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SfOTA.  Let  iadiealioiif  pUeétt  à  U  tiito  de  ehaqie  Bottee  Imt  eoaoattM  TMdnit 
4t  TVolf/  oa  da  Dietiotmairê  aaqael  il  conrleat  d'umoler  U  iMTeU»  déeiiioiu 


ART.  Sfll9. 

Revue  de  la  Jurisprudence    en   matière  d^enre^ 
gistrement 

Les  «lerafers  relevés  publiés  dans  le  Uoniteur  aDDon- 
oeBt  ime  augmentation  considérable  dans  les  produits  de 
rimpôt  de  l'enregistrement  et  du  timbre.  Ce  résultat  doit 
être  moins  attribué  aux  tarife  de  la  loi  du  18  mai  1850 
qu'à  la  reprise  des  affaires  et  aux  nombreuses  ventes  d'im- 
meubles opérées  depuis  quelque  temps.  On  peut  aussi 
l'attribuer  en  partie  à  la  jurisprudence  qui,  sur  plusieurs 
questions  importantes^  a  interprété  la  loi  dans  un  sens  favo» 
tDl)le  à  l'admimstra^on. 

Nous  altoB»  exposer  sur  quels  points  la  Jurisprudence 
psnlX  fi'ètoe  fixée  dan»  rannée  qm  vi«»t  de  s'écouler,  et 
OTTfoellesprétevtîoi^  aouvelles  elle  a  eu  à  s'expUquer. 

AciaES  PASSÉS  EN  GONSÉOUENCE. 

Sur  Tapplication  de  Tart.  42  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  les  débats  sotit  inépuisables,  et  la  jurisprudence 
semble  ne  pouvoir  jamais  être  fixfee.  Plusieurs  décisions 
ont  été  publiées  en  1852. 

Nous  signalerons  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui  montre  une  fâcheuse  tendance  (V.  Annuaire  analyti* 
que  ;  vo  Acies  passés  en  consépLcnce,  a»  10).  Il  afeUu  plu- 
sieurs arrêts  de  la  Cour  de  cassation  pour  qu'il  filtt  décidé 
que  renonciation  dans  uaacte  d^une  assurance  contre  l'in- 
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ccndiC;  alors  même  qu'on  ne  mentionnait  pâs  la  police^  était 
une  contravention  h  l'art,  42,  et  la.  Cour  s'est  fondée  sur 
ce  que,  d'après  les  statuts  des  compagnies  d'assurance  les 
(^ulrgits  étaient  nécessairement  écrits  et  qu'on  stipulait  en 
vertu  de  cet  acte  en  transportant  les  bénéfices  de  l'assurance, 
c  Etendant  cette  jurisprudence  qui  a  son  motif  tout  spécial 
pour  établir  une  contravention  par  présomption,  le  tribu- 
nal de  la  Seine  Ta  appliquée  à  renonciation  d'un  baU 
dans  un  inventaire  sans  mention  d'un  acte.  L'importance 
du  bail,  la  précision  de  renonciation  des  clauses  ont  été, 
pour  letribiinal,  des  motifs  suffisants  pour  décider  que  l0 
bail  était  nécessairement  écrit  et  pour  autoriser  la  pour- 
suite des  droits,  même  contre  une  partie  non  présente  à 
l'inventaire.  Avec  ce  système  de  présomptions  il  y  aura 
peu  de  baux  dont  on  ne  puisse  demander  le  droit  en  sou- 
tenant qu'ils  sont  écrits. 

Du  reste^  le  tribunal  de  la  Seine  applique  ce  même  sys- 
tème aux  conventions  verbales  mentionnées  dans  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  commerce.  L'importance  des  mar- 
chés énoncés  et  la  relation  des  clauses  lui  font  décider  que 
les  conventions  sont  nécessairement  écrites,  contrairement 
à  la  déclaration  du  tribunal  de  commerce.  Le  tribunal 
d'Angers  a  rendu  une  décision  semblable.  {Contr.y  9488, 
9517  cl  9716). 

Acte  notarié.  — Blanc. — Double  date. 

Les  contraventions  à  la  loi  du  25  ventôse,  an  11,  devien- 
nent tous  les  jours  plus  rares.  Une  seule  affaire  est  venue 
devant  la  Cour  de  cassation  comme  question  de  principe^ 

L'usage  des  barres  transversales  sur  les  blancslaissés  aux 
projets  d'actes  a  toujours  été  toléré.  Mais  le  blanc  était-il 
sur  le  projet,  et  avait- il  été  rempli  par  la  barre  au  moment 
de  la  confection  de  l'acte  en  présence  des  parties,  ou  bien 
le  blanc  avait-il  été  laissé  au  moment  de  la  confection  de 
l'acte  et  n'avait-il  été  rempli  qu'après  les  signatures  ? 

Dans  le  silence  de  la  loi  à  l'égard  des  barres  qui  certai- 
nement ne  sont  ni  des  blancs  ni  des  surcharges,  il  semblait 
que  le  ministère  public  aurait  dû  faire  la  preuve  de  l'appo- 
sition de  la  barre  après  coup. 

Mais  cette  preuve  aurait  été  difficile  :  la  Cour  de  cassa- 
tion, cédant  à  la  crainte  du  danger  auquel  les  parties  se- 
raient exposées,  a  considéré  la  barre  comme  une  lacune. 
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C») 
et  pour  que  la  tolérance  ancienne  des  barres  pût  être  con- 
tinuée, elle  a  ei^igé  que  les  barres  fussent  approuvées  par 
les  parties  (Contr.,  9778). 

Quoique  cet  arrêt  n'émane  que  de  la  chambre  des  requê- 
tes, on  peut  penser  qu'il  fera  jurisprudence. 

Une  autre  question  de  principe  avait  été  également  por- 
tée devant  la  Cour  de  cassation  par  un  notaire  sur  les  dou- 
bles dates  des  actes. 

Lorscpi'un  acte  n'a  pas  été  fait  en  un  seul  trait  de  temps, 
et  que  les  parties  le  signent  à  des  jours  différents,  les  no- 
taires, pour  être  exacts,  constatent  ce  fait  par  deux  dates  dif- 
/érentes.  L'administration  de  l'enregistrement  a  sou  vent  sou- 
tenu que  le  délai  de  renregistremcnt  courait  à  complerdela 
première  date.  Ce  n'est  pas  soutenable  alors  que  Tacte,  lors 
desapremièredate,  n'estpoint  parfait.  L'acte,  dans  ce  cas,  n'a 
pas  deux  dates,  il  peut  bien  avoir  l'indication  du  moment  où 
la  signature  de  Tune  des  parties  a  été  apposée  :  mais  il  ne 
peut  avoir  qu'une  date  comme  acte,  c'est  celle  du  jour  où  il 
a  été  complet  pour  toutes  les  parties.  Le  délai  de  Tenre- 
.gistrement  ne  peut  donc  courir  que  de  ce  jour. 

Mais  s'il  s'agit  d'un  acte  contenant  deux  conventions  dif- 
férentes entre  diverses  parties,  et  qu'il  soit  parfait  à  l'é- 
gard de  deux  d'entre  elles  à  une  première  date,  le  délai  de 
Tenregistrement,  pour  cette  convention  contenue  dans  la 
première  partie  de  l'acte,  courra  du  jour  delà  première  date. 

La  Cour  a  fait  cette  distinction  dans  son  arrêt  du  20 
juillet  1852  {Contr.,  9748),  et  M.  l'avocat  général  Rou- 
land,  sur  les  conclusions  duquel  il  a  été  rendu,  a  fort  bien 
établi  qu'un  acte  ne  pouvait  pas  avoir  deux  dates. 

COMMUNAOTÉ. — BeNONGIATIOPT. — REPRISES. — REMPLOI. 

Les  décisions  judiciaires  sont  sujettes  à  erreur  ;  quelle 
œuvre  humaine  pourrait  échapper  à  l'imperfection  !  Aussi 
n'avons-nous  pas  l'habitude  de  relever  ces  erreurs  dans  la 
revue  annuelle,  nos  observations  critiques,  placées  à  la 
suite  des  décisions,  se  chargent  de  ce  soin  ;  mais  noua  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  revenir  sur  la  décision  du  tri*' 
bunal  de  Montmédy,  d'après  laquelle  la  femme  qui  a  ob^ 
tenu  sa  séparation  de  biens  est  présumée  de  droit  avoir  re- 
noncé à  la  communauté  {Contr.,  9744).  Nous  n'ayons  pas 
besoin  de  dire  que  ce  jugement,  contraire  à  la  loi,  ne  ooft 
pas  être  pris  pour  règle. 
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Il  existe  souvent  débat  avec  l'administration  de  l'en- 
registrement sur  ce  qui  constitue  des  reprises  es  fa- 
veur de  la  femme^  et  cela  pour  déterminer  le  caraiv 
tère  des  abandons  qui  lui  sont  faits  de  biens  de  la 
communauté.  La  femme  qui  s'est  oUigée  solidairement 
avec  son  mari  est  tenue,  au  décès  de  eelni-d^  envers  le 
créancier.  L'art.  14519  G.N.,  dit  que  dans  ce  cas  k  femaie 
doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contraotée. 
CSette  indemnité,  d'après  Tart.  1470^  C^.,  est  une  reprise. 
Mais  cette  reprise  peut-elle  s'I^xerc^  avant  que  la  femoie 
ait  payé.  L'admkiistration  a  toujours  soutenu  la  négative. 
Le  tribunal  de  la  Seine  a  adopté  Topinioo  contraire  {Contr.^ 
WSS)j  en  se  coatarmant  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  ciâsatioD, 
4u  7  mars  183â. 

On  trouve  dans  les  commentateurs  du  Code  Napoléon  4e 
longues  dissertations  sur  la  question  de  safvoir  si  la  femnie 
peut  faire  une  acquisition,  à  litre  ^e  remploi,  de  ses  pr^ 
près  non  encore  aliénés;  et  la  jurisprudence  ne  présentait 
encore  sur  cette  question  rien  de  très-précis.  Le  texte  schI 
des  art.  1434  et  1435,  C.  N.,  est  plus  clair  que  les  disser- 
tations des  commentateurs  et  que  les  arrêts,  pour  feire 
décider  que  le  remploi  d'un  prix  de  propre  aKéné  ne  peut 
'  être  fait  que  lorsqu'il  y  a  eu  aliénation  et  prix  h  remployer, 
et  qu'il  n^y  a  pas  remploi,  alors  surtout  que  la  femme  est 
décédée  sans  avoir  fait  les  aliénations  en  vue  desqueUcB 
die  avait  fait  Tacquisition. 

La  Cour  de  cassation  a  nettement  jugé  cette  question 
par  son  an-êt  du  24  novembre  1852  (Çmlr.,  9814).  C'est 
un  arrêt  rendu  contre  l'administration  de  Tenregistrement, 
mai9.  daftt  elle  aura  amvei^  à  se  pf^mloir  en  em  de  pré- 
décès du  mari,  pour  faire  décider  que  l'immeuble  n'est  jpas 
propre  à  la  fenmse. 


Xia  plupart  des  communautés  reli^enaesde  femmes  po^ 
i^ent  des  immeubles  sous  le  nom  d'un  on  de  flufiieuoB 
de  ses  membres.  Quelques-unes  de  ces  communautés  non 
autorisées  ont  réglé  le  sort  de  leurs  immeubles  piur  des 
jtq)ulatiûns  tontinières^  sources  de  procès  avsc  radmini^ 
trâtîon  de  Tenregistrement. 
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Un  décret  du  51  janvier  1852  a  facilité  la  rBCOnnaissaoce 
légale  de  ces  communautés. 

L'administratioa  a  prévu  qu'en  se  laisant  autoriser,  ces 
communautés  voudraient  régulariser  les  titres  de  propriété 
de  leurs  immeubles  par  une  déclaration  des  propriétaires 
titulaires.  Pour  seconder  ce  désir^  le  ministre  des  finances 
a  décidé  que  ces  déclarations  ne  seraient  soumises  qu'à  un 
droit  fixe  d'enregistrement  (Voy.  infrà:,  9820). 

n  résultera  de  ces  déclarations  que  rétablissement  est 
propriétaire  des  immeubles  qui  tomberont  ainsi  sous 
î'app/ication  de  la  loi  du  22  février  1849,  sur  les  biens  de 
mainmorte  {Conir.,  9717). 

Donation  portant  partage. — Soulte. 

La  loi  du  18  mai  1850,  par  son  art.  S  relatif  au  droit  de 
soulte  à  percevoir  sur  les  partages  anticipés^  a  doané  à 
l'administration  la  pensée  que  les  conditions  onéreuses  im* 
pesées  par  le  donateur^  &  son  profit,  à  l'un  des  enfants  avaiv- 
tagés,  pouvaient  être  considérées  comme  une  soulte,  et  elle 
a  trouvé  un  tribunal  qui  a  partagé  cette  opinion  (Contr., 
9746);  nous  avons  critiqué  celte  décision.  II  ne  peut  y 
avoir  souUe  que  lorsque  la  charge  imposée  à  l'un  des  do* 
nataires,  soit  pour  libérer  la  masse  d'une  dette,  soit  pour 
compter  une  somme  à  un  autre  donateur^  a  pour  objet  d'é- 
galiser les  lots.  Le  droit  qu'a  le  donataire  de  distribuer  ses 
biens  d'une  manière  inégale,  ou  de  grever  à  son  profit  un 
<m  plusieurs  donataires  d'une  charge  qui  ne  feit  que  di- 
minuer la  valeur  de  ce  qu'il  donne,  ne  peut  constituer  une 
soulte.  Au  décès  dm  donataire,  les  enfants  pourront  cri- 
tiquer l'exercice  de  ce  droit  qui  peut  porter  atteinte  à  la 
réerve^  ou  dépasser  la  quotité  disponible  selon  l'impor- 
tBtnce  des  valeurs  trouvées  au  décès  ;  mais,  jusq«e*là, 
Mnégafité  de  la  jrépartition  ou  des  diarges  au  profit  du 
dimateur,  ne  sonft  que  Tesefciee  d^un  droit  et  mue  téoi^ 
tîon  de  la  donation. 

JUssAMORé — txfsmim. 

Ihe  question  neuve  a  été  résolue  par  la  diambre  civile 
delà  Cour  de  cassation  les  5  novembre  1852,  en  coatière 
eédbmge  {ùmÊr.,  9«t&). 

li^loiAi  15  novenArefSOB  afnrévttleeaB  odtteex* 
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pertise  devrait  porter  sur  des  immeubles  situés  dans  des 
arrondissements  différents.  Ni  cette  loi  ni  celle  du  22  fri- 
maire an  7,  ne  se  sont  occupées  de  l'expertise  d'immeu- 
bles situés  dans  deux  cantons  d'un  même  arrondissement. 
D'après  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  en  cas 
de  dissidence  entre  les  deux  experts,  s'ils  ne  peuvent 
convenir  d'un  troisième  expert,  c'est  au  juge  de  paix  delà 
situation  des  biens  à  le  nommer.  Mais  quel  sera  ce  juge  de 
paix? 

La  Cour  de  cassation  a  pensé  que  la  loi  du  IS  novembre 
1808  était  applicable,  et  que  le  juge  de  paix  du  lieu  où 
sont  situés  les  biens  les  plus  importants  d'après  le  revenu 
fixé  par  la  matrice  des  rdles^  est  seul  compétent. 

Parenté. — Enfant  naturel. — Legs  universel. 

La  loi  du  28  avril  1816,  art.  55,  a  fait  des  enfants  na- 
turels, tantôt  des  héritiers  en  ligne  directe  de  leur  père 
et  mère,  tantôt  des  héritiers  non-parents,  selon  la  quotité 
de  biens  qu'ils  ont  à  recueillir. 

Cette  disposition,  qui  crée  une  pareille  situation^  doit  être 
restreinte  dans  ses  termes  ;  elle  ne  doit  être  appliquée  que 
dans  le  cas  où  l'enfant  naturel  recueille  toute  la  succes- 
sion en  vertu  de  la  loi,  à  défaut  de  parents  au  degré  suc- 
cessible. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  en  effet  {Cmlr.y  9671) 
que  l'art.  83  de  la  loi  de  1816  n'est  pas  applicable,  et 
qu'il  n'est  dû  que  le  droit  de  succession  en  ligne  directe, 
lorsque  Tenfant  naturel  est  institué  légataire  universel. 

Timbre. 

L'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850  continue  à  faire  Tob^ 
jet  de  débats  entre  l'administration  du  timbre,  les  notaires 
et.  les  parties.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  encore  été  ap« 
pelée  à  se  prononcer  sur  le  sens  et  l'étendue  de  cet  art.  49,. 
Les  tribunaux  sont  divisés,  les  uns  décident  que  la  géné- 
ralité de  ses  termes  comprend  même  les  inventaires  {Contr., 
9724),  les  autres  décident  que  les  inventaires  continuent 
à  être  régis  par  l'arrêté  du  22  ventôse  an  7  (Contr.,  9741)^ 

La  question  de  savoir  si  les  parties  peuvent  être  poursuis 
vies  sur  la  déclaration  du  notaire  qu'un  acte  énoncé  n'est 
pas  sur  timbre  n'est  pas  non  plus  définitivement  résolue» 
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Art.  SSjMu 

Lorsqu'une  communauté  religieuse  de  femmes  obtient  la 
reconnaissance  légale  en  vertu  du  décret  du  31  janvier  1853^ 
il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  sur  la  déclaration  qui  est  faite 
devant  notaire^  par  l'un  des  membres  de  cette  communauté^ 
fue  les  immeubles  acquis  en  son  nom  sont  la  propriété  effec* 
iive  de  la  communauU.  T.  1941  :  D.  Jugement^  98. 

Nous  avons  fait  connaître^  sous  l'art.  9717^  la  décision  de 
M .  le  ministre  des  finances  du  23  j  uin  1852^  qui  résout  ainsi 
la  question. 

Cette  décision  a  été  transmise  aux  employés  de  la  régie 
par  une  instruction  du  23  octobre  18S2^  ainsi  conçue: 

Le  décret  du  31  janv.  1852 ,  inséré  an  486*  BMeim  des  lois  , 
n*  3600,  porte  que  les  congrégations  et  communautés  religieuses 
de  femmes  pourront,  sur  le  consentement  de  Tévèque  diocésain, 
être  autorisées  par  un  décret  du  Président  de  la  République  : 
1<>  lorsqu'elles  déclareront  adopter ,  quelle  que  soit  l'époque  de 
leur  fondation,  des  statuts  déjà  vériGés  et  enregistrés  au  conseil 
d'Etat  et  approuvés  pour  d'autres  communautés  religieuses; 

2'  Lorsqu'il  sera  attesté  par  Tévèque  diocésain  que  les  con- 
grégations qui  présenteront  des  statuts  nouveaux  au  conseil  d'E- 
tat existaient  antérieurement  au  1*'  janv.  1825  ; 

3'  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  réunir  plusieurs  communautés 
qui  ne  pourraient  plus  subsister  séparément  ; 

4'  Lorsqu'une  association  religieuse  de  femmeis,  après  avoir 
été  d'abord  reconnue  comme  communauté  régie  par  une  supé- 
rieure locale  ,  justîG«.ra  qu'elle  était  réellement  dirigée,  à  l'é- 
poque de  son  autorisation, par  une  supérieure  générale,  et  qu'elle 
avait  formé,  à  cette  époque,  des  établissements  son^  sa  dépen* 
dance. 

Des  communautés  disposées  à  profiter  des  facilités  données  par 
ce  décret,  pour  obtenir  leur  reconnaissance  légale,  sont  arrêtées 
par  la  crainte  d'avoir  à  payer  le  droit  proportionnel  de  muta- 
tion sur  les  actes  qu'elles  auraient  à  passer  pour  faire  déclarer, 
par  ceux  de  leurs  membres  qui  sont  nominativement  proprié- 
taires des  maisons  conventuelles  et  dépendances  dont  elles  sont 
en  possession  de  fait,  que  ces  immeubles  ont  toujours  appartenu, 
en  réalité,  aux  communautés  elles-mêmes. 

Des  observations  à  ce  sujet  ont  été  soumises  ^M.  le  ministre 
des  finances,  qui  a  répondu,  le  t^5  juin  1852 ,  dans  les  termes 
suivants  : 

«  En  principe,  c'est  le  droit  proportionnel  qui  doit  être  perçu 
«  sur  les  actes  de  l'espèce,  attendu  que  le  receveur  n'a  pas  le9 

<  moyens  de  reconnaître  si  le  propriétaire  ostensible  et  légal 

<  n'était  qu'une  personne  interposée.  Mais  la  position  toute  par- 
€  ticalière  des  communautés  religieuses  uon  reconnues,  m*a  paru 
«  commander,  en  leur  faveur,  ane  disposition  exceptionnelle. 

«  n  est  certain,  en  effet ,  que  ces  établissements,  n'ayant  pu 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  w.) 


«  elipoler  légalement  ni.Tipifft  dei  donalions  on  legs,  onl  dû 
«  posséder  les  immeubles  dont  il  s'agit,  sons  des  noms  empron-» 
m  tés,  et  que  les  aetes  nécessaires  aujourd'hui  pour  régulariser 
n  cette  possession,  étant  plutôt  déclaraiîls  que  translatifs  de  |meo» 
»  prjété,  il  serait  bien  rigoureux  de  les  regarder  comme  conte^ 
a  nant  mutation,  et  tombant,  dès  lors,  sous  rapplication  de 
«  Tart.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

«  Prenant,  d^aillears,  en  considératieBl^pfit  en  décret  da  9tt 
«  janv.  iSSSi^  àMi  il  impoitB  de  ne  pœ  v^màfB  Utasekos  les  di*- 
«  positions,  j^  viens  de  décider  ,  sur  la  proposition  conforme 
«  de  Tadministratlon  de  Tenreglstrement  et  des  domaines,  que 
M  le  droit  proportionnel  d'-enregisiremest  n'est  pas  applicalile 
<f  aux  actes  par  lesquels  les  communautés  religieuses  sed^nl, 
(c  dans  le&  six  mois  de  cette  reconnaissance,  investies  d'un  titre 
«  régulier  de  propriété  de  la  maison  conventuelle  et  de  ses  dé- 
«  pendances. 

tt  Mais  il  devjra  èire  entendu  que  le  droit  proportionnel  de  mu- 
«  talion  sera  exigible  si  les  actes  ne  contiennent  pas  la  déclara- 
«  Uon  expresse  que  les  propriétaires  apparents  de  ces  immeu- 
«  blés  ne  possédaient  que  pour  et  au  nom  de  la  communauté  qui 
<(  avait  fait  les  frais  des  acquisitions,  ou  si  la  déclaration  est  re- 
ti  connue  inexacte.  » 

Cette  décision  confirme  la  règle  générale  établie  au  S  i*"'  de 
l'instruction  n""  1498  ;  mais  elle  admet,  sous  des  conditions  déter- 
minées, une  exception  en  faveur  des  actes  déclaratifs  de  pro^ 
priété  auxquels  peut  donner  lieu  Texéculion  du  décret  du  3i 
janv.1852. 

En  conséquence,  lorsque  des  actes  de  l'espèce  qui^aux  fermer 
d'une  circulaire  de  AI.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  deis 
cultes,  du  21  juillet  dernier,  doivent  être  passés  devant  notaires» 
seront  présentés  à  l'enregistrement,  les  préposés  ne  percevront 
ou'un  droit  fixe  de  2  fr.,  si  la  déclaration  prescrite  par  la  décision 
du  25  juin  y  est  insérée  ;  dans  le  cas  contraire,  le  droit  propor- 
4ionnel  devra  être  exigé. 

Il  y  aura  lieu  également  de  denumder  te  droit  propodionnel 
lorsque  l'inexactitude  dés  déclarations  portées  dans  les  actes 
aura  été  reconnue.  Les  préposés  devront  aonc  s'assurer,  par  tous 
les  moyens  en  leur  pouvoir,  de  la  sincérité  de  ces  déclarations  ; 
et,  s'Ûs  parviennent  à  découvrir  que  la  communauté,  déclarée 
propriétaire  des  immeubles  antérieurement  acquis  par  ses  memr 
nres,  n'a  pas  fait  les  frais  de  ces  acquisitions,  ou  que  l'acte  cou- 
vre des  transmissions  de  propriété  auxquelles  la  décision  du  25 
kân  n'est  pas  ap^iJkable^  il  en  sera  référé  à  l'administration  aurec 
les  détails  néeessakes  pour  la  mettre  à  même  d'apprécier  si 
rinexactitude  de  la  déclaration  est  suffisamment  justinée,  et  d'au- 
toriser la  demande  du  dfoii» 

Cependant»  en  cas  d'nrgence,  les  actes  conservatoires  seront 
signJués  sans  attendre  les  ordres  de  radministraiion. 

Art.  W9n. 

t  éfiÛSÊCivtiOHf  iKlflf^llfl  •CES  <W  MfUtêK0iOH'€t  p9f$ltjftj  wW% 

fftmmonuel  fait  par  une  perswne  wMdée  mont  la  Im  du  18 
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lemmtm  cette  érmnciation  avait  déjà  été  faite  dans  un  inven- 
taire antérieur.  T.  2706  :  D.  Dons  manuels,  27. 

JftgemcDt  datribmial  de  Cioulominiers^  du  9  juillet  18S2, 
rendu  en  ces  termes  : 

^Wlmda  que  la  loi  du  19  nnii  fS50,  en  asgiifeHissaiït  les  dons 
nmnels  an  éreit4*eiire^isfreiiient,  stipule,  dans  son  art.  9,qae 
les  actes  et  mnlatkms  qui  ont  aérais  date  certaine  avant  sa  pro- 
moigatîoii,  sont  régis  par  les  lois  antérieures  ;  —  Attendu  qu'il 
est  coBslant,  en  Mt,  qve  fe  don  manuel  faftaux  héritiers  Leres- 

Sue  a  été  fonneJlement  énoncé  danit  un  inventaire  dressé  par 
azotf  notaire  à  Goulommiers,  à  la  date  do  5  oct.  1848  \  que  cette 
énoncialion  a  eu  lieu  hors  la  présence  du  donateur  alors  décédé; 
qu'il  était  de  jurisprudence  constante ,  sous  l'empire  de  la  loi  «tt 
vigueur,  que  le  don  manuel  n'était  assujetti  audroH  d'enregistre- 
ment, qu'autant  que  renonciation  postérieure  contenue  dans  un 
acte  pubfic  formaH,  vis-^-vis  des  parties,  un  contrat  juridique, 
par  ta  présence  simultanée  du  donateur  et  des  donataires  ;  que 
ces  circonstances  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce,  et  que  le 
droit  fixe  de  cinq  francs  a  été  perçu  ;  que  Fadministration  de 
l'enregistrement  ne  saurait,  sans  violer  les  dispositions  de  Fart.  9 
précité  et  le  principe  de  la  non-rétroactivité  consacré  par  ses  in- 
structions, s  autoriser  de  renonciation  du  don  manuel  dont  s'agit, 
qui  a  eu  lieu  dans  un  acte  de  partage  postérieur  à  la  loi  de  1850^ 
pour  exiger  le  droit  de  1  fr.  ^  c.  nxé  par  ladite  loi  ;  —  Par  ces  , 
motifs,  le  tribunal  déboute  l'administration  de  sa  demande  en 
supplément  de  droit. 

Vey.y  dans  le  même  sens^  jugement  du  tribunal  de  Mi« 
recourt^  du  26  juin  18S2  (Cwtr.,  9712). 

Art.  n^m. 

Depuis  la  loi  du  ^juin  18S0,  Vadminisiratiùn  de  Vente- 
jistrement  peut-eile,  en  vertu  de  la  mention  du  défaut  de 
timbre  faite  par  le  notaire,  poursuivre  contre  les  parties  le  re- 
eou»remen$  des  droits  et  amendes,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  dnemer  m»  proeès-v^bal  pour  âermr  de  base  d  la  pour-- 
suHef 


dSiUiatmide  la  régie  des  1319  juin  ISSi,  m  fait 
cmuni^ki  rèj^e  admise  par  l'adoiinistratien.  Cette  déffibé- 
ration  est  ainsi  motivée  : 

Bans  le  cas  où  les  écrits  ae  senipas  sor  papier  timkfé  oi  i^sé 
paor  tiabiia,  laconlraveiitioii,  la  malériaUté  du  fait  ressart  delat 
dédmlîa»^  aalam,  et  l^qMStîoa  4ejavoirai  radminiatnh' 
liflD  f«ai  a^ei^  mévaloir  fKnr  demander  les  dMîls  aux  fiavties, 


«Me  déafrralMft,  M  I'ee4|4«a 


s'MÎt'ë*  tiam4lrinfef*à  l'ae^t'^ffeB»* 
'     iMMiQ^leestftàtAMpré* 
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ieoce  ^60  parties  eontrevèDanteR  où  dé  Tone  d^eltes.  La  partici« 
pation  des  contrevenaDts  à  l'acte  est  an  avea  implicite  de  la  con^ 
traveotion  ;  ils  ne  peuvent  prétendre  qull  n'^  a  pas  preuve  suf- 
fisante et  demander  qu'il  soit  établi  que  les  pièces  en  contraven- 
tion émanent  d'eux.  La  rédaction  d'un  procès-verbal  serait 
inutile,  car  l'acte  lui-même,  signé  par  les  contrevenants,  en 
tient  lieu.  On  doit  donc  reconnaître  que  l'art.  49  de  la  loi  do  5 
juin  1850  a  innové  à  regard  des  contrevenants  présents  à  l'acte^ 
et  f  ue  les  débiteurs  doivent  être  poursuivis  par  voie  de  con- 
trainte, conformément  à  Tart.  76  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sans 
rédaction  préalable  d'un  procès- verbal.  S'il  n'en  était  pas  ainsi, 
oo  ne  voit  pas  quel  aurait  été  le  but  de  cet  art.  49. 

Et^  conformément  à  cette  délibération»  les  tribunaux  de 
Pau  et  de  Montauban  ont  adopté  le  même  principe  (Yoy. 
Conir.,  9546  et  9643). 

Cependant^  le  tribunal  de  Fontainebleau  s*est  prononcé 
dans  un  sens  contraire  par  jugement  du  2  juin  1852  : 

Attendu  qu'il  est  de  principe  général  que  les  contraventions 
aux  lois  sur  le  timbre  ne  peuvent  devenir  l'objet  de  poursuites 
qu'après  avoir  été  constatées  par  procès-verbaux  et  conformé- 
ment aux  art.  31  et  32  de  la  loi  du  13  brum.  an  7  ;  que  si  l'art. 
49  de  la  loi  du  5  juin  1850  oblige  les  officiers  publics,  lorsqu'ils 
mentionnent  dans  leurs  actes  des  effets,  titres,  etc.,  ou  tous  an- 
tres actes  sujets  au  timbre  et  non  enregistrés,  à  déclarer  expres- 
sément si  le  titre  est  revêtu  du  timbre  prescrit ,  et  à  énoncer  le 
montant  du  timbre  payé,  cette  disposition  nouvelle  n'a  pas  pour 
effet  d'autoriser  l'administration  à  exercer  des  poursuites  contre 
les  contrevenants,  sur  cette  simple  déclaration  ;  que  la  loi  de 
brum.  an  7,  en  prescrivant  la  rédaction  des  procès-verbaux  par 
les  employés  de  l'enregistrement  et  la  représentation  des  pièces 
incriminées,  a  entendu  accorder  aqx  citoyens  des  garanties  sé- 
rieuses et  qui  ne  sauraient  être  remplacées  par  la  simple  décla- 
ration d'un  officier  qui  n'a  aucun  caractère  pour  constater  les 
contraventions  ;  que  tel  n'est  pas  le  sens  de  I  art.  49  de  la  loi  de 
1850,  qui  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  combler  une  lacnne  dans 
l'art.  24  de  la  loi  de  brum.  an  7,  ainsi  que  le  déclare  M.  le  mi- 
nistre des  finances  dans  l'exposé  des  motifs  de  ceUe  loi  ;  —  At- 
tendu, en  effet,  que  cet  art.  49  de  la  loi  de  1850,  en  obligeant  ex- 
pressément les  officiers  publics  à  déclarer  si  le  titre  est  revêtu 
du  timbre  prescrit  et  à  énoncer  le  montant  du  timbre  l)ayé,  donne 
à  l'administration  les  moyens  de  vérifier  si  les  officiers  publies 
ae  conforment  exactement  à  la  prescription  des  art.  24  et  26  de 
la  loi  du  13  brum.  an  7,  qui  défend,  sous  peine  d'amende,  aux 
officiers  publics  d'agir  sur  des  actes,  registres,  effets,  etc.,  non 
écrits  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit  ;  —  Âlleudu,  dès  lors, 
que  c'est  à  tort  que  Tadministralion  de  l'enregistrement  s'est 
prévalue  des  énonciations  portées  par  le  notaire  Defienne  en 
l'inventaire  dressé  les  13  et  16  juin  1850,  pour,  en  l'absence  de 
procès-verbaux  par  des  officiers  compéients  et  sans  représenter 
les  pièces  incriminées,  décerner  une  contrainte  à  fin  de  paiement 


Digitized  by  VjOOQIC 


(15) 

ée  droit  et  amende  contre  la  veoye  Gàltand;«-I^r  ces  molffs*  le 
triiNinal  annule  la  contrainte,  etc. 

Ait.  SSIiS. 

Le  droit  de  titre  esP-il  dû  sur  un  jugement  portant  collo- 
CATION  ou  LIQUIDATION^  aussi  bien  que  sur  celui  portant  gon- 
AAMNATiON  DE  SOMMES,  loTsque  Vocte  gui  a  servi  de  base  4 
la  liquidation  n'était  pas  enregistré  P  T.  852  :  D.  Juge- 
ment» 80. 

lugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  22  juillet  1852: 

A((endo  qu'il  résolte  de  réconomie  et  de  Tensemble  des  dis- 
positions da  n<»  9^  S  ^  de  Tart.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  ^ ue 
le  législateur  a  voulu  soumettre  au  droit  proportionnel  de  titre 
tous  les  actes  qui  ont  servi  de  base  à  la  eondamnationy  et  que,  par 
celte  expression  de  condamnation^  on  doit  entendre  toute  déci- 
sion, quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  dénomination  de  eolloeationotOL 
de  liquidation,  qui  forme  litre  en  faveur  de  Tune  des  parties  con- 
tre Vautre  ;  que,  dans  Tespèce,  le  jugement  du  10  août  1849, 
équivaut  à  Qtïproeh  verbal  de  eolloeaHon  entre  certains  créanciers 
de  Yivenel,  et  notamment  au  profit  de  LoUin,  l'on  d'eux  ;  que 
jusque-là  Lottin  n'avait  pas  de  titre  enregistré  contre  son  déni* 
leur;  que  c*est  le  même  jugement  qui  tenait  lieu  de  ce  titre  au* 
dit  Lottin  ;  que  par  conséquent,  c*est  avec  raison  que  la/égie  lui 
réclame  le  droit  de  titre  non  payé  jusque-là. 

Voy.  Conir.,  9286,  et  nos  observations. 
Aax.  9S^4. 

L'enfant  naturel  appelé  d  recueillir  la  totalité  de  la  sue- 
cession  par  une  disposition  testamentaire^  doit  acquitter  h 
droit  au  taux  des  mutations  en  ligne  directe,  T.  5317  :  D. 
Parenté,  21. 

La  Cour  de  cassation,  dont  nous  avons  rapporté  Tarrèt 
sous  l'art.  9671,  ayant  cassé  les  deux  jugements  des  tribu- 
naux de  la  Seine  et  de  Versailles,  insérés  sous  Tart.  9018, 
avait  renvoyé  Taffaire  devant  le  tribunal  de  Melun.  La  ré- 
gie a  voulu  persister  dans  ses  prétentions,  mais  ce  dernier 
tribunal  les  a  repoussées  par  jugement  du  27  août  1852, 
rendu  en  ces  termes  : 

Considérant  qu'aux  lermes^de  Tart.  69,  S  i*S  n»  3,  et  S  3,  n"*, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  sur  l'enregistrement,  les  droits  à  pér* 
cevoir  pour  la  mutation  par  décès ,  soit  en  ligne  directe  ,  soit 
tfu'fl  s'agisse  d'une  succession  ab  intestat  ou  testaroenfaire,  sont 
de  25  cent,  par  100  fr.  sur  les  meubles,  et  de  1  fr.  p.  100  sur  les 
iameublea  i  —  Considérant  que  l'art.  756,  C.  Nap.,  en  déclarant 
que  les  enfants  naturels  ne  sont  pas  héritiers»  les  considère 
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viMmxAmf  lonfi'ilg  onC  été  légalement  teeomiiM»  eonme  4m 
successeurs  directs  de  leurs  pèrt  etjnère;  qu'à  leur  égard,  et 
jusqu'à  la  loi  de  1816,  les  droits  ci-dessus  énoncés  sont  les  seuls 

3(iî^ient  été  perçus  pour  motafion  ; — Mais  considérant  que  la  loi 
n  28  avr.  1816  a  apporté  des  changements  au  mode  de  perc^w 
tion  pour  les  cas  où  Fenfant  naturel,  à  défaut  de  parents  an  ée- 
uré  suoeessible,  appréhende,  an  ternes  de  t*arU  758^  G.  N^»^ 
la  totalité  de  la  succession  de  ses  père  et  nière  j  qu'en  effet  elle 
dispose  (arl.  53,  avant-dernier  paragraphe)  que  lorsque  Tépoux 
survivant  ou  les  enfants  naturels  sont  appelés  à  la  succession  à 
défaut  de  parents  au  degré  successible,  ils  seront  conridérés^ 

2uanl  à  la  quotité  des  droits,  comme  personnes  non  parentes  i — 
onsidérant  que  cette  loi  tout  exceptionnelle  doit  être  restreinte 
au  cas  qu'elle  a  prévu  ;  qu'elle  assimile  et  place  les  enfants  na- 
turels sur  la  mèiBe  ligna  quse  l'époux  survivant;  qu'aittsi,  faisant 
une  différence  pour  Jes  droits  à  percevoir  entre  les  eas  oii  l'é» 
poux  vient  à  succession  par  voie  testamentaire  et  celui  oà  l'é- 
poux est  appelé  par  la  force  de  la  loi,  il  doit  être  fait  la  même 
distiocaon  alors  qu'il  s'agit  de  l'enfant  naturel  ^  que  la  loi  de  1816 
r'k/^'^^*  pas  établi  de  tarif  pour  l'enfant  naturel  qui  appréhende 
1  hérédité  par  voie  testamentaire,  il  faut  à  son  égard  se  reporter, 
dans  ce  cas,  à  la  loi  de  frim.  an  7  pour  la  penseption  des  droits 
de  mutation  ;~Considérant  enfin  qu'il  est  inexact  de  dire  que  la 
position  de  l'enfant  naturel  serait  la  même,  qu'il  y  eût  ou  non 
testament,  dans  le  cas  où  il  vient  à  succession  faute  de  parents 
au  degré  successible^  puisque,  rien  n'empêchant  le  père  eu  I9 
mère  de  disposer  de  leur  succession  par  testament,  Tenfant  na- 
turel pourrait  être  réduit  à  des  titres  très-minimes  dans  leur  suc- 
cession ;  —  Considérant  que  le  sieur  Bronner,  Bis  naturel  de  la 
demoiselle  Mars,  a  été  institué  par  elle  son  légataire  universel 
aux  termes  de  son  testament  olographe,  en  date  à  Paris  du  5 
août  1838,  dûment  enregistré,  et  qae,  par  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  il  a  été  en- 
joyé  en  nossession  de  son  legs,  conformément  aux  art.  1006  et 
lAi8,  G.  Nap.  ;  que,  sans  distinguer  si  le  sieur  Bronner  était  lé^ 
gataire  universel  ou  s'il  appréhendait  la  succession  de  sa  mère, 
conformément  à  l'an.  758,  C.  Nap.,  les  agents  du  trésor  ont 
per^  les  droits  de  mutation  comne  entre  personnes  non  paren- 
tes, c'est-à-dire  6  p.  iOO  snr  le  mobilier  et  9  p.  100  pour  les  im- 
meubles f  qu'ainsi,  et  par  les  motifs  énoncés  ci-dessus,  une  telle 
perception  ne  peut  être  maintenue,  et  qu'il  y  a  lieu  à  la  réduire 
aux  éroits  établis  par  la  loi  du  22  frim.  an  7  pour  les  successions 
ea  ligna  dîreetej— Le  IribvMd  condamne  la  régie  à  restitaer,  elB.r 

Art.  ^SliS. 

Insirmiian èe  Imnigû  pot^iomL:  Vpt'U  ne  faut «ppKfnar 
p^mix  êuoeesnon»  4mf)9rte9  éepuw  la  ht  du  tS  mai  1850^ 
tort,  ^ie  lahi  duS  juillet  1892^  d*aprës  lequel  tauiB 
muiatùm de  reniée  eurrElat,  après  le  décès  du  Utulairs^nm 
ptÊSi  4êtê  effeehsê  que  smr  mm  ess^HfUtA  dm  reeevemr  d»  Vmh 
reyufi^jweii^  tmuMsM  h  fmemem4w  dfmisf 
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T  QuHl  ne  faut  ^ippliquer  qu*nux  rentes  sur  TE  tôt  TorH- 
âe  26  de  cette  loi  du  8  juillet  1852^  soumettant  é  la  près- 
crtpiMMi  de  trente  mas  hs  droits  de  muMion  sur  ces  inscrip^ 
tions  4e  renies  y  et  les  eanmdes  encourues  sn  cas  d'omission  ou 
de  retard  ;  Vart.  11  de  la  loi  du  18  mai  1850  continuant 
d'être  en  vigueur  pour  toutes  les  autres  espèces  de  biens. 

Instraction  de  la  régie  de  renregisbrement  du  7  août 
1SS2. 

Les  œr^fteats  cvnstafant  le  paionefil  'êes  dreHs  devant  être 
délÎTrés  sans  frais  par  les  receveurs,  seront  rédigés  sor  papier 
non  tlinliré  et  ne  donneront  Men  à  aucun  droit  de  recherche  on 
de  réirifcatîon  qnelconqne  ;  ils  contiendront  :  i*  les  nom,  pré- 
noms, qualité  et  domicile  du  tllulaf  re  ou  propriétaire  des  rentes 
décédé  on  déclaré  absent  ;  ^  la  date  du  décès  on  de  la  déclara- 
it d'ahsence  ;  3^  celle  de  la  déclaration  faite  an  bareau  de  l'en- 
regîslrement  ;  ¥  l'indication  des  renies  déclarées  ;  et  5'  TaHes- 
Mion  qu'elles  ont  servi  à  la  liquidation  du  droit  établi  par  l'art. 
7  de  la  loi  du  18  mai  1850. 

Les  rentes  devront  y  être  désignées  avec  les  détails  propres 
à  en  Mre  reconnaître  Tidenfité,  et  spécialement  par  leur  série 
et  lenr  numéro  qoe  les  receveurs  mentionneront  exactement 
dans  les  déclarations  de  successions.  Dans  le  cas  où  les  rentes 
auraient  appartenu  successivement  à  plqsieiirs  successions ,  un 
certificat  séparé  sera  rédigé  pour  chaque  transmission,  lors 
même  que  les  successions  auraient  été  comprises  dans  la  même 
déclaration. 

Les  certificats  devront  être  rédigés  et  remis  avec  la  plus 
grande  eraclltude. 

Les  préposés  n'attendront  pas  qo'ils  leur  soient  demandés 
ponr  s'occuper  de  la  recherche  des  omissions  de  rentes  sur  l'E^ 
lai  dans  les  déclarations.  Ces  dispositions  ne  concernent  que  les 
successions  ouvertes  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  18  mai 
1850. 

L*art.  26  de  la  lai  dn  8  joBl.  i85â  porte  à  trente  ans  la  dorée 
dn  temps  requis  pour  prescrire  les  droits  et  peines  en  cas  de  re- 
tard ou  d'omission,  mais  seulement  powr  les  revies  sur  l'Etat,  les 
antres  biens  et  valeurs  restent  soumis  à  la  prescription  établie 
parrart.  11  de  la  loi  du  18  mai  i95^. 
Conir.,  9713. 

Ait.  9S1M. 

Ihms  fes  assurances  àvisj  h  chfffi'e  sur  lequel  se  calcule 
Ufrix  d^aionnemesU  doit-il  comprendre  tous  les  versements 
fnis  pssr  ks  somssÊnf^euts;  mire  asUrtSy  hs  fonds  versée 
pour  firmis  de  gestion? 

Utiâhual  4a  Ift  Seine  m.  ééndérafficnalâvei^  |ug«- 
iAoi^  anèllM2,4#irtTnMi  \mtKx 
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Attendo  t|ae  de  Mootry  ès-noms  prétend  que  le  chiffre  de  Tan- 
née courante,  sur  lequel  doit  être  calculé  Tabonnement  autorisé 
par  Tart.  37,  $  5,  de  la  loi  du  5  jnin  1850,  ne  peut  comprendre 
que  les  versements  effectués  sur  les  polices  qui  ont  été  oontrac» 
tées  pendant  ladite  année,  et  non  sur  les  versements  réalisés  es 
exécution  des  polices  contractées  dans  les  années  antérieures; 
mais  que  la  loi  susénoncée  n*admet  pas  une  telle  distinction  ; 
qn^elle  porte  au  contraire  (quatrième  alinéa)  que  raborinemeni 
de  Tannée  courante  se  calcnlera  sur  le  chiffre  total  des  opéra- 
tions de  Tannée  précédente  ;  qoe  le  mot,  opérations,  dont  elle  se 
sert  est  générique  et  s'applique  à  tous  les  actes  de  la  société, 
aax  recettes,  quelle  qu'en  soit  Torigine,  comme  aux  souscrip- 
tions de  polices  ;  que  Tesprit  de  ladite  loi  a  été  d'établir  one  sorte 
de  forfait  entre  la  régie  et  l'abonné ,  en  prenant  pour  base  d'é- 
valuation le  mouvement  général  de  la  société,  sans  distinction  ni 
exception,  à  raison  des  actes  opérés  par  elle  ;  que  la  loi  a  d'ail* 
leurs  balancé  toutes  l^s  chances  d'avantages  et  de  désavantages 
pour  les  deux  parties  contractantes  ;  —  Attendu,  enfin,  que  la  loî 
du  5  juin  1850  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  fonds  versés 
pour  primes  dues  en  vertu  de  polices  souscrites  et  les  5  fr.  versés 
pour  subvenir  aux  frais  de  gestion  ;  que  tous  les  versements  qui 
sont  opérés  par  les  souscripteurs  entrent  dans  le  chiffre  total  des 
opérations  de  Tannée  précédente,  et  par  conséquent  doivent  ser- 
vir à  calculer  le  droit  dû  pour  Tabonnement  ;  —  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  ordonne  l'exécution  de  la  contrainte,  etc. 

Voy.  Contr.^  9603- 

Ait.  9Sli9. 

Lorsqu'un  immeuble  a  été  mis  en  société  avec  la  condition 
que  chacun  des  associés  paierait  sa  part  du  prix  encore  dû^ 
il  y  a  vente  y  et  dès  lors  si,  par  lepartage,  cet  immeuble  est 
attribué  plus  de  deux  ans  après  à  un  associé  autre  que  celui 
qui  Vavait  apporté,  V  administration  ne  peut  plus  réclamer 
le  droit  de  mutation  sur  la  part  qui  avait  été  transmise  par 
Vacte  de  société.— T.  2750  :  D.  Société,  12. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  S  janvier  1853  : 

La  Cour  ;  —  Vu  Tart.  68,  g  3,  n»  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
Tart.69,  §  7,  n*  1«%  même  loi,  Tart.  52  de  la  loi  du  28  avril  1816,- 
— ^Attendu  qu'il  résulte  de  Tacte  notarié  du  23  octobre  1834,  que 
de  Montburon,  adjudicataire  du  bazar  Montesquieu,  s'est  associé 
Antoine  Bernard  et  la  dame  de  Premorvand  pour  Texploi talion 
de  cet  immeuble,  avec  condition  expresse  que  chacun  des  trois 
paiera  son  tiers  dans  le  prix  des  253,200  fr.,  condition  qui  se 
trouvait  rempile^  pour  son  tiers,  par  chacun  d'eux  jusqu'à  con- 
<»irrence  de  103,200  fr., quand  ils  ont  rompu  et  liquidé  la  société 
par  Tacte  du  14  juin  184^;  —  Qu'il  suit  de  cette  stipulation  que 
de  Montburon  a  eu  la  volonté  d'investir  et  a  investi,  en  effet,  ses 
deux  associés  de  chacun  un  tiers  de  la  propriété,  dont,  comme  il 
le  déclare  lui-même,  il  ne  pouyaiiBeul  supporter  les  chancef 
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commerciales  ;  qoe  la  yolpoté  conforme  des  deux  associés  qot 
de  MoBlbaron  s'est  donnés,  a  reçu  son  exécution  par  le  paie* 
ment  qu'Us  ont  fait  d'une  portion  du  prix,  selon  les  quittances 
authentiques  rappelées  dans  l'acte  de  liquidation,  desquelles  il 
résulte  que  la  dette  de  ce  prix  est  réduite  â  150,000  fr.;~Que  ces 
faits  et  ces  actes  ont  le  caractère  de  mutation  de  propriété,  non 
en  faveur  de  la  société  qui  se  forme,  mais  en  faveur  des  deux 
associés  eux-mêmes  que  se  donne  l'acM^uéreur  de  l'immeuble  ;— * 
Que  la  mutation  des  deux  tiers  résultant  ainsi  de  l'acte  du  ti3  oc- 
tobre 1834,  qui  constitue  la  société,  et  non  pas  de  Tacte  de  liqui- 
dation du  14  Juin  1848,  le  jugement  attaqué  qui  a  déclaré  bien 
fondée  la  contrainte  tendant  au  paiement  du  droit  proportionnel 
du  second  tiers,  comme  si  la  tranKmis>ion  de  propriété  des  deux 
tiers  n'avait  été  opérée  que  par  l'acte  de  liquidation,  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  69,  $  7,  n*  1*',  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
l'art.  52  lie  la  loi  du  28  avril  1816,  et  violé  l'art.  68,  S  3,  n<>2,  à 
son  début,  de  ladite  loi  de  frim.,  et  faussement  appliqué  la  fin 
da  même  n*  2  ^  —  Casse* 

AftT.  •9^«« 

Les  feuilles  dont  les  agents  des  chemins  de  fer  sont  por- 
teurs pour  les  expéditions  d'effets  et  marchandises  sont-elles 
soumises  au  timbre ^  lors  même  qu'il  n'y  a  ni  signature,  ni 
indication  du  nombre  et  de  la  nature  des  choses  transport- 
tées  ?— D.  Timbre, 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  janvier  1853,  ainsi 
conçu  ; 

Là  Coum./.  ;— Vu  les  art.  101  et  102,  C.  comm.,  dont  le  !•'  défi- 
n\\  \a  lettre  de  voilure,  et  dont  le  2*  détermine  les  formes  dont 
elle  doit  être  revêtue  ;  —  Vu  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  7, 
le  décret  du  3  janv.  1809,  et  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  11  juin 
1842,  portant  règlement  du  budget  ;  —  Attendu  que  le  décret  du  , 
3  janv.  iS09  assujettit  au  timbre  de  dimension  les  lettres  devoir 
ture,  et  ne  dispense  de  se  pourvoir  de  lettres  de  voiture  tim- 
brées que  les  propriétaires  qui  font  conduire  leurs  récoltes  par 
leurs  voitures  et  leurs  propres  domestiques  ou  fermiers  ;  —  At- 
tendu que  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  11  juin  1842  prescrivent  que 
les  lettres  de  voiture  seront  rédigées  sur  du  papier  timbré  à  l'ex- 
traordinaire, et  frappées  d'un  timbre  noir  et  d'un  timbre  sec  4 
•^Attendu  que  si  la  lettre  de  voiture  est  assujettie  par  l'art.  102, 
G.  comm.,  à  certaines  formes,  aucune  de  ces  formes  n'étant  pres- 
crite à  peine  de  nullité ,  c'est  aux  juges  à  apprécier  celles  qui 
sont  sunstantielles,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  indispensables 
pour  que  la  lettre  de  voilure  puisse,  aux  termes  de  Tart.  401,  God. 
eomm.,  assurer  les  droits  respectifs ,  soit  de  l'expéditeur  et  du 
voiturier,  soit  de  l'expéditeur,  du  commissionnaire  et  du  voitn» 
rier;  —  Attendu  que  1  art.  96,  Cod.  eomm.,  qui  prescrit  aux  com-» 
missionnaires  la  tenue  d'un  livre-journal,  ne  dispense  pas  ôéê 
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lettres  de  roitare,  et  ne  poorvoit  pas  à  tons  les  intérêts  qui  en 
sont  Fobjet  ;  —  Attendu  que  la  coinp.  da  ehemin  de  fer  de  Paris 
â  Rouen,  en  délhrrant  à  ses  agents  des  écrits  destinés  à  remplir 
le  même  but  que  les  lettres  de  Totture,  derait  se  soumettre  à  To- 
bllgation  de  se  senrrr  du  papier  timbré ,  sous  les  peines  portées 
par  les  lois  f  —Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  les 
dix-huit  feuilles  saisies  ne  sont  souscrites  d^aucune  signature  ni 
parafe  des  parties  entre  lesquelles  elles  formeraient  un  con- 
trat; que  six  d'entre  elles  ne  contiennent  ni  le  nombre  ni  la  na- 
torc  des  choses  transportées,  et  désignent  rexpéditeorel  le  des- 
tinataire par  ces  seuls  mots  :  BÊtssagwries  générales ,  et  que  dane 
les  autres  on  remarque  que  la  même  penonneest  à  la  fois  expé- 
diteur et  desltnataire,  ce  qnî  peut  faire  croire  qu'elle  Toyageait 
elle-même  avec  ses  effets  ;  —  Attendu  que  c'est  à  fort  que  le  ju- 
ffement  attaqué  conclut  des  circonstances  ci-dessus  releyées,  qne 
les  écrits  saisis  ne  constituaient  pas  des  lettres  de  toiture,  lors- 
qpie,  d'airteurs,  ils  en  réunissent  les  principaux  caractères  ;  — 
—  Attendu,  qn^en  effet,  si  la  signature  de  Texpéditeur  ou  de 
commissionnaire  est  prescrite  par  Tart-.  fOfi,  elle  ne  l'est  pas  à 
peine  de  nullité  et  pourrait  être,  au  besoin ,  suppléée  par  d'au- 
tres preuves  qui  rattacheraient  à  l'expéditeur  ou  au  commission- 
naire le  fait  de  l'expédition,  notamment  par  la  corrélation  con- 
atatée  dans  le  yageaieniattaquéf  entre  les  écrits  saisis  et  le  re- 
gistre tenu  par  la  maison  d'expédition,  conformément  à  Fart.lCyS, 
Ood.  comm.  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  nombre  et  ?a 
nature  des  choses  transportées  ne  soient  pas  désignées  par  les 
ieHres  de  voHnre  ;  cfve  cette  îadîeatiQn  n'est  pas^prescrite  à  peine 
de  nullité  et  peut  être  suppléée  par  d'autres  preuves,  et  iu>lani- 
ment  par  la  désignation  des  colis  dans  la  première  colonne  de  la 
feuille  d'expédition;  —  Attendu  que  l'indication  des  Meuageries 
générales^  comme  expéditeur  et  destinataire, n'altère  pas  le  ca- 
ractère constitutif  de  la  lettre  de  voilure,  qui  est  de  constater  le 
oontral  de  commission  et  l'ebligatien  de  la  compagnie  du  che- 
BÛa  de  fer  de  transporter  à  une  destination  déterminée  les  ob- 
leta  qoi  lai  étaient  confia  à  cet  effet  ;  —  Attendu  que  la  co» 
tonne  intitulée  Etamrgesmnt  prouve  que  cet  écrit  était  destiné  à 
tecevoir  la  preuve  que  Tobjet  expédié  avait  été  reçu  par  le  des- 
tinataire; et  par  conséquent,  que  la  compagnie  avaii  rempli  ses 
tttDAageinents;  —  Attendu  qu'en  remettant  à  ses  agents  les  écrits 
ai  ont  été  saisis  dans  leurs  mains^  la  compaçiie  a  suffisamment 
labli  que  c'était  dans  son  intérêt  ^pie  ces  écrits  avaîenl  été  rédi- 
digé%et  remis,  et penr  en  faire  usage  çoBme.d'une  lettre  de  voi- 
tjire;  —Attendu  que,  d'ailleurs ,  les  écrits  saisis,  malgré  fab- 
•ence  de  la  signature  (ce  qui  est  le  fait  de  la  compagnie  du  che- 
Min  de  fer),  présentent  toutes  les  indications  sufifisantes  pour  étar 
Uir,  conformément  à  TarL  101,  God«  comm»,  l'existence  et  la 
portée  da  contrat  intervenu  entre  Texpéditeur,  le  commission- 
naire et  le  voiturîer;  —  Attendu  que,  dès  lors,  les  écrits  saistf 
defaient  être  considérés  4xunme  des  lettres  de  voitnre,  et  qu^en 
'leur  refusant  ce  caractère»  et,  par  suite,  en  s'abstenant  &  ta 
soumettre  aux  condilions  de  timbre  déterminéespar  les  lois  pré- 
dlées ,  le  jugement  aitaqné  a  violé  lesdites  lois  etCsnsseinmt 
Jij^ligaé  las  acL  m  eL  U&^C  eommu  f— Casse. 
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Oft#^rr«f  f  loft#.  La  loi  du  timbre  frappe  la  lettre  de  wt- 
ture,  c'esl-à-dire  le  coniratdéfim  dans  les  art.  101  et  102,  C. 
comm.  La  Cour  de  cassation  dit  que  dans  ce  contrat  il  peut  y 
avoir  des  formes  substantielles  et  fautf  es  qui  ne  le  sont  pas^ 
et  elle  ne  considère  comme  substantielles  ni  la  signature^  ni 
la  désignation  exacte  des  objets  transportés,  ni  celle  du 
destinataire.  Un  morceau  de  papier  blanc  ou  avec  des  signes 
qodcoiui»es,  trouvé  dans  les  mains  du  voitcirier^  pourrait 
ainsi  être  considéré  comme  une  teltpc  de  -vcwture.  On  ol>- 
îectera  peuVètre  que  le  morceau  de  papier  blanc  n'aura 
absoluioeiit  aucufie  relatkm  avec  le  registre  tenu  par  la 
maison  d'expédition  ;  mais  est-ce  qu^'on  a  besoin  de  cette 
relation  pour  que  la  preuve  puisse  être,  faîte  d'm  objet 
remis  à  cette  maison  pour  être  transporté?  Si  donc  c'est  par 
tel  possibilité  de  cette  preuve  que  îa  Cour  se  décide  à  faire 
considérer  comme  une  lettre  de  voiture  un  buDetin  portant 
ijael^ies  ÎDdicaAions^  le  £ait  de  la  remise  et  edui  du  traïuh 
p&n,  faite  dont  la  prewe  est  toujours  admise  et  facile^ 
éevroDt  suffire  pour  rendre  le  droit  de  timbre  exigible.  Ce 
n'est  plus  en  effet  le  contrat  que  la  Cour  de  cassation  Mt 
iixnbrer,  car  îl  setak  dérisoire  éd  dke  qu'il  peut  exister  «a 
•contrat  saœ  signaÉive,  mass  c'est  H  convention  du  trans* 
port.  Qu'il  y  ait  ou  non  un  bulletin^  un  papier  blanc  ou 
un  papier  écrit,  peu  importe ,  la  convention  peut  être 
ptwsvéùy  le  transport  se  ùik  :  dese  le  dcflât  de  tmibee  est  de. 

Hoos  croyons  que  c^est  bien  mal  comprendre  les  lois 
fiscales  que  de  les  interpréter  ainsL  Pourquoi  le  législateur 
tarife-vâ  ktkttie  de  voiture?  Pséeiséaffiiit  parce  que  c'est 
«1  contrat^  prouvant  par  tui->mème^  formant  titre  contre 
le  commissionnaire^  ne  donnant  pas  fieu  à  des  débats  jur 
dicîaires.  JBais  si  ïoa  n^a  qu^tto  papier  inSocmc^  s'il  bat 
fûre  def  preuves^il  ]r  aiura  alers  iuem  ifbn  de  draits  de 
timbre  à  fvyer  ^e  sî  toa  aivail  un  cuntreft  relier  et 
fimfbré.  • 

La  Cour  de  cassation  a  donc  pris  pour  mutil  d'exîgor  le 
timbre,  oe  qui,  à  uotre  avis^  devait  rendre  le  timboanon 
«igibkt  L'acte  aon  oomplei  ne  doit  pas  ^tie  timbré,  parce 
^0^  n'est  pas  le  contrat  prévu  par  la  M,  et  que  fusage 

S'en  pourrait  âlre  oblige  d'en  bire  en  jusfice,  donnerait 
a  iplus  dedcoitadetimbre^uale  AOBtaytmâiMi^ 

Fojf.CQftlr.^9fe3^915ftet9S64.  i 
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Art.  98t9; 

Le  droit  dû  sur  Vouverture  de  crédit  constatée  par  acte 
notarié  ou  sous  seing  privé  après  saréalisation,  peut-il  être 
demandé  aussi  bien  au  créditeur  qu'au  crédité?  T.  5836  ; 
SuppL.  915  :  D,  Enregistrement  (agtion^^  24. 

Deux  jugements  des  tribunaux  de  Strasbourg  et  d'Aï* 
tkirck^  en  date  des  13  août  et  22  nov.  18S0^  avaient  jugé 
cette  question  en  sens  contraires. 

Un  double  pourvoi  ayant  été  formé,  la  chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation  a  statué  par  deux  arrêts  du  6  janvier 
1853,  ainsi  conçus  : 

Premier  arrêt. 

La  Cour;  —  Yu  les  art.  29,  30  et  31,  loi  do  22  frim.  an  7  ;  •--• 
Attendu  qu'il  résulte  de  Tensemble  des  dispositions  de  ces  arti> 
clés,  que  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  les  actes,  sont  te- 
nues envers  radministratloD  de  Tenregistrement  des  droits  aux- 
quels ces  actes  sont  soumis  ;  —  Que  Tart.  29  le  décide  d'une 
manière  eiipresse  en  ce  qui  touche  les  actes  sous  signatures  pri- 
vées, en  disant  que,  pour  ces  actes,  les  droits  d'enregistrement 
sont  dus  par  les  parties  ;— Que  Tart.  30  suppose  les  mêmes  prîn» 
cipes  en  ce  qui  touche  les  actes  authentiques,  quand  il  accorde 
une  action  aux  notaires  également  contre  toutes  les  parties,  pour 
obteoir  le  remboursement  des  droits  d^enregistrement  dont  ils 
ont  fait  ravancej—  Qu'en  effet,  les  notaires  n*ont  d'action  contre 
toutes  les  parties,  pour  le  remboursement  des  droits  par  eux 
avancés,  que  parce  (|ue  toutes  les  parties  en  étaient  elles-mêmes 
tenues  envers  la  régie,  el  qu'ils  en  ont  fait  l'avance  dans  Tinté» 
rèt  de  toutes  ;—Que  si  Tart.  31  de  la  même  loi  détermine  que  les 
droits  des  actes  civils  et  judiciaires  seront  supportés  par  les  d^ 
biteurs  el  nouveaux  possesseurs,  cette  disposition  légale  n'a  eu 
pour  objet  que  de  régler  les  obligations  des  parlies  entre  elles  et 
non  leurs  obligations  envers  la  régie  ;  —  D'où  il  suit  que  ,  dans 
les  faits  de  la  cause,  en  décidant  au  contraire  que  la  régie  de 
l'enregistrement  ne  pouvait  exercer  la  contrainte  contre  le$ 
frères  Ralisbonne,  sur  le  motif  que  les  droits  des  actes  civils  et 
judiciaires  sont  dus  parles  débiteurs  seulement,  le  tribunal  civil 
d'ÂlIkirck,  dans  le  jugement  attaqué,  a  faussement  appliqué 
l'art.  ^1  et  violé  les  art.  29  et  30  précités  de  la  loi  du  22  frim» 
an  7;— Casse. 

Deuxième  arrêt. 

La.Gour  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions 
4e  l'art.  29,  30  et  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  que  toutes  les 
parties  qui  ont  figuré  dans  les  actes  sont  tenues  envers  l'admi-» 
nistration  de  l'enregistrement  des  droils  auxquels  ces  actes  sont 
soumis  ;  —  Que  l'art.  29  le  décide  d'une  manière  expresse  en  ce 
qui  touche  les  actes  sous  signatures  privées,  en  distant  que,  pour 
ces  actes^  les  droits  d'enregistrement  sont  dus  par  les  partie^  ;— - 
Que  l'art.  30  suppose  lès  mêmes  principes  en  ce  qui  touche  les 
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actes  aofhentîqiies,  qaand  il  accorde  une  action  aox  notaires  ëga» 
lement  contre  tootes  les  parties,  pour  obtenir  le  remboursement 
ées  droits  d'enregistrement  dont  ils  ont  fait  l'avance  ;  —  Qu'eip 
^et,  les  notaires  n'ont  d'actioo  contre  toates  les  parties  pour  le 
remboursement  des  droits  par  eux  avancés,  que  parce  que  toutes 
les  parties  en  étaient  elles-mêmes  tenues  envers  la  régie,  et 
^'ils  en  ont  fait  l'avance  dans  l'intérêt  de  toutes  ; — Que  si  l'art. 
31  de  la  même  loi  détermine  que  les  droits  des  actes  civils  et  jo* 
diciaires  seront  supportés  par  les  débiteurs  et  nouveaux  posses- 
seurs, cette  disposition  légale  n'a  eu  pour  objet  que  de  régler  les 
obligations  des  parties  entre  elles  et  non  leurs  obligations  en- 
vers la  régie  \  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  tiers  porteurs  dea 
«rCets  souscrits  par  suite  de  l'ouverture  de  crédit,  n'étaient  pat 
parties  dans  l'acte  d'ouverture  de  crédit  et  qu'ainsi  dans  aucun 
caSf  ils  ne  sauraient  être  tenus  du  paiement  dn  droit  dû  à  l'occa- 
sion de  cet  acte  ;— D  où  il  suit,  qu'en  jugeant  dans  ces  termes  et 
conformément  à  ces  principes,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  an- 
eone  loi  ;— Rejette» 

ObBerraiîoÈw.  Pour  accorder  à  Tadministration  une 
action  contre  un  contribuable^  ce  n'est  pas  sur  un  ensemble 
de  dispositions  qu'il  faudrait  se  fonder.  C'est,  en  effet,  re- 
connaître Texislence  d'un  impôt,  et  un  impôt  ne  peut  s'é- 
tablir que  par  un  texte  précis  de  loi.  Ce  texte  qui  existe 
dans  l'art.  29  pour  les  actes  sous  seing  privé,  n'existe  pas 
pour  les  actes  notariés,  à  l'égard  desquels  le  notaire  seul 
a  été  constitué  débiteur  du  droit  pour  les  actes  à  enregistrer. 

L'argument  tiré  de  l'art.  30  est  loin  d'avoir  la  portée  que 
la  Cour  lui  a  donnée.  Les  parties  qui  ont  chargé  un  notaire 
de  faire  un  acte,  sont  tenues  de  lui  rembourser -tout  ce 
qu'il  a  dû  dépenser  pour  faire  l'acte,  comme  sont  tenus 
des  mandants  envers  leurs  mandataires,  c'est  à-dire  solidai- 
rement. L'art.  30  de  la  loi  de  l'an  7  ne  fait  donc  que  repro- 
duire la  disposition  de  l'art.  2002,  C.N.  Mais  cette  consé- 
quence du  mandat  n'a  rien  de  commun  avec  l'action  de 
ûi  régie  contre  ceux  qui  ont  figuré  à  l'acte. 

Yoy»  Con^fo  9479  et9655^ 

ÂRT«  9980. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  acheté  des  immeubles 
en  commun  avec  stipulation  que  les  droits  des  prédécédés  se- 
ront réversibles  par  égales  parts  sur  la  tête  des  survivants, 
et  que  la  totalité  appartiendra  au  dernier  survivant,  la  rêa- 
Ksation  de  cette  clause  donne-t-elle  lieu  au  droit  de  mutation 
par  décès  P  T.  2742  :  D.  Société,  9, 

Eo  publiant  les  arrêts  de^la  Cour  de  cassation  qui  eut 


Digitized  by  VjOOQIC 


(83) 

déeidé  qu'à  diaque  décès  des  associés^  U  était  4à  na  droU 
fiKqpertioii&el  {(kmèr.y  8332^  et  9478)^  nea»  avona^dit  q«'tt 
restait  à  décider  q«el  droit  proportiermel  ét^it  dû^  et  nous 
avons  soutenu  que  ce  ne  pouvait  pas  être  le  droit  de  ma- 
tation  par  décès  ;  un  arrêt  de  la  chsunbre  civile  de  la^Cour  et 
eussalioD  du  IS  décembre  1862  L'a  ainsi  décidé  (tans les  tet^ 
mes  suivants  : 

LA€oirK$--¥arart.ll04,G«N.,etraH.4de)aleidii22frifn.an7{ 
•—A-tteoda  qu'il  oes'îagit  pas  ici  de  la  snoeession  des  retigMoses  de 
l^eomffîoiiaiité  de  BcD^âatavear^  aujourd'hui  décédées,  et  dont  les 
«Blîgieuses  survivantes,  demaBdeeesse»  en  cassation,  ne  sont  les 
hériUères,  en  toUUté  ou  en  partie,  m  ab  intestat,  ni  à  titre  de 
donatien  ou  testament  f—AUendii  que  le  droit  d'accroiaeemeiit 
stipulé  dans  les  contrats  d'acqnisitioB  dont  s'agit,  de  la  part  des 
leligieilses  prédécédées  au  profit  de  la  dernière  survivante, 
n'est  qu'une  clause  aléatoire,  qui,  établie  pour  toutes  les  rell^ 
gieuses  également,  consUtuait,  pour  chacune  d'elles  relativement 
à  toutes  les  autres,  un  acte  commutaiif,  d'où  il  suit  que  le  droit  à 
percevoir  dai^  Tespèee  était  celui  d'une  mutation  à  titre  oné^ 
reux,  et  non  pas  d'une  mutation  à  titre  gratuit^— AUendn  ^pe 
dès  lors  le  jugement  attaqué  en  appliquant  le  ^roit  de  mutation 
dû  pour  les  transmissions  à  cette  succession ,  a  violé  Tart.  1104, 
G.  N.,  et  foussement  appliqué  l'art.  4  de  la  loi  du  ^  fiim.  an  7; 
—Sans  qu'H  soit  besoin  de  siataer  sur  le  seound  moyen  de  po»- 
voi  ;— Casse. 

Aax.  9631. 

LehailemphytéoHque doit-il  servir  de  base  à  rétablissement 
du  droit  à  payer  par  les  héritiers  du  bailleur  ?  T.  3072. 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine^  inséré  dans  notre  art.  9059^  la  chambre  civile  de 
la  Gûur  de  cassation  a  rendu^  le  17  novembre  18S2^  l'arrêt 
suivant  : 

La.  Coitr  ,  —  Attendu  gne  l'effet  de  l'emphytéose  est  d'opter 
une  division  de  la  propriété  immobilière  en  deux  parties,  l'une 
réservée  au  bailleur,  l'autre  transmise  au  preneur  à  charge  d'une 
redevance  ;^Atlendu  qu'en  cas  de  mutation  par  le  décès  soit  du 
bailleur,  soit  du  preneur,  il  y  a  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
d'enregistrement  proportionnel  en  raison  de  la  valeur  de  la 
propriété  acquise  à  chacun  d'eux; — ^Ailendu  que  la  part  réservée 
au  bailleur  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  redevance  emphy- 
téotique, que  cette  part  se  compose  encore  de  tous  les  avantages 
qui  lui  sont  assurés  à  la  fin  du  bail,  et  qui  sont  plus  ou  moins 
eansidérables,  selon  la  durée  do  bail,  et  d'autres  circonsianoes 

Soi  peuvent  augmenter  ordinairement  la  valeur  de  l'immeuble 
onné  à  emphyléose  ;  —  Qu'ainsi  cette  valeur  ne  saurait  être 
fixée  d'après  la  redevance  uniquement,  à  la  différence  des  baux 
ordinaires  dont  parle  l'art.  15,  $  7,  de  la  loi  du  22  frim*  an  %  qae 
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«'«Bt  àè»  Iflff»  te  «a»  de^  racoofir  à  Kefepertist  aalocMe  par  l'art. 
19  de  la  même  loi,  lorsque  rinsaTQsance  daas  Tévaloalion  sa 
peat  être  établie  par  actes  qai  paissent  faire  conaatlre  le  Yéri- 
laMe  TOvewi  des  biens  ;—  Attenda  qa'ev  appliquant  'cet  arIMe  à 
Tespëce,  et  en  ordonnant  Texpertise  réclamée  par  radminisinN 
Uondelfeoreffistrement  et  des  domaines»  lejagement  attaqué 
n'a  point  Yioié  ledit  article,  ni  aocon  aotre  texte  de  loL— 
Rejette. 

s  aTons  ea  souvent  Toocasion  de 
ir  la  loi  du  S2  frimaire  an  7,  aur 
et  surtout  Tioterprétation  donnée 
le  cassation. 

ui  a  pourvu  avec  le  plus  grand 
tes^  on  trouvait  tarifes  les  baux 
te  perpétuelle^  les  baux  à  durée 
il  était  tout  naturel  de  comprend 
dre  dans  cette  nomenclature  les  baux  emphytéotiques^  en 
distinguant  ceux  à  durée  limitée  de  ceux  à  durée  illimitée 
ou  perpétuels.  On  avait  ainsi  et  le  tarif  et  le  mode  de  liqui- 
dation réglés  par  la  loi. 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  adopté  cette  interprétation 
si  simple  ;  appliquant  les  principes  anciens^  elle  a  vu  dans 
le  bail  emphytéotique,  même  à  durée  limitée,  une  aliéna- 
tion de  la  propriété  qui  le  divise  en  deux  parties  entre  le 
bailleur  et  le  preneur.  C'était  ouvrir  la  porte  à  bien  des 
difficultés  :  la  loi  de  l'an  7  n'a  prévu  que  l'aliénation  de  la 
iufruit  et  de  la  jouissance  ;  si,  pour 
'e  que  celui  de  la  propriété  entière 
té  partielle,  il  n'en   était  pas  de 
Q,  et  il  faudra  autant  d'arrêts  qu'il 
insmissions. 

lieux  l'existence  de  ces  difficultés 
que  l'embarras  dans  lequel  la  Cour  s'est  trouvée  pour  sup« 
pléer  à  ce  silence  de  la  loi. 

Elle  a  d'abord  considéré  les  deux  droits  du  bailleur  et  du 
preneur  comme  étant  l'un  une  nue  propriété,  l'autre  un  usu- 
fniit  {Voy.  notre  traité  3566).  Si  cette  interprétation  eût  été 
juste,  elle  aurait  levé  toute  difficulté,  la  loi  et  la  jurispru- 
dence ayant  réglé  le  tarif  et  la  liquidation  de  toutes  les 
transmissions  de  ces  propriétés  ;  mais  le  droit  du  bailleur 
n'est  pas  une  nue  propriété,  puisqu'une  jouissance  y  est 
attachée,  et  celui  du  preneur  n'est  pas  un  usufruit,  puisque 
1^  preneur  n'a  pas  les  droits  et  les  obligations  que  la  loi  a 
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imposés  à  l'usufruitier,  et  que  la  convention  seule  règle  leff 
limites  de  son  droit. 

Aussi  a-t-il  fallu  abandonner  cette  première  interpréta- 
tion. 

Des  arrêts  successifs  ont  déterminé  le  tarif  et  la  liquida- 
tion de  la  cession  à  titre  onéteux,  du  droit  du  preneur 
(Çontr..  671S),  letarif  et  la  liquidation  de  la  transmission 
par  décès  de  ce  même  droit  {Contr.y  8744  et  6S8S). 

L^arrêt  ci-dessus  transcrit  a  déterminé  la  liquidation  de 
la  transmission  par  décès  des  droits  du  bailleur.  Il  restera 
encore  à  réglementer  le  cas  de  cession  à  titre  onéreux  du 
droit  du  bailleur,  celui  de  1  échange  des  deux  droits,  celui 
de  la  réunion  dans  une  même  main  des  deux  domaines  et 
bien  d'autres  encore  qui  continueront  à  faire  voir  dans 
quelles  difficultés  on  se  jette  lorsqu'au  lieu  de  prendre  dans 
la  loi  une  disposition  qui  s'y  trouve  complète,  comme  pour 
les  baux,  on  croit  qu'il  y  ait  lacune  à  combler  par  arrêt. 

Encore,  si  les  difficultés  pouvaient  se  lever  sans  porter 
atteinte  aux  principes  essentiels  de'  la  loi  de  l'an  7  !  mais 
il  est  facile  de  démontrer  que  ces  principes  ont  été  mécon- 
nus, et  que  le  juge  a  mis  sa  raison  à  la  place  de  celle  de  la 
loi. 

La  raison  du  juge  a  dit:  la  redevance  emphytéotique  est 
généralement  très-modique  à  cause  du  peu  de  valeur  de  la 
chose  transmise^  et  à  cause  des  dépenses  que  doit  faire  le 
preneur  pour  améliorer,  planter  ou  construire  ;  mais  ces 
améliorations  doivent,  à  la  fin  du  bail,  profiter  au  bailleur. 
A  mesure  qu'on  s'approche  du  terme,  le  droit  du  bailleur 
acquiert  bien  plus  d'importance,  et  il  serait  injuste  de  ne 
le  considérer  que  comme  il  était  à  son  origine,  c'est-à-dire 
reposant  sur  un  terrain  nu  dont  le  revenu  n'est  que  la  rede- 
vance fixée  parle  bail.  Il  faut  donc,  pour  être  juste,  quel'hé- 
ritier  du  bailleur  paie  non-seulement  sur  vingt  fois  la  rede- 
vance, mais  encore  sur  les  améliorations  dont  il  doit  profiter. 

Ce  raisonnement  est  contraire  aux  principes  de  la  loi  de 
Tan  7. 

Quelle  est  la  chose  actuellement  transmise  par  décès  ? 
(Test  ce  qu'on  appelait  le  domaine  direct  dont  l'unique  re- 
venu actuel  est  la  redevance  imposée  au  preneur. 

L'art.  18,  n"  7,  delà  loi  de  frimaire  prescrit  de  liquider 
le  droit  de  mutation  par  décès  sur  vingt  fois  le  reveau  ;  donc 


Digitized  by 


Google 


licpadar^RT  iiae  ntil^  ^réiewr,  c'e^  £sire  une  perception 
iiMi«atomée  p0ti6i  M. 

.Sko^  *àmm  ¥^^ètmm^  dû  MMettr  reçoivent^  avec  la 
nte^tDoe,  rwpectfttîfve  'de  la|)ir«prié«6  des  constructions, 
|larït8lio&B  iou  attlves  "MiélimttîoM  que  le  preneur  a  dû 
faire,  et  cette  expectative  est  plus  ou  moins  importante 
9àon  la  dufiSe  éa  baril.  Slais  le  >bftftteur  n'a  actuellement 
auun  <toroit  mt  ces  ol^s,  îl  n'a  qti^rtie  espérance  qui  peut 
disparaître  avec  la  perte  de  ces  o^ets.  Il  ne  transmet  donc 
que  celle  espérance  qui  ne  produisait  pour  lui  aucun  re- 
venu^ el  qui  a'en  «piiediiica  aâomi  pour  son  héritier  s'il 
mâurt  ^vanl  qu'ellese  réalise  ;  de  telle  sorte  que  le  droit 
de  mutation  par  décès  pourra  être  perçu  plusieurs  fois  sur 
uae  valeur  qui  n'aura  été  qu'une  espérance  dans  les 
prévisions  des  bailleurs. 

D'ailleurs.,  «a  supposant  qu'en  ^^oolût  considérer  non  pas 
seulement  comme  une  espérance,  mais  comme  un  droit  réel 
ée  propriélé,  le  ^rott  ^^'autà  le  bailleur  dans  cinquante 
ou  quatre-vingts  ans  de  posséder  lès  objets  que  laissera 
le  preneur  à  la  fin  du  bail,  l'arrêt  ci-dessus  n'est  pas  moins 
contraire  à  l'art.  19  de  la  loi  de  Fan  7,  auquel  il  croit  se 
conformer. 

Cet  art.  19  porte  :  «  Il  y  aura  également  lieu  à  requérir 
l'expertise  des  revenus  des  immeubles  transmis  en  propriété 
ou  usufruit,  à  tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux,  lorsque 
rinsufnsance  dans  l'évaluation  ne  pourra  être  établie  par 
acles  qui  puissent  faire  connaître  le  véritable  revenu  des 
^  biens.  » 

*C'est*â(mc  le  revenu  du  domaine  direct  qu'il  faut  cb«-- 
âtstt,  cl  ce  dcrmaine  n'a  d'autre  revenu  pour  le  bailleur  que 
la  TedevâDce.  ITiûimeuble  possédé  par  le  preneur  a  un 
revenu  qui  appartient  au  preneur.  L'^pplioation  de  l'art.  19 
est  donc  impossible;  et  si  Ton  fait  par  l'expertise  ce  qu'or- 
donne de  faire  le  jugement  confirmé  par  1  arrêt  ci-dessus, 
c'«st-à*dire  «i  l'on  cherche  la  valeur  locative  ou  vénale  de 
Timmeuble  pour  en  attribuer  une  part  au  droit  du  preneur, 
et  une  autre  part  au  droit  du  baÙleur,  on  fera  de  Tarbi- 
tsiire  et  oa  violera  la  loi^  puisque^  en  matière  de  succes- 
9umy  ik  a'agît  ^non  de  la  valeur  vénale,  mais  de  sa  valeur 
par  vingt  fois  le  revenu. 

SS  les  successions  da  preneur  «t  du  iiailleur  'éiaient  ou- 
têOM  en  Qftème  tett|Mi^  M  p0tM<«rait><taHi8'oeftte  du  preneur 
XXXIV.  2 
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le  droit  de  mutation  par  décès  sur  vingt  fois  le  revenu  deii 
biens,  ce  qui  donnerait  certainement  toute  leur  valeur* 
Si  donc  Ton  comprend  dans  la  succession  du  bailleur  autre 
chose  que  la  redevance,  on  perçoit  un  droit  sur  une  valeur 
qui  n'existe  pas,  ou  sur  une  valeur  qui  a  payé  tout  or 
qu'elle  devait. 

On  voit  à  quelles  conséquences  conduisent  les  décision» 
fondées  sur  la  raison  du  juge  en  dehors  du  texte  de  la  loi. 

ÂKT.  098)i. 

La  nullité  d'un  legs  particulier  gui  met  d  la  charge  du 
légataire  universel  la  création  d* une  maison  destinée  d  loger 
les  ouvriers  pauvres,  ne  peut  être  demandée  que  par  le  légch- 
taire  universel  d  l'exclusion  des  héritiers  naturels,  et  si  la 
fondation  de  cet  établissement  constitue  une  condition  cou* 
traire  aux  lois ,  cest  au  Gouvememeni  d  y  pourvoir  par  U 
refus  d'autorisation . 

Ce  legs  ne  peut  non  plus  être  attaqué  comme  contenani 
une  substitution  prohibée. 

Hubert  avait  institué  Tandon  pour  son  légataire  univer- 
sel à  la  charge  d'acheter  dans  les  dix  années  qui  suivraient 
le  décès,  une  maison  neuve,  et  de  la  disposer  de  telle  sorte 
qu'elle  pût  recevoir  des  ouvriers  malheureux,  particuliè- 
rement ceux  qui  auraient  eu  à  souffrir  de  leurs  opinions 
démocratiques  socialistes.  —  Les  héritiers  légitimeâ-d'Hu- 
bert  attaquèrent  le  teslament  en  soutenant  que  Tandon  n'é- 
tait qu'une  personne  interposée  chargée  d'assurer  l'exécu- 
tion d'une  disposition  contraire  aux  lois;  un  jugement  da 
tribunal  de  la  Seine  déclare  que  Tandon  était  un  légataire 
sérieux  et  non  une  personne  interposée.  Ce  jugement  fut 
consacré  par  la  Cour  impériale  de  Paris,  et  sur  le  pourvoi 
en  cassation  des  héritiers  de  Hubert,  la  chambre  des  requê- 
tes rendit,  à  la  date  du  17  août  1852,  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour  ;  ~  Attendu  que  les  demandeurs  ne  sont  pas  hérî* 
tiers  à  réserve,  et  qu'il  a  été  constaté,  en  fait,  par  la  Cour  d'appel 
de  Paris  que  le  sieur  Tandon  n'est  ni  un  fidéicommissaire,  ni 
une  fiersonne  interposée,  mais  on  légataire  universel  sérieux,  à 
qui  le  sieur  Hubert  a  voulu  bien  réellement  et  avec  persévérance» 
transmeUre  Tuniversalité  de  ses  biens;— Attendu  qu'en  cette 
qualité  le  sieur  Tandon  a  seul  été  saisi,  de  plein  droit,  de  toat 
ce  dont  le  testateur  n'a  pas  régulièrement  disposé  ; — Allenda, 
dès  lors,  qu'il  peut  seul  demander  la  nullité  des  legs  particuliers, 
puisqu'il  est  admis  seul  à  profiter  4e  celte  nullité  $ — Attends 
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qo'il  ne  demande  pas  la  nallilé  du  legs  fait  parle  siear  Hubert  à 
DDC  certaine  classe  d'ouvriers  pauvres  ;— Attendu  que  si  ce  legs 
est  entaché  d'une  nullité  d'ordre  public,  on  soumis  à  une  condi- 
tion contraire  aux  lois,  il  doit  y  être  pourvu  par  le  Gouverne- 
ment, dont  l'autorisation  est  indispensable  pour  l'acceptation  des 
legs  de  celte  nature;— Mais  que  les  héritiers  Hubert  ne  sautaient 
se  constituer  les  représentants  et  les  défenseurs  des  intérêts  gé- 
néraux, dépourvus  qu'ils  sont  eux-mêmes  du  droit  de  faire  valoir 
un  intérêt  privé. 

Art.  usas. 

Lorsque  les  époux  mariés  sous  le  régime  dotal,  ont  stipulé 
une  communauté  réduite  aux  acquêts  immobiliers,  les  wii- 
meuble^  de  cette  communauté  supportent  seuls  les  dettes  con- 
Éractées  par  le  mari,  administrateur,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  fi  ces  dettes  concernent  des  acquêts  communs 
9U  des  acquêts  restés  propres  au  mari. 

La  question  a  été  jugée  dans  ce  sens  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation^  chambre  civile,  le  3  août  1832  : 

es  du  contrat  de  mariage 
a  été  stipulé  qu'il  y  aurait 
positions  par  lesquelles  ils 
3  société  d'acquêts  immobi- 
i,  pendant  le  mariage,  se- 
ré  la  coexistence  du  régime 
pas  moins  entre  les  époux, 
me  communauté  conven- 
►biliers;— Que,  d'après  les 
rsque  les  éi^oux,  en  se  sou- 
anmoins  une  société  d'ac- 
iiêts  sont  réglés  suivant  ce 
Que  ce  principe  s'applique, 
communauté  réduite,  dans 
lie  constitue,  en  effet,  une 
[e,  et  que,  d'après  les  dis- 
mnauté,  bien  que  réduite, 
nunauté  légale}— Qu'aie  si, 
s  par  le  mari  durant  son 
es  biens  dont  elle  se  com- 
u  contrat  de  mariage  qui  a 
iêts  immobiliers,  a  été  d'at- 
n  mobilier  présent  et  futur, 
]ue  les  immeubles  achetés 
au  regard  de  la  femme,  et 
inciers  du  mari,  il  nesau- 
est  propre^  des  dettes  de  la 
n  statuant  dans  ces  termes, 
ïause,  que  toutes  les  dettes, 
le  mariage,  seraient,  dans 
,  Yimard,  prélevées  sur  lés 
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immeub!e8  de  la  société  d'acqoèls,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  an- 
caae  loi. 

La  femme  mm-ièe  sùus  le  rêjfime  âettd  feutttn  pawrswr 
f)ie  sur  ses  biens  dotaux  pour  V exécution  des  condamntttions 
prononcées  contre  elle  à  raison  d'un  quasi-délii,  résultant  des 
manœuvres  employées  par  eUe.,  de  iconcert  avec  son  mariy 
pour  présenter  comme  libres  des  biens  frappés  de  dotalité. 

Anrèt  rendu  )pcyr  la  chambrées  ^reqfaétes^ie  M^iko^em- 
bieiSaâ: 

1a  Cocrî— Attendu  <jne  Fart.  1554^,  C.Nap.,  qal  défend TaTlé- 
mHotï  ries  'bws  'idtaux,  pendant  'le  mafiage,  *n'a  rten  tie  •con- 
tradictoire avec  la  règle  contamieMiaDS  l'att*  ti3fiG^qcH>oMtge»à 
réparer  le  préjudice  dont  ou  a  été  la  caose  volontaire,  règle^é- 
<téraf»e,  principe  ttetdroil  nalwtél,  qdi  lestt  one 'des  bases  fmtia- 
mentales  de  tooie  ]égi9lalt4iii4--Qiie  fltiiialiéMtfaiticté  »da  fonds 
dotal,  établie  principalement  dans  l'intérêt  de  quelques  familles, 
ne  peat,  au  détriment  de  la  société,  devenir  une  protection  pnor 
les  délits  ou  les  qjasi-déKts,  on  privilège  pour  la  fraude  ;— Qoe 
Ia,pré8ence  du  mari  (  t  sa  participation  aux  actes  fhtuduleux  ne 
suffisent  point  pour  dégager  la  femme  de  toute  responsabilité, 
lorsqu'elle  a,  d'ailleurs,  agi  librement  et  en  pleine  connaissance 
de  cau^R;— Qu'une  protection  établie  dans  un  but  moral, ne  pemt 
donner  à  la  personne  protégée  le  droit  demal  faire  impunénorent; 
—-Que  la  responsabilité  du  mari  doit  s'étendre  sur  1^  triens 
dotaux,  même  lorsque  la  fraude  omtlie^  soit  paria  femnté,  -soit 
par  les  deux  époux  conjointement,  a  eu  'pn^isëment  pour  bot  Ûie 
tromper  sur  la  nature  de  ces  biens  «t  de  Tes  engager  conrme  s% 
étaient  libres  j  que  Ton  ne  peutpa^  dire  que  cette  extension  de 
•la-responsabilité  fait  atteindre  son  but  à  la  fraude,  et  queTafi^ 
nation  de*ra  ddt  résdlte  alors  d  on  coiftrat,  contrairement  à  I'aft% 
t554,  d*a'bm*d;parce  que  ces  actes  frauduleux  ne  soivt  pasfsriisninee 
ta  vdlonté  dHîngi^gM"  scrieusemerrt  la  àùi,  ensuite  .parce  que  Ta* 
ilénation  du  bien  dotal  résulte,  en  ce  cas,  non  pas  ducotm^  <{pi 
'est nul,  mats  du  ji^gemeid  qui  punit  le  guasi-flélit,  api^èsnue la 
^lice  a  soigneus^rment  (!ons(até  qu'il  n^  a  eu  ni  connivence 
Mtre  les  contractants,  ni  imprudence  imputable  à  la  ^partie  qA 
'8e*(ilaint  du  dommage,  et  iqne  1^  manoemvtes  de  la  femme  ont 
été  leMes  que,  sans  ces  mamoBurresi,  *ï*antre  pîtTtie  *ii*aurait  nas 
contracté  ;— Attendu,  en  fàil,  que  Fart'et  iMaquté  idtsflflH  nue  txm 
n*a  pas  nrème  argumenté  <â'un  concert 'fk^duleux  entre  les'par- 
*<lo8  contractantes,  -pf^ur  arriver  à  l^ïiénation  tle^a  dW;  qu'atrcun^ 
Imprudence  fi'a  été  imputée  *  la  demoiséHeîfoury,  treancière^ 
que  ledol  de 'la 'femme  Leiarge  résulte  de'tous'lea  cafta  con^latfta 
au  |)rocès  ;  qu'il  est  impo8sA)le  qu'elle  ait  été  de%onneTdi^  qu*élte 
•t 'scieramenl  concouru  à  fa  fraude  :  —Attendu  qu*en  fa  declaranrfl 
ttssponsatHe  fleîflftspardls,  et  en  faisant  peser  cetteTesponsabl- 
Uté  wr  la:  iWl,11arrèri  rfftaqnéii'a  tiom^eanefôi-^-^t^tê. 
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NoTJL.  ¥oy.  «n  oe  «ens  arrêt  de  la  Cîour  de  cassation, 
chambre  des  TOcpiÔteB,  du  2g  juillet  1«31  (Cofi^r.,  9512). 

Mot.  Jt^Sfii. 

V appel  exercé  en  temps  utile  par  Vun  ou  plusieurs  déhi* 
teurs  solidaires  retirée  les  autres  de  la  déchéance  qu'ils  ont 
encourue  pour  anoir  laissé  expirer  les  délais,  ou  pour  av^oir 
exécuté  volontairement. 

Quand  un  subrogé  tuteur  figure  en  son  nom  personnel 
dans  le  procès  qui  intéresse  le  mineur ^  il  faut  que  la  signifi- 
cation du  jugement  qui  condamne  le  mineur  énonce  exprès- 
sèment  qu'elle  hd  est  faite  en  sa  qualité  de  subrogé  tuteur, 
pour  que  le  délai  d*appel  coure  contre  le  mineur. 

Arrêt  de  h  Cour  de^ssation,  éid^lae^  (À^tj  renidu  le 
50  août  1852: 

i—AKenda  que  Farrèl  atta- 
\  déc«  1645,  qoi  coadamnait 
«oDvenaocière  de  la  tenae 
lé  signifié. à  François  Mdhé| 
neur  Yves  Lebrun,  l'un  des- 
t  ée  là,  aux  termes  de  l'art, 
soeiirable  dans  ^l'jippel  da  ja- 
^J.ulU.  1^0,  ainsi  qoefa 
outre,  qu'il  s'agissait  audit 
:ière  relative  à  la  redevance 
s  peor  'la  ternie  ci-âessus  à 
^j)a»l  à  donidne^cMigéable, 
lemande  el  de  la  condamna- 
solidarité  et  d'indivisibilité 
lé  par  fa  demande  dominait 
urs  e(  des  propriétaires  du 
eiiTerto  de  cet  engagement, 
(iqu'en  conséqnence,  la  ma- 
itienda  qo''i]  suit  de  là  que, 
erbrun  relevait  ses  codéfen- 
l'appel  par  l'ex,plration  des 
nsi  que  ceini  dudît  mineur, 
I,  use  juste  application  des 
44,  C.  proc,  et  n'a  violé  au- 


«ane  loi. 


Art.  11980. 


Jâ^mfmj  dmmi'ieaarmt  d'um  meée  d'adfuiieatitm,  ieno^ 
tmre  a  mi^'i^miérer  ia  ^lauêe  qui  îmkriit  les  notifierions 
amm  etsésmoiet^  imeriis  avant  la  oemsmêmfioiim  itmiaiie  de 
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prouver  que,  verbalement  ou  par  ècriiy  il  a  recommandé  cette 
communication  à  V adjudicataire  y  ce  fait  n'étant  pas  perti- 
nent. 

Lorsque  la  procédure  d'une  purge  vient  d'être  annulét 
pour  un  fait  imputable  au  notaire  chez  lequel  est  déposé  le 
prix  d'acquisition  d'un  immeuble^  et  que  cette  annulation 
entraine  des  retards  préjudiciables  à  l'adjudicataire,  le  no- 
taire n'est  plus  considéré  comme  dépositaire  du  prix  d'oc- 
quisiliony  et  il  en  doit  les  intetéts  à  l'adjudicataire. 

Dans  Tespèce,  M*  Chevalier,  notaire,  avait  rerais  à 
Billard,  adjudicataire,  un  extrait  du  cahier  des  charges  ne 
contenant  pas  la  clause  qui  interdisait  aux  adjudicataires 
de  faire  les  notifications  aux  créanciers  inscrits,  avant  la 
communication  de  Tétat  des  inscriptions  au  vendeur. 

Dans  l'ignorance  de  cette  clause.  Billard  poursuivit  la 
distribution  de  son  prix,  et  en  remit  une  partie  à  M'  Che- 
valier.— Sur  les  réclamations  des  vendeurs,  l'adjudicataire 
poursuivit  M*  Chevalier,  et  un  jugement  du  tribunal  de 
Blois,  après  avoir  annulé  la  procédure  de  purge,  condamna 
M'  Chevalier  aux  frais  de  cette  procédure  pour  réparer  le 
préjudice  causé  au  sieur  Billard. — M*  Chevalier  en  appela, 
et  la  Cour  d'Orléans,  confirmant  le  jugement  du  tribunal  de 
Blois,  condamna  en  outre  M*  Chevalier  au  paiement  des  in- 
térêts de  la  somme  remise  chez  lui  par  l'adjudicataire;  ^a^fin^ 
sur  le  pourvoi  en  cassation  de  M^  Chevalier,  la  chambre 
des  requêtes  rendit^  le  22 mars  1852,  l'arrêt  suivant: 

La  Cour  ;— Sur  le  premier  moyen:— AUendu  que  l'arrêt  alla- 
que  ne  s'en  csl  pas  tenu  à  déclarer  la  preuve  offerte  inadmissible^ 
qu'il  Va  en  outre  jugée  non  perlinenle,  et  qne  celte  appréciation 
souveraine  des  fàils  ju^^tifie  suffisamment  la  d<^cision  ; 

Sur  le  deuxième  moyen: — Attendu  que  la  Cour  d'appel  a  jagé 
9n  fait,  d'après  li^s  renseignements  fournis  par  les  parties  enten- 
dues en  personne  à  Taudience,  que  la  somme  remise  par  Billard 
au  noiaire  Chevalier  ne  l'avait  pas  été  à  titre  de  dépôt  véritable, 
et  que,  dès  lors,  elle  n*a  pu  violer  Tari.  1936,  G.  Nap.,  qui  dis- 
pense le  dépositaire  de  payer  l'intérêt  de  l'argent  déposé  ;— Re- 
jette. 

Art.  09S9. 

Toute  question  d'opposition  à  la  levée  des  scellés  apposée 
sur  les  meubles  d'une  succession  est  de  la  compétence  du  juge 
des  référés.  Le  vice-consul  d'une  puissance  étrangère  n'eH 
pas  recevable  û  s'opposer  à  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
la  succession  d'un  individu  décédé  en  France,  lorsque  l'aéh , 
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ministration  des  domaines  français  requiert  cette  levée  des 
melliSy  en  se  fondant  sur  Vart,  1086,  C.  N. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes, 
rendu  le  28  juin  1852  : 

Là  Cour  ;  —  Stir  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  les  oppo- 
sitions aux  levées  des  scellés ,  émanées  tout  à  la  fols  du  vice- 
consul  anglais  et  du  directeur  des  domaines  français,  engageaient 
entre  les  deux  Gouvernements,  français  et  anglais,  la  question 
eu  droit  le  mieux  fondé,  on  an  moins  le  plus  apparent  à  la  suc- 
cession de  'While  ;  —  Attendu  que  si  Tappréciation  d'un  pareil 
droit  appaHenaif  an  principal  an  tribunal,  il  appartenait  par  suite 
an  président  du  tribunal  d'y  statuer,  comme  il  Ta  fait  au  provi- 
soire ef  en  référé,  raffaire  ayant  évidemment  le  caractère  d'ur- 
gence qui,  d'après  Tart.  806, 6.  proc,  est  le  fondement  de  la  com- 
pétence des  juges  en  référé; 

Sur  le  deuxième  moyen  :>- Attendu  que  Tart.  86,  lit.  2,  de  l'or- 
donnance  du  3  mars  t781,  qui  règle  l'exercice  de  la  juridiction 
de  nos  consuls  est  inapplicable  aux  Etats  de  la  chrétienté,  et  qu'il 
est  d'ailleurs  complètement  étranger  au  débat  qui  n'avait  pas 
pour  objet  la  réclamation  d'un  droit  de  juridiction  par  le  vice- 
consul  anglais,  mais  bien  sa  prétention  d'être  admis  à  requérir  la 
levée  des  scellés  au  nom  de  son  Gouvernement,  qu'il  disait  ap- 
pelé à  recoeillir  la  succession  de  White,  par  préférence  li  l'admi- 
nistration du  domaine  de  France  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
en  reconnaissant  que  l'avantage  du  droit  apparent  appartenait  k 
Tadrainistration  française,  s'est  appuyé  sur  la  disposition  for- 
melle de  l'art.  768,  G.  Nap.,  auquel  le  vice-consul  anglais  n'a  pu 
opposev  aucon  texte  précis  ;  qu'il  n'a  donc  violé  aucune  loi  ; 
qu'il  ji'en  a  pas  davantage  violé,  en  décidant  que  la  nationalité 
anglAse  de  While,  en  la  supposant  certaine,  ne  pouvait  préva- 
loir à  elle  seule  sur  les  dispositions  dudit  art.  768,— Rejette,  etc. 

Art.  1198». 

Dans  la  con^itution  d'un  bail  héréditaire  dont  la  dures 
doit  s'étendre  indéfiniment  au  preneur  et  aux  héritiers  fu- 
turs du  preneur,  il  y  a  transmission  du  domaine  utile,  et 
par  conséquent  faculté  pour  le  preneur  d'invoquer  les  lois 
de  1789  et  1790  sur  le  raahat  des  rentes  foncières. 

Ce  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  chambre  civile,  rendu  le  16  juin  1852  : 

La  Cour  ;—Attendu  que  Tarr ftt  attaqué  con^^tate  que,  dans  Tacte 
du  iO  févr.  1704,  les  seigneurs  de  Fleckenstein,  en  la  qualité  qu'ils 
agissaient,  avaient  stipulé,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  héri- 
^ers;  que  ledit  arrêt  constate,  d  autre  part,  que  la  rente  a  été 
créée  au  profit  d'un  être  moral  perpétuel,  et  qu'enfin  la  vie  de5 
preneurs  n'ayant  pas  été  prise  pour  terme  de  l*^^^"'''^®, ""**?';» 
cotte  durée  est  restée  indéfinie  et  a  dû  s'étendre  à  tous  les  hérî- 
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tiers  futurs  des4it8  preneurs  ;  qp'ei^  Utwt  4e  ev  MlMÎiuJi4é- 
cDarés  la  conséquence  qu'il  y  avait  eu  transmission  du  domaioe 
utile  en  faveur  des  preneurs  et  de  leurs  héritiers,  et  qu'il  s'agis- 
sait.d'un  bail  emphytéotique,  perpétuel  et  héréditaire^  auqneA  de» 


Nota.  Cet  arrêt. parait  contraire  aux  deux  arrêts  insérfs 
dans  notre  art.  8165;;  maâs  ils  se,  concilient  en  ce  qu«, 
dans  l'espèce  ju^  psur  rurét.oÎHleswtt^  le  bail  héréditaire 
était  emphytéotique. 

L'adjudicataire  d'un  immeubU^  auqitel  le  cahitr  dts 
charges  a  révélé  certaines  réserves  faites  par  le  donateur  de 
•eet  immeuble^  ne  peut,  en  alléguant  plus  tard  que  ces  ré- 
serves sont  une  menace  de  trouble  ou  d'éviction,  se  refuser  à 
payer  intégralemevU  aux  créanciers  inscrits  son  prix  d'ac- 
quisition* 

La  donatrice  s'était  réservé  la  faculté  d'hypothéquer  le 
bien  qu'elle  donnait  à  sa  fille^  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  S0>000  ft».  —  Le  cahier  des  charges  portait  : 
«  Les  adjudicataires  seront  tenus  de  supporter,  en  tant 
qu'elles  pourront  fraj^er  les  immeubles  à  vendre,  les  con- 
séquences des  réserves  faites  par  madame  Sofamidt  à  son 
profit  ou  à  celui  de  son  mari  dans  l'acte  de  donation^» 

L'adjudicataire  demandait  que  les  collocations  à  inter^ 
venir  sur  son  prix  d'acquisition  ne  fussent  définitives 
qu'après  le  décès  de  madame  Sehmidt,  ou  après  la  renon- 
ciation aux  réserves  stipulées  par  elle.  —  Cette  prétention 
fut  repoussée  en  première  instance  et  en  appel,  et,  sur  le 
pourvoi  en  cassation,  la  chambre  des  requèt^ar  rendu^  le 
28.  ianvier  18S%,  l'aixèt  suivant: 

La  CoirR,-^A1tend!r  que,  d'àprèé*  les  conchisions  da  dfeman^ 
deur  lui-mèate,  1a  coniastation  a.  été  ridnile,  tant  en- première 
instance  qu'en  appel^^au  pomt  de  savoir  si  le  demandeur,  devait 
payer  iromédiktcrnrànf  aux  créancterv  inscrits  lie  prix  de  son  adju- 
dication, malgré  le  danger  d'4viclioa  anajoel.  l'exposaienbleê 
réserves  contenues  dans  1  acte: de  donation  da  la.dMna  Schwidt  ; 
—  Attendu  qii'en  décidant  qpeiLa  cla«se>  du«  cahier  dea  chaig^s 
qui  révélait  ces  charges^  et  imposait  au  Vadjudicatalre  L'ohli^ 
tion  d*en  supporter  les  conséquences ,,  empontaià  une  défoga* 
Uon  au  principe  posé  dans  Tart..  i653y>  G.  CLV.^ia  Gooe  d'appel 
a  îakl  un  usage.  LégMîmo}  de  aaa.daiii  dlininriEéler.  kesiUtoi 
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v.,rMii,,^c*ii^'a»aAnriiîèil^  ni  Farti  16B3*,  ni  1e9  antres  artîdtss  du 
(M9*€Mlt^îomqvéS'paT  lé  demandear;— ;^ejeUe. 

Arp.  tM4ll; 

Itf»  4»Ma?  pddotmmt  kurr  biens  frémnt$  tt  é  Venir  é* 
tm  fkiÊttr  par  9orp  Cùnimt  diff  mariage ^  peuvent  stipuler  qu% 
lés  dettes  IbUssébspar  eux  ou  par  celui  (Tes  d'eux  qui  sur 
xmrckj,  sefumi  payable  sur  lateiaLUé  ds  la  donaliom. 

Co\ir  de  cassation,  cftambre  des  requêles^i  arrêt,  du  3i 
mai:slS52.: 

£a  CcfVK-f-'Mtenâa  que  là  donation  faite  par  les  époux  Camaa. 
an  profit  delà  dame  Goissin,  de* leurs  biens  présents  et  à  yenir^ 
lie  déroge  en  rien  aux  prescriptions  de  l'art.  1086,  G.  Nap., 
puisque  la  loi  permet  an  donateur  d'imposer  au  donataire  la 
charge  de  payer  indistinctamenlJoutos  les  dettes  de  sa  succes- 
sion, et  que  la  condition  imposée  à  la  demanderesse,  d^acquitter 
toutes  les  sommes  daes  par  Tun  ou  L'autre)  des  siaur  éidanie 
Camus,  ou  par  le  survivant  seulement,  n*est  pas  autre  que  celle 
qu^aotorise  l*aTlicle  précité  ; — Attendu  qu'il  ne  pouvait  résulter 
deeetl^  elansr,  pour  fa*  denaaderesse-,  le' danger  de  payer  der 
dettes  imprévues  et  excédant  l'émolument,  puisque  la  donatairet 
étaitlibre  d'abandonner^  au.  décès  du  survivant,  les  biens  à  ejle 
donnés  et  de  se  soustraire  ainsi  à  l'acquittement  des  charges; 
qu'ainsi,  la  disposition  die  Tarrèlqui  décidé  que  la  dame  Goissia 
sera  tenue  des  dettes  du  sieur  Camus,  sur  les  biens  de  la  dame 
Camus,  n'est  point  en  opposition  avec  l'article,  invoqué ff— 
Rejette.» 

^  An»  0»M. 

linnsqua  le  donataire  d^un  immeuble  d»  communauté  est 
oUtjFé  dt  rapporter  dla  communauté  l'immeuble  illégatem€nt^ 
donné  ou  son  prix^  la  somme  rapportée  doit  être  comprise  d€ms 
la  masse  immobilière  représentant  les  immeubles  émnés^ 

Lorsque'  dem  époux,  en  se  mwriant'  sous  k  régime  de  la  corn- 
nmnautéU  se  font  donation  djs  tout  hur  mobilier  y  sauf  la  ter 
serva  d^'unâ  somme,  d^sâcmiméefour,  m  disposer  Ubremmù,  «ift 
poÊÊÊMmtiy.  em  agisêoni  oenjointemen^^  fèire  uns  donation  fui 
iifasve  ts  êtfmme'réÈervéfSi 

JkffièldelaiGaaréBcwmilion^  ehmdM^n^des  requêtes^  dtr 
l»ftVriefl«82r 

4ji  Cme  y  AHwidttv  snw  I»  pMinier  moyens  q»^  ^'  di^eftltloir 
d«aùvriia4laaeé(|«iecdeime'<|ae'te  raftort'dûtpar  te  dame  dir 
latVîye^LevMiK,  powk»de»de  t8t0j  sevateft  à  lànesse  immœ- 
bili4i»ëetki  eem«iaMNili&  Beaeregard^  B^esl  q«e  ^ex^ulièn  d^ 
It  elle  jugée  y  ipiTtal»^  «-jiiik  i^HHh  teq<^  •P^  «^^^  »" 
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nulé  ladite  donation,  en  ce  qu'elle  excédait  10,000  fr.,  disait  que 
la  donataire  rapporterait  les  biens  à  elle  donnés  par  le  siear  de 
Beauregard  ;  que  la  Cour  d'appel  a  décidé  avec  raison  que  la 
qualité  de  la  créance  est  déterminée  par  la  nature  de  la  chose 
due,  nonobstant  la  faculté  accordée  au  débiteur  de  payer  en  une 
aatrè  valeur;  qu'ici  la  créance  était  immobilière,  poisqae  la 
chose  à  rapporter  consistait  en  immeubles  ;  que  cette  interpréta- 
tion donnée  à  la  chosejugée,  en  1846,  par  l'arrêt  attaquéj  n'a  rien 
que  de  conforme  à  la  foi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen: —  Attendu,  gu*il  est  constant^  d'après 
l'arrêt  attaqué,  que  la  donation  de  30,000  fr.  a  été  faite  à  la  dame 
de  la  Ville-Leroux,  conjointement  par  les  sieurs  et  dame  de 
Beauregard  ;  que,  de  plus,  ce  don  n  était  pas  excessif,  eu  égard 
à  la  fortune  des  deux  époux  ;  que  celle  double  circonstance  suffit 
pour  que  l'épouse  ne  puisse  attaquer  la  libéralité  à  laquelle  elle 
a  concouru  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  Courd*appel  n'a  porté  au- 
cune atteinte  aux  principes  de  la  communauté  ; — ^Rejette. 

ART.  OSM. 

N'est  pas  valable  Vhypothèque  consentie  en  vertu  d*un 
mandat  sous  seing  privée  lors  même  que  ce  mandat  serait 
annexé  à  l'acte  authentique  par  lequel  Vhypothèque  est  con- 
stituée. 

Une  constitution  d'hypothéqué  nulle  à  son  origine,  mais 
susceptible  de  ratificationj  ne  peut  néanmoins  jamais  avoir 
d'effet  rétroactif. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Riom^  rendu  le  31  juillet  1851  : 

LaGour  ;  — ^  Considérant  que,  dans  l'obligation  solidaii^ con- 
sentie au  protit  de  Reymond  Gleize,  pour  le  montant  de  laquelle 
le  sieur  de  Barante  a  été  colloque  dans  Tétat  provisoire  au  rang 
de  rinscription  du  14 sept.,  Antoine  Bonhomme  n'a  stipulé  pour 
Jean  Bonhomme,  son  père,  qu'en  vertu  d'une  procuration  sous 
signature  privée,  et  qu  un  mandat  donné  en  cette  forme  est  in- 
suffisant pour  constituer  une  hypothèque  valable; — Considérant, 
en  effet,  qu'aux  termes  de  Tart.  2127,  G.  civ.,  l'hypothèque  con- 
ventionnelle <c  ne  peut  être  consentie  »  que  par  acte  passé  en 
forme  authentique,  et  qu'il  suit  de  \\  que  c'est  dans  cette  forme 
solennelle  que  doit  être  manifesté  le  consentement  de  celui  qui 
confère  hypothèque  ;  —Considérant  qu'en  contrat  hypothécaire, 
fait  devant  notaire  en  vertu  d'un  mandat  sous  seing  privé,  ne 
manifeste  pas,  dans  la  forme  authentique,  le  consentement  de  la 
persoune  qu'on  oblige,  puisque  ce  consentement,  qui  est  le  con- 
trat  hypothécaire  lui  même,  n'a  pas  été  reçu  et  constaté  par  l'of- 
ficier public,  et  ne  se  trouve  écrit  que  daus  un.acte  privé  qui  ne 
fait  pas  pleine  foi  de  ce  qu'il  renferme  ; — Considérant  que  Tacle 
constitutif  de  l'hypothèque  n'est  pas  seulement  celui  où  le  man- 
dataire stipule  au  num  du  mandant,  mais  encore  celui  où  le  roan* 
dant  dépose  sa  volonté;  et  que  i»l  Tauthenticité  ne  couvrait  pas 
également  ces  deux  parties  du  même  loai,  le  but  de  la  loi  serait  : 
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évidemmenl  maa^oé,  putsqaeleg partÎM Intéreiisées  pMml^fti 
mëeoDDattre  récriture  et  la  signature  da  mandant,  et  en  mettant 
ainsi  en  question  son  consentement,  rendre  par  là  même  incer- 
tain, le  droit  hypothécaire;  ~  Considérant  que  l'annexe  de  la 
procaration  à  l'aete  obligatoire  ëonne  bien  ane  date  an  mandai 
sons  seing  privé,  mais  ne  lui  communique  pas  Tauthenticiié,  et 
que  de  la  certitude  de  la  date  d'un  semblable  écrit,  on  ne  saurait 
conclure  qu'il  fasse  pleine  foi  de  ce  qu'il  renferme;— Considérant 
que  si,  d'après  l'art.  1985,  C.  civ.,  le  mandat  peut  être  donné  par 
écrit  sons  seing  privé,  cette  faculté  cesse  dans  les  cas  nombreux 
•ù  la  loi  exige  un  pouvoir  donné  par  acte  publie,  et  en  général 
daias  les  contrats  qui,  comme  la  donation  et  comme  la  constitu- 
tion d'hypothèque,  doivent  être  revêtus  du  caractère  de  Tauthen* 
ticité  ;  —  Considérant  qu'on  oppose  ,  en  outre ,  la  disposition  de 
Tari.  i9S8  du  même  Code,  qui,  en  exigeant  que  le  mandat  soit 
exprès  à  l'effet  de  consentir  l'hypothèque,  ne  prescrit  pas  qu'il 
soit  authentique;  mais  que  cet  article  ne  s'occupe,  dans  ses  deux 
paragraphes,  que  de  l'étendue  ou  de  la  spécialité  du  mandat,  et 
non  de  la  forme,  et  que  c  est  de  l'art.  2127,  édicté  postérieure- 
ment, que  se  déduit  la  nécessité  de  la  forme  aulhenliquepourle 
consentement  du  mandant,  en  vertu  duquel  l'hypothèque  est 
constituée  ; — Considérant  que  la  ratification  faite  par  le  père 
Bonhomme,  dans  le  transport  des  17  et  18  nov.  1846,  de  la  con« 
sfitulioii  d'hypothèque  insérée  dans  l'acte  obligatoire  du  7  sept, 
précédent,  en  vertu  de  la  procuration  sous  seing  privé,  indépen- 
damment des  doutes  qu'elle  autorise  sur  la  sincérité  de  la  signa- 
ture de  Jean  Bonhomme,  ne  pourrait,  encore  qu'on  y  trouvât 
toutes  les  conditions  exigées  par  l'art.  1338,  C.  civ.,  avoir  d'effet 
rétroactif  au  préjudice  des  tiers  ;  —  Qu'il  n'y  avait  donc  pas  lien 
de  donner  effet  à  l'inscription  du  14  sept.  iSïê,  contre  Jean  Bon- 
homme père,  et  par  conséquent  de  maintenir  à  ce  rang  la  collo- 
catiolk  faite  au  profit  du  sieur  de  Barante  dans  le  règlement  pro- 
visoire ; — Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ; 
émendant,  déclare  nulle,  à  l'égard  de  Jean  Bonhomme,  la  consti- 
tution d'hypothèque  du  7  et  l'inscription  du  14  sept.  1^46;  or- 
donne en  conséquence  que  le  sieur  de  Barante  ne  sera  colloque 
3 n'en  concurrence  avec  le  sieur  Mandaroux-Vertamy,  à  la  date 
e  leur  inscription  du  25  nov.  18i6. 

Cet  arrèl  est  en  opposition  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  chambre  des  requêtes,  rendu  le  27  mai  1819,  et 
fondant  la  décision  opposée  sur  une  distinction  entre  le 
mandat  à  l'effet  de  consentir  une  hypothèque  et  l'acte  con- 
stitutif de  cette  hypothèque;  mais  il  est  conforme  à  lopinioa 
émise  par  le  Contrôleur,  art.  65  et  795. 

Art.  0S48. 

En  cas  d' éviction j  les  fruits,  les  dépens,  les  dommages-in- 
tirets  et  les  loyaux  coûts  du  contrat  ne  doivent  être  considérés 
que  comme  les  accessoires  du  prixj  et  c'est  sur  eux  que  dot- 
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oloi^méme  jftM'  /è»  dtmmagef^-mtérits  ne-  sont  accordés  que 
par  un  jugiemmt  séparé,  etq^u^  riiypothè%ut  prisa  n*apu  g<^ 
raniir  qu'uThe  partie  dfi  la.^éoMt^  H.u'ipmiquluM  miiô^  #â 
même  oréunce^. 

Arrêt  de'ia  Coiirée  Grenoble^  dQ^manr  t849  : 

Ljk  Gqxtr  ; — AUendu  queles  dispositions  de  VarL  1256,  Q^  Nafr»^ 
relatives  à  la  maoière  dont  les  paiements  faUs  par  ib  âél>tlen 
doivent  être  imputés»,  ne  peuvent  recevoir  d'applicatieii  :  i*  cpitt 
loEs^'iLy  aconee^irs^  de.  plusieurs  dette»;  T  c;^  lorsque  la^iAh 
tance  ne.  porte  aucuAe,iittputatio&}  —  Attend»,  scws  le  preaaiM 
raippoE^  que  la  d^tft,  de  Sfier  ejMrers^  RavÎK.  ne;  foroM*  qu'ose 
seule  et  mème^deti€hay)aatvla,mème  QriigiAei.€ausé0t patrie  aràioA 
motif»  otfcaat,  il  est  vrai»  divers  élémeats»^^ mais  qui.  B^esGOitqiiA 
les  accessoires  obligés  de  la  créance,  principale  et  s'y  rBttadktBit 
comme  riniérèl  au  capital  ;  -^  Attendu  qu!en  effet,  c'est  dans^  1« 
Yonjle  passée  par  FrieràRavix  le  M  nov.  1811,  dans  la  garantie 
expressément  stipulée  en  cas  d.'évicUon)  que  se  trouva  év^nUielr 
lementrojjgine  de  toute  la  cr^éance;  que  réviolion  survenue  ps» 
suite,  de  la  demande  focmée  par  la  femme  Frier,  en  réalisant  l'é*- 
vénement  prévu^  a  créé,  au  profit  de  Tacquéreur  évincé,  contre 
Eriér,  son  garant»  la  créance  résuliant  de  lai  garanlie  stipulée; — 
Attendu  qu'aux  termes:  de  Tari.  1630,  G.  Nap»,  et  des  ju^enieiua 
d^s  9  mai  1843  et  3  fév.  1846,  qui  ont  fait  TappUcation  de  cet  ar- 
ticle combiné  avec  Tartv  1633,  cette  créance  sa  compose  rl^  de  la 
restitution  du  prix  ;  2*"  de  celle  des  fruits,  let  cas  échéant  ;  3p  de 
celie  des  dépens  ;  4*"  de  celle  diis  dommages-intérêts  ainsi  que. 
des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  lesquels  ne  forment  qu  un 
seul  tout,  conséqibence  et  acc^soire  de  Tohligation  princiMle^ 
représentation,  pour  Tacquéreuc  évincé,  de  la  perte  qpIlLépmiya 
et  du  bénéfice  dont  ii  est  privé  par  réviclion  ;  —  Attendu,  qu'il 
iniporte  fort  peu,  par  exemple^  que  le  prix  à  restituer  porl^e  é». 
p^ein  droit  des  intéràtsv  par  application  de  Tart.  165i,.  tundifi 
c^'en  ce  qui  concerne  Les  dommages-intérêts,  la  demande  ou  la» 
mise  en  demeure  soit  nécessaire  pour  leur  en  faire  produire  ;> 
qu'il  n'y  a  pas  à  en  conclure  que  ce  sont,  par  cela  seul,  deux  de(- 
tes'différentesi.dont  Mune,  meins^  on^ceuae  que  l^autre;  swpi  la- 

Sielle.de^mt.areir  lieu,  rimputatton  des  paiemettis  faits,,  paift 
us  qu'on  nef^uccattappliquar  la  même. conclusion,  aoalcair«^ 
ment  a  Fari.  nsSf,  aux  intérêts  d'une  créance  productive  dlnté- 
rèts^,  bîew  flu^uxHnèmes  n'en*  produisent'  pas  de  plein  dMtt 
BeunfBoi  ?  rainer  qm.  1^  intévdis.  mm  mot)  qi»  les-  aocesseitMi 
d'un  capital  et  ne  fornumt  mmi  lut^qu'uaetseula  ciéaQiie„bMM 
qu'ils  ne  produisent  pas  les  mêmes  effets,  comme  les  dommages, 
les  loyaux  coûts,  les  dépena»  etc«»  éuumérés  dans  les  $^  2, 3  et  4 
de  Tart.  1630,  ne  sont  que  Ibs  accessoires  de  la  restitution  da 
prix,,  ne,  sonl  qu'une  partie  d^  la  créance  ccéé€Lpttrla  ^anUe, 
et:  ne  fermant  qu'bn^  seul'  tout  ayec  ce  cberde  restitution,  Biea 
qne  pfrodtifeant^  aussi'  des  effets»  plus'  ou^  moins  aranfÉ^eux  aor 
orénciejB;^<-^l8iidaiqiBeûei»dtiit  leil«nMilièlc)»aiaBi»«imd^« 


Digitized  by  VjOOQIC 


(») 

ccéancier  à  recevoir  eo  pariie  ^paiement  d'vM  d«4te,  même  di- 
linble,  rend  alors  le  cnéaocier  «allra  de  la<  sîiuaUon  et  élaWt 
Bécesaaicement  aineî  une  diXOérence  radicale  esitre  le  eaa  oà  il 
e^g^  d'qne  aeiUe  ccéajuscu.  q^eh  foe  MâanC  leaélëmente  qoila 
composent,,  et  celui  oh  il  estt<|iiestioB,de  pUisi#iirs  ditHes  {7«-*Qiie 
ai,  dans  Ifi  concours  de  plusieur^i  dettes»  1er  législateur,  daoa  on 
aentiment  d'homaniléi  veut  que  rimpMtalMivs^  faile  seloa  l'ia- 
térèl  du  débiteur,  il  ne  peut  en  être  ainsi  l«99qu7it  y  aune  sente 
dette,  puisque  ce  serait  nuire  au  débiteur  lui-même,  le  créancier 
devant  naturellement  se  râftitee  à  tsnii  paiement  partiel,  si  l'im- 
pnialioii  ne  devait  pas  s'en  faire  sur  les  intérêts  et  même  sur  les 
mlses^  9wm8mem4mïg^4tià^  mimt&mkmerle  eaféial,  ••  qui 
cootlredan^ies  termes  comiUAdaas  l'esfisit  d«  l'aat.  l^V^t  ee 
qui  est  en  même  temps  conforme  à  la  pratique  ;  —  Attendu,  dés 
mrs,  que  si  toute  lâr  créance  résultant  de  lia  garantie  avait  pu  être 
déterminée,  «on  pas  seulement  en  principe,  mais  en  chiffres,  par 
le  premier  jugement  du  9  mai  1843,  il  serait  incontestable  (pstè^ 
par  application  de  l'art..  lâ44vBûfvix  ausailc^u^se  oefuaer  au  paie- 
ment partiel  de  ce  qui  lui  était  dû  f  que  le  fait  de  la  nécessité 
d'une  expertiîser  et  d'^^ûn  jugement  bômologa (if  pour  traduire  les 
dommages  en  un  chiffre  définitif,  ne  peut'  rien  changer  à  ce  ré- 
sultai^ dès rinsta»4 qiie le prmelpe était  proclamé,  oequt  lut  cend 
partailemeni  applicable  co  quin^ien t  d'êtae.  établi;  —  Aliendu 
qu'il  n'y  a  rien  à  induire  n^n  plus  de  ce  que,  dans  les  actes 
par  lesquels  Prier  a  concédé  des  hypothèques,  pour  sûreté  des 
paiements  qui  tui  avaient^  ét#  faits  par  Ravîx  sur  la  vente  de 
ISIl,  ei  par  applioatiou  deJa  .garantie  préme  dansoet  aet9>  ces 
hypothèques  n'aient  pas  été  égales  aux  effets  postérieurement  li- 
quidés de  cette  garantie  ;  que,  de  cette  insuffisance  des  hypolhè- 
ques,.41  en  résulte  seulement^ une  garantie*  moindre  au  profit  de 
Ravj&.,  et  non  pas  la  division'  d'Une  créance  éventuelle  dont  Ife 
o^itre  ne  pouvait  encore  èilprcoiiKo  *,  —  Attendu  qœ  la  Kquida- 
tiou postérieure. qui  en. aété  faite  n'a  fait qtie déterminer  l'éten- 
due de  l'engagement  pris  par  Frier,  en  1811,  et  ne  peut  être 
considérée  comme  constiiotived^une  demande  nouvelle}  qu'ainsi 
la  créance  hypoth^uée»  oomme  celle  qui  ne  l'est  pas,  appartient 
bien  à  la  même  date,  sur  laquelle  s'imputent  les  paiements  effec- 
toés,  en  commençant  par  les  intérêts  et  accessoires  avant  d'arri- 
"fîtr  aa>  principal';  —  Attendu  que  îà  stipulation  dte  la  quitt&noe 
Rocshe,  dn>^  déo.  1^116,  et  desilenis  autres,  Bar  et  Charbonneau, 
âm  13  jan>r.  t^T,  preoveni  également-  qne  Prier,  aussi  bien  que 
Bmv,  ne  voyait'  dûns  la'dMe  résultant  de  lai  garantie  qu'une 
SQu^  et  mdme  oréawce,  eonsacrée,  en  principe,  an  profit  de 
Movîn,  par  le^  jugement'  de  1843';  car  on  Ht' dans  la  quittance 
Aeoiie  r«  Gtofle*  somme' (lt»s  f;70e  fl-.  paires  par  Roche)  sera  im- 
wtéw,  Tsleurde  ^  jburi  sus  ce  qu'il^dëit^à  Rtovir  par  suite  dies 
mpoeiltoas  dir  j«g«ment  du^  9^mai^  180,  ceAii-ct  faisant  tontes 
vésevte»  contre  Prier  pour  le'suvphn  db  sa*  créance*,  »  et  nom  de 
Wfwéaneeg;  d^oèla  eonsélinence  qncl'ltapatwion' est*  faite,  non 
awr  an»  somoRe  déterminée,  mais^  sur  l*fensemblte  dte  ce  qui  est 
àtt,  eonaUtoan^  vneseofe'  créance  ;•  chf  on  lil^  aussi  dans  lesjpm- 
^    ?  otQterUoMwan':  4^Ravi»  impot^a  à  Friér,  è^la  fwne 
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en  droit,  les  sommes  reçues  sur  ce  que  ce  dernier  lui  doit,  eli 
Tertu  du  jugement  du  9  mai  1843,  et  d'un  rapport  d'experts  qui 
en  a  été  la  suite,  »  d*oii  il  dérive  la  même  conséquence  ;  -—  Par 
ces  motifs,  faisani  droit  à  Tappel  émis  par  Ravix  envers  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  Grenoble,  le  29  juin  iSW,  ré- 
forme ledit  jugement  ;  par  nouveau,  Tautorise  à  continuer  ses 
exécutions,  si  mieux  n'aime  Reynand  lui  payer  la  somme  dé 
2,348  fr.  74  c,  avec  intérêts,  à  laquelle  la  Cour  fixe  le  reliquat  d% 
ee  qui  reste  dû  à  Ravix,  etc.,  etc. 

ÂmT.  0944. 

La  condition  faite  à  Vaequéreur  de  payer  les  créances  in- 
scrites du  vendeur^  sans  Vintervention  de  ces  créanciers  dam 
l'acte  y  ne  forme  pas  une  obligation  personnelle  dont  les  créan- 
ciers puissent  se  prévaloir,  mais  une  simple  indication  de  paie-- 
ment. 

Cette  action  personnelle ^  dût-elle  leur  appartenir,  ils  se  ren- 
draient non  recevables  à  l'exercer  en  accordant  la  préférence 
d  l'action  hypothécaire. 

Le  vendeur  a  le  droit  de  critiquer  le  délaissement  fait  par 
Facquéreur  aux  créanciers  inscrits  y  mais  seulement  pour  les 
griefs  personnels. 

La  condition  faite  d  Vaequéreur  de  payer  son  prix  entre 
les  mains  des  créanciers  inscrits  y  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
Vaequéreur  à  qui  un  délai  a  été  accordé  pour  le  paiement 
du  prix,  et  qui  ne  fera  purger  que  si  bon  lui  semble^  iptiisse 
délaisser  Vimmeuble  au^  créanciers.  *-. 

Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  y  qui  en  a  aliéné  une  par- 
iiCy  n'est  pas  déchu  du  droit  de  délaisser  ce  qui  est  en  sa 
possession  lors  des  poursuites  des  créanciers. 

Arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  28  mai  1881  : 

La  Cour;  —  En  ce  qui  touche  le  premier  moyeu  de  nullité, 
fondé  sur  ce  que  l'acquéreur,  s'étant  obligé  h  payer  sou  prix  aux 
créanciers  inscrits  ,  était  tenu  de  purger  les  hypothèques  et  ne 
pouvait  délaisser  :>- Attendu  que,  si  Âujubault  a  contracté  Tobli- 
gation  de  payer,  les  créanciers  inscrits  du  vendeur,  ceux-ci  ne 
sont  pas  intervenus  à  Tacte,  et  que  cette  délégation,  n'ayant  pas 
été  acceptée  par  eux,  est  resiée  imparfaite  et  ne  saurait  êtrecon* 
sidérée  que  comme  une  simple  indication  de  paiement.; — Qu'il 
n'en  est  donc  pas  résulté  d'obligation  personnelle  de  la  part 
d'Aujubaull  au  regard  des  créanciers,  et  qu'il  n*est  engagé  envers 
eux  que  comme  biens-teoant  ;  — Qu'en  supposant  qu'ils  eussent 
une  action  personnelle  contre  le  tiers  détenteur,  ils  se  seraient 
rendus  non  recevables  à  Texercer  par  la  préférence  qu'ils  ont 
cru  devoir  accorder  à  l'action  hypothécaire  ;•— Que,  d'ailleurs,  le 
délaissement  n'est  attaqué  que  par  les  vendeurs,  et  que.ceux-ei 
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sont  inhabiles  à  faire  valoir  des  griefs  qoi  sont  personnels  aox 
créanciers  inscrits;— A Uenclu  que  le  délaissement,  envisagé  par 
rapport  au  vendeur,  a  pu  être  opéré  dans  les  conditions  où  Tac- 
qoéreur  se  Irouvail  placé  -,  qu'en  effet ,  de  la  condition  imposée 
à  Vacquéreur  de  payer  son  prix  entre  les  mains  des  créanciers 
inscrits,  on  ne  saurait  tirer  la  conséquence  que  les  vendeurs  ont 
entendu  obliger  Facquéreur  à  purger  les  hypothèques  qu'une 
telle  intt^rprétation  de  celte  clause  serait  manifestement  con- 
traire aux  termes  de  Tacte,  lequel  énonce  que  Facquéreur  fera, 
si  bon  lui  semble,  transcrire  son  titre  et  remplir  les  formalités 
nécessaires  pour  purger  les  hypothèques  ;  qu'il  est  à  préi-umer 
que  celle  indication  de  paiement  a  été  insérée  dans  Tinlérèl  de 
la  liquidation  de  la  dette  hypothécaire  et  pour  empêcher  que 
l'acquéreur  pût  se  libérer,  boil  en  opposant  des  compensa  lions, 
soit  en  payant  directement  ses  vendeurs  ;— Que  les  époux  Hulot 
ne  pourraient  donc  obliger  Facquéreur  à  payer  tout  ou  partie  de 
son  prix  aux  créanciers  in!»crit>  que  si  ce  prix  était  devenu  exi- 
gible ;  —  Attendu  qu'en  stipulant  que  Facquéreur  devait  se  libé- 
rer dans  le  cours  de  trois  années  ,  c'était  lui  accorder  la  faculté 
de  payer  son  prix  pendant  cette  période  de  temps,  et  à  l'époque 
qni  lui  conviendrait  le  mieux,  et  que,  par  cette  clause,  on  recon- 
naissait qu'on  ne  pouvait  Fy  contraindre  avant  le  dernier  jour 
de  la  troisième  année  ;— Que  ces  trois  années  expiraient  seule- 
ment le  30  nov.  1850,  et  qu'ainsi  le  commandement  de  délaisser 
ou  de  payer  a  eu  lieu  avant  l'échéance  de  la  dette; — Que,  d'ail- 
leurs, en  supposant  qu'il  y  eût  doute  sur  ce  point,  la  clause  de- 
vrait s'interpréter,  aux  termes  de  Fart.  1602,  G.  civ.,  contre  les 
vendeurs;  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  ,  que  c'est  avec  une 
jnste  raison  qu'il  a  été  décidé  par  les  premiers  juges  que  Auju- 
baull,  qui  n'était  point  obligé  personnellement  et  dont  le  prix 
n'élail'pas  exigible,  a  eu  le  droit  de  délaisser  l'immeuble  par 
lui  a^Lieté  des  époux  H  ilol  ; 

En  ce  qoi  touche  le  second  moyen  de  nullité,  fondé  sur  ce  que 
le  délaissement  n'aurait  pas  été  fait  sans  réserves  ;  —  Attenda 
que,  tï  l'acte  du  22  avril  1850  énonce  que  le  délaissement  est  fait 
avec  réserve  de  quatre  pièces  de  terre  ,  il  est  établi  au  procès  et 
non  contesté  d'ailleurs  que  ces  quatre  parcelles  ont  été  vendues 
«nlérieurement  par  Aujubault,  et  qu'il  n'en  avait  plus  posr 
session  depuis  le  mois  de  déc.  1848  j—Que  les  termes  impropres 
dont  s'est  servi  le  rédacteur  de  l'acte  ne  peuvent  porter  atteinte 
aux  droits  d'Aujnbault  et  modifier  sa  position,  qui  n'est  autre 
one  celle  d'un  acquéreur,  lequel,  après  avoir  vendu  une  partie 
de  l'héritage,  opère  ensuite  le  délaissement  de  la  totalité  de  ce 
qu'il  possède;— Attendu  que  Fart.  2168,  G.  civ.,  en  disposant  que 
le  tiers  détenteur  est  tenu  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué, 
fans  aucune  réserve,  a  entendu  par  là  l'obliger  à  délaisser  ce 
qui  est  actuellement  eu  sa  possession,  comme  une  condition  ex- 
presse de  sa  libération  ;  —  Que,  s'il  en  était  autrement,  et  si  le 
tiers  détenteur  se  réservait  la  moindre  partie  de  l'immeuble, 
loin  d'être  libéré  par  Feffet  du  délaissement,  il  serait  tenu  de 
toute  la  dette  hypothécaire,  en  vertu  de  l'indivisibilité  deFhypo- 
thëque  qoi  porte  sur  la  totalité  de  l'immeuble  comme  sur  cha- 
que de  <ses  parties  ;— Qu'on  ne  saurait  admettre  que  la  rey^ntt: 
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de  qaelqnes  parties  de  rimDfiBot)le  pût  priver  l'acqnérear  da 
droit  de  délaisser  ce  qai  reste  en  sa  possession  ,  paisqu'en  fai* 
sant  cela  il  ase  d'an  droit  que  lui  confère  la  loi  de  son  contrat  ; 
—  Attenda  qae  le  délaissement  n'est  autre  chose  que  'Tabandoii 
de  la  possession  de  l'héritage  par  le  tîers  détenteur  aux  créan- 
ciBrs  inscrits  ;  qull  reste  propriétaire  jusqu'au  jour  de  Tadjadi- 
cation  ;  —  Que  ,  n'étant  oMigé,  au  regard  des  créanciers,  qae 
comme  biens  tenant,  on  ne  saurait  admettre  qu'a^lors  que  Tac* 
gwéreur  ne  détient  pius,  qrf*îl  n'y  a  pkis  rien  entre  ses  mains,  îl 
sdit  encore  obligé  -,  —  Qu'on  esrt  donc  amené  nécessairemeiit  à 
reconnaître,  par 'la  force  des  principes,  que  le  délaissement  est 
régulier  si,  comme  dansTespèce,  le  tiers  détenteur  délaisse  toot 
ce  qu'il  possède  ; 

ffn.ce  qui  touche  le  troisième  moyen  de  nullité,  fondé  sur  ce 
que  le  passif  hypothécaire  serait  inférieur  ^an  prix  de  vente  :  — 
Attendu  que  te  terme  d'exigib^Ké  du  prix  n'était  point  écha,  et 
que  l'acquéreur,  à  moins  d'être  j)nvé  tlu  "bénéfice  de  ce  terme, 
ne  pouvait  être  contraint  à  payer  une  portion  de  son  prix,  quel- 
que minime  qu'etle  fût  ;  nn'ainsi  Aujtrbault  n^avaît  point  à  se 
préoccuper  de  la  situation  hypothécaire  et  pouvait  valablement 
délaisser  l'immeuble  ; — Attendu,  «d'auteurs,  que  l'acquéreur  ne 
doit  pas  èire  troublé  dans  sa  posses^on  ,*  iqoe,  s'il  est  actionné 
par  les  créanciers  hypothécaires,  it  a  le  droit  de  délaisser,  et 
que  le  vendeur  ne  peut  que  s'imputer  de  ne  pas  s'être  entendu 
avec  ses  créanciers  pour  éviter  que  l'trcquéreur  soit  inquiété  ; — 
Que  la  loi  n'exige  que  deux  conditions  povr  la  validité  du  dé- 
laissement, à  savoir  ;  n'être  pas  obHgé  personnellement  à  la 
dette,  et  avoir  capacité  pour  aliéner.;  —  Qu'il  ne  peut  donc  être 
contraint  à  discuter  un  passH" hypothécaire  auquel  il  est  étranger, 
ce  qui  serait  pour  M  la  source  d'embarras  ,  de  contestations, 
d'erreurs  préjudiciables  et  de  frais  ^ — Attendu,  au  snrplus^xfu'il 
n'est  point  justifié  que  le  passif  hypoUiécaire  était  iilférie^  au 
prix  de  vente  ;  —  *Qne  ,  soms  tous  ces  différents  rapports,  le 
troisième  moyen  de  ntifHftë  ne  procède  pas  plus  utilement  que 
les  deux  premiers  ;  —  Par  ues  moHfs  ,  met  l^pelMinn  au 
néant  et  ordonne  que  lejugement  dont  esft  appel  sortira  Bon  effet. 

Un  arpèt  de  laGopor  decasBation^^obambp&desnqHéles^  êm 
î*juiHei;l«80:(ray.<Jtmlrtffet*r,iio«067)  dédde  qu'alors 
que  facquéreur  s'est  enga^gé  a  payer  soa  prix  entre  les 
fluÔJEis  des  ccéaDcîers  iasccits  du  vendeur,  et  «que  le  prix 
estBupérieuT  aux  créances  Siypotfaécams  earegi^^ées,  U  ne 
petft  exercer  te  droît  rfle  ^laiissement.  Cette  sdution  n^ 
tien  d'incQmpalîble  airec  ioelle  qu'a  donnée  la  Cour  d'Orléans 
dans  l'arrêt  sustraittycrU.  Xics  circonstaAC^  jsont  loin  d'ètce 
identiques  dans  "les  denx  espèces* 


La  smfk  awiise  d*¥m  somme  d'mrgMâ  4e  Ittmain  à  U 
mom,  ne  ewmtHwe  mm  MkmUm  fi^mmkM  fm  Vintmiim 
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£un  dessaisissement  irrévocable  ressort  mamfèêtemefU   des 
circ(mstances  de  la  cause. 

.  \rrèt  delà  Gour  d'appel  de  Toulouse,  reûdulelljuiDi8Jl2: 

La  <kMJ&  ;  —  Amenda  qoe  i'aolion  inteuMe  «Maiil  l«s  pvemicvtf 
juges  par  les  appelants,  «t  qu'ils  soameUeiU  de  n«oveau  à  l'ap- 
préciafion  de  la  Cour,  avait  son  principe  dans  la  déclaration  faite 
par  les  intimées  dans  Tinvenlaire  des  biens  meubles  de  la  sno- 
ces8to&  4e  la  demoiselle  Lébé,  ^éclttrartion  poitant  :  !•  que  dan» 


pour  justifier  la  décision  dte  premieri  juges  qui  la  proscrit,'  les 
iniiraées  soutiennent  que  la  demoiselle  Lébé  avaii  toujours  eu 
iQntvtftioii  de  «placer  ces  diverses  sonroKS 'en  fliéhrors  ëe  sa  s«c- 
oessJOBf  fNrisqney.indéiieadMDmevI  de^cerquc^os  «bcomsvts  tto 
la  causent  notanment  les eiiqiièlBSdiejjustiifi*t#a&nt  celte aU4- 
gatlon,  efle  ne  saurait^  fût-elle  yiaie»  .porter  aucune  atteinte  à  ce 
prjnvipe  :  qu'il  n'y  a,  d*àprès  les  dispositions  formelles  du  Code 
cM,  HottatumiMalabl^fifu'aÀnXtqu'il  5  ta  êMsaiàisfluneittiR'é- 
Tocable  de  la  chose  donnée  ;  or,  d'après  ces  docunMiHSt  il  «fit 
constant  que,  quant  à  ces  sommes,  la  demoiselle  Lébé  a  voulu 
tff  a  pensé  eu  ^voir taornservë  la  propriété  jusqu'à  son  décès;  tes 
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intimées  sont  donc  dépourvues  de  lout  droit  pour  les  retenir  ;  — 
Par  ces  motifs*,  réformant,  etc. 

ART.'O^âe 

Quand  la  femme  dotale  qui  s'est  constitué  ses  biens  à 
venir  hérite  d'une  partie  d'une  succession^  il  n'y  a  de 
frappé  de  dotalité  que  ce  qui  reste  de  la  succession,  toutes 
les  dettes  payées. — Elle  peut  donc,  avec  son  mari,  procéder 
é  tous  le^  actes  amiables  de  liquidation  qui  doivent  aboutir 
€u  paiement  des  dettes  de  la  succession,  et,  par  exemple,  au 
remboursement  du  prix  d'un  immeuble  vendu  par  le  défunt, 
$t  cela  y  sans  être  tenu  de  produire  l'a^f^'^nmtion  par  justice 
ie  payer  sans  remploi  sa  part  des  dettes^ 

La  qnestîon  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
ée  Rouen,  le  19  août  1852  : 

La  Cour; — Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  biens  partageables  danê 
une  succession,  et  sur  lesquels  les  héritiers  puissent  avoir  et 
exercer  individuellement  des  droits,  qu'après  le  paiement  de 
toutes  les  dettes  qui  grèvent  cette  succession  ;— Que  le  paiement 
de  ces  dettes  aux  mains  des  héritiers  ou  des  créanciers  de  la 
succession,  libère  le  débiteur  comme  s'il  avait  été  fait  directe- 
ment au  créancier  lui-même  avant  le  décès  ; — Que  peu  importe 
dans  l'espèce,  pour  la  validité  du  paiement,  que  parmi  les  héri* 
tiers  qui  requièrent  l'extinction  de  la  dette  de  Tauteur  commun, 
se  trouvent  des  femmes  dotales  qui  ne  pourraient  recevoir  sans 
remplacement  la  part  à  elles  afférente  dans  les  sommes  destinées 
au  paiement,  si  ces  sommes  avalent  été  partagées,  parce  qu'il  ne 
•'agit  pas  ici  de  l'attribution  faite  à  chacun  des  héritiers  d!iine 
partie  de  la  succession  et  de  la  disposition  qui,  pour  c'iacun  d'SiSkx, 
en  serait  la  conséquence,  mais  d'un  acte  de  liquidation  par  toute 
)a  cohérie  pour  parvenir  au  partage  ;— Que  tout  acte  d'adminis» 
tration  et  de  liquidation  de  succession  ne  constituant  pas  des 
actes  d'aliénation,  la  femme  dotale  peut  y  procéder  avec  l'auto- 
risation de  son  mari,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'intervention  de 
la  justice; — Qu'à  lorl  donc  les  premiers  juges,  se  fondant  sur  les 
dispositions  de  l'art.  1558,  C.  civ.,  ont  décidé  que  les  héri- 
tiers Ghennevière  ne  pouvaient,  sans  l'autorité  de  justice,  con- 
traindre les  intimés  à  effectuer  le  paiement  du  prix,  etc.;  — 
Réforme. 

Art.  9949. 

Ij)rsque  l'aliénation  du  bien  dotal  est  autorisée  par  h 
ecntrai  de  mariagCy  il  ne  sufât  pas  que  le  mari  donne  d  sa 
femme  une  affectation  hypothécaire  sur  ses  biens j  pour  lui 
tenir  lieu  du  remploi  prescrit  par  le  contrat  de  mariage. 

Arrêt  du  S  août  18S1 ,  rendu  par  la  Cour  de  GaeD; 
ainsi  conçu  : 

La  Cpua  ; — Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  première  quea-, 
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lion,  que  le^  époux  d'Amfréville,  par  leur  contrat  de  mariage 
passé  le  15  septembre  1810,  ont  adopté  le  régime  dofai,  en  sti- 
pulant néanmoins  Taliénabilité  des  biens  dotaux  sons  la  condî» 
lion  d*un  remplacement  sufiisani  en  immeubles  ;  —  Considérant 
({ue,  par  acte  notarié,  les  époux  d'Amfréville  ont  vendu,  le  2  dé- 
ofi^rabre  f  814,  pour  le  prix  de  48,600  fr.,  payés  comptant  par  le 
aieur  de  Neuville,  père  des  appelants,  la  terre  de  la  Vallée,  fai- 
sant partie  des  biens  constitués  en  dot  ;  que,  par  cet  acte,  le 
gieur  d'Amfréville  a  déclaré  remplacer,  sur  tous  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir,  au  profit  de  son  épouse,  le  juste  prix  de  cette 
vente,  lequel  remplacement  a  été  accepté  par  ladite  dame,  comme 
trouvant  les  biens  de  son  mari  pins  que  suffisants  poor  son  assu- 
rance, et  qo*au  surplus,  le  sieur  d'ArafrévIlle  donna  au  sieur  de 
Neuville,  pour  garantie,  une  hypothèque  sur  la  terre  de  la  Ri- 
TÎère  et  sur  d'autres  immeubles  ;  —  Considérant  que  cet  acte  fut 
rectifié  par  un  autre  du  14  «tu  même  mois,  par  lequel  on  recon- 
nut que  les  sieur  et  dame  d*Amfrévitlc  venaient  de  représenter  an 
sieur  de  Neuville  leurs  conventions  matrimoniales  du  15  septembre 
18^0 i  que  Taffectation  hypothécaire  précédemment   consentie 
était  réduite  à  la  terre  de  la  Rivière;  —Considérant  que,  du 
rapprochement  et  de  Texamen  de  ces  deux  actes,  il  résulte  clai- 
rement que  le  sieur  d'Amfréville  n'a  point  entendu  transmettre, 
lé  2  décembre  1814,  à  son  épouse,  un  droit  de  propriété  sur  la 
terre  de  la  Rivière,  pour  lui  tenir  lieu  de  l'immeuble  qu'elle  avait 
vendu  au  sieur  de  Neuville,  mais  bien  lui  donner  une  affectation 
hypothécaire  pour  garantie;  qu'en  effet,  si  Ton  avait  voulu  faire 
liqué  d'une  manière  plus  précise  la  pro- 
ait  pas  dil  vaguement  que  les  biens  sont 
r  répondre  des  immeubles  affectés  ;  le 
1,  n'aurait  pas  donné  au  sieur  de  Neuville 
antie  sur  un  immeuble  qui  aurait  cessé 
ievenir  la  propriété  de  son  épouse,  et  sur 
était  absolument  sans  effet  ;  —  Considé- 
de  remplacement  sur  ses  biens  présents 
mari  qui  recevait  le  prix  de  ceux  de  son 
en  Normandie,  où  la  femme  frustrée  de 
es  sans  remploi,  n'avait  contre  les  tiers 
rs  subsidiaire,  qu'un  recours  qu'elle  ne 
as  d'insuffisance  des  biens  du  mari  ;  mais 
[ui  n'avait  pour  but  que  de  lui  assurer  ce 
as  propriétaire  des  biens  de  celui-ci  ;  que 
aient  pas  les  biens  aliénés)  qu'ils  n'en 
re  et  les  attrittuts  ;  d'où  il  suit  que  le  rem- 
lame  d'Amfréville,  et  qu'on  lui  a  fait  ac- 
cepter, n'est  point  un  remploi  légal,  mais  une  affectation  hypo- 
thécaire sur  les  biens  de  sou  mari,  au  lieu  d'un  immeuble  réel 
qui  lui  est  dû  ;  —  Considérant  que,  s'il  restait  quelque  doute  sur 
la  véritable  signification  de  ces  deux  actes,  ce  doute  serait  levé 
par  la  clause  finale  de  celui  du  14,  qui  porte  que  le  sieur  de  Neu- 
ville serait  obligé  de  donner  mainlevée  de  son  hypothèque  et 
inscription  sur  les  biens  de  la  Rivière,  si  le  sieur  d'Amfrévill« 
faisait  remploi  du  prix  de  la  vente  du  2  décembre  au  profit  de  la 
dame  son  épouse,  en  acquisition  d'immeubles  acceptés  par  elle, 
confonnément  à  son  contrai  de  mariage  ;  —Considérant  qu'il  ré- 
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gBlle  démette  ctooM  detfx  diosesr  :  hirntfeinièw,  -t*^  "fie  M 
partioë  n'ont  poiot^iit«néa  riK^e^éaSteoenÉMm^  l'deftî^amit 
au-semplaceiBeiit,  idftos  le  sens  d'ime  veote  j^oi  muit  «Bl^s^toé» 
pour  la  dain«  d'Amffév411«,  un  immeidrie  à4^iflim«iiMè  aliéné  pttt 
elle,  gui  aurait  été 'doUil  eomoke  il  rétattj'qti'^nft  an 'fnM,'en«6  re«- 
gardaient  que  le  venplacemmft  MpAé^pm  ra<5le<^i  fi'décenftyr^ 
n'élail  pt«  «ekii  entendu  parda  loi  ette'CQiArat  de  tna^a^  ;  1& 
seconde^  c'est  que  le  siew:  deNeavilie,  qui  reo<mniiissflit'qtie«6 
remplaoement  n'était  ^as  régulier^  a  laissé  au  sieur  d'Antfrévftle 
la  faciUté  d'en  feurnir  un  légal,  quand  i\  le  jugerait  opportun, 
et.s'esl «entente,  en«Ktondant,  d'une  hypothèque  de  garantie; 
d'où  il  suit  qu'il  n'est «^jourd'hoi  ni  reeevable,  ni  fondé  dans  les 
actions  intentées  |par  lui,  tendant^  aoit  à  (^ire  déclarer  que  la 
terne  de  la  Rivière  «st  de¥enae,  par  voie  de  subrogation  de 
choses,  le  remploi  de  Sa  terre  de  la  Vallée,  soit  à  Taire  décider 
que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  ouverture  à  l'action  révocatoire  de 
raliénation  de  la4erre  de  la  Vallée,  Il  lui  est  dû  des  garanties 
autres  que  celles  stipulées  par  l'acte  du  2  décembre  1814,  rectifié 
par  celui  du  14  du  môme  mois. 

Art.  OSâS. 

Le  juge  peut  fof^ours  accorder  un  délai  pour  le  paiement 
ou  un  sursis  aux  poursuites  y  au  débiteur  contre  lequel  on 
agit  en  vertu  d'un  acte  authentique.  C'est  une  dispmitiim 
d'ordre  public  au  bénéfice  de  laquelle  on  ne  peut  renoncer 
par  avance. 

Cour  impériale  de  Paris,  arrêt  du  2  août  â849  : 

La  CoiTR  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  do  texte  et  de  l'esprit 
de  l'arl.  124,  C.  Nap.^  que  sa  disposition  s'applique  même  aux 
obligations  constatées  par  des  contrats  authentiques  et  revêtus 
de  la  forme  exécutoire  ;  ^  Qu'en  effet,  le  législateur  a  vo^lu 
donner  aux  juges  le  pouvoir  de  venir  au  secours  d'un  débiteur 
malheureux  et  de  bonne  foi,  que  des  circonstances  graves  em- 
pêchent de  satisfaire  aux  exigences  de  son  créancier  ;  que  ce  mo- 
tif est  général  et  indépendant  de  la  ffature  du  titre  ;  —  Que  les* 
termes  de  Tart.  Iii4  comprennent  les  actes  authentiques  ayant 
exécution  parée,  puisque  ta  loi  permet  aux  juges  de  surseoir  à 
Texéoution  des  poursuites,  ce  qui  suppose  an  titre  exécutoire  ;  — 
Considérant  que  Tart.  122,  C.  pr.,  et  les  art.  1319  et  2212, C.  Nap., 
n'ont  rien  de  con^aire  à  cette  interprétation;  — Que  l'art.  122 
suppose,  sans  doate,'qu'il  y  a  contestation  entre  tes  parties;  mais 
qu'il  peut  y  avoir  contestation  même  cotftre  un  titre  exécutoire , 
puisqu'il  peat  être  attaqué  de  nullité,  soit  pour  vice  de  forme, 
soU  pour  cause  d'erreur,  de  dol  ou  de  violence  ;  que  l'esprit 
principal  de  l'art.  122  est  de  forcer  le  débiteur  à  demander 
le  délai  |>endant  Finstance  et  d'empêcher  qu'après  le  jugement 
de  la  contestation  il  puisse  introduire  une  nouvelle  instance  uni- 
quement pour  demander  des  délais;  —  Que  les  art  1319  et  2212 
prépaient  4es  cas  spéciaux  et  distincts  et  les  règlent  suivant  des 
conditions  partîcuHèret^;  que  ces  disposition;}  spéciales  se  conci- 
lient .lrès«bien  avec  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  1244,  G.  N. 
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Art.  OS49. 

jRevue  de  la  Jurisprudence  en    matière  civile   et 
notariale. 

Dans  le  tableau  que  nous  allons  présenter  des  points  les 
plus  saillants  sur  lesquels  il  y  a  eu  des  décisions^  pu- 
bliées en  1852,  MM.  les  notaires  verront  que  ce  sont  les 
conventions  matrimoniales  et  les  droits  respectifs  des 
époux  qui  donnent  le  plus  matière  à  des  difficultés.  A  la 
formation,  œmme  à  la  dissolution  de  la  société  conjugale, 
les  notaires  sont  les  premiers  conseils  des  parties.  Ce  sont 
eux  qui  les  premiers  interprètent  et  appliquent  les  clause» 
du  contrat,  et  les  actes  intervenus  depuis  :  on  ne  saurait 
donc  trop  insister  sur  les  règles  que  la  jurisprudence  établit 
en  cette  matière. 

Communauté. 

La  soulte,  attribuée  à  l'un  des  époux  dans  le  partage 
d'une  succession  qui  lui  est  échue,  ne  tombe  pas  en  com- 
munauté; Gourde  Douai,  9  mai  1849  {Contr.j  9726),  Cas- 
sation, 11  septembre  1850  (9467).  La  Cour  de  Limoges  a 
décidé,  le  28  novembre  1849,  que  des  lettres  émanées  de 
la  femme,  postérieurement  au  mariage,  pouvaient  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit  contre  le  mari,. 
que  des  créances  ne  lui  appartenaient  que  d'une  manière 
fictive,  et  qu'elles  n'ont  pu  tomber  dans  la  communauté 
(9612).  Nous  avons  signalé  le  danger,  pour  le  mari,  d'un 
tel  système,  danger  que  l'art.  1410,  C.  Nap.,  a  voulu 
écarter. 

La  donation  faite  conjointement  par  les  époux  d'un  im- 
meuble à  un  tiers  ne  les  oblige  pas  à  faire  récompense  à  la 
communauté;  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  récompense  qu'au- 
tant que  l'aliénation  profite  d'une  manière  quelconque  à 
l'un  des  époux;  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  29  avril 
1861  (9575).  Le  cautionnement  contracté  par  la  femme, 
solidairement  avec  son  mari,  pour  la  restitution  de  la  dot 
appartenant  à  l'un  des  enfants  communs,  est  une  obligation 
personnelle  à  la  femme  pour  moitié,  et  à  raison  de  laquelle 
elle  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  du  mari  (9799). 

Les  bénéfices  faits  postérieurement  à  la  dissolution  de^  la 
communauté  ne  profitent  aux  héritiers  de  l'époux  prédécédé 
qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  des  opérations 
XXXIV.  3 


Digitized  by 


Google 


(46) 

commencées  avaat    la  dissolution  de   la    communauté 
(9494;. 

Communauté  conventionnelle. 

Les  dettes  contractées  pendant  le  mariage,  lorsqu'il  y  a 
communauté  d'acquêts  immobiliers,  doivent  s'imputer  en 
totalité  sur  les  immeubles.  La  Cour  de  Rouen  s'est  ainsi 
prononcée  te  29  juin  1850  et  le  IS  mars  1851  (9460)^ 
Nous  avows indiqué f état  de  la  jurisprudence;  la  soluJtiaa 
donnée  à  cette  grave  question  par  la  Cour  de  Rouen  nous 
paraît  concilier,  de  la  manière  la  plus  heureuse,  les  intérêts 
de  la  femme  et  les  droits  du  mari.  La  même  Cour  a  décidé^ 
le  22  juillet  1850,  que  les  reprises  des  époux  et  le  préci- 
put  devaient  s'exercer  sur  les  immeubles  appartenant  à.lA 
communauté  (9460). 

D'après  la  Cour  de  Caen^  29  mai  1849,  la  clausa  qm  lOr 
terdit  l'aliénation  des  immeubles  delà  femme  sans  remploi 
ne  doit  s'appliquer  qu'aux  immeubles  présents,  les  clauses 
ambiguës  devant  s'interpréter  dans  le  sens  favorable  au 
régime' adopté  p»r  les  époux  (9699). 

Dans  l'espèce,  la  femme  n'avait  pas  d'immeubles  au  mo- 
ment du  mariage;  il  nous  semi)le  que  l'analogie^  puisée  par 
la  Cour  de  Caen  dans  ce  qui  se  passe  en  pareil  cas  sous  le 
régime  dotal,  est  susceptible  de  critique.  Il  est  toujours 
dangereux  de  baser  un  système  sur  des  analogies,  plus  ou 
moins  fidèlies,  et  la  clause  ne  présentant  pas  ambiguïté,  eUe 
devait  régir  tous  les  biens,  puisque  rien  n'en  Umitail 
Tapplication  aux  biens  présents,  et  que  les  faits  même 
semblaient  établir  qu'elle  avait  été  introduite  dans  la 
contrat,  surtout  en  vue  des  biens  à  venir. 

La  clause  qui  confère  au  survivant  des  époux  la  totalité 
de  la  communauté  donne  implicitement  aux  héritiers  de 
répoux  prédécédé  le  droit  de  reprendre  les  valeurs  tombées 
dans  la  communauté  du  chef  de  leurs  auteurs;  Douai,  9  mai 
1849  (9726).  C'est  une  application  de  l'art.  1625,  C.  Niç. 
Les  époux  peuvent  modifier  les  régimes  contractuels  pfférvus 
par  la  loi,  et  n'ont  d'autres  limites,  dans  l'exercice  de^oe 
droU,  que  celles  prévues  par  la  loi  eUe-méme.  Ainsi,  d'apcis 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  17  février  1850  (9734> 
ils  peuvent  convenir  que  la  part  de  l'un  des  époux  se  poen- 
dra  sur  une  espèce  déterminée  de  biens,  par  exemple,  sur 
les  immeubles  :  cette  convention  est  parfaitement  valable, 
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^jdors  mèjqiie  q^ua  Jacopimmaaté  ne  possédant  auûim  «fffit 
de  cette  nature^  le  conjoint  se  trouve  indireotoineot  esclu 
de  toute  part  dans  son  actif,  il  ne  peut,  comme  dans  le  cas 
prévu  par  Tart.  1525>  reprendre  ses  apports.  Nous  donnons 
Qiu^Mre  comme  exen^et  de  la  liberté  ^^  ppé^ide  aam  con- 
irooitioas  matrimoniales  la  clause  qiii,  séms  le  régime  de 
OMomunaAté  cQa^cuAtionqiQlle,  fraippe  i%  dotoUté  le9  im- 
m^isibles  présents  et  k  vemc  de  la  femmi». 

hBt.  âéckraâiioû  laite  par  le  mari  cpie  son  apport  eonâste 
<ittlK)tÉF8%  Ulkis  et  ai^nt?,  n'autorise  pas  la  reprise  de  oel 
MfSpmÊ^si  Je  marij  ne^proui^re  pas  TaoqaittemeDtde  ces  lettre» 
ûkhii^9  et  iàf  <piotilê  des  deniers  veiTsés  dans  la  oommu- 
aanfté^;  Gassatim,  &  mars  18Ô2  (9735).  Gekte  décida  est 
fBxfeàtefliei\|;  eradue. 

Contrat  de  mariagq. 


•Ws^feais  da  coitfr^t  de  mamage  sont  me  change  c(mi- 
mune  aux  contractants,  etla  cliaiide  qui  les  mettait  à  la 
charge  de  l'un  d'eux  doit  être  insérée  dans  le  contrat  même, 
i  peine  de  nullité;  21  juillet  1852,  Cassation  (9572). 

tim  premier  contra*  de  mariage  n'est  pas  révoqué  par  un 
semai  contrat,  rédijgé  avant  la  célébratioa  du  mariage,  à 
moka»  dé  révocation  expresse>  ou  que  le  mariage  ^ojété  ait 
été^roqi]^  (feus  Fintervaflé  qui'  a  séparé  la  redlactiefl  des 
do8X  oontrats;  Nknes,  15  a\q'il  1SS0  (9727).  Un  arrêt  de 
huGpur  de  Bondeaux  a  décidé  a^rec  raison  que  k  clause 
pendant  que  la  oélébration  du  mariage  yaudraift  qmttanee 
et  la  dot  serait  sans  effet,  slt  est  prouvé  que  le  paiement 
u^temit  pas  été  effeetuéf 

L'adoption  n'a  pas  Peffi^t  de*  tévoqaep  tes  donaliong  œo* 
seotÊesao^eiu^emeiit  pi»r  l'acbpKaoC.  l^a'Ckmr  de  cassation, 
p^Mt&l  da  i&Uffmv  im%  a  repoussé,  h  bon  drott,  to«t& 
assimilation  entre  l'adoption  et  te  survenance'  ^enfants 
(ft&7&)»  fi  i»^l  diatii^wr  Mm  mm,  m  meë^e  de^  i(m- 
tim,^  ^,  p<^(liU9D«  fO*  .le«K<*ar«es^  Ain»,  l'obUgatâo»  4!afi- 
sî^r.  U imi*mp dAnasa ^jaiàfif» madadie^  eeUd de^ pow- 
vom  au»,  ùm^  ^  ^es  {uaéc^oUc^.  ^(mrml  être,  d'âpre  ^ 
faîi»de  la  «aua^,.  conaiiiéfiéaa  «omme  luie^iasg^  et  noa 
c<wi^5,i|nft(80a(lijtioït,(97OB);  Cassation^  SiwilSSa*. 

Le  don  manuel  d'une  lettre  de  change  peut  rôittliaF  (te 
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sa  remise  de  la  main  à  la  main^  avec  un  endossement  en 
blanc;  7  avril  1851,  Bordeaux  (9785). 

Enfant  naturel.  —  Filiation. 

La  filiation  naturelle  peut  résulter  de  la  déclaration  faite 
dans  l'acte  de  naissance  et  d'une  possession  conforme; 
Cass.,  7  janvier  1852  (9528).  Cette  décision  nous  paraît 
tien  rendue.  La  loi  n'a  pu  réserver  aux  enfants  légi- 
times la  certitude  incontestable  qui  résulte  de  la  posses- 
sion d*état,  et  qui  écarte  tous  les  doutes  sur  la  filiation  na-> 
turelle  ou  légitime.  L'obligation  par  les  père  et  mère  de 
donner  des  aliments  à  l'enfant  naturel  entraine  nécessaire- 
ment pour  eux  l'obligation  d'en  fournir  aux  descendants 
légitimes  de  l'enfant  naturel;  Bruxelles,  10  ijiillet  4850 
(9735).  L'enfant  naturel  n'a  d'autre  famille  que  son  père 
et  sa  mère,  il  peut  donc,  comme  tout  autre  étranger,  rece- 
voir des  ascendants  de  ses  père  et  mère  des  libéralités  dans 
les  limites  de  leur  quotité  disponible. 

Hypothèques  et  privilèges. 

La  jurisprudence  persiste  à  refuser  à  l'enfant  une  hypo- 
thèque sur  les  biens  de  son  père,  administrateur  et  usu* 
fruitier  légal  de  sa  fortune;  Grenoble,  4  février  1850  (9589). 
Le  mari  ne  peut  demander  la  réduction  de  l'hypothèque  lé- 
gale de  sa  femme,  sans  le  consentement  de  celle-ci;  Pa- 
ris, 31  mai  1851  (9692).  Décider  autrement*  ce  serait  pri- 
ver la  femme  de  la  situation  privilégiée  que  la  loi  a  en- 
tendu lui  faire,  et  assimiler  sa  position,  à  l'égard  de  son 
mari,  à  celle  de  tout  autre  créancier  ordinaire  vis-à-vis  de 
son  débiteur;  c'est  dans  le  même  ordre  d'idées  que  la  Cour 
de  cassation  s'est  placée  le  5  mai  1852  (9694),  en  cassant 
un  arrêt  de  la  four  de  Grenoble,  qui  validait  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  portant  que  l'hypothèque  légale,  res- 
treinte à  certains  immeubles,  pourrait,  pendant  le  mariage, 
être  transférée  sur  d'autres  immeubles. 

Le  tiers  détenteur,  poursuivi  en  délaissement  par  le 
créancier  muni  d'une  hypothèque  générale  sur  les  biens  du 
débiteur,  ne  peut  le  repousser,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'ayant  laissé  perdre  ses  hypothèques  sur  les  autres  im- 
meubles, le  créancier  ne  pourra  le  faire  profiter  de  la  su- 
brogation conférée  par  l'art.  1251,  G.  civ.;  Cass.,  17  mars 
1862  (969S). 


Digitrzed  by  VjOOQIC 


(49) 

L'exception  cedendarum  actionum  n'appartient  qu'à  là 
caution.  Le  tiers  détenteur  peut,  comme  tout  créancier,  se 
prévaloir  du  défaut  d'inscription  spéciale  pour  les  intérêts 
de  la  créance  hypothécaire  au  delà  de  deux  années  et  de  la 
courante,  contre  le  créancier  hypothécaire;  Bordeaux,  28 
février  1850. 

La  Cour  de  cassation,  maintenant  sa  jurisprudence,  a  dé- 
cide que  les  créanciers,  munis  d'une  hypothèque  légale,  per- 
daient leur  droit  de  préférence  sur  le  prix  de  l'immeuble, 
s'ils  ne  la  faisaient  inscrire  dans  le  délai  de  la  purge;  23 
février  1852  (9579). 

Nous  avons  déjà  signalé  ce  qu'il  y  avait  d'anormal  dans 
cette  doctrine,  qui  donne  à  la  purge  des  hypothèques  un 
résultat  tout  autre  que  celui  que  la  loi  a  entendu  lui  attri- 
buer, en  lui  faisant  éteindre  le  droit  de  préférence,  tandis 
qu'elle  ne  devait  anéantir  que  le  droit  de  suite. 

Cette  opinion  de  la  Cour  de  cassalion  est  isolée  dans  la, 
jurisprudence,  et  réunit  contre  elle  toutes  les  Cours  d'ap- 
pel. Néanmoins,  les  personnes  chargées  de  veiller  aux  in- 
térêts des  mineurs  et  des  femmes  mariées  devront,  afin 
d'éviter  toute  difficulté,  faire  inscrire  l'hypothèque  légale 
dans  les  délais  de  la  purge. 

Notariat. 

Le  président  d'un  tribunal  civil  ne  peut  établir  un  tarif 
pour  les  notaires  de  son  arrondissement  (9573)  La  Cour 
de  Paris  a  décidé  que  la  vente  des  actions  industrielles  sus- 
ceptibles d'èlre  cotées  à  la  Bourse  devait  se  faire  exclusi- 
vement par  le  ministère  des  agents  de  change,  et  non  par 
celui  des  notaires;  4  juillet  1831  (9655).  Le  pourvoi 
formé  contre  cette  décision  par  les  notaires  de  Paris,a  été 
admis  le  19  juillet  1852.  Un  jugement  du  tribunal  de  Rouen 
du  26  juin  1852  a  décidé  que  la  loi  du  12  juin  1851  n'a- 
vait pas  retiré  aux  notaires  le  droit  exclusif  de  procéder  à 
la  vente  des  bois  de  haute  futaie  (9650). 

Régime  dotal. 

La  constitution  de  dot  ne  doit  pas  se  présumer;  Cour  de 
Nîmes,  22  juill.  1851  (9795).  Cependant,  la  loi  n'indique 
aucune  formule  spéciale,  l'arrêt,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  nous  parait  n'avoir  pas  compris  ce  principe. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  13  juillet  1850  (9791  ), 
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BOUS  parait  a:vx>k  jugé  plus  sarment  en  trouvait  des 
équivdents  de  la  constitutioa.  de  dot  dans,  las  clauses  du 
coatrat. 

Le  gainde  surviô  fait  par  le  mari  àsaffemme  ne  doit ètrei 
réputé  inaliéûable  qu!autaatque:le  contrat,  de  mariage  l'a 
déclaré  direct;  Limoges^  15  juillet  1850  (9587). 

Le  prindpe  de  rinaliénabilité  de  la  dot  s'opposa  à  ce 
que  les  tribunaux  puissent  accorder  Tautorisationi  d'hypo?- 
théquer  le  fonds  dotal ,  même  pour  payer  le  montant  des 
travaux  d'appro{»riatâon  à  un  entreprise  industrielle  ex-* 
ploilée  par  le  mari.  L'autorisation  donnée  mr  requête  pan 
la  chajnbre  du  conseil  constituerait  un  acte  de  juridiction 
volontaire  qui  ne  peut  avoir  l'autorité  de  chose  jugée 
(9458).       ^  *^  '  ^ 

^  L'aliénation,  autorisée  par  l'art.  1356 ,  G.  Nap.,  pouE 
rétablissement  des  enfants  communs^  doit  se  restreindre 
strictement  dans  les  Umitesfixées  par  la  loi.  Ainsi^  le  bien 
dotal  ne  pourra  être  aliéné  pour  donner  dfe  l'extension  aux 
opérations  commerciales  de  l'enfant;  Bordeaux,  29  août 
1849  (9577).  En  admettant,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  da 
Nîmes,  du  24  mars  1851  (9464),  que  le  remplacement  mir 
litaire  puisse  être  considéré  comme  un  établissement  d'enr 
fant,  la  femme  ne  peut  hypothéquer  ses  immeubles  posté- 
rieurement à  l'engagement  pris  par  le  père  seul  à  l'égard 
du  remplaçant  ;  15  février  1850,  Grenoble  (9664).  Mais 
ellepeuthypothéquer,  sur  les  biens  dotaux,  l'obligation  de 
restituer  la  dot  apportée  à  l'un  des  enfants  communs  ;  Bor- 
deaux, 1«'  mai  1850  (5799). 

L'intention  de  la  femme  d'àflécter  ses  biens  dotaux  à 
rétablissement  des  enfants  communs,  à  l'exclusion  des  pa- 
raphernaux ,  doit  résulter  de  Tacte  même  de  constitutioa 
de  dot;  Cass.,  11  février  18B2  (9631).  L'acquéreur  da 
bien  dotal  ne  peut,  du  reste,  se  refuser  à  payer  son  prix 
entre  les  mains  de  l'enfant  doté ,  sous  prétexte  que  la  dot 
dépasse  la  quotité  disponible.  Il  ne  peut  exiger  qu^une 
chose ,  c'est  de  voir  sa  responsabilité  mise  à  couvert.  La 
déclaration  d'emploi  faite  en  conformité  de  l'art.  1556,  C. 
Nap.,  le  met  à  l'abri  de  toute  recherche  (9578). 

La  saisie  immobilière  peut  avoir  lieu  pour  un  immeuble^ 
appartenant  partiellement  à  la  femme  et  frappé  de  dotalité 
pour  cette  part  ;  seulement,  s'il  y  a  possibilité,  la  femme 
est  en  droit  de  demander  un  délai  pour  lEaire  déterminée  to 
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potion  en  naiHfe  m  3eniR«  4'Asû8fl^ 
deaux.ft  août  WSa  ^758). 

Ce  que  Iok  femme  ne  peut  faire  directement  lui  est  intar- 
$t;  à  elle  et  à  toutautre^  d'une  manière  indirecte.  La  Cour 
de  Toulouse  a  décidé^  le  17  mars  1851^  qfxe  te  paiement 
des  dettes  d'une  succession  échue  à  la  femme  ne  peut  être 
poursuivi  sur  les  biens  dotaux  (5652).  Celle  tfAgen,  25  dé- 
cemBre  1882  (9681),  lui  reconnaît  le  droit  de  revendiquer, 
même  après  a^udication  sur  saisie  immobiK^  exercée 
SUT  son  père,  les  immeubles  dotaux  compris  dans  cette  sai^ 
sie.  La  dot  mobilière  ne  participe  pas  à  finaliénabilité,  qui 
e^Ie  caractère  dominant  de  la  dot  immobilière.  Ainsi  Font 
^idé ,  en  suivant  la  jurisprudence  la  plus  générale ,  les 
Cteure  de  Bordeaux  et  dé  Paris,  les  26  mai  et  18  décembre 
1849^  (  9622).  Cependant ,  cette  jurisprudence  est  en- 
core contestée ,  ainsi  que  le  prouvent  les  décisions  que 
nous  rapportons ,  qui  iafinqaiant  deux  décisions  en  sens 
cojDitraire  des  juges  de  première  instance.  L'inaliénabilité 
nous  parait  réservée  par  le  texte  même  de  la  loi  au  fonds 
dotai,  c'est-à-dire  aux  immeubles;  son  extension  aux 
meubles  nous  paraît  contraire  à  la  fois  aux  principes  an- 
ciens sur  lesquels  te  régime  dotal  s'est  basé,  et  aux  prin- 
dpes  de  crédit  public^  qui  ont,  à  si  juste  titre  et  à  un  si 
baut  degré ,  préoccupé  la  législation  moderne.  D'après  la 
Cdut  de  cassation,  !•'  décembre  1852  (9492)^  la  seule 
chose  inaliénable ,  c'est  l'hypothèque  légale  qui  garantis- 
sait le  recours  de  la  &mme  contre  le  mari.  Un  arrêt  de  la 
même  Cour  (9453Q  avait  déjà  décidé  que  la  participation 
du  mari  aux  opérations  du  concordat  d'un  débiteur  d'une 
somme  dotale  produirait  ses  effets  de  droit,  notam- 
ment Ja  perte  des  privilèges  et  hypothèques  attachés  à  la 
créance. 

La  dotalité  exiiste,  même  après  la  séparation  de  biens; 
œoçtituée  par  le  mariage,  elle  ne  cesse  que  par  sa  dissolu- 
tion. La  prescription  de  l'actiou  en  revendication  ne  peut 
fcnc  courir  que  de  ce  jour. 

^  Aux  exceptions  prévues  par  le  titre  du  contrat  de  ma-- 
Hojif^,  à  rinalîénabilité  de  la  dot,  il  faut  ajputer  les  obligSL^ 
tiens  qu'imposent  à  la  femme  sas  crimes  et  délits  ou  quasi- 
délits  (9581). 

L'autorisation  donnée  par  le  man  à  sar  femme,  de  faire  le 
ODiOmerce^,  constitue  de  sa  part  un  abandon  tacite  de%  ne- 


Digitized  by 


Googk 


(52) 

venus  dotaux  et  valide  les  engagements  qu'elle  peut  con* 
tracter  sur  ces  revenus  ;  25  février  1851,  Nimes  (9663). 

Si  les  revenus  des  biens  dotaux  sont  insuffisants  pour 
subvenir  aux  charges  du  ménage,  les  tribunaux  peuvent 
décider  que  la  femme  devra  y  contribuer  sur  ses  biens  pa- 
raphernaux  ;  Gass.,  2  juillet  1851  (9523). 

La  Cour  de  Toulouse  avait  décidé,  le  15  novembre  1849, 
que  la  présence  du  mari  à  la  vente  d'un  bien  paraphernal 
ne  pouvait  le  rendre  garant  du  défaut  d'emploi  du  prix 
(96Si).  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  3  juillet 
1849,  avait  adopté  ce  système  ;  mais  il  a  été  cassé  par  un 
arrêt  du  27  avril  1852,  dont  nous  avons  critiqué  les  motifs 
(9754),  qui  ne  justifient  en  rien  l'application  au  régime 
dotal  d'une  mesure  tout  exceptionnelle,  prjêvue  par  l'art. 
1461  pour  la  séparation  judiciaire. 

Séparation  db  bibns. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  28  juin  1861  (9555), 
a  décidé  que  la  femme  séparée  de  biens  judiciairement  pou- 
vait aliéner  ses  meubles  à  titre  rémunératoire.  La  juris- 
prudence réserve  ordinairement  à  la  femme  la  disposition 
à  titre  gratuit  de  son  mobilier.  Nous  avons  signalé  cette 
décision  de  la  Cour  de  Paris  comme  une  tendance  vers  un 
système  plus  en  rapport  avec  Tesprit  et  surtout  les  termes 
de  l'art.  1449. 

Le  tribunal  de  la  Seine,  dans  cette  espèce,  avait  été  plus 
hardi  que  la  Cour,  et  avait  jugé  que  la  disposition  à  titre 
gratuit  n'excédait  pas  la  capacité  de  la  femme.  Cette  opi* 
iiion  nous  parait  préférable  à  celle  qui  est  plus  générale*^ 
ment  admise. 

Un  arrêt  du  8  août  4851  (9764)  nous  paraît  avoir  conci- 
lié les  droits  que  le  mari  conserve  comme  mari  et  comme 
père,  malgré  la  séparation  de  biens,  et  ceux  que  la  sépara* 
lion  judiciaire  donne  à  la  femme,  en  reconnaissant  à  celle- 
ci  le  droit  de  payer,  sans  l'intermédiaire  du  mari,  les  frais, 
d'éducation  des  enfants  communs ,  et  même  de  critiquer 
le  chiffre  de  la  dépense,  s'il  n'est  pas  en  rapport  avec  sa 
situation  de  fortune.  Ce  sont  là  des  actes  d'administration 
qui  rentrent  dans  sa  capacité. 

Succession  testamentaire. 

La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  5  avril  1851 ,  que  la  date 
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d*un  testament  olographe,  quoique  substantielle^  ne  devait 
pas  être  inscrite  dans  le  testament  en  termes  sacramentels 
(9783),  à  peine  de  nullité.  Nous  avons  approuvé  cette  so- 
lution. En  effet,  si  la  loi  exige  que  le  testament  soit  daté, 
afin  que  Ton  puisse  apprécier  quelle  était  la  situation  d'es- 
prit du  testateur  lorsqu'il  a  écrit  son  acte  de  dernière  vo- 
lonté, elle  n'a  pas  indiqué  de  quels  faits  cette  preuve  de- 
vrait résulter.  Les  tribunaux  sont  souverains  apprécia- 
teurs de  la  date ,  et  alors  qu'il  n  y  a  plus  d'incertitude 
pour  eux  sur  l'instant  précis  auquel  le  testament  a  pu 
être  écrit,  ils  doivent  regarder  le  testament  comme  daté, 
quels  que  soient  les  éléments  à  l'aide  desquels  leur  con- 
vjction  se  soit  établie. 

La  demande  en  délivrance  d'une  chose  léguée  à  un  éta- 
blissement public  ne  fait  courir  les  intérêts  qu'autant  qu'elle 
est  précédée  de  Tautorisation  préalable  d'accepter  le  legs  ; 
24  mars  1842,  Rej.  La  jurisprudence  distingue  avec  rai- 
son, entre  les  mesures  conservatoires  et  les  mesures  qui 
ont  pour  but  d'acquérir.  L'acceptation  d'une  libéralité  avant 
I autorisation  administrative  ne  doit  avoir,  aux  termes 
des  lois  qui  l'ont  permise,  qu'un  effet  conservatoire ,  elles 
empêchent  la  déchéance  du  droit ,  mais  elles  ne  peuvent 
«voir  un  effet  acquisitif,  puisque  les  établissements  publics 
ne  peuvent  accepter  à  titre  gratuit  sans  autorisation. 

Usufruit. 

\}n  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  12  avril  1851^ 
décide  que  l'époux  donataire  en  usufruit  de  la  quo- 
tité disponible  réservée  aux  héritiers  du  donateur  peut 
être  dispensé  de  donner  caution  (9756).  Cette  décision , 
fondée  sur  les  termes  généraux  de  l'art.  601 ,  C.  Nap., 
nous  parait  peu  protectrice  des  droits  des  réservataires  » 
contraire  aux  principes  de  notre  ancien. droit,  auquel  il 
n'est  nullement  établi  que  les  rédacteurs  du  Code  aient  voulu 
déroger.  La  jurisprudence  nous  parait  fixée  dans  le  sens 
adopté  par  la  Cour  de  Bordeaux,  mais  la  doctrine  est  loin 
d'admettre  ce  système,  qui  est  vigoureusement  combatta 
par  MM.  Proudhon,  Durantonet  Ponsot  {du  Cautionnement). 
Le  même  arrêt  a  décid.  que  l'usufruilier  ne  pouvait  être 
dispensé  de  faire  inventaire.  Nous  ne  pouvons  qu'approu- 
ver cette  dernière  décision,  qui  a  pour  elle  l'autorité  de  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  ciissalion  et  de  M.  Proudhon, 
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qui  a  parfaiteinait  dissipé  les  doutes  qo^â'^it  pu  téSrb 
naître  la  discussion  un  peu  confuse  du  conseil  d'Etat  su* 
ce  point. 

Vente. 

La  Cour  de  Toulouse  a  décidé,  le  17  mai  4850  (9711^ 
que  le  subrogé  tuteur  ne  pouvait  se  rendre  adjudicataii^ 
des  biens  du  mineur.  Nous  ne  saurioDS  admettre  cette  es- 
tension  donnée  à  l'art.  1596,  C.  Nap.  ;  les  incapacités  :,^a 
droit  civil,  sont  de  droit  étroit,  et,  puisque  la  loi  n'a  paclÀ 
que  du  tuteur,  on  ne  saurait  faire  peser  la  même  interdio*^ 
tion  sur  le  subrogé  tuteur.  Cela  dit,  nous  reconnaissons  qud> 
les  motifs  donnés  par  la  Cour  de  Toulouse  sont  graves^ 
qu'ils  pourraient  être  pris  en  considération  par  le  législa- 
teur, s'a  réformait  les  dispositions  du  titre  de  la  ventes 
mais,  jusqu'à  cette  réforme,  ils  ne  peuvent  suffire  pour 
créer  une  incapacité  légale.  Si  la  vente  de  la  chose  d'au- 
trui  est  nulle ,  l'acquéreur  ne  peut  se  prévaloir  de  cette 
nullité,  lorsque  le  vendeur  est  devenu  propriétaire  de  la 
chose  vendue.  Un  arrêt  d'Angers,  du  17  décembre  1851, 
maintieiït  la  jurisprudence  généralement  admise  (9716)». 

Art.  ^^IMI. 

Lorsqu'il  est  stipulé  dans  an  contrat  de  mariage  qu'mm 
moyen  de  la  constitution  de  dot  qui  lui  est  faite^  le  futur 
époux  laissera  jouir  le  survivant  des  père  et  mère  de  la  to^ 
talité  des  biens  d»  f  rédécédé ,  sans  pouvoir  lui  demander  au- 
€un  cotApk  ni  partage^  et  qu'en  cms  d'inohttrvation  de  ciOte 
&>ndiiion,  le  montarU  de  la  dot  sera  imptitahle  sur  la  suc(^8l9^ 
sùm  du  prémottrantj  on  m  peut  considérer  comme  un  ac$$éi 
partage  la  cession  faUe  par  V enfant  à  sa  mère  survivante^ii 
moyennant  un  prix,  de  ses  droits  dans  ila  BuccBSsion  eu  pèm* 
^Et  cet  acte  volontaire  m  pouvant  être  regardé  comme  4kl 
réalisation  de  la  clause  pénale^  il  n'y  a  pas  UeUy  p^wrlm 
perception  du  éroU,  de  déduire  de  iavateisr  4e$  biens  Joêêk 
celle  de  la  dot  conetiêuée. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  51  Janvier 
1850,  a  été  rendu  sur  ce  point  dans  les  termes  suivants  : 

ÂUendQ  que  le  débat  est  spécialement  engagé  snr  l'acte  de  IS 
février  1^47,  auquel  Tadministration  reproche  de  n'avoir  pas 
feit  comiattre  la  valeur  véritable  et  réelle  des  droits  successîft 
nobiliers  et  immobiliers  dont  il  constate  la  cession  -,  que  la  seiM 
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fmesfîoii  à  décider  en  conséquence  est  celle  de  savoir  si  les 
"21,000  fr.,  stipulés  an  contrat,  sont  on  ne  sont  pas  roférlears  à 
Ta  valenr  yénale  an  point  de  voe  de  la  perception  du  droit  de 
transmission  de  Témohimenl  effectif  dont  le  transport  a  été  opéré  f 
•—  ftue,  pour  parvenir  à  faire  en  définitive  une  juste  appréciiH 
tion  de  ce  qui  a  été  Tobjet  de  la  cession,  il  est  indispensable  de 
procéder,  au  moins  fictivement  à  l'aide  de  Tinventaire  et  des 
WreB  par  hri  mentionnés,  à  rétablissement  des  masses  actives  et 
passives  des  communauté  et  successions  Lepelletier;  qu'au  tri- 
nonal,  pour  éclairer  sa  religion,  il  appartient  de  le  faire,  même 
en  Vabsence  d'une  liquidation  régulière,  à  laquelle  les  parties 
n'ont  pas  voulu  avoir  recours,  et  qui  leur  était,  en  quelque  sorte, 
interdite  parles  sri,  5  des  contrats  de  mariage  des  6  juin  1813- 
€  août  iSiS,  26  juillet  1829  et  20  février  1836;  —  Qu'on  ne  sau- 
rait aucunement  admettre^  avec  l'administration,  que  toute  liqui- 
dation qui  ne  résulte  pas  d'un  titre  en  forme  doit  être  écartée, 
'et  que  dès  lors  on  doit  nécessairement  accepter  comme  base  iu- 
Tariable  de  toute  décision  ultérieure  les  déclarations  passées  lors 
de  l'ouverture  d'une  succession  ;  —  Qu'au  point  de  vue  de  la  dif- 
ficulté actuelle,  les  déclarations  dont  il  s'agit  ne  peuvent  au  cob- 
ttsdre  avoir  aucune  autorité,  puisqu'aux  termes  de  la  loi,  elles 
•sont  faites  de  la  valeur  estimative  des  biens  sans  déduction  des 
charges,  tandis  que  l'émolument  successif  transporté  à  un  tiers 
ne  peut  s'entendre  que  des  biens  libres,  du  produit  net,  deducto 
are  aliéna; —  Que  d'ailleurs  l'administration  elle-même,  qui  re- 
pousse et  refuse  d'examiner  les  calculs  produits  par  la  veuve 
Lepelletier  comme  résultant  des  documents  produits  par  Tinven- 
laire,  s'appuie  sur  des  calculs  qui,  à  l'appui  de  son  système,  ne 
seraient  autres  que  ceux  propres,  selon  elle,  à  établir  la  liqui- 
dation de  la  communauté  ;  —  Attendu  que,  d'après  les  déclara* 
tions  sur  lesquelles  la  régie  entend  se  fonder,  la  masse  active  de 

ladite  communauté  aurait  été  de 266,943  fr.  80  c. 

Que  les  reprises  des  époux  à  déduire  se  se- 

wîent  élevées  à , 158,588      03 

Qu'il  en  résulterait  un  bénéfice  net  à  parta-  v 

Cer  de 108,555      77 

iQae  la  moitié  de  ce  bénéfice  ou 54,277     89 

jvnte  aux  reprises  du  mari 44,939     70 

ddfinerait,  comme  composant  l'actif  de  la  soc- 
cession,  objet  du  transport ,  le  chiffre  de.  .  .  99,217  59 
^  J>eaiieoiq^  supérieur  à  la  somme  de  24,000  fr.  qui  aurait  été  le 
pâx  de  la  succession  $  —  Attendu  que,  par  le  faitde  l'administra- 
iion  quL  malgré  l'opposition  de  la  veuve  Lepelletier,  a  exigé 
one  1  iiiHneid>le  de  la  rue  Quincampoix,  déclaré  être  d'une  valeur 
ae  253,000  fr.,  fût  soumis  à  une  expertise,  le  chiffre  ci-dessus 
4ait  être  réduit  à  87,747  fr.  58  c,  puisqu'au  rapport  des  experts 
la  valeur  vénale  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  ne  peut  être  comp- 
tée que  pour  230,000  fr.j— Que  la  veuve  Lepelletier,  sans  contes- 
ter l'exactitude  des  résultats  obtenus  en  ne  consultant  que  les  dé- 
eUffialèoBs  ausquelles  elle  a  été  étrangère,  établit  cl  justifie,  avec 
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l'inventaire  el  les  (ilres  donlil  conlienl  Tanalyse  et  la  mention  ex- 
presse, que  les  reprises  de  son  mari  doivent  èlre  augmentées  de 
2,086fr.  40  c,  et  les  siennes  de  14,383  fr.  72c.;  elle  établit  de  plus 

3ue  le  surplus  du  passif  s'élève  à  49,663  fr.  composés  de  48,563  fr. 
'obligation^  envers  des  tiers,  et  de  1,100  fr.  approximativement 
sans  exagération,  pour  dernière  maladie,  inhumation,  deuil  et  frais 
divers  ;  qu'au  mo^en  de  ces  déductions  diverses,  elle  arrive  à  dé- 
montrer que  Tactif  net  dont  elle  a  acquis  tous  les  droits  ne  serait 
que  de  66,733  fr.  40  c,  compris  les  reprises  et  bénéfices  de  la 
communauté  ;  que  cet  émolument,  encore  de  beaucoup  supérieur 
au  prix  que  ladite  dame  serait  censée  en  avoir  donné,  n'existe- 
rait pas  et  se  réduirait  à  zéro,  puisqu'au  dire  de  la  défenderesse, 
la  succession  du  mari  prémourant  devrait,  aux  termes  des  con- 
trats de  mariage  précités,  demeurer  chargée  des  dots  payées  aux 
enfants,  el  dont  récompense  serait  due  dès  lors  à  la  commu- 
nauté ;  •—  Que  ce  système  ne  saurait  être  admissible  ;  qu'en  effet 
l'art.  5  des  contrats  qui  lui  serviraient  de  base  est  ainsi  conçu  : 
c  Au  moyen  de  la  constitution  de  dot  ci-dessus,  et  comme  condi- 
tion expresse  d*icelle  et  sans  laquelle  elle  n'eût  pas  eu  lieu,  les 
futurs  époux  laisseront  jouir  le  survivant  des  époux  Lepelletier 
de  la  totalité  des  biens  dudit  prédécédé  sans  caution  et  sans  for- 
malité quelconque,  si  ce  n'est  de  faire  bop  et  fidèle  inventaire, 
et  ils  ne  pourront  leur  demander  aucun  compte  ni  partage  des 
biens  du  prédecédé  ;  mais  si,  au  préjudice  de  la  présente  clause, 
lesdits  compte  et  partage  étaient  demandés  et  ladite  jouissance 
n'était  pas  respectée,  alors  la  totalité  des  dots  sera  imputable  sur 
la  succession  du  prémourant;  —  Que,  loin  d'avoir  rien  fait  qui 
fût  contraire  à  la  clause  ci-dessus,  les  enfants  Lepelletier  se  sont 
régulièrement  conformés  au  vœu  y  exprimé,  et  l'on  ne  peut  se 
prévaloir  d'une  condition  qui  ne  s  est  pas  réalisée  pour  donner 
ouverture  à  Tapplicalion  d'une  pénalité  uniquement  destinée  à 
assurer  et  garantir  une  jouissance,  puisque,  dans  l'espèce,  elle 
aurait  pour  résultat,  non  pas  de  conlérer  un  usufruit,  mais  une 
propriété  pleine  et  entière  ;  -  Que  d'ailleurs,  dans  aucun  cas,  le 
rapport  n'est  dû  tiu'eotre  cohéritiers  ;  qu'à  l'égard  des  tiers,  aa 
nombre  desquels  le  fisc  peut  être,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  in- 
fluence sur  les  biens  réellement  délaissés  au  décès  y  que  ce  sont 
ceux  qui  sont  recueillis  dont  les  héritiers  sont  saisis,  et  qu'en 
faisant  cession  de  leurs  droits,  ils  doivent  être  réputés  avoir 
transporté  à  leur  cessionnaire  ;  —  Que,  par  ces  motifs,  il  convient 
de  reconnaître  qu'au  regard  du  fisc,  le  transport  du  26  février 
1847  a  eu  pour  objet  des  droits  mobiliers  el  immobiliers  effec- 
tifs, dont  la  valeur  vénale  doit  être  portée  à  la 

somme  de 66,733  fr.  40c. 

Que  le  prix  énoncé  au  contrat  n'étant  que  de.  .      24,000      00 

on  doit  relever  une  différence  de 42,733      40 

— Qoe,surcetledifférenceJedroitde4p.  100,montant  âl,700fr. 
33  c,  est  dû  ainsi  que  le  droit  en  sus  montant  à  pareille  somme; 
— Le  tribunal  homologue,  en  tant  que  de  besoin,  le  rapport  des 
experts;  fixe,  en  conséquence,  à  ^30,000  fr.  la  valeur  vénale  de 
l'immeuble,  objet  de  l'expertise,  lequel  entrera  pour  ladite  va- 
leur dans  la  composition  de  l'actif  brut  de  la  commonauté  ayant 
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«xîftté  entre  les  époox  Lepelletier  $  fixe  à  66,733  fr.  40  c.  !• 
monfant  de  Téraoluinent  net  des  héritiers  de  la  Kuccessi«>D  Le- 
pelletier, lequel  aurait  été  cédé  à  la  veuve  moyenDanl  24.000  fr.; 
déclare  qu'entre  la  valeur  réelle  dudit  émolumenl  transporté 
et  le  prix  de  vente  énoncé  au  contrat,  il  existe  la  difTérence  de 
4^,733  fr.  40  c,  laquelle  constitue  une  insuffisance  dans  renon- 
ciation susceptible  d'un  supplément  de  droit  et  du  droit  en  sus; 
—Condamne,  en  conséquence,  la  veuve  LepeJletier  àpayer  au  tré- 
sor la  somme  de  3,860  fr.  57  c,  montant  desdits  droits,  dixième 
compris. 

Les  héritiers  Lepelletier  se  sont  pourvus  en  cassation,  et 
la  cbambre  des  requêtes  a,  le  20  juillet  18S2,  rendu  Tarrét 
suivant  : 

La  Cour  ; — Attendu  qae,  s*il  est  vrai  en  droit  que  Tacte  passé 
le  26  février  1847  entre  les  héritiers  Lepelletier  et  la  dame  leur 
mère  constitue  un  partage,  puisqu'il  a  fait  cesser  Tindivision,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  cet  acte  ait  donné  ouverture  à  Tapplicatlon 
de  la  claase  pénale  dans  les  contrats  de  mariage  des  enfants 
Lepelletier;  que  cette  clause  avait  pour  but  de  prévenir  toute 
contestation  entre  les  héritiers  et  le  survivant  de  leurs  père  et 
mère,  et  que  l'acte  dont  il  s*agil,  loin  de  pouvoir  être  considéré 
comme  un  obstacle  ou  une  difficulté  de  la  part  de  ces  héritiers  à 
l'usufruit  de  la  dame  leur  mère,  offre  au  contraire  tous  les  ca- 
ractères d*un  pacte  de  famille  volontairement  accepté  |)ar  la 
veuve  survivante,  et  an  moyen  duquel  elle  a  acquis  la  pleine  et 
entière  propriété  des  valeurs  n^obilières  et  immobilières  dont 
elle  n'avait  que  la  jouissance;  — Que,  dès  lors,  cette  cesMon  était 
soumise  an  paiement  des  droits  de  mutation,  et  que,  sa  valeur 
ayant  été  reconnue  erronée,  il  appartenait  au  tribunal  de  nom* 
mer  des  experts  sur  la  demande  de  la  régie ,  et  de  fixer  ensuite 
le  montant  des  droits  à  payer;  et  que,  l'ayant  ainsi  décidé, 
le  \ngement  attaqué,  loin  de  violer  les  arlic  es  de  loi  invoqués 
à  1  appui  do  pourvoi,  en  a  fait  une  juste  application  ;  -—  Rejette. 

Ohm^rvmiioM».  Puisque  le  tribunal  de  la  Seine  et  la 
Cour  de  cassation  refusaient  d'appliquer  la  partie  de  la 
clause  du  contrat  de  mariage  relative  à  l'imputation  de  la 
dot  sur  la  succession  du  prémourant,  il  aurait  fallu  du 
moins  appliquer,  dans  le  mode  de  liquidation  du  droit  à  per- 
cevoir sur  la  cession  faite  à  la  mère,  l'autre  partie  de  cette 
clause  relative  aux  conditions  de  la  constitution  de  la  dot. 
Parmi  ces  conditions  se  trouvait  le  droit  pour  la  mère  à 
l'usufruit  de  tous  les  biens  du  prédéccdé.  Le  tribunal  et  la 
Cour  de  cassation,  pour  repousser  l'application  de  la  clause 
pénale  relative  à  l'imputation  de  la  dot,  se  sont  même  fon- 
dés sur  ce  que  celle  relative  à  l'usufruit  était  exécutée. 

Il  en  résulte  que  les  enfants  Lepelletier,  en  ne  demandant 
pas  le  partage  et  en  prenant  leurs  dots  sur  les  biens  des 
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deux  époux^  n'avaient  droit  qu'à  la  nue  propriété  des  bien» 
du  prédécédé.  Us  n'avaient  donc  cédé  à  leur  mèvt  ^'uHe 
nue  propriété. 

Dans  les  calculs  établis  par  \e  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  on  a  compté,  comme  l'avaient  fait  les  experts,  tes 
valeurs  de  la  succession  en  pleine  propriété,  on  a  doue 
ïait  payer  le  dfoit  et  le<double«droit  sur  un  xistifruit  qui  n'hé- 
lait pas  comrprîs  dans  \a  cession. 

Il  ne  parait  pas  que  cette  observation  ait  été  présentée 
au  tribunal. 

Aat.  98 m. 

L'administration  de  l'enregistrement  peut-elle,  dès  qu'elle 
0»  a  connaissance,  r^lamer  les  droits  et  dauhks  droits,  é 
raison  de  baux  sous  seings  privés  énoncés  dans  un  actepro^ 
duit  dans  le  cours  d'une  instance  en  police  eorredimmette  ? 
T.  140  :  D.  Acte  probuit  au  cours  d'instance. 

MM.  Lavit  et  Rougemont  ont  produit,  dans  rinslruc^wm 
d'une  instance  en  police  correctionnelle,  deux  actes  consta- 
tant la  vente  qui  avait  été  consentie  à  chacun  d'eux,  d'une 
maison  à  Paris.  Dans  ces  actes,  se  trouvait  la  clause  sui- 
vante :  «  Les  acquéreurs  devront  exécuter  les  différents 
liaux,  précédemment  faits,  de  divers  appartements  de  ces 
^maisons.  » 

Ces  baux  n'ayant  pas  été  enregistrés  dans  les  trois  mois, 
et  la  régie  en  ayant  été  informée  par  le  ministère  public, 
des  contraintes  furent  déeemées  contre  les  locataires  eu 
paiement  des  droits  compris  et  droits  en  sus. 

Sur  l'opposition  formée  à  ces  contraintes  par  l'un  des  lo- 
cataires, te  tribunal  et  la  Seine  a  rendu,  le  11  août  1882, 
le  jugement  suivasut  : 

Attendu  qa'îl  résuKe  d'un  aéte  produit  dans  une  affaire  crimi- 
.nelle  que  les  époi»  Bonqurn'  ont  veadu  à  de  Rougemont ,  pofmr 
le  compte  de  Tortonia,  une  matfon  «ise  place  du  Bs?ve  ei  Jem 
ISaint-Lazare,  suivant  contrat  notarié  du  28  septembre  1850;  ^^puB 
ledit  acte  mentionne  la  location  faite  d'un  appartement  au  ,pre- 
Jmr  étage  à  Graillât,  pour  trois, ^ix  ou  nedf  années,  à  partir  du 
i*'  octobre  1846,  à  la  volonté  deaipar^s,  sn^va^t  baif  sous  seii|g 
privé  du  20  août  1846,  moyenuaat  un  loyer  annuel  de  â,âO#ifr., 
i^i  qu'il  charge  Tacquéreur  d'exécuter  ledit  bail  ;  —  Attesda-ou^l 
appartient  au  tribunal,  pour  rétablissement  des  droits  et  doubUs 
«droitsiréckamés  par  la  régie ,  afm  termes  des  att.  22  et  38  deila 
loi  du  22  Irimaire  an  7,  de  reoberober  si  Texistenee  du  bail  est 
suffisamment  démontrée,  et  aie,  dans  l'espèce,  cette  preuve  ré- 
sulte :  i^  de  la  mention  portée  dans  l'acte  de  vente  \  2°  de  l'cip- 
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fvMm  forméfè  à  itt  conlrarîftte  par  GMilMt,  sàm  doimer  d^  mo» 
tiii  à  i?appai'â«  ladite  op)M>gKîon^  et  mitammeiyt  sans  dénier  Texi* 
ateacedu  bail  éeritj  3^  et  de  la  cireonstance  que  d'autres  tocataires 
âttiamème'makon^  pomraotvisà  taisoad'Niiie  mention  semMable 
dans Paote  de  Tente  sasénoDcé,  efit^iatiâlalt'àlaréelamafticm  delà 

Le  dùncffaire^par  acte  entre-vifsyS'utte  s^omme payable  au 
iicès  au  àonatew  qui  Vinstitue  jemuUe  son  UgcUaire  uni' 
v^$eU  dùk^  lors  êe  Vouveriure  âe  ^u  succemion^  imp^skr 
wmr  les  droéts  qu'il  a  n  paifer  ceu^  àéjû  aperçus  à  raison  des 
Wfnmes  données ^  lorsque  surtout  il  existe  parmi  les  biem 
3e  la  succession  des  valeurs  fxuAiRèresP  T.  3406  :  D.  Suc- 

Smvant  contrat  de  mariage  en  date  du  20  août  1840, 
V.  et  M**''  Lesueur  ont  constitué  en  dot  à  la  demoi- 
selle Dumanoir^  future  épouse,  leur  nièce,  à  titre  de  pré- 
oiput  et  hors  part  sur  la  succession  future  de  M"*  Lesueur, 
lïne  somme  de  26,000^.,  dont  6,000  payables  le  jour  de 
la  célébration  du  mariage  et  les  autres  ^0,000  fr.,dans 
ïamiée  du  dMs  du  survivant  fes  donateurs.  U^  Lesueur 
a  survécu  à  son  mari  et  est  décédée  elle-^même  le  23  déc. 
1850,  sans  héritiers  à  réserve,  laissant  pour  légataire  uni- 
versdie  M"^  DiMnanoit*,  épouse  de  M.  Chaillot,  sa  nièce. 

Les  valeurs  de  la  succession  de  M"*  veuve  Lesueur 
se  composaient  de  !<>  12,757  fr.  50  c.  en  -valeurs  mobi- 
lières, et  2^  une  maison  estimée  à  raison  de  vingt  fois  te 
Fevenu  à  18,000  £r. 

Les  droits  de  mutation  par  dé^s  ont  été  perçus  sur  te 
tout,  sans  q^ie  le  receveur  ait  oenaenti  àlatre  cÊstractiondes 
Valeurs  md^ières. 

M°»  Cbaitlot  a  péotemé  juâidaîremMit  la.vei^ution  éa 
àsoîts  .perçue  à  saison  de  ees  dei^îèneâ  valeârs  qui  reprè* 
sentMoit  an  natope  une  ]icatie  des  sofnmee  données  à  titm 
krévoeabte  et  fui,  par  oenséfuenfc^  aiiaieiit  difà  subi  le 
AceU^  donation  entre^v^» 

L&'MbiiBalde  la  Seiii^n'a  pas  aeouelHV  celte  demande  et 
a^iMida^  fe  18  nev.  1852^  te  Jugemeiri;  stû^nt: 

4l6bnidu  que ,  par  contrat  de  mariage  passé  en  Fétade  de  M« 
SiHen ,  Botaire  à  ManteaU ,  le  i!§«eût  1840,  les  époux  Lesueov 
eol  constitué  en  dot  à  la  fiUe  Lany,  fen^me  ^bailUî,  lewr  nièo^ 
à  litre  de  précipat ,  une  somme  de  ^6,000  fr.,  dont  6,000  paya- 
bles immédiatement,  et  les  26,000  fr.  de  surplus  après  le  décès 
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des  époax  Lesaeur  ;— Que  la  femme  Lesaeor  doit  être  considérée 
comme  hi  seule  donatrice  de  sa  nièce,  puisque  la  somme  consti- 
tuée en  dot  doit  èire  prise  sur  sa  succession  ;  que  c'est  avec  rai- 
son que  le  droit  proportionnel  a  été  perçu,  à  Tépoque  de  l'enre- 
gistrement du  contrat,  sur  Tintégralité  de  la  somme  de  26,000  fr.» 
puisqu'il  s'opérait ,  par  la  constitution  de  dot  au  profit  de  la  do* 
notaire,  une  transmission  actuelle ,  effective  et  irrévocable  de  la 
chose  donnée ,  sans  que  la  circonstance  de  Texigibilité  d'une 
partie  de  cette  somme,  suspendue  jusqu'au  décès  des  époux  Le- 
sueur,  pût  changer  en  rien  le  caractère  de  cette  donation  ;— Mais 
attendu  que  la  donation  d'une  somme  d'argent  à  recevoir  après 
Touyerture  d'une  succession  future  n'empêche  pas  le  donateur 
de  disposer,  de  son  vivant,  de  l'actif  de  sa  fortune  selon  sa  libre 
volonté,  et  qu'il  arrive  souvent  que  cette  donation  demeure  sana 
effet  ou  ne  reçoit  qu'une  exécution  pariielieet  incomplète,  parce 
qnue  les  forces  actives  de  la  succession  sur  lesquelles  elle  doit 
s  exercer  sont  nulles  ou  insuffisantes  ;  qu'une  pareille  donation 
saisit  irrévocablement  le  donataire,  en  ce  sens  aue  la  révocation 
est  impossible  {  mais  qu'elle  ne  le  saisit  en  réalité  que  d'un  ti- 
tre, d'un  droit  de  créance  contre  la  succession,  subordonné  aux 
éventualités  dont  cette  succession  peut  être  atteinte,  et  qu'elle 
constitue  ainsi  une  véritable  charge  de  la  succession;— Âttenda 
qu'aux  termes  des  art.  14,  n^"  8,  et  15,  n''  7,  delà  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  les  biens  meubles  et  immeubles  doivent  être  décla- 
rés et  évalués  sans  distraction  des  charges  pour  la  liquidation  et 
le  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès  ;  que  la  compensa- 
tion des  droits  perçus  lors  de  la  donation  avec  ceux  auxquels  la 
mutation  par  décès  donne  ouverture  serait  d'ailleurs  contraire 
aux  dispositions  formelles  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  puisqu'elle  équivaudrait  à  la  restitution  d'un  droit  réguliè- 
rement perçu  ; — Attendu,  en  conséquence,  que  la  perception  des 
droits  de  mutation  faite  par  la  régie  sur  l'intégralité  des  valeurs 
composant  la  succession  de  la  veuve  Lesueur^  sans  distraction  des 
charges,  est  régulière  ;  que  la  demunde  en  restitution  des  époux 
Ghaillol  de  la  somme  perçue  sur  les  valeurs  mobilières  est  mai 
fondée  j —Par  ces  motifs,  etc. 

O6serrislloft«.— -Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^ 
du  20  Dov.  1849^  a  décidé  que  les  droits  perçus  sur  une 
donatioa  de  sommes  payables  au-  décès  des  donateurs  ne 
devaient  pas  être  imputés  sur  ceux  dus  pour  les  immeubles 
trouvés  dans  la  succession.  Mais  dans  l'espèce  de  cet  arrêt, 
comme  nous  ravous  fait  remarquer,  en  le  rapportant  sous 
Fart.  8830  du  Contrôleur,  radministration  avait  consenti 
la  déduction  des  valeurs  mobilières  pour  les  imputer  sur  la 
donation,  de  sorte  que  cet  arrêt  n'est  aucunement  con- 
traire à  cette  déduction,  que  la  Cour  de  cassation  n'avait  pas 
à  juger.  On  devait  donc  rester  sous  l'application  des  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  18  fév.  et  1*V  avril  1849,  qui 
Font  admise. 
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L'administration  a  cru  trouver  dans  les  termes  de  l'ar- 
rêt de  1849  des  motifs  suffisants  pour  considérer  désor- 
mais comme  illégal  ce  qu'elle  même  avait  reconnu  à  cette 
époque  comme  très-légal. 

Il  est  à  regretter  que  la  décision  qui  nous  occupe  n'ai! 
pas  été  déférée  à  son  tour  à  l'appréciation  de  la  Cour  su- 
prême, qui  aurait  eu  ainsi  l'occasion  de  faire  connaître  si 
réellement  TappUcation  de  ses  derniers  arrêts  doit  se  bor- 
ner aux  espèces  sur  lesquelles  ils  ont  eu  à  statuer. 

Le  Tribunal  de  la  Seine,  pour  rejeter  le  système  d'impu- 
tation, même  sur  les  valeurs  mobilières,  considère  que  la 
donation  d'une  somme,  payable  au  décès  du  donateur,  ne 
fait  pas  obslacle  à  ce  que  ce  dernier  dispose,  de  son  vivant, 
de  V actif  de  toute  sa  fortune,  ce  qui  peut  rendre,  par  con- 
séguent,  la  donation  première  sans  effet;  que,  dans  un  tel 
cas,  le  donataire  n'étant  saisi  que  d'un  titre,  d'un  droit  de 
créance,  il  est  évident  que  la  donation  ne  constitue  qu'une 
véritable  charge  de  la  succession.  Mais,  si  le  donateur  dis- 
pose des  valeurs  qu'il  a  données,  il  abuse  de  la  possession 
de  ses  valeurs,  il  manque  à  son  obligation  :  il  disposé  d'une 
chose  qui  ne  lui  appartient  pas,  dans  ce  cas  l'on  comprend 
que  le  donataire  se  trouve  réduit  au  rôle  de  créancier. 
Si,  au  contraire,  comme  dans  l'espèce,  le  donateur  n'a 
pas  disposé  des  valeurs  données,  si  elles  se  trouvent  en 
nature  dans  sa  succession,  n'est'^ce  pas  sa  chose  que  le 
donataire  vient  prendre  dans  la  succession  ?  Lorsque,  sur- 
tout, les  qualités  de  donataire  et  de  légataire  universel 
se  réunissent  sur  la  même  tête,  peut-on  dire  qu'en  pre- 
nant l'objet  donné  il  exerce  une  créance? Ne  trouve-t-il 
pas  en  moins  comme  héritier  ce  qui  déjà  lui  appartenait 
comme  donataire? 

Ce  quil  y  a  de  remarquable»  c'est  que  la  régie  recon- 
naît que,  lorsque  le  donataire  est  héritier  en  ligne  directe, 
les  deux  titres  se  confondent,  et  elle  admet  l'imputation 
du  droit.  Il  est  difficile  de  comprendre  la  raison  de  celte 
différence.  Le  légataire  universel  est  assimilé  par  la  loi 
pour  ses  droits  et  obligations,  à  l'héritier  direct  (1). 

V.  Cwur.,  5451,  8669  et  8830. 


(4)  Yoy,  rartiele  suivant. 
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lorsque^  après  avoir  fait  donation  par  contrat  de  ma^ 
tiage  à  Vun  de  leurs  enfants j  d'um  rente  annuelle  et  perpé^ 
tuelle,  des  ascendants  font  entre  tous  leurs  enfants  le  par- 
Potg»  anticipé  de  leurs  htensj  le  don<Haire  de  la  rente  ov 
w*  représentants  dbivenP^by  pour  lu  KquidJation  du  d^oii, 
iédmre  du  montant' d&  là  part  qui  leur  est  attribuée,  h  con 
pital  de  cette  rent&qutn^k»  jamais  été  pctyéP^^ 

Doit-on j  au  moins,  imputer  sur  le  droit  à  percevoir  pour 
h  pmftage  imMpé  cehUi  qui  e^Mé  ééjé^pevçu suit la^donation 
mntérimreP'T.  282*:'  D.  fewocESSïOii  (BÉcLAt^TioN),  8ôl 

La  néjgative  résulte  cTiw  iugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  rendu  le  5  avril  1853  et  dbut  voici  la  teneur: 

AUondq  one,  far  qn  a«(eT  4ii^  S7  î«ûft' ItfO ,  devant  W  Dala- 

g^lme»  noXaiDç  à  PAriA^tes^énoin^.  detajifio^sm^  ont  faitdonar 
l'oD,  à  titre  de  partage  anticipé,  à  là  femme,  de  Mondragon,  lear 
fill(e;  à  Eagènede  Laneosme^  leur  fils,-  à  EhnHtie  et'  Marthe  de 
Laocoame,  leors  petilM^IttUB^  imiaa  d'âdplàonae»  de  Lancosme^ 
(eojifila  pffédâcé4é  t  i<"4e  pIiMi^na^inmeuble»)  d<an  r^mnn  à» 
15,900  fr^  évalué»  46I,P00  ir..  eo  capital  î  i""  d  que  somme  d» 
107,000  fr.  en  argent  comptant,  et  9*  aune  créance  sur  un  tiers 
de  593,000  fr.;  que  la  réde  a  perça  lé  droit  d*un  pour  cent  sar  l» 
^ital  au  denier  vingt  des  •  itiiiiieiiblo»ot  ssr  les  vateure  moln^ 
lieras;  que  la  veave  dlAlphonse^de  LaBoasaie,,oomne  iutnboe  de* 
Sfis  fiUes  mineures,,  demande  la  restitution  du  droit  perçu  pour 
la  part  à  elle.afrérente  dans  le  partage,  et  montant  à  602',050  fir., 
9ur  une  valeur  de  300,000  fr.,  et*  subsidiairement  l'imputation 
anv  ee  droit  dfun  droit  do  62  oenlines  el  demi  précédemment 

Îerçu  par  la  régie  lors  du  coatiali  de>  marii^e  dndit  Alphonse  éa 
■anco^me,  en  allégManl  one,  suivant  Ledit  ooniral,  il  a  été  dpté, 
Îar  ses  père  et  mère  d  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de 
5,000  fr;,  dont  le  capital  de  300,000  fir.,  qui  a  payé  le  droit  de 
61oeBtimes(etdemi^  doit:ae  confbndn»av^eo  les^  €08,050  fiv  don» 
nés  à  ses  filles  par  le  partage  anticipé;  —  A41finda^q»e  Ui  pnér 
tentioH  à  fin  de  restitution  totale  n'est  pas  fondée  ;  qu'en  effet, 
iffiiprès  les^art.  t4,  §  8,  et  1^,  g  7,  deslft  loi  du  22  frim.  an  7,  les 
trtnsmissions^de  Men^meablësetimaMobles  sont  passibles  d'iui 
drx>it  propoTitionnel,  qui  doit  être  assis,  et  payé  sans  distraction 
dAS  dettes  elcbargps  donlletsdits  biens  peuvent  être  grevés;  que» 
si  les  donateurs  s'étaient  réservé  le  droit  de,  se  libérer  de  la 
rente  au  capital  dte  SOO^OOO^fr.  moyennantrabandon^d'immeoble»^ 
ruraux  d*an  revenu  ég^i  à  la  renl»,  ila  n'ont'  pas  usé  de  ladite^ 
faculté,  ni  avant  le  partage  anticipé,  ni  même  lors  dudit  ade, 
puisqu'il  porte  seulement  qne  ce  capital  se  confondra  avec  les 
602,050  fr^  donnéa  parle  partage  f  qu!ilest  certain  que,  lors  do* 
dit  acte  de  partage,  la  dette  de  300,000  fr.  restait  encore  à  acquit- 
ter; que  dès  lors  cette  dette  n'a  pas  dû  être  distraite  pour  la 
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i  dtt'^Qit  d'un  peur  cenfc;,  ^  àttondir»  («aoi  àl/inpiiH 
lion' du  droit  de«62  ceDlimes  et  (terni,  deoiaouida  sahsidiairs** 
méat  sur  la  doiiatloB  conlractuelîe,  qu'elle  n'est  pas  mieux  foor 
dée^  qi^enreffbt-,  srfêi  lai  da  13  juin  iS24^,  art.S,  assimile  les  par- 
tages andcîpés.»ixmuUitioD#  par  décèa  qaanr  au  dtoil,  et  s'il  est 
coaâ(aji;tif|ueslai  régie  doit,,  pour  la  liquidation>  des  droits  de  mi»- 
tation  par  décès,  tenir  compte  aux  héritiers  dea  djioila  qu'ils  ont 
aeqaitiès  sur  les  donations  en  ayancement  d'hoirie,  il.n'en  résulte 
IMsqoe,  po«r  tel  liquidation  du  droit  de  mutation  par  partage  an- 
tjfiîpé^.lavmèmeimpiitaiion  doive  être  admise;  qav^oes  éenx  mir- 
lations,.  Ivune  par  dé«às  elTantre  pan  paHagei,  sont  hâen  assimi^ 
labiés  quant  au  principe  de  filiation  d'où  elles  émanent,  et  qui 
aenri  de  base  à  lu  fixation  dadroit,  mais  qu'elles  présentent  entre 
•ffss  des  dinérences  importantes  ;  que,  sans  quil  soif  besoin  de 
ajl^er  tonta&les  différences,  la  plus  notable,  oelle  qoi  estrdé- 
dsife  pour  la  perception  du  drqii  entier,  consiste,  en  ce  que  la 
mutation  par  partage  résulte  d'un  nouveau  titre,  et  que  le  dona- 
taÔEM^,  en  vertu  db  partage,  jouit  des  biens  donnés  iînmédiate- 
Mf0mÈiei  aama  attendre  !•  déioè»;  qu'au  surplus  la  loi* fiscale  ne 
farte,  pas  l'assimilation  inwoqaéegiisqu'à  ohligta  l'imputation  dn 
droit  précédemment  payé  soc  le  partage  qui  vient  à  la  suite 
dTune  première  donation  en  avancement  d'hoirie,  et  qu'en  cette 
matière  l'application  de  la  loi  ne  saurait  être  étendue;  ~  Fsir 
oes moii&9  le  tribunal  dédaee  la  veuve do'Laneosmenon  rece^ 

idée  dans ia.deman4e  en  Beslilutian; 


&».  ayM»  pftdé^.  daoB  l'antiole  prér 
<pi6  fait  la  cégii»;  entre  1q  cae  oui 
en  ligne  directe^  peut-être  méoift; 
me,  et  oàm  oà  il  est  héritier 
'imputation  du  dhoîi  dan»  le  pre<- 
ileseeand. 

i  Ml  cette  mkB»  distioGtiûn  d'à-- 
ni  sustranscrit^  et  il  fait  une  soust- 
l'héritier  direct  succède  par  décèn 
ar  démissioa  de  biens.  Le  motif 
qu!îL  donne  à  l'appui  de  s»  sous-distiuctioD  est  le  même 
tgxe  celui  donné  par  la  régie  à  l'c^ppui  de  sa  distinction  prin- 
cipale, C'esi  qu'il  y  a.vu  mmv^atê^Utrey  c'est-àrdire  que  l'acte 
de  partage  anticipé,  est  uu  aet^ud  acte  différent  de  eelui: 
de  hi  premiène  doDOtion. 

D'abord  cette  différence  ^'existe  pas  entre  ces  deux 
actes.  Us  sont  l'uaet  l'auU^e  un  a^anoemenl  d'hoirie,  car, 
d'^ës  la  ^isprudeuce de l&Gour deoassation, le  pantage 
anticipé  n'a  luisnême  qu^ cecaractère)  puisque  ce  n'est 
cpi'au  décès  des  ascendants^,  et  eu  égaisd  au&  biens  laissée 
à  celte  époque,  que  se  constatent  la  quotité  disponible,  et 
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la  réserve.  Si  donc^  une  première  fois,  les  ascendants  ont 
donné  une  rente  en  avancement  d'hoirie  et  si,  plus  tard,  ils 
donnent  au  même  titre  un  capital,  en  éteignant  la  rente^ 
n'est-il  pas  évident  que  le  capital  que  reçoit  l'enfant  par 
le  second  acte  est  le  même  que  celui  sur  lequel  il  a  déjà  payé 
le  droit  lors  de  la  constitution  de  la  rente,  et  qu'il  le  reçoit 
tu  même  titre  d'enfant  et  d'héritier.  Ce  qu'il  y  a  de  re- 
marquable dans  l'espèce  jugée  par  le  tribunal  de  la  Seine^ 
c'est  que  ce  capital  existait  en  argent  ou  en  créances  dans 
les  valeurs  données,  et  que  même  les  donateurs  de  la  rente 
s'étaient  réservé  de  se  libérer  du  capital  en  immeubles. 

Par  quel  raisonnement  le  tribunal  a  t-il  donc  pu  arriver 
à  penser  que,  par  le  partage  anticipé,  les  donateurs  de  la 
rente  n'accomplissaient  pas  la  condition  de  la  libératioD 
de  cette  rente  par  la  remise  du  capital?  Il  a  dit  que  le  capi- 
tal primitivement  donné  formait  une  dette  au  moment  du 
partage  anticipé  et  que  cette  dette  ne  pouvait  être  distraite 
des  objets  à  partager.  Mais  en  supposant  qu'une  donation 
ne  constitue  qu'un  titre  de  créance  sur  le  donateur,  si 
celui-ci  se  libère,  quelles  que  soient  les  expressions  qu'il 
emploie,  démission  de  biens,  donation,  ou  partage  anticipé, 
y  aura-t-il  autre  chose  dans  l'acte  que  l'exécution  d'une 
donation  préexistante?  Peut-on  donner  deux  fois  le  même 
objet? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  contrairement  à  notre  opi- 
nion  que,  lorsqu'une  somme  donnée,  mais  non  livrée,  est 
remise  plus  tard  au  donataire,  le  droit  de  quittance  est  exi- 
gible {Contr.j,  9305),  mais  cette  Ck)ur  n'a  pas  dit,  comme 
le  tribunal  de  la  Seine,  que  c'était  un  nouveau  droit  de  do- 
nation qu*il  fallait  percevoir. 

Ensuite,  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  y  ait  une  diffé- 
rence entre  l'héritier  légitime  et  l'héritier  testamentaire,  ou 
l'héritier  succédant  par  démission  de  biens,  alors  que  les 
uns  et  les  autres  ont  été  l'objet  d'une  donation  de  sommes 
de  la  part  de  l'auteur  de  la  succession.  Le  titre  que  l'un 
trouve  dans  le  testament  ou  dans  la  démission  de  biens, 
l'autre  le  trouve  dans  la  loi. 

Pour  les  uns  comme  pour  les  autres  le  titre  antérieur  et 
le  litre  nouveau  se  confondent,  et  il  est  souverainement  in- 
juste lorsque  l'héritier,  quel  qu'il  soit,  prend  toutes  les 
valeurs,  parmi  lesquelles  se  trouvent  celles  sur  lesquelles 
il  a  déjà  payé  le  droit  de  mutation,  de  ne  pas  déduire  ces 
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valeurs  ou  du  moins  de  ne  pas  lui  tenir  compte  du  droit 
déjà  perçu.  ^ 

V.  Contr.,  8816. 

Akt.  9^bû. 

La  régie  est-elle  fondée  d  réclamer  du  preneur  le  droii  ei 
U  dot^ble  droit,  d  raison  d'un  bail  dont  l'expiration  a  eu 
IxeuP  T.  3106,  3107  :  D.  Bail,  66.  -^      ^  «  «i 

Les  baux  faiU  pour  trois,  six  ou  neuf  ans,  sont  eonsidé- 
Tés,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit,  comme  baux 
de  neuf  années.  T.  3531  :  D.  Bail,  73. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  18  août  1852  : 

AUenda  queVexistcnce  do  bail  soas  seing  prité ,  à  raison  da- 
y*®l.  /^Ç'®  réclame  à  Dembroucq  et  Magnier  an  droit  et  un 
dooMe  droir  faale  d'enregialremeni,  est  reconnue  par  ces  der- 
niers ;  qu  Ils  se  bornent  à  prétendre  que,  ce  bail  ayant  pris  fin 
âvanl  la  réclamation  de  la  régie,  elle  est  non  recevable  à  agir 
contre  eux  dès  qu'ils  ne  profitent  plus  dudit  bail,  et  qu'en  tous 
cas  Us  ne  devraient  payer  les  droits  réclamés  que  pour  la  pre- 
mière période  des  trois,  six  ou  neuf  ans,  la  seule  qui  ail  eu  son 
exécution  entre  les  parties  ;  mais  que  le  premier  moyen  n'est 
pas  Fondé,  parce  qu'il  suffit  qu'il  y  ail  eu  fraude  falie  à  la  loi 
par  le  défaut  d'enregistrement,  pour  que  la  régie  soit  en  droit  de 
revend iqii«*r,  tant  ^ue  son  action  n'est  pas  prescrite,  la  percep- 
tion dont  elle  a  été  illégalement  privée  ;  que,  quant  au  deuxième 
Jî.^^'/ allégué,  il  n  est  pas  non  plus  admissible,  parce  que  l'art, 
w,  J  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  porte  en  termes  exprès 
que  les  baux  faits  pour  trois,  six  ou  neuf  ans,  doivent  être  consi- 
dérés,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  des  droite,  comme  baux 
de  neuf  années. 

Oô«erraCloft«.  Ce  jugement  est  conforme  à  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  6  mars  1822,  qui  a  également 
décidé  que  le  droit  de  bail  pouvait  être  demandé  sur  la  men- 
tion d'un  bail  sous  seing  privé  expiré  depuis  longtemps 
(Traité,  S106). 

Les  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  de  frimaire  sont  contrai- 
res à  ces  décisions.  Lorsque  la  régie  demande  le  droit  de 
bail  à  l'occasion  d'un  acte  qui  n'est  pas  représenté ,  il  faut 
qu'elle  prouve  que  la  joutMonce  a  lieu  en  vertu  d'un  acte 
écrit.  Pour  que  le  droit  soit  exigible,  il  faut  la  double  con- 
dition de  l'acte  et  de  son  exécution  actuelle. 

«  Xajfoumanreà  titredefermeoude  location  sera  suffi- 
samment établie,  dit  cet  article  13^  pour  la  demande  des 
droits  des  baux^  par  les  actes  qui  la  feront  connaître.  »' 
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Galarentre^  d'ailLeucs^  dans  ce  prijocipe^  que  le& àjsmta 
ne  sont  dus  que  sur  les  actes  faisant  titre^  et  un  baU  eifikll 
ne  peut  avoir  ce  caractère. 

Si  le  système  contraire  était  admis,  il  pourrait  arriver  que 
le  droit  de  bail  serait  exigé,  non-seulement  sur  un  bail  qui 
Mirait  été  «xâoj^  ittais^ki^.ia^ft^qii(M  n'y  mmh  q^lom- 
cune  jouissoa^,  oet.^UK  a!est  |ms  posfiibfe  aRfeelea  termae 
dont  se  sert  l'art.  15. 

Qiiiâit  :  d'apute  Kask  3S  de  la  loi  de  l'ao  7,  lesJwix  d%m- 
maubles  doivenl  être  eiHwigiâtrés  dans  les  trois  omis..  Le 
défaut  d'enregistrement,  iders  que  Fesistenee^de  l'iBicte  eti 
constatée^  est  une  fraude  à  Xa  loi.  Ponc^l'acUon  appartient 
à  la  régie  pour  le  paiement  du  droit  et  du  double  droit  pre- 
serit  par  Fart.  S8^  die*  la  même'  loi. 

JX  résulte  des  ,arL<ffî.et  28  qu«\,.  »  uxi^cte:  iù  bail  estpcfr- 
Mité.  &  Fenceg^iiement  apoè&les  trois  mois  de  sa  date,  1% 
double  droit  sera  emgé,  sans  qw'on  ait  *  redtercher  si  on 
nonFacte  estexéctrtf;  c'ëS;  à  cela  q,ue  se  borne  Faction  de 
li^régie;  Mai^  sLFActe  n'est  pajs  Fq)r4senté;  l'^tion  de  la 
régie  n'est  que  dans  Faot.  tô:  il  faut  donc  ipi'eUe' justifie 
de  la  double  ooQdiifioQ  exigée  p«r  cet  artiéte. 

Pour  que  néfiHèr  du  vendeur  soit  âispensi  de  conuf^efih 
éreians  la  diûlaraiionle prifli^du  bien  vmdu,.qui  itai^Mi^ 
ftuldpmfmhk  sam  iuêiriê^damJ'arméêidiàdMs  au  vmdm», 
il  faut  qu'il  justifie  du  paiement  fait  à  ce  derfrier:  T.  3653: 
D.  SuGcfissioN  (^âaMJUXHHf)fr  141. 

Vntrilmnal getvtj  m  affiriiciantdeJ^fiaiU^^ dioidfiir  qWu%(^ 
s/mme^j,  dont  la.  f^MemAuet  9mm(m  çmii,idmi»fi>  Uêu  mn^ 
paursmS0ê  d&  l»jfégi0^f^  par4ie  d'uni»  au/(r«Mmtiw  r^flH^ 
lièrement  déclarée.  T.  4025. 

W^rome  âlod  4iit  ééoâdfe  le  27  M*t  1M%  bimmt 
pour  mnique  béntibrarson  mevw^  ]|L  Guenis.  (kLa&yLaudxib^ 
reau  de  Bte^l  la  déclaratioa  des  bitns  dépcafiienti  de  an 
raecessîon.  iHm  on^n'apas  dédaié  wkeiBOWpedef^pdOfr.^ 
prix  de  h»  voDite  dfun,  jflffifinv  coMentie  par  ladééimtev  ^ 
quin'étaitpayaUe^qneséuisi'aiMiéa  de  son  déeès,  eelkMii) 
s'étant  réservé  Fvmiâniitdu^jardiii.  Lladxmni^tration^  après 
avoir  infructueviseiBWt  ré(daii»é»  par  simple  asv^oistiasemept^p 
de  Fhéritiei:  Gu^iatz  1^  di;eiiUr  du3*sur  eeJUê  ow^ipo  et,aw 
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edte^j^aiie  somme  de  948  fr.  07  eu  dont  le  tcanspoct  venait 
dT^tre  coaseuti^  décerna  une  oontraiiàte  à  lagaelle  M.  Gkieaic 
ne  répondu  pas  dav^oitage»  Il  s'en  est  suivi  une  saisie^ar* 
fèbpuatiqttée  par  l'adiimistratiim  entre  les  mains  du  rece^ 
?«eur  particulier  des  finances^  à  Bethel^  sur  la  prix  de  pluk  , 
sieurs  ventes  d'JunmeuUes  appartenant  à  la  sneœtsiûD  da 
la  dame  Glaâ.  Assigné  en  vaiidité  de  la  saisîeHarrèt  derant 
le  teibttUMi^  M.  (jkientz:  en  a  demandé  Tannulation. 

Le  tmbonal  a  prononcé^  le  27  août  1852,  k  jugement 
suivant  : 

Genâdétant  qmla  saisie-irrèt  psintt  «voir  été  régaîièrement 
faites  et  ^'ao  sorplas,  sa  ré^irianté  n'est  pas  contestée  ;  —  En 
oe  qiai  ooseorae  b^îtéanee^eontpe  Riberotte^Labesse  :  —  Gonsi- 
^mi  4*6  lai  aomnte  de  i,ese  fr.  n'était  pavabte  qn'après  la  mort 
dala  dame  ¥nnim.€lad^ ,  dans^ t*afmée  qui  suivrait  ce  décès,  et 
sans  intérêt  josga'à  cette  époque  ;  que ,  dès  lors,  le  sieur  Ribe- 
rofte-Labesse  avait  un  inléaèt  néeli  à.  ne  pas  anticiper  ce  paie- 
ment; qu'ainsi,  il  y  a  déjà  une  grave  présomption  que  l'arâné- 
JMUC  ne  a^'asi  paa^bbéffé  aiftaiil  la  nvort  de  la  venderesse  ;  —Cion* 
sidécant  qae  cette  decaièfe  «vaîi  conaetfé  It  jooIssMKed»  soa 
jardin,  et  qa'O  n'est  pas  iaatifié  ai  même  allégaé.que,  du  vivant 
de  la  dame-veuve  €?rad,  le  sieur  Riberotte-Labesse,  par  une  con- 
laniion  i^oslérifiUKa»  en  aandt^btcoa  et  pais  la  possession  ;  — 
Considérant  enfin  que,  si  le  docteur  RibesQtte*^b€wse  «  payé  ^ 
il  a  nécessairement  reçu  une  quittance  de  la  dame  veuve  Glad  ; 
la'U  eâi  été  iaoiieaB  sÎMir  d*  Gomt»  de*  l'Oblenir  de  l'acqué- 
reur,, et  gja'à  eoi  égards  H*  n!allègue  pas  même  vrmt  fait  une  ten* 
tative;  —  ConsicÉraiU  «m  om  difersesifireonstanoes  sont  des 
jirégomptionse  graves,  pveciaes  et  coneordaittes,  prenant  leur  ori* 

«lue  dans  uasucle  émané  de  rautenr  de^liiéritrar,  que  la  somme 
e%,(MH>  fr^A'ar^as  été  pa^ée  dm  vivant*  de  la  dame  veuve  Glad; 
et  considéranft.que,  dansJa  déolaralia»  faite  au  bureau  de  Ten* 
registrement  par  le  mandataire  du  sieur  de  Guentz,  cette  créance 
n'a  pas  été  indiquée  dans  I^svaAëuiS'mobilières  dépendant  de  la 
succession  de  la  dame  veuve  Glad  ;  uu'ainsi  c'est  avec  droit  que 
VlkémmfiéralhÊÊt  lédame  aufounnhir,  pour  cette  omission  ,  la 
somma  da  28&  (c.  pour  la  droit  MÊOfl»,  le  droit  e»  sus^  et  le  dé- 
cime, à  raison  de  6  fr.  50  c.  par  100  fc.  ;Hîuanfc  à  1»  seiniM  da 
918  tr,  67  c.  ^—Considérant  qo*un  document  qui  mérite  confiance 
constate  qu'une  somme  de  ^  fr.  avait  été  versée  par  le  sieur 
Doyeu-Lâièvre ,  le  22  août  1M9^  entre  les  nmm  du  notaire 
^fe|argé^  de  recevoir  pour  la  dame  veuve  Glad  ;— Considérant  q^na 
le  même  document  constate  que  ce  notaire  avait  oublié  de  faire 
connaître  ce  versement  à  rbéritiev  de  la  dame  veww  Glad  oa  à 
Sun  mandataire }—  Consixiérant  que  eattei  somme  de  800  fr»,  les 
întérètlB  produits  jusqu'au. jour  du  c^ès-de  ladamevewe  Gtad, 
et  la  somme  de  948  fr.  07  c,  forment  préciséoMsi  la  somme  de 
if9(S5  ft*.  05  c.  que  le  mandataire  du  sievr  de  Guenftz  a  déelaréei 
ei  devuil  déclarer,  dans  l'ignoranee  du  psÂunoit  de  la  soum» 
dW900  fr.  ;— Considérant  que  cette  identité  des  deux  sommes  et 
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la  confiance  qu'on  doit  avoir  dans  Vexaclitode  du  document  pré- 
cité portent  h  penser  que  la  somme  de  948  fr.  07  c,  cédée  à  Pa- 
nis,  faisait  partie  de  celle  de  1,265  f.  05  c.,  déclarée  au  bureau  de 
l'enregistrement;— Considérant,  d'ailleurs,  qu'on  conçoit  facile- 
ment que  la  plume  ait  tracé  involontairement  le  moi  prêt  au  liea 
du  mol  pria?;  mais  que  l'on  ne  concevrait  pas  la  conduite  du 
mandataire  de  Guentz,  qui  connaît  parfaitement  le  loi,  ainsi  que 
la  sagacité  et  la  surveillance  de  l'administration  de  Fenregîstre* 
ment,  si  la  somme  cédée  au  sieur  Panis  eût  été  une  créance  dis- 
tincte des  1,*265  fr.  05  c.  précités  \  qu'en  effet ,  il  y  aurait  eu  de 
sa  part  plus  qu'une  imprudence,  et,  on  pourrait  le  dire,  presque 
de  la  stupidité  à  faire  un  transport  notarié,  et  à  donner  ainsi  le 
moyen  infaillible  de  découvrir  sa  faute;  —  Considérant,  ainsi 
qu'il  parait  justifié  suffisamment,  que  la  somme  de  948  fr.  07  c. 
a  été  déclarée  au  bureau  de  l'enregistrement  comme  faisant 
partie  de  celle  de  1265  fr.  05  c.  ;  qu'ainsi  les  poursuites  et  la 
contrainte  de  l'administration  en  paiement  des  droits  simple  et 
en  sus  pour  défaut  de  déclaration  de  cette  somme  doivent  être 
repoussées. 

Art.  1195e. 

Les  droits  d'enregistrement  du  procès-verbal  d'offres  réel- 
les doivent  être  supportés  par  le  créancier  qui  a  été  re^ 
poussé  dans  la  demande  en  nullité  desdites  offres. 

JugemcDl  du  tribunal  de  la  Seine^  du  27  août  1882^ 
rendu  en  ces  termes  : 

Attendu  que  la  dame  de  Baisieux  a  été,  par  un  précédent  juge- 
ment, condamnée  aux  dépens  de  l'instance  à  partir  des  offres  à 
elle  faites  :  qu'elle  doit  donc ,  conséquemment,  supporter  les 
frais  accessoires  desdites  offres,  et  notamment  la  somme  de 
lOJ  fr.  84  c.  pour  droit  d'enregistrement;  —  Condamne  la 
dame  de  Baisieux  à  payer  et  rembourser  à  la  dame  Barbai  ladite 
somme  de  i03  fr.  84  c.  et  aux  dépen  de  la  nouvelle  instance. 

Art.  •959. 

Le  droit  d'abonnement  pour  une  compagnie  d'assurance 
contre  l'incendie  doit-il  porter  sur  les  assurances  faites  par 
la  compagnie  à  l'étranger,  et  sur  les  réassurances  faites  par 
la  compagnie  avec  d'autres  compagnies  P 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine^  du  3  août  1852^  qui 
résout  affirmativement  celte  question  : 

Attendu  que  le  motif  de  l'opposition  formée  à  la  contrainte  de 
la  régie  par  Joliat,  directeur  de  la  compagnie  d'assurance  dite 
le  Phénix^  est  pris  de  ce  que  ladite  régie  veut  faire  porier  son 
droit  d'abonnement  :  1<»  sur  les  assurances  faites  parlacompa* 
gnie  à  l'étranger;  2«  sur  les  réassurances  faites  par  la  compagnie 
avec  d  autres  compagnies;  mais  que  ce  motif  n'est  pas  fondé; 
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«jyieodii,  à  l'égard  des  Aa3urances  Caites  à  réiraager,  ^ae,  6'Mprèê 
rarL33  de  la  loi  da  5  j^iin  1S50,  loui  contrat  d'asjturaoce,  aiasi 
que  toule  convention  po^érieure  conlenaal  prolongation  de  Tas- 
Stfcance,  aqgmenJtalion  dans  la  prime  au  le  capital  assuré,  doit» 
à  partir  du  1*'  octpbre  1850,  être  rédigé  gur  papier  m  timbre  d« 
diuieosion ,  so^s  peiae  de  50  £r.  d'amendie  ;  qu'aux  termes  de 
l'art.  37  de  la  même  loi,  les  camiMignIes  d'assurance  sont  aulo- 
risées  à  s'affranchir  des  obligaUonsiiB^posé^esparrartiele  précé- 
dent, en  contractant  avec  l'Ëtat  un  abonnement  annuel  de  2  cen* 
times  par  1,000  fr.  sur  le  total  des  sommes  assurées  d'après  les 
polices  ou  contrats  en  cours  d'exécution,  etc.j  que  la  disposition 
de  ces  deux  articles  est  générale  et  ne  dispense  point  de  l'obli- 
gation du  timbre^  ni  par  conséquent  de  l'abonnement  ^ui  a  pour 
objet  de  la  remplacer,  les  assurances  faites  par  les  compagnies 
françaises  en  pays  étrangers  ;  qu'en  consultant  la  discussion  qui 
a  préparé  r^tahliseement  de  la  loi,  en  reeoonatt,  au  oentraire, 
que  le  législateur  a  voulu  atteindre  lesditçs  assuranec^s  ;  qu'en, 
effet,  ces  contrats  entrent  dans  les  opérations  et  les  bénéfices  des 
compagziie^,  et  que  par  celte  senà»  raiseo  d'ordi^  et  d'intérêt 
publie,  il  était  juste  de  les  soumettre  à  Timpôt  comme  les  autres 
assurances  contractées  pour  des  biens  situés  sur  le  sol  français  ; 
Me  \ainem^itt  loliài  es  noms  ob^ote  que  les  assurances  faites 
à  l'étranger  sont  souacrites  et  exiéoutées  à  l'étranger  par  t'jnler- 
«édiaire  des  agents  qne  la  compagnie  y  a  placés  ;  que  la  raison 
fii  précède  sujOÉtf-ait  ^our  répondre  à  une  paneiUe  objection  ;  mais 
f»'il  eai  certain  4'ailleurs  %ue  le  stége  de  kt  compagnie  étant  en 
France,  c'est  là  que  doivent  abeutir  en  définitive  tous  les  été* 
«MUfels  de  l'opération,  la  comptabilité,  les  HH)yeiis  d'exéeutiouy 
k solution  des  diffîonltés  ei  les  résultats  utjles  4m  bénéfices;-^ 
iitiendu  qu'à  l'égard  des  réas9«Mranees ,  si.  les  diverses  oompa- 
fuies  d'assQf aneet  f>our  di0ii«u6r  leurs  risques,  se  passent  réci-* 
proquettent  nue  fuoite-parl  des  assurances  par  elles  contractées 
•a  parlienlier,  lorsque  «la  vjdeur  ass«urée  excède  certaines  limites 
déterminées  par  leurs  statuts  ou  par  le  «oAseil  (^'administration, 
cette  opéraUoB ,  apipelée  céassuranee ,  est  vtéritablement  une 
MWMranfift  nouvelle,;  qu'ellej^e  contraole  entne des  parties  diffé* 
renies  que  celles  iniei^enues  dans  le  premier  contrat ,  la  com- 
pagnie au  profit  de  qui  s'of^èoela  réassueanoe  ne  igurant  pas  en 
efiet  dans  le  premier  oontot  f  qne  la  néassuraiice  est,  en  'd'autres 
lenaaes,  une  rétrooessîoa  <de  la  pdice  pcîmifMv^^  -qu'il  n'y  a  pas 
lien  non  plus  de  distinguet»  «s  -point  de  vue  du  4roit  de  timbre 
eu  de  rabonnemeai  qui  cemplase  le  timbne,eatire4es  assurances 
dites  cédées  et  «elles  4ftte^  reçues;  que  la 'réassurance  compreikd 
eue  assurance  cédée  et  uœ  assut ailce  «reçue  ;  qu'il  est  dû  deux 
tim^Fee  peur  chaque  réaasunaace,  ^laoœ  jfu'eHe  est  un  contrat 
syoallagmaticpie,  et  que  tont^contral  de  oette  nature  «doit  être 
passé  en  deux  doubles  égalemeal  sufetsau  tiiobre,'  que  dès  Ipvs 
im  de  ces  doubles  doit;  être  pris  par  la  compagnie  ^i  cède  et 
l'autre  par  la  oompageie  qui  ue^t;  <  <|u'enfin  H  parait  être  passé 
daAs  l'usage  des  con^pag^oîes ,  qu'eUes  oomprenneBt -daBS  un 
même  bordereau  plusieurs  polioes  «édées  et  reçues  en  réassu* 
ranoe  ;  «i  si  ce  mode  de  procéder  aeconuporte  léaalemeoft  que 
remploi  de  deux  timbres  popr  lesideux  doublea  du  bordepefte» 
XXXIV.  4 
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le  coût  des  deux  timbres  ne  peut  pas  servir  de  base  aa  (aux  de 
Tabounement;  que  la  loi  fixe  en  effet  le  taux  de  cet  abonnement 
à  raison  de  2  centimes  par  1,000  fr.  sur  le  total  des  sommes 
assurées  d'après  les  polices  en  cours  d'exécution,  et  qu'une  fois 
l'abonnement  conclu,  elle  ne  permet  pas  de  rechercher  d'après 
quel  mode  lesdites  polices  ont  été  contractées  soit  à  l'origine,  soit 
par  voie  de  réassurance;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne 
l'exécution  de  la  contrainte,  etc. 

V.  Contr..,  8994,  9389,  9603  et  9826. 

Art*  9S5S. 

La  quittance  gu*on  donne  d'une  somme  pour  solde  d'une 
somme  plus  forte  constitue  la  preuve  d'un  paiement  antérieu- 
rement faity  et  le  droit  de  quittance  est  dû  sur  la  somme  pri-- 
mitivement  due.  T.  1592:  D.  Libération,  22. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  du  21  cet. 
1852: 

Considérant  que  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  établit  le 
droit  proportionnel  d'enregistrement  pour  les  libérations,  et  dé-^ 
crête  que  ce  droit  est  assis  sur  les  valeurs  ;  que,  suivant  l'art.  14 
de  cette  loi,  la  valeur  est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le 
paiement  du  même  droit  sur  les  quittances  et  tous  autres  actes  de 
libération,  par  le  total  des  sommes  ou  capitaux  dont  le  débiteur 
se  trouve  libéré  ;  —  Considérant  que  cette  dernière  disposition 
embrasse,  dans  sa  généralité,  non-seulement  l'acte  qui  constate 
qu*un  débiteur  s'est  libéré  au  moyen  d'un  paiement  effectué  en 
même  temps  que  la  reconnaissance  en  était  délivrée,  mais  aussi 
tout  acte  qui  prouve  par  lui-même  et  d'une  manière  certaine  une 
libération  antérieurement  acquise  au  débiteur  par  Textinction 
totale  ou  partielle  de  sa  dette  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce, 
l'acte  authentique  du  5  avril  1850,  sur  lequel  il  a  été  perçu  le 
droit  proportionnel  d'enregistrement  dont  le  jugement  attaqué 
ordonne  la  restitution,  énonce  en  propres  termes  que  la  somme 
de  44,347  fr.  15  cent,  dont  il  relate  le  paiement  éfaii  due  pour 
solde  du  prix  principal  d'une  adjudication  faite  par  acte  public 
du  23  juin.  1833  ;  que  cette  énonciation,  ayant  un  rapport  direct 
à  la  constatation  du  paiement  des  44,347  fr.  15  cent.,  lait  foi  entre 
les  parties  ;  que,  dans  le  langage  légal  comme  dans  le  lan* 
gage  vulgaire  ,  elle  constitue  une  preuve  complète  que  le 
débiteur  se  trouvait  déjà  libéré  envers  le  vendeur  de  toute 
la  partie  du  prix  dont  ladite  somme  de  44,347  fr.  15  centimes 
formait  le  solde;  —  Considérant  que  vainement  le  jugement  at- 
taqué déclare,  dans  le  dernier  de  ses  motifs,  qu'en  fait  il  ne  ré- 
sulte pas  des  énonciations  et  de  l'ensemble  de  l'acte  du  5  avril 
1850  que  le  débiteur  ait  été  libéré  dans  la  partie  du  prix  qui  ex- 
cédait 44,347  fr.  15  cent.,  car  ce  démenti,  donné  à  1  énonciation 
de  l'acte,  n'est  pas  un  simple  mal -jugé  qui  échappe  au  recours 
en  cassation  ;  mais,  en  méconnaissant  ouvertement  le  texte  clair 
fi  positif  de  l'instrument  authentique ,  il  contrevient  d'une  ma. 


Digitized  by  VjOOQIC 


(71) 

nière  expresse  à  l'arf  •  1320,  G.  civ.,  qui  en  garantit  la  foi  ;—  Con» 
•idéranl  qu'on  n'avait  ni  vérifié  ni  même  allégaé  an  procès  l'exi- 
stence soit  d'an  antre  acte  enregistré  d'où  la  libération  anlérieart 
teraii  résaliée,  soit  d'an  acte  établissant  que  Tacqaérear,  quoi- 
que libéré  du  sarplas  da  prix  envers  le  vendeur,  en  demeurait 
néanmoins  redevable  envers  d'autres,  tels  que  des  prêteurs  su- 
brogés aux  droits  da  créancier;  que  radmioistralion  de  Tenre- 
gistremeni  était  donc  fondée  à  maintenir  la  perception  du  droit 
proportionnel  sor  la  libération  antérieure,  et  qu'en  ordonnant  la 
restitution  de  ce  droit  le  jugement  attaqué  a  violé  les  art.  4  et  14, 
n^  3,  de  la  loi  dn  ^*2  frimaire  an  7. 

\.  Con/r.^  6252  et  9421. 

Art.  9S59. 

L'avis  imprimé  annonçant  la  manière  de  te  servir  d*un 
ustensile  nouveau  est^l  sujet  du  timbre  ? 

Il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  corUravention,  que  l'impression 
ait  eu  lieu. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  11  nov.  18B2: 

Allendu  que  Tari.  !•'  de  la  loi  du  6  prair.  an  7  n'exempte  du 
timbre,  auquel  sont  assujettis  les  avis  et  imprimés  qu'on  fait  cir- 
culer de  toutes  manières,  que  les  adresses  contenant  la  simple 
indication  du  domicile  ou  le  simple  avis  de  changement  ;  que 
rarl.  76  de  la  loi  du  25  mars  1817  n'étend  celle  exception  qu  aux 
annonces,  prospectus  et  catalogues  de  librairie  et  d'objets  rela* 
tîfs  aux  sciences  et  aux  arts  ;— AUendu  que  Tavis  imprimé  dont 
il  s'agit  dans  l'espèce  annonce  un  moulin  à  julienne,  ustensile 
de  ménage  dont  Gauthier  de  la  Touche  est  l'inveDleur  ;  qu'il  in- 
dique la  manière  de  s'en  servir,  ainsi  que  le  nom  et  la  demeure 
du  fabricant,  chez  lequel  on  peut  en  faire  l'acquisition  ;  que  ce 
Borait  aller  au  delà  de  l'intention  du  législateur  et  exagérer  la 
portée  de  ses  expressions  que  de  décider  que  cet  avis  doit  être 
exempté  de  la  formalité  du  timbre,  parce  que,  annonçant  un 
tisfeosiJe  nouveau,  il  est  relatif  à  l'art  mécanique  ;  que  la  nalure 
même  de  l'ustensile  indique  suflBsamment  qu'il  est  étranger  à 
l'exercice  d'un  art,  et  qu'il  n'est  fait  que  dans  l'intérêt  de  1  in- 
renteur  et  du  fabricant  ^—Attendu  que  Gauthier  de  la  Touche  est 
mal  fondé  à  prétendre  que  l'avis,  n'ayant  été  ni  crié  ni  distri- 
bué,  puisqu'il  était  encore  en  la  possession  de  l'imprimeur,  ne 
pouvait  être  saisi  et  donner  lieu  à  une  amende  pour  une  contra- 
Fention  qui  n'avait  pas  encore  été  commise  j  qu'il  résulte  en  effet 
des  dispositions  de  l'art.  76  de  la  loi  du  15  mai  1818  que  le  tim- 


imprimés  i ,  , 

ne  punitipas  seulement  d'une,  amende  la  mise  en  circulaiion, 
mais  encore  le  fait  même  de  l'impression ;— Attendu,  en  consé- 
quence^ que  la  demande  en  restitution  de  Gauthier  de  la  loucne 
est  mal  fondée.....*  ** 
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Vavis  annonçant  la  fublieatim  d'un  joiumal  ne  doit  pa$ 
cuir  de  Veœempiion  de  timbre. 

L'imprimeur  encourt  une  contraoention  par  chaque  lî- 
raffe. 

L'auteur  de  Timprimé  eiMourt  DtfuUxnt  de  eoniratentiona 
qu'il  y  a  de  distributions  distinctes. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  9  déc.  1882  : 

Attendu  qu'on  ne  peut  assimiler  les  proâpecttks  dés  j<ytinlaux 
aux  annonces  et  prospectus  de  librairie  ;  que  l'entreprise  d'un 
journal  est  une  spéculation  particulière  indépendante  du  com- 
■lorceiiela  libraitûe^  qœ  le  propriétaire  d'un  journal  n'esl  pas 
plus  un  libraire  qu'un  journal  n'est  un  livre; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  Fittiprittiettr,  qtill  réMiKfe  des  pt^ 
f pectfiB  saisis  ^  aoneiés  aux  fNTocès-verbaux  ^oe  tons  ne  font 
pas  conçus  dans  les  mêmes  termes  ;  qu*il  en  a  été  fait  deux  tira- 
ges distincts  ;  qu'ainsi  l'imprimeur  a  commis  deux  contraven- 
tions, et  encojuro  pensomellement  lês  deux  amendes  réclamées 
contre  lui  ; 

En  ce  qui  touche  l'auteor:  -^  Attendu  qt'U  résulte  des  prooès- 
Terbaux  que  des  prospectus  ont  été  déstrihnés  sur  la  voie  pabli* 
que  ou  adressés  à  domicile  à  de$jowr$  diffêreiUi  ;  qoe,  si  pbisieiira 
ont  été  distribués  le  même  jouTy  ils  l'ont  éAéàée$  heures  $t  dam 
des  lieux  différmîs  ;  qu'il  y  a  aatantde  cmstrênentions  diêHneUê 
que  de  distributione  distinctee  ;  ^«dfiiettra  ^o'il  n'est  dû  qu'une 
seule  amende  par  l'auteur  et  le  distributeur  ponr  plusieurs  dis- 
tributions d'une  même  annonce  serait  enlever  à  la  loi  sa  sano* 
tion  pénale  et  assurer  limiponité  des  oonirevenanls,  puisqn^il  se- 
rait impossible  aux  préposés  en  timbre  de  saisir  tous  les  exeitt- 
plaires  non  timbrés  qui  seraient  mis  en  distribetîon,  et  au'en  ao- 
quitlant  ime  seule  amende  de  22  fr,,*»!!  pourrait  faire  distribuer 
un  seul  prospectes  à  des  centaines  de  mille  ememj^res  \  qe'en 
aurait  un  intérêt  évident  à  les  toustraire  à  la  townlité  du  lim- 
nre,  au  risque  d'en  voir  qoelques-tess  saisis  par  les  agents  4u  tré- 
sor public. 

Am.  '•901. 

Lorsque j  dans  un  partage  de  commwMmU  et  suteenim, 
une  somme  faisant  partie  de  la  communauté  et  dont  un  d0i 
copurtofeams  se  trouve  en  possession  est  abandonnée  d  ce 
dernier,  cette  somme  ne  doit  pas  être  considérée  comsne  une 
soulte  et  le  droit  proportionmtet  n'est  pas  dû..  T.  2678:  D^ 
Partage,  23. 

Jugement  du  tribunal  de  St.-<îuentni  du  17  mars  1852  ; 

Considérant  que,  par  l'acte  reçu  par  M«  Pruvost,  notaire  à  Ri- 
bemont,  le  16  mars*  1851,  contenant  partage  de  la  communauté 
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de  là  cemiiraiiaiité  ; — Qoe,  par  ooinéquent,  c'est  iadâmeni  et  sans 
droit  q«e  la  régie  a  perçu  le  droit  de  4  p.  100,  et  elle  ea  doit 
restUalioB  *,  —  Le  tribenal  oondanne  renregistrement  à  resti- 
tuer aa  demandeir  iaKiilié  semme  de  308  fr.,  iDdûment  perçve  sur 
ledit  ac(6  do  16  mare  4851  ^  —  GoHdaDiDe  ladite  admioiairatioa 
aol  dépërïs. 

îaié  par  son  testament  les  reprises  de  lu 
%e  cède  à  l'héritier  ses  reprises  moyenr 
mr  le  mari,  avec  stipulation  que  tou$ 
>îes  et  immeubles,  dépendant  de  la  so^ 
la  propriété  de  l'héritier,  il  n'y  a  lieu 
tion  mobilière. 

C'est  oe  qui  »  été  jtigé  par  le  tribunal  de  Mveê,  le  23 
185S^  daiid  les  termes  sumnts  : 


XUenda  qtie  si,  eu  principe,  les  reprises  de  la  femme,  après 
dtenAmiefi  de  la  CMUmiinauté  et  aceepialion  par  elle  de  cette 
oommaiiaaté,  ne  constitaenl  pas  une  créance  proprement  dite, 
mais  plolôl  an  droit  de  prélèvement  sur  les  biens  qui  dépendent 
de  la  société  conjugale,  et  si,  par  suite,  la  cession  consentie  par 
lafeflime  de  ces  mêmes  reprises  participe  de  la  nature  des  biens 
nr  lesquels  ees  prélèvements  devaient  s'opérer,  il  est  toejours  loi* 
nble  aux  partles.de  modifier  le$  règles  do  dro^t  àcet^acdptar  des 
conventions  particulières  ;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce,  par  son 
testament  du  3  février  1§21,  accepté  et  exécuté  sur  ce  point 
par  la  veuve  Foussard  et  son  neveu,  Martin  Foussard  avait  réglé 
le  quantum  des  reprises  de  la  femme  et  fixé  le  mode,  la  nature 
et  les  termes  du  r^mJbioursement  ^qii^  le  légataire  univer«cyi était 
autorisé  à  lai  faire  ce  paiement  en  argent  dans  un  délai  déler* 
miné  ;  qu'en  acceptant  le  legs  énoncé  en  sa  faveur  au  testament, 
la  veuve  Foaesard  agréait  par  cela  même  ee  mode  de  rem^our* 
fiemeiit  de  $0s  apports  mafriiiiooîau»,  et  ^'elle  nenençaità  les 
prélever  en  nature  sur  les  meubles  et  les  immeubles  de  la  com- 
Bonaaté  ^  que,  lorsqrdle  a  fait  à  son  neveu  la  cession  de  ses 
reprise^  «lies  é&alent  n^obilisées  par  la  volonté  du  défunt,  cwtre 
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laquelle  sa  veuve  n'avait  pas  protesté  ;  que  telle  étai^  sa  pensée 
a\i  moment  de  la  confection  de  Facte,  puisqu'on  voit  qu'elle  cé- 
dait la  somme  de  2,000  fr.,  montant  de  ses  apports  garantis  par 
une  hypothèque  légale,  moyennant  pareille  somme  de  2,000  fr« 
payée  comptant }  qu'ainsi  elle  ne  cédait  pas  une  action  en  prélè- 
vement, rendue  inutile  par  la  clause  précitée  du  testament  de 
«on  mari  ;  qu'elle  ne  transportait  au  cessionnaire  qu'un  droit 
jnirement  mobilier  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  Tapplicalion 
de  la  jurisprudence  invoquée  par  l'administration,  ni  à  celle  de 
I  art.  9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;— Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déci- 
der qu  en  percevant  un  droit  de  mutation  iiPBaQbilière,  alors qu'îH 
n'y  avait  a  perw"?-î^  ^o'"P  ^Î9!t  dç  mutation  mobilière,  radml'- 
nistration  a  exigé  de  M.  Dûssol  une  somme  supérieure  à  celle  qui 
était  due,  et  qu'elle  doit  dès  lors  èlre  tenue  de  rembourser  l'ex- 
cédant ;—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  Tadministration, 
défenderesse,  à  rembourser  au  demandeur  la  différence  entre 
le  droit  de  cession  immobilière,  qui  a  été  perçu,  et  le  droit  de 
cession  mobilière  qui  était  seul  dû  par  les  parties. 

Où»erraiian9.  Le  Journal  de  V Enregistrement,  dans 
son  art.  55S4,  critique  ce  jugement  :  il  se  fonde  sur  ce  que 
la  femme^  pour  ses  reprises^  avait  également  droit  aux  im- 
meubles et  aux  meubles  de  la  communauté  ;  que  consé- 
quemment  ses  droits  n'étaient  pas  seulement  mobiliers.  Il 
invoque  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  du  28  mars 
1849,  comme  favorable  à  son  opinion  (Voy.  Contr.,  8659). 

De  grands  débats  se  sont  établis  parmi  les  jurisconsultes 
sur  la  nature  du  droit  de  la  femme,  à  raison  de  ses  reprises. 
Ce  droit  cstril  mobilier  ou  immobilier?  constitue-t-il  une 
propriété  ou  une  simple  créance?  change-t-il  de  nature  par 
h  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté? 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  28  mars  1849, 
a  décidé  que  la  nature  mobilière  ou  immobilière  du  droit 
de  la  femme  se  déterminait  par  la  nature  des  objets  qui 
lui  étaient  attribués.  Si  donc,  comme  dans  l'espèce  jugée 
ci--dessus,  une  somme  d'argent  lui  est  comptée  moyennant 
l'abandon  des  autres  valeurs,  l'abandon  porte  d'abord  sur 
les  valeurs  mobilières  d'après  l'art.  1471,  C.  Nap. 

Art.  0^63. 

Lorsque  le  mari  a  acheté  un  immeuble  en  déclarant  qu'il 
servait  de  remploi  du  prix  des  immeubles  aliénés  de  la 
femme j  le  droit  de  transcription  est-il  exigible  sur  Vacte  par 
lequel  celle-ci  accepte  ce  remploi?  T.  2849  :  D.  Remploi,  2. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Abbeville,  du  22  mars 
1852,  a  décide  l'affirmative  par  les  motifs  suivants  : 
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ÀUeBda  qae,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lien  aa  remploi  de 
Vimmeoble  dotal  aliéné,  il  ne  suffit  pas  que  le  mari  ait  déclaré 
qu'il  acquiert  un  immeuble  pour  servir  de  remploi,  il  faut,  pour 
que  le  remploi  soit  parfait,  que  la  femme  Tait  formellemeut  ac- 
cepté ;  — *  Attendu  que,  la  femme  ne  devenant  propriétaire  que 
par  son  acceptation,  il  s'ensuil  que  la  propr  été  de  l'immeuble 
acquis  par  le  mari  pour  faire  le  remploi  repose  sur  la  tète  du 
-mari  pendant  Tespace  de  temps  qui  s*écoule  entre  l*acqui^i(lon 
^a'il  a  faite  et  Taeceptation  de  sa  femme  ;— Attendu  que  dans  cet 
intervalle  la  propriété  peut  se  trouver  grevée,  du  chef  du  mari,  de 
privilèges  et  hypothèques  ;  que  Tacte  de  remploi  est  nécessaire- 
ment de  nature  à  être  transcrit  ; — Attendu  que,  pour  qu'il  en  fût 
tinirement,  il  faudrait  que,  par  son  acceptation,  la  femme  fût  ré- 
potée avoir  tenu  Timmeuble  du  chef  du  vendeur;  mais  qu'il  ne 
peut  pas  en  être  ainsi,  parce  que  son  acceptation  n'entraîne  de 
sa  part  aucune  obligation  personnelle  envers  le  vendeur,  qui  n*a 
pour  obligé  que  le  mari  et  qui  ne  pourrait  agir  contre  la  femme 
qa*en  sa  qualité  de  tiers  détenteur,  parce  ç^ue  ce  n'est  point  le 
vendeur  de  i'immeubfe  qui  doit  ce  remploi,  mais  bien  le  mari  ; 

Îfa'en  achetant,  celui-ci  n'agit  pas  comme  fondé  de  pouvoir  de  la 
emme,  mais  pour  son  propre  compte  ;  que,  nonobstant  sa  décla- 
ration, il  reste  le  maître  de  ne  donner  aucune  suite  au  remploi 
annoncé,  comme  la  femme  est  maîtresse  de  ne  point  l'accepter; 
de  sorte  que  faire  rétroagir  Tacceptatton  au  jour  de  racquisition, 
ce  serait,  pendant  un  temps  qui  peut  être  assez  long,  laisser  la 
propriété  incertaine  et  abandonner  au  bon  plaisir  des  époux  les 
droits  qui  peuvent  afférer  au  tiers  sur  cet  immeuble,  ce  qui  ne 
peut  pas  avoir  été  dans  Tintention  du  législateur  ; — Attendu  que 
de  ces  considérations  il  résulte  que  les  quittances  des  3  mai  1850 
et  3  janvier  1851,  portant  acceptation  de  la  part  de  la  dame  Mer- 
4;ier  de  partie  de  Timmeuble  adjugé  à  son  mari  le  18  mai  1850, 
en  remploi  de  son  propre  dotal  aliéné,  se  trouvaient  passibles  du 
droit  de  transcription,  nonobstant  la  déclaration  faite  ledit  jour 
par  son  mari,  qu'il  achetait  dans  la  vue  dudit  remploi  ;~Par  ces 
motifs,  le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi, 
déboute  les  sieur  et  dame  Mercier  de  l'opposition  par  eux  formée 
le  17  novembre  dernier  à  la  contrainte,  etc.,  etc. 

Obset^aiionm.  Il  semble,  d'après  ce  jugement,  que 
l'acceptation  de  la  femme  constitue  une  mutation  nouvelle, 
que  le  mari  vend  à  sa  femme  après  avoir  acheté  pour  lui. 
^i  cette  assertion  était  vraie,  ce  ne  serait  pas  sur  le  droit 
de  transcription  qu'il  faudrait  discuter,  mais  sur  le  droit  de 
vente. 

Mais  cette  assertion  est  entièrement  inexacte.  Le  mari 
t^chëte  pour  sa  femme,  il  se  porte  fort  pour  elle,  Tétat  de 
l'immeuble  est  en  suspens  jusqu'à  la  déclaration  de  celle-ci. 
^i  elle  accepte,  sa  déclaration  remonte,  quant  à  ses  effets^ 
au  jour  même  de  l'acquisition,  en  vertu  de  l'art.  1181,  C. 
Nap.  C'est  elle  qui  a  acheté,  c'est  elle  qui  doit  le  prix,  le 
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mari  s'efllaôe,  il  n'a  jamais  eu  de  (froïts  sttr  l*immeuMe,  il 
n'a  été  que  le  représentant  de  sa  femme. 

Ces  principes  sont  incontestables,  et  l'on  ne  peut  pas 
leur  opposer  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  juill.  1850 
{Cmtr.j  9027),  car,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  mari  avait 
possédé  l'immeuble  abandonné  à  la  femme  en  remploi , 
cet  immeuble  n'avait  pas  été  acheté  dans  ce  but,  le  mari 
avait  pu  l'hypothéquer,  au  lieu  que,  dans  l'espèce  ci-dessus, 
le  mari  qui  avait  acheté  pom'  sa  femme  n* avait  pas  pu  con- 
sentir des  hypothèques,  si  ce  n'est  sous  la  condition  de  son 
acquisition.  Conséquemment,  toute  hypothèque  consentie 
par  le  mari  tombait  par  le  fait  seul  de  l'acceptation  de  la 
femme. 

L'acte  n'était  pas  de  nature  à  être  transcrit,  il  avait  payé 
le  droit  de  transcription  compris  dans  le  droit  de  vente. 
C'est  le  faire  payer  deux  fois  que  de  l'exiger  de  nouveam 
sur  l'acceptation. 

Voy.  Contr.,  9446. 

Art.  9904. 

Le  notaire  qui  sciemment  prête  smi  concours  d  une  série 
d^acies  notariés  et  d'actes  sous  seings  privés  combinés  dans 
le  but  de  faire  fraude  aux  droits  d'enregistrements  ou  qui 
rédige  une  contre-letire  portant  augmentation  d'un  prix  sti-- 
pulé  dans  un  acte  de  vente  qu'il  a  reçUy  peut  encourir  une 
peine  disciplinaire. 

1"  Espèce. —  Jugement  du  tribunal  de  Péronne,  du  28 
avril  1852  : 

Attendu,  en  fait,  qn'il  apport  d«^  débats  et  des  pîèees  prodoitës 
que,  chargés  de  régler  les  affaires  de  fa  veuve  Castel,  proprié- 
taire à  Poltc,  d'une  part,  et  de  la  veuve BoudOQX-d'Bfautefeuille 
et  de  ses  enfaots  mineurs^  d'sulre  part,  M^  Fandu^n  et  Rossi- 
gnol ont,  aux  dates  des  30scip(.  1849  et  23  oc4. 1850^  sciemnent 
prêté  leurs  concoars  à  une  série  d'actes  notariés  et  d'acles  seot 
seings  privés  combinés  dans  le  bot  de  faire  fraude  aux  droits 
d'enre^strement  f  que,  notamment,  sous  la  date  du  SO  sept. 
1849,  ils  ont  dissimilé  une  vente  et  des  conventions  à  forfait  e<dtt- 
lenant  la  véritable  intention  des  paities  «on*  l'apparence  d'on 
simple  mandat,  revêtu  par  eux  de  la  forme  anthenlûiae  j  —  At- 
tenda,  en  droit,  qu'en  constatant  comme  vraies  des  conventions 
qu'ils  savaient  entièrement  fictives,  et  snrtout  en  conférant  le  ca- 
ractère de  ran^nlicité  à  ces  conventions  flelifés,  Ids  noCaii^ 
ont  manqué  à  Ton  des  devers  les  plus  étroits  qui  résallent  ëa 
privilège  de  leur  profession,  le  devoir  de  ne  constater  (}ae  des 
hiHs  vrais  dans  les  actes  de  leur  ministère  -,  qa'il  y  a  donc  lieu 
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de  prononcer  contre  eux  une  peine  disciplinaire  ;— ^Sar  Tappli- 
catiai  de  la  peine  2— Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  jurisprudeDca 
ave  les  icih<uiaux  saisis  en  exécation  des  dispositions  de  Fart.  53 
de  la  k)ldu  25  vent,  an  11  peavent  prononcer  des  peines  infé- 
rieures à  celtes  édictées  par  ladite  loi,  celles  portées  aux  art.  9 
et  10  de  la  loi  du  2  niv.  an  12;— Attendu,  en  fait,  qu'il  est  juste 
de  prendre  en  trè»4ériense  considération  la  Wn^œ  tolérance  de 
VaêtioB  disciplinaire  pour  les  faits  de  cette  nature  et  les  antécé- 


_     .  l'appliquer  î 

notaires  cités  la  moindre  des  peines  de  discipline  ;— Par  ces  mo- 
Uts,  statuant  sorles  poursuites  du  ministère  public,  et  jugeant  en 
premier  ressort,  le  tribunal  rappelle  à  l'ordre  M*  Fanchon,  no- 
taire à  Nesïe,  et  M*  Rossignol,  notaire  à  Péronne,  et  les  condamne 
aox  frais. 
Voy.  Coii(r.,7565. 

2*  Espèce.  —  Jugement  da  tribunal  de  Verviers  (Belgi- 
qjne),  du  27  octobre  1852,  en  ces  termes  : 

Dans  le  droit  :  le  défendeur  at-il,  dans  l'espèce,  commis  an 
fait  réprébensible  ? — Attendu  que  le  défendeur  est  poursuivi  par 
le  ministère  public  à  fin  de  suspension  de  ses  fonctions  pendant 
trois  mois  do  chef  que,  lors  de  la  Tente  faite  devant  lui  le  7  janv. 
1852,  par  les  époux  Dehalieux  à  Jean-Henri  Nifel,  il  aurait  con- 
s«illé  de  n'écrire  dans  l'acte  qu'un  prix  de  2,400  hr.  au  lieu  de 
2^00  fr.,  prix  réel,  on  que  tout  au  moins  il  aurait  coopéré  sciem- 
menl  à  dissimuler  une  partie  du  prix  de  vente  et  à  frustrer  par 
stiile  les  droits  du  trésor  j  —  AUendu  que  le  défendeur  convient 
d'avoir  écrit  la  contre-lettre  portant  que  l'acheteur  ^oblige  à 
payer  300  fr.  au  delà  de  2,400  fr.  mentionnés  dans  Tacte  ;— At- 
tendu que  ce  fait  tendant  à  frauder  les  droits  du  fisc  est  répré- 
hensible  surtout  de  la  part  du  fonctionnaire  investi  de  la  confiance 
de  GonTemement  ;  —  Mais  attendu  que  le  notaire  a  d'abord  dé- 
conseillé à  l'acqaéretir  de  poser  le  fait  en  question  4  que  ce  fait 
ne  pouvait  nuire  aux  créanciers  des  vendeurs  et  qu'il  n'a  écrit  la 
contre-lettre  que  sur  les  sollicitations  de  Tacheteur  et  au  su  des 
dimv  niféresséft  ;  —  Attendu  que  la  conduite  antérietfre  du  dé- 
frnéanr  a  teojoars  été  konorable  ;  *-*  Attendu  ^ue  tontes  ces  cir- 
constances doivent  faire  appliquer  une  peine  disciplinaire  moin- 
dre que  celle  requise  ;  — Par  ces  motifs  et  vu  les  art.  53  de  la  loi 
dn  »  vent,  an  il  et  19  de  l'arrêté  de  2  dît.  as  f2,  le  tribunal 
piuMuce  cQoIre  le  défendear  le  rappel  à  l'ordre  et  le  condamne 
avu  fiaiSy  etc. 

Art.  0se5, 

Les  créanciers  d*une  société  commerciale  en  commandite 
doioenij  même  après  la  dissolution  et  la  mise  en  liquidation 
de  cette  société^  diriger  leurs  poursuites  en  eocpropriation 
cenire  fancien  associé  gérant  et  non  contre  les  liquidateurs. 

Le  contraire  avait  été  décidé,  le  20  nov.  1850,  par  le 
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tribunal  civil  d'Altkirkh  ;  ce  jugement  se  fondait  sur  ce 
que  les  créanciers,  bien  qu'investis  du  droit  d'agir  contre 
un  établissement  industriel  qui  est  leur  gage  commun,  ne 
peuvent  le  faire  néanmoins  qu'en  suivant  le  mode  indiqué 
par  Tacte  de  dissolution  de  la  société  ;  la  Cour  de  Colmar 
a  infirmé  ce  jugement  par  arrêt  du  11  mars  18B1,  et  sur  le 
pourvoi  en  cassation,  la  chambre  des  requêtes  arendu^  le 
12  mai  1852,  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour  ;  —  Considérant  que  Meyer  élait  associé  gérant  de  la 
société  Meyer  et  comp.,  et  comme  tel,  propriélaire  de  l'immeu- 
ble dont  l'expropriation  étail  poursuivie  ;  —  Que  la  dissolutioa 
de  la  société,  même  prononcée  réguli^remect,  n'a  pu  avoir  pour 
effet  de  lui  enlever  celle  qualité  de  propriétaire  ;  que,  dès  lors, 
c'était  contre  lui  seul  que  les  poursuites  en  expropriation  pou- 
vaient être  dirigées }  que  la  nomination  des  liquidateurs  n'a  pas 
eu  le  caractère  d'un  acte  translatif  de  propriété  j  qu'elle  a  seu- 
lement donné  aux  liquidateurs  nommés  le  droit  de  gérer  les  in- 
térêts de  la  société ,  au  nom  et  comme  mandataires  de  Tancien 
Î[érant  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  Tarrèt  attaqué  n'a  fait  que  se  con- 
ormer  à  la  loi  ;— Rejette,  etc. 

Art.  osée. 

Le  défaut  de  paiement  entratne  toujours  la  résolution  de  la 
vente^  et  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  empê" 
cher  cette  résolution  en  alléguant  que  Vimmeuble  est  devenu 
dotal  par  remploi. 

Le  mari  d'une  femme  dotale  poursuivi  conjointement  avec 
celle-ci  en  résolution  de  vente  ne  peut  demander  sa  mise  hors 
de  cause,  si  Von  réclame  en  même  temps  de  lui  la  restitution 
des  fruits  qu'il  a  perçus. 

Le  droit  de  retenir^  jusqu'au  parfait  remboursement  de 
ses  impenses,  l'immeuble  à  restituer,  n'appartient  pas  d  l'aC" 
quéreur  contre  lequel  un  jugement  a  prononcé  la  résolution, 
en  ajoutant  qu'il  y  avait  eu  mauvaise  foi  de  sa  part. 

En  cas  de  non-paiemenij  l'exécution  provisoire  du  juge^ 
ment  qui  prononce  la  résolution  peut  être  ordonnée,  quand 
la  vente  est  constatée  par  acte  authentique  et  que  c'est  en 
vertu  de  ce  titre  que  la  résolution  est  prononcée. 

La  dame  veuve  Lechesne  et  la  dame  Cournet  avaient 
vendu  à  la  dame  Daiilier^  assistée  de  son  mari^  la  terre  de 
Talhouet,  indivise  entre  elles*et  la  mineureEsther  Lecbesne, 
dont  elles  s'étaient  portées  fort.  Le  prix  était  de  90,000  fr. 
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payables  à  diverses  époques  avec  clause  de  résolution  de 
pleio  droit  faute  de  paiement.  La  dame  Daillier  avait  dé- 
claré dans  l'acte  que  Tacquisition  était  faite  pour  lui  servir 
de  remploi  et  qu'elle  en  acquitterait  le  prix  avec  les  sommes 
provenant  ou  à  provenir  de  la  vente  de  ses  propres. 

A  l'échéance,  la  dame  Daillier  refusa  le  paiement,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'elle  courait  le  danger  d'éviction  de  la 
part  d'Esther  Lechesne.  —  Les  deux  venderesses  demandè- 
rent la  résolution  de  la  vente.  La  dame  Daillier  opposa  de 
plus  que  l'action  en  résolution  aurait  dû  être  intentée  par 
les  trois  venderesses.  Son  mari  demanda  sa  mise  hors  de 
cause. 

Après  un  jugement  du  tribunal  de  Lorient  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes,  du  15  février  1851,  qui  ont  accueilli 
l'action  en  résolution,  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation  a  rendu,  le  26  mai  1852,  l'arrêt  suivant  : 

La  Coca  ;—  Sar  le  premier  moyen  :  —  Attenda  que  n'y  ayant 
en  que  deux  parties  venderesses  au  contrat,  et  la  mineure  Lechesne 
y  ayant  toujours  été  étrangère  ,  ces  deux  parties ,  en  Tabsence 
de  la  troisième,  avaient  qualité  suffisante  pour  demander  Texé- 
eotion  des  obligations  contractées  envers  eUes  seules,  ou  la  réso* 
lulion  de  la  vente ,  faute  d'accomplissement  des  conditions  aux- 
goelles  les  demandeurs  en  cassation  s'étaient  soumis  envers  elles 
seules  ;— Que  c'est  à  tort  que  les  demandeurs  prétendent  se  pré- 
valoir des  droits  d'une  mineure,  lesquels  ne  leur  sont  pas  person- 
nels, quand,  d'ailleurs,  coknroe  il  a  été  dit  ci-dessus,  la  mineure 
est  entièrement  en  dehors  du  procès; 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  at- 
taqué, en  prononçant  la  résolution  d'une  vente ,  faute  de  paie-- 
ment  du  prix,  condition  expressément  stipulée  au  contrat  et  qui 
n'avait  pas  besoin  de  l'être,  n'a  fait  qu'appliquer  les  règles  les 
plus  simples  du  droit  ;  —  Que  la  question  de  dotalité,  par  suite  de 
remploi,  soulevée  par  les  demandeurs,  ne  se  rencontre  pas  au  pro- 
cès; qu'en  effet»  l'immeuble  acheté  ne  pouvait  devenir  dotal  par 
remploi  que  par  la  substitution  de  cet  immeuble  aux  deniers 
dotaux  que  la  femme  Daillier  aurait  versés  pour  le  payer;  mais 
que  n'y  ayant  pas  eu  de  paiement ,  il  n'y  a  eu  ni  remploi  ni  im- 
meoble  acheté  devenu  dotal,  mais  un  simple  projet  resté  sans 
exécution,  faute,  par  la  femme  Daillier,  d'avoir  satisfait  à  la  pre- 
mière de  ses  obligations,  comme  acquéreur; 

En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  :  —Attendu  que  le  sieur 
DaiUier  demandait  lui-même  à  être  maintenu  en  cause  pour  la 
restîinlion  de  ses  impenses  ;  que  s'il  a  été  maintenu  en  même 
temps  pour  la  restitution  des  fruits,  il  ne  pouvait  en  être  autre- 
ment en  présence  de  sa  prétention  qu'il  avait  toujours  considéré 
l'immeuble  vendu  et  non  payé  comme  dotal,  ainsi  quille  pré- 
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tend  encore  aojocird^hoi,  ce  qm  était  reconnaître  fbrmèllemeiii 
qae,  comme  admsnistratanr  des  biens  de  sa  lenme,  pendant  la 
mariage,  il  avait  lui-même  f^rço  les  froita  dont  ta  cestiliitio» 
était  demandée  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,^  en 
constatant,  en  fait,  que  les  époux  Daillier  n''é(aient  pas  de  bonne 
foi,  a  dû,  par  voie  de  eenséquettcc,  l«»r  reioficr  le  dcoit  de  re- 
tenir l'immeuble  jusqu'à  parfait  remboursement  des  impenses, 
droit  accordé  par  la  loi  au  seul  tiers  possesseur  évincé  dont  la 
bonne  foi  est  présmnée  seulement  jusqu'à  preuve  contraire  ; 

Sur  le  cinquième  moyen  :  —  Attendu  que  l'exécution  provi- 
soire a  été  ordonnée  dans  les  circonstances  où  elle  était  le  plus 
impérieusement  réclamée^  poisse  le»  venderesses»  qui  obte- 
naient la  résolution  de  la  vente,  avaient,  en  leur  faveur,  et  leur 
ancien  litre  de  propriétaire  et  le  titre  authentique,  en  vertu  du- 
quel elles  poursuivaient  et  faisaient  pronowcer  par  le  IribnnM  et 
la  Conr  cette  léiolutiom  contre  lesdemamdevtrs  ; 

Sur  le  sixième  moyen  :  —  Attendu  que  c'est  à  bon  droit  egm 
le  jugement  confirmé  par  l'arrêt  a  prononcé  l'amende  de  10  fr. 
contre  les  demandeurs,  faute  par  ceux-ci  d'avoir  comparu  au  bu- 
reau de  eonciliaitlott  ;  ^  Qu'en  elfet^  le  tribunal  de  première  in- 
stance étiait  investi  du  droit  et  était  dans  le  devoir  de  pronon-> 
cer  cette  amende,  le  droit  de  la  prononcer  ne  pouvant  apparte- 
nir au  juge  de  paix^  qui,  k>rs  du  préliminaire  de  conciliation^ 
n'exerce  pas  une  juriiiiction  comme  juge,  mais  constate,  par  an 
proeès-verbal ,  les  déclarations  ou  la  non-comparulion  des  par- 
ties ;  de  tomt  quoi  il  résiille  qu'auGvn  des  griefs  allégués  n'est 
fondé  j— Rejette. 

Art.  9969; 

La  iéelaration  exprimée  dans  un  testament  qui  contient  un 
hg»  universel^  que  ce  Ug$  doit  Imsser  subsister  un  legs  eonr- 
(mu  dans  un  précédent  te^amenty  ne  forme  pas  un$  disposi^ 
tion  qui  puisse  dispenser  le  réclamant  de  présenter  te  testa-- 
ment  originaire. 

Le  sieur  Robert  a  fait  en  faveur  de  son  fils  un  testameat 
par  lequel  il  l'instituait  son  légataire  universel  ;  on  y  trouve 
cette  mention  :  «  Ge^e  histitutioD  d'héritier  ne  toncbepaa 
au  legs  que  j'ai  fait  de  la  maison  que  je  possède  à  MarseîHe, 
boulevard  des  Trois-Journées,  par  mon  testament  en  date 
dju  26  janvier  1849,  à  mon  neveu  Jean-Françoi^Antoine 
Rob^t.  Ce  legs  fait  avec  les  stipulations  indiquées  dans  le^ 
testament  otographe  du  26  janvier  dernier.  )> 

Le  21  février  1850,  le  sieur  Robert  a  cédé  à  son  neveu, 
eor  échange  de  droits  appartenant  à  ce  dernier  dans  des  suo> 
cessions  indivises  entre  eux,  une  maison  contiguë  à  celle 


Digitized  by  VjOOQIC 


(») 

éimcée  ci-^essns^  el  an  pr^t  de  ïaqiielte  il  «  grevé  eelfie 
dernière  maison  d'une  servitude  non  œdificandi.  H  est  dé- 
cédé le  23  février  1830. 

Le  testament  du  26  janvier  1849  n'ayant  pas  été  re- 
trouvé^ la  dame  Robert,  tutrice  de  son  fils  mineur,  a  refusé 
d'exécuter  le  legs  énoncé  dans  le  testament  fait  en  laveur 
de  celui-ci. 

Un  îugement  du  tribunal  dé  Forcalqiiter  et  rm  arrêt  de  la 
Cour  à'  k\x,  du  2  mai  1851,  ont  approuvé  ce  refus- 

Sur  le  pourvoi  du  sieur  Robert  nctfeu,  la  Cour  de  cassa- 
tion, chambre  des  requêtes,  a  rendu,  le  24  mai  1852, 
l'arrêt  suivant  : 

La.  Coto-,  —  StiT  le  moyen  pifs  de  la  tiolation  des  art.  895, 
W7, 970,  f 055  et  i036,  C.  Nap.  :  —  Atfencju  qa'après  avoir,  par 
Son  testament  âa  f  9  mars  f  8l9,  in^tirué  son  fils  ponr  son  léga- 
taire universel,  Louis  Robert  a  déclaré  que  cette  institution  ire 
lonchait  point  au  legs  d'ung  ttaisoiisrise  à  Marseille,  boulevard 
des  Trois-Journées,  n«  5,  qu'il  avait  fait  à  Jean-Baptiste  Robert, 
son  neveu,  par  testament  olographe  du  2d  janvier  précédent, 
avec  les  stipulations  y  indiquées  j— Que  la  Cour  d'appel  d'Aix  a 
pn  ne  pas  trouver  dans  cette  déclaration  une  disposition  nouveUe 
de  la  maison  donf  il  s'agit,  mais  y  -voir  seulement  le  maintien  dt 
la  disposition  préioééente  et  <to  eondiiions  sous  lesquelles  ell« 
avait  été  faite  f—Qwe,  dès  que  le  testament  du  26  janvier  était  te 
titre  constitutif  du  droit  de  Jean-Baptisle-Antoine  Robert,  celui- 
ci  ne  pouvait  se  dispenser  de  le  produire  et  de  remplir  les  condi- 
tions inséparables  da  legs  Anitil  demandante  délivrance  ;— At* 
tendu  qu'en  décidant  que  ce  testament  avait  été  détruit  par  Louis 
Kobert,  qui  avait  remplacé  le  legs  de  la  maison  par  l'avantage 
KésnUant  pour  son  neveu  d'un  échange  quHl  aviil  fait  postérieu* 
remenl  avec  lui,  la  Cour  d'Aix  s'est  livrée  à  une  appréciation  d^ 
faits  et  d'intention  qui  rentrait  exclusivement  dans  son  domaine, 
et  n'a  contrevenu  à  aucun  de»  articles  précités  ;— Rejette,  etc. 

Art.  1191». 

£êi  paiemet^tê  woUmknriMnent  effêcUtis  efi  virtu  de  jeu» 
êe  hourne  sont  régis  par  Varf.  1^67  du  Ctfâe  tfapolém,  et^ 
far  conséquentj  ne  sont  pas  sujets  à  répétition. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  chamhjre  des  requêtes, 
Au  27  janvier  1852  : 

Là  CouH  ;  --  Attendu,  en  droit,  que  si  l'art. 
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cnant,  dol,  sapercherie  oa  escroquerie  ;— Attendu  que  yainemeÂt 
Le  demandeur  prélend  qu'on  ne  peut  faire  rentrer  les  jeux  de 
bourse  sous  l'application  de  ces  règles,  parce  que  ces  jeux  se- 
raient d'une  nature  spéciale  et  porteraient  alieinJeau  crédit  pu- 
blic, en  même  lemps  qu'ils  outragent  les  principes  de  la  morale; 
—  Qu'une  pareille  exception  blesserait  profondément  les  senti- 
ments de  justice  naturelle  et  ne  pourrait  se  justifier  que  par  les 
considérations  d'un  grand  intérêt  public  qui  ne  se  rencontre  pat 


ICI 


Attendu,  en  fait,  que  Tarrèt  constate  que  les  sommes  dont  la 
répétition  était  demandée  avaient  été  versées  à  Leray,  librement 
et  volontairement  par  le  demandeur,  qui  n'a  allégué  aucun  fait  de 
dol  ou  de  surprise  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidant, 
d'une  part,  que  Leray  ne  pouvait  être  admis  à  réclamer  le  paie- 
ment ties  sommes  dont  il  avait  fait  l'avance,  à  raison  des  diffé- 
rences dues  par  Lecaron,  et,  d'une  autre  part,  que  Lecaron  ne 
pouvait  être  admis  à  répéter  les  sommes  que,  pour  le  paiement 
d'une  partie  de  ces  différences,  il  avait  volontairement  versées 
entre  les  mains  de  Leray,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Re- 
jette. 

Art.  9S«9. 

La  cassation  d'un  arrêt  qui  a  maintenu  d  tort  y  dans  une 
distribution  par  contribution^  une  collocation  contestée  par 
tous  les  créanciers j  profite  d  tous  ces  créanciers,  quoiqu'elle 
ait  été  prononcée  sur  le  pourvoi  d'un  seul  d'entre  eux.  — 
Ainsi,  quand  il  arrive  devant  la  Cour  de  renvoi  que  celui 
auquel  profitait  l'arrêt  cassé  se  désiste  de  sa  eollocation, 
il  y  a  lieu  d  un  supplément  de  contribution. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile,  rendu 
le  26  juillet  1852,  et  confirmant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Golmar,  a  jugé  ainsi  cette  question  : 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  les  effets  des  arrêts  de  cassation  se 
bornent  à  remettre  les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'elles 
étaient  avant  les  arrêts  cassés,  et  qu'il  ne  saurait  en  résulter,  au 
profit  de  ceux  qui  les  ont  obtenus  ,  des  droits  plus  étendus  que 
ceux  qu'ils  avaient  auparavant  ; — ^Attendu  que,  dans  les  faits  de 
la  cause,  Ëicheoger  père  produisant  dans  la  contribution  ouverte 
entre  les  créanciers  de  son  fils  sur  le  prix  de  la  charge  qui  avait 
appartenu  à  celui-ci,  et  s'étant  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Colmar  qui  avait  admis  Martha  dans  cette  contri- 
bution, ne  pouvait  avoir  pour  but,  dans  sa  contestation  incidente 
à  la  contribution,  que  de  faire  rejeter,  au  profit  de  tous,  la 
•réance  contestée  ;  que  le  débiteur  saisi  était  partie  dans  cette 
contribution,^  qu'il  a  continué  à  figurer  dans  tous  lés  actes  dé  la 
procédure,  et  à  tous  les  degrés  de  juridiction,  et  qu'il  représen- 
tait ainsi  la  masse  des  créanciers  dont  il  conservait  les  droits  ;  — 


Digitized  by  VjOOQIC 


(83) 

Que,  d'an  autre  côté,  l'arrêt  de  cassation  rendu  entre  Eicheni^er 
et  Itfartha,  le  29  nov.  1848,  en  cassant  celai  rendu  par  la  Cour  de 
Colmar,  n'avait  rien  statué  définitivement  sor  le  sort  de  la  créance 
(Jc  Marlba  ;  qu'il  avait  renvoyé  à  statuer  devant  une  autre  Cour, 
(;l  que  les  parties  se  retrouvaient  dans  l'état  où  elles  étaieni 
avant  l'arrêt  cassé,  c'est-à-dire  en  présence  du  jugement  de  pre- 
mière instance  qui  avait  admis  la  eollocaiion  de  Manha  dans  la 
coo(ribution  ouverte;  -  Que,  dans  cet  état  des  faits,  il  n'exisiait 
pasy  en  faveur  d^icbenger,  de  jugement  on  arrêt  ayant  autorité 
dé  ctiose  jugée  à  son  profit  ;  ç[ue,  par  Feffet  du  désistement  de 
Mat  tha  tant  du  bénéfice  du  jugement  rendu  en  sa  faveur  par  le 
tribunal  de  première  instance  ^ue  de  la  coUocation  qui  en  avait 
été  le  résultat  dans  la  contribution  ouverte  sur  le  prix  de  TofiSce 
de  Scbwendt  fils,  et  par  la  restitution  des  sommes  par  lui  lou- 
cbces  par  suite  de  cette  eollocaiion,  tous  les  créanciers  et  ayants 
^roit  de  Scbwendt  fils  étaient  également  appelés  à  profiter  d« 
4;ctte  restitution  dans  la  proportion  de  leurs  droits,  et  qu'Eichen- 
ger  ne  pouvait,  après  l'arrêt  de  la  Gonr  de  cassation,  gui  remet* 
(ait  les  parties  au  même  état  qu'avant  Tarrét  cassé,  avoir  d'autres 
droits  que  ceux  qu'il  avait  auparavant  ;  —  D'où  il  suit  ou'en  sta- 
tuam  dans  ces  termes,  et  en  ordonnant  le  versement  à  la  caisse 
des  consignations  de  la  somme  à  restituer,  pour,  à  la  requêie  des 
parties  intéressées,  cette  somme  être  distribuée  à  qui  de  droit» 
en  verta  d'un  supplément  delà  distributiou  à  opérer  par  le  juge- 
commissaire  déjà  saisi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'autorité  de  la 
cbose  jugée,  ni  aucune  disposiiion  de  loi  {^Rejette. 

Nota.  Cet  arrêt  ne  déroge  nullement  au  principe  d'après 
lequel  le  pourvoi  en  cassation  ne  profite  qu*à  celui  qui  Ta 
formé,  et  la  décision  non  attaquée  par  les  autres  parties 
acquiert  l'autorité  de  la  cbose  jugée  à  leur  égard. 

Mais,  pour  que  ce  principe  reçoive  son  application,  il  faut 
que,  dans  l'arrêt  attaqué,  se  trouve  une  disposition  qui  fasse 
pri vativement  et  divisément  grief  à  celui  qui  s'est  pourvu 
et  que,  dans  d'autres  parties,  l'arrêt  puisse  divisément  être 
opposé  comme  chose  jugée  à  ceux  qiu  n'ont  pas  figuré  au 
pourvoi. 

Or,  c'est  ce  qui  n'existait  pas  dans  l'espèce  ci-dessus 
jugée,  c'était  à  une  masse  que  l'arrêt  attaqué  faisait  grief, 
et  la  cassation  de  cet  arrêt  ne  pouvait  profiter  qu'à  cette 
masse. 

Art.  9H1IQ. 

Les  donations  indirectes  né  sont  dispensées  du  rapport 
que  lorsqu'elles  ont  été  faites  expressément  avec  cette  con- 
dition, ou  que  si  le  juge  déclare,  à  raison  des  eirconsiances 
de  la  cause,  que  telle  a  été  la  volonté  du  testateur.  Le  juge 
peut  se  refuser  d  admettre  la  preuve  Ustimoniale  quand  le 
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fait  fui  àùit  faire  prkum  n'est  appUyé  d' aucune  présompHm 
tatisfaisanU. 

La  jurisprudence  de  !a  Cour  de  cassation  persévère  dans 
l'interprétation  qu'elle  a  donnée  aux  art.  843  et  919,  C. 
Nap.,  d'après  lesquels  une  donation  doit  être  expressément 
feite  à  tilre  de  préoiput  et  hors  plart  pout  être  dispensée 
du  rapport.  Celle  jtïriisï)rudence  a  établi  que  ces  dispositions 
ne  s''appliquaient  pas  aux  donations  déguisées. 

Mais  Mlaîl-il  oonsMIérer  de  plein  droit  ces  donations 
(Jottime  faîles  a^^  aïé|yéfhsfe  de  ralpport,  ou  bien  fallait-il 
<)u''indépendamment  de  la/orme  delà  doïiation^  forme  dont  il 
pouvait  résulter  une  fffemière  i»>ésomptton^  des  circon- 
stanceÈ  vinssent  déi]!iK»iti<ep  qu'en  effet  l'intention  dudonar 
tfeut  avait  été  de  disperiSfer  du  i*aï)ipôlrt. 

C'est  dans  oe  dernier  sens  que  la  jurisprudence  s'est 
prononcée^  et  elle  a  iiïm  laissé  dails  le  pouvoir  d'interpré- 
tation des  Cours  d'apf)el  la  àdutîofn  de  la  question. 

Aux  arrêts  des  2  août  iBH,  2ti  mars ,  20  décembre 
1643  et  12  août  1844>  il  iKu(  qouter  un  nouvel  arrêt  de  la 
chambre  civile  de  la  Cotlt  d^e  Getssation,  du  10  novembre 
1852^  ainsi  conçu: 

La  Goyr  }  ^  Attendil  'qu'aux  tertnes  de  Tarf .  843»  G.  Nap«, 
les  donations,  même  indirectes,  ne  sont  dispensées  de  rapport 
que  lorsqu'elles  ont  été  faites  expressément  avec  cette  condition; 

2oe  si,  à  raison  de  la  natare  pàrticfuiière  des  at^es  de  libéralité 
églises  8«08  la  formé  de  eottti<atft  k  tiltQ  (métBUXy  il  est  permis 
9M^  juges  da  fait,  par  exception  ao  priacipe  géaérai^  d'iolerpré» 
ter  l'intention  du  donateur,  de  décider  quMl  a  voulu  donner  avec 
dispense  de  rapport,  et  d^attaclîer  à  la  volonté  ainsi  implicite-' 
ttient  expriméie  les  mêmes  effets  qtn^à  tiaef  déclaration  expresse 
de  volénté,  oelteieiréomstanee  da  dëgalMiaant  de  la  donation  ne 
suffit  pas  à  elle  seule  pour  créer,  de  plein  droit,  la  présomp- 
tion ^ae  la  dispense  de  rapport^  qui  doK  toujours  être  claire  e( 
certaine,  a  réelTement  été  danfs  la  volonté  de  Tautear  de  la  dis- 
position; —  Attendu  qu'if  est  constaté  par  Taitêt  attaqué  que 
radiatdedeitt  rentes  suf  IVtirt^  de  750  fir^  diacoae,  l'une  son» 
le  nom  de  la  veuve  Fabre,  Tautre  sous  celui  de  la  dame  Marti- 
neau,  et  le  transport  d'une  renie  de  1,000  fr.  à  Pierre-Michel 
Reynoird,  ont  déguisé  des  libéralités  faites  par  la  veuve  Reynoîrd 
à  ses  trois  enfants  susnommés:  —  Attendu  qu'en  jugeant ,  dans 
ces  circonstances,  qu'il  y  a  lieu  a  rapport,  Varrét  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi  ; 
Sur  le  treisièmeineyin  :  ^  Attendu  qne  devant  la  Cour  d'ap« 

e,  les  demandeurs  an  eassatî^on  ont  subsidiairement  concla  à 
„Te  preuve  par  enquête  :  V  que  leur  mère  leur  avait  fait  les 
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Mer  d«64ép6t»69  plus  censidéraldes  de  lewfi^res  ;  ^lu^ 
Mtm^  iew  irère,  avait  reçu  deg  ^Ytoiages  cowasaiH,  et  aa 

»u«M  d«raiâe  ^  raf»#or(  oetilre  le  miiMîarEiHBiaiiiiei,  filHl 
kéntier  de  AlariQ8,  et  que  e'eat  OBkMemeBt  oemne  cÎFcoiialaiice 
wdicatiw  de  IkHention de  la deaaUioe  eoe  rexigleiice  d'avan- 
âaçes  antén«weiiie«t  fiiite  par  eUeÀlfarius  a  alléguée; 
fB^mu  la  ««le  qiiesUoii  à  ium  cendsAe  i  eavoir^i  e'est  à  boi 
dreii  ^  l'anrèt  attaqoé  a  refusé  d'admettre  les  dwDamdeiwB^ 
^sfttion  aff<Ki^er.parté»oin84iaeri»|emiande  leu|-»ère  avaU 
^  ^^.^  «ii^PW^^^''  ée  rappw-i  j  —  Atteada  quesi,  dans  le  «e- 

î?f4Sf^îl^^'?'.Sî'1^t*?5?^  ^«^  cendugione  subsidiaires, 
^ûTMaUaqfoé  s  esilMmé  a  dire,  ea  ternes  généraux,  que  lei 
w  dét^mmés  par  la  M  pour  r admissibilité  de  la  preuve  testi- 
ffiODiide  ne  se  présentaiettt  pas  au  procès,  il  suffit  pnw  la  kis- 
tifieatioii  de  ce  aolif,  et  «ans  qu'il  soit  besoin  de  l'exammer 
w&At  an  fond  do  droit,  de  coAsidér^  f  u'il  s'explique  et  se  com- 
l^ete  par  C6f m  ^ui  le  précède,  éms  lequel  il  est  dit  que  Tex- 
pre^ion  de  la  volonté  supposée  par  les  donataires  à  la  donatrice 
ne  résulte  d aucune  preuve  ni  présomption  de  naturel  satisfaire 
la  coi^ience  des  magistrats^  —  àltendu  qu'il  est  loisible  aux 
juges  de  ne  point  admeUre  la  preuve  testimoniale,  lorsqu'Us  dé- 
ciajreDt  que  le  fait  offert  ea  preuve  ne  se  trouve  appuyé  d'aucune 
présomption  salisfaisanle^  et  qu'une  lelle  décision  échappe  à  la 
eensure  de  la  €oar  de  oaBsaUoB)  —  Qu'ainsi,  ea  rejélanl  l'offre 
fiolBidMire  de  preate^  l'arnèl  attaiiaé  n'a  violé  aucune  loi }  — 

^oy.  Conir.,  BllO,  5128,  6l70^t«71«. 

Art.  9^91. 

Vtmfhi  du  prix  de  vente  d'mn  immeuUe  4^al  au  paie^ 
mem  àe  ieUei  torUractées  par  la  femme  (d^^s  le  mariaye, 
1^1  avec  autorisation  de  ju^t%ce)p  moyennant  hypothèque  sur 
ses  biens  dotaux^  équivaut  au  ren^lacement  en  immeubles, 
mus  ia  cmditién  û  hiquaHe  le  contrat  de  mariage  amtorisaii 
f^iênathn.  Un  teteinploi  ^hUgedmc  i' acquéreur  à  sede$eai^ 
Hr  de  sonprix,  â  moins  qu'il  n'hait,  d'après  son  contrat,  un 
motif  valable  d*4xigcr  ^ue  la  justice  sanctionne  ce  mode  de 
p«i»flacewÊmty  aufiultoê  lesfvmsdetimtamô  seraient  é  la 
eéarge  des  époux  véndturs. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  2  fétrta?  18«1  : 

£*A  Coim  ;  —  Considérant  qu'en  tendant  a«x  époux  Delan  une 
pièce  de  terre  en  labour,  sise  à  Manvieux,  la  dame  lUonld  a  dé« 
daré,  dans  le  contrat  de  vente ,  qu'elle  ^est  mariéte  sous  le  ré* 
gbne  dotal,  mais  avec  la  faculté  d'atiéner  ses  immeubles  dotaux» 
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cto  donnant  an  bon  et  Tftiable  remploi  ;  qae,  dans  ce  contrat  de 
rente,  il  a  été  stipulé  qu'elle  ne  pourrait  toucher  le  prix  des 
époux  Delan  qu'en  leur  donnant  un  bon  et  valable  remplace- 
ment, conformément  à  son  contrat  de  mariage;  —  Considérant 
que  la  dame  Raould  veut  contraindre  les  époux  Delan  à  verser, 
aux  dépens  de  leur  prix,  une  somme  principale  de  3,000  fr.  due 
par  elle  à  un  sieur  Roger-Dt^shogues,  et  selon  elle,  grevant  ses 
immeubles  dotaux,  et  spécialement  Timmeuble  vendu,  plus  lei 
intérêts  dus  à  ce  dernier  et  les  frais  par  lui  faits  pour  le  recoo- 
yrement  de  sa  créance  ;  mais  que  les  époux  Delan  soutiennent 
qu'aux  termes  des  stipulations  de  leur  contrat  d'acquisition,  ils 
ont  droit  d'exiger  un  remplacement  en  immeubles  ;  qu'ils  sou- 
tiennent de  plus  que,  fût-il  justifié  que  la  créance  du  sieur  Rcv» 
ger-Deshogues  crève  le  bien  dotal  de  la  dame  Raould,  celle-ci  ne 
serait  pas  fondée  dans  sa  prétention  de  les  contraindre  à  verser 
tout  ou  partie  de  leur  prix  dans  les  mains  du  sieur  Roger-Desho- 
gues,  parce  que  le  paiement  qu'ils  feraient  à  ce  dernier  n'équi- 
vaudrait pas  à  un  bon  et  valable  remplacement  ;  —  Considérant 
2 ne,  par  le  jugement  dont  est  appel,  la  prétention  élevée  par  la 
ame  Raould  a  été  dite  h  bonne  cause  ;  qu'il  s'agit  aujourd'hui 
d'examiner  si  cette  décision  a  été  bien  rendue  ;  —  Considérant, 
en  premier  lieu,  qu'il  est  justifié  que  la  créance  du  sieur  Roger- 
Deshogues  grève  les  immeubles  dotaux  de  la  dame  Raould  f 
qu'elle  a  pour  cause  un  emprunt  fait  par  celle-ci  en  vertu  d'au- 
torisation judiciaire,  pour  l'établissement  de  ses  deux  enfants  ; 
que,  par  suite  de  difficultés  soulevées  devant  le  tribunal  civil  de 
Bayeux,  sur  la  nature  de  la  créance  du  sieur  Roger-Deshogues,  il 
est  intervenu  plusieurs  décisions  qui  ont  reconnu  non-seulement 
la  validité  de  1  emprunt  fait  par  la  dame  Raould,  mais  encore  le 
caractère  de  dotalité  de  la  créance  dont  s'agit;  et  ont  autorisé 
l'expropriation  des  immeubles  dotaux  de  la  dame  Raould,  expro- 
priation qui  est  arrivée  à  la  lecture  du  cahier  des  charges  ;~Con- 
sidérant,  en  second  lieu,  qu'en  admettant  que  l'on  pût  interpré- 
ter,  comme  le  font  les  époux  Delan,  la  clause  de  leur  contrat,  en 
ce  sens  que  la  dame  Raould  leur  aurait  promis  un  remploi  en  im- 
meubles, il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  celle-ci  serait  fondée  à 
contraindre,  comme  elle  veut  le  faire,  les  époux  Delan  à  payer 
aux  dépens  de  leur  prix  la  créance  du  sieur  Roger-Deshogues, 
en  principal,  intérêts  et  frais;— Qu'en  effet,  la  dame  Raould,  es 
employant  le  prix  de  l'immeuble  vendu  à  dégrever  ce  même  im- 
meuble et  ceux  qui  lui  restent  d'une  créance  dotale  qui  les  frappe 
et  pour  raison  de  laquelle  elle  est  poursuivie  en  expropriation) 
fait  un  bon  usage  de  ce  prix  et  offre  aux  époux  Delan  l'équiva- 
lent d'un  valable  remplacement  en  immeubles  rentrant  complè- 
tement dans  les  dispositions  de  1  art.  1558,  C.  Nap.  ;  —  Que,  tou- 
tefois, les  époux  Delan  on  tpu,  jusqu'à  certain  point,  éprouver 
quelques  inquiétudes  sur  la  validité  de  ce  paiement  et  du  rem- 
placement qui  leur  est  offert,  et,  par  conséquent,  se  refuser  à 
vider  leurs  mains  jusqu'à  ce  que  la  justice  ait  sanciionné  ce  mode 
de  remplacement  ;  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  paraîtrait  ri- 
goureux de  faire  supporter  aux  époux  Delan  les  frais  d'une  in- 
stance qui  n'a  existé  que  parce  que  la  dame  Raould  ne  se  con- 
forme pas  strictement  à  la  lettre  du  contrat  de  vente  qu'elle  a 
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coBseifi  aox  époux  Delan  ; — Confirme  le  jugement  rendu  par  i* 
tribanal  civil  de  Bayeux,  en(re  la  dame  Raoald  et  les  époux  De- 
lan, le  4  ocl.  1851,  en  ce  qu'il  dit  à  lorl  TopposUion  formée  par 
ceux-ci  au  cominandemeni  que  leur  a  fait  adresser  la  dame 
Raould;  en  conséquence,  ordonne  que  Jesdils  époux  Delan  verse- 
ronl,  aux  dépens  de  leur  prix,  dans  les  mains  du  sieur  Roger-Des- 
hogues,  la  somme  due  à  celui-ci  en  principal,  intérêts  et  frai««  et 
qu'ils  sont  d'autant  bien  et  valablement  libérés  de  ce  prix  :  —  In- 
firme ledit  jugement  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  et  autorise  les 
époux  Delan  à  retenir  sur  leur  prix  ceux  qu'ils  ont  faiU  en  oro- 
mière  instance  et  en  appel,  etc. 

Art.  9HH%. 

Pour  les  rentes  rachetableSy  le  taux  du  rachat,  quand  il 
n'a  pas  été  déterminé  entre  les  parties,  reste  fixé  au  denier 
vingt,  le  Code  Napoléon  n'ayant  pas  dérogé  à  la  jurispru-- 
dence  ancienne  ;  le  denier  vingt-cinq  fixé  par  la  loi  des  iS-29 
août  1790  s'applique  exclusivement  aux  rentes  perpétuelles 
et  irr achetables. 

La  Cour  d'appel  de  Paris^  par  un  arrêt  rendu  le  4  août 
18S1,  a  confirmé,  en  adoptant  tous  ses  motifs,  un  jugement 
du  tribunal  de  Meaux,  rendu  le  29  novembre  1850,  ainsi 
conçu  : 

Attendu  que  la  loi  du  18  déc.  1799  n'a  entendu  parler  que  des 
rentes  perpétuelles  et  irrachelables,  et  que,  dès  lors  ,  elle  est 
inapplicable  aux  rentes  créées  rachetables,  soit  antérieurement, 
soit  postérieurement  à  ladite  loi,  lesquelles  rentes  doivent  tou- 
jours, quant  au  mode  et  au  taux  du  rachat,  être  régies,  soit  par 
les  stipulations  du  contrat,  soit,  à  défaut  de  stipulation,  par  le  droit 
commun  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  rente  dont  il  s  agit,  créée 
par  bail  à  rente,  reçu  Huvier,  notaire  à  La  Ferté-sous-Jouarre, 
le  l"prair.  an  2  (20  mai  1794),  a  été  constituée  pour  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  et  est,  par  conséquent,  rachetable  ;  —  Que  le  taux 
du  rachat  de  ceUe  rente  doit  donc  être  déterminé,  non  d'après 
les  bases  fixées  par  la  loi  de  1790  pour  les  rentes  créées  perpé- 
inelles  ou  irrachelables  antérieurement  à  cette  loi,  mais  d'après 
le  droit  commun  qui  régissait  le  rachat  des  rentes  à  la  date  du 
bail  dont  il  s'agit  ;  — -  Attendu  que  d'après  la  jurisprudence  an- 
cienne, attestée  notamment  par  Pothier,  le  rachat  des  rente» 
dont  le  taux  n'avait  pas  été  fixé  par  le  contrat  constitutif  devait 
se  faire  au  denier  vingt  ;  —  Que  cette  règle  est  d'autant  plus  cer- 
taine qu'elle  est  encore  suivie  sous  l'empire  du  Code  civil  pour 
les  rentes,  soit  en  argent,  soit  en  nature,  qui  ne  tombent  pas  sont 
l'application  de  la  loi  de  1790,  ainsi  que  cela  résulte  de  divers 
documents  judiciaires,  et  notamment  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel d'Orléans,  du  2  fév.  1823  (cité  par  MM.  Félix  et  Henrion ,  det 
Amies  foncière$,  p.  393),  et  d'un  autre  arrêt  delà  Cour  de  Poitiers^ 
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4a  27  aY«i  1881  ^  -^  AlUNHia  ^m  \m  muss  Metlier  aya»t 
offert  le  remèoorBewral  et  la  reste  en  afoent  ou  «b  gfam, 
an  cbeix  de  la  dame  veuve  de  SaicynDcdBle»  «t  o^le-ci  «tt 
ayani  accepté  l'offre  ei  déclaré  opler  pmx  le  reMbouwe* 
^at  en  ar^ni,  c'^sl  ayec  raiaon  #«e  l«s  fiarti^  de  BtiMseA  onl 
pris  pour  base  ées  olfreft  réelles  fâr  elles  faites  tocapUal  au  de^ 
nîer  ^iiigl  de  La  nante  en  graio  doniîâ  s'agit,  converti  en  argeftt 
d'après  le  oews  «du  jonr.^  -^  Attenan,  dèa  l^a,  qne  lesdites  offres 
n^eHes  et  la  «onaif  «alien  cpii  s'en  «fit  misi%  fioni  mifasanies  ;— 
Péclare  lesdite»  offres  el  eonaignaiâtms  bonnes  et  valables.  , 

ART.  9893. 

Vinterrwption  de  prescription  é  Végard  de  l'un  des  débi^ 
Peurs  ^Mne  rente  tH  tans  ^fei  d  tégaird  des  autres,  encore 
htm  qu'Us  soient  propriétaires  par  iniioiê  de  fimmeuMe  af- 
fecté  à  la  rente. 

lia  Arrêt  de  la  €our  4e  &:MxeUe$>  x^uâu  le  ^  miirs  18^  » 
et  statuant  sur  cette  question,  est  ainsi  confit  • 

La  Gowh  i  *^  Atten4tt  9ne>  le  cognniandcunenl  du  24  oot^  1812 
n'étant  pas  reproduit,  il  ne  constate  pas  que  Jean  Gidts,  au4eur 
des  intimés,  y  ait  été  compris;  —  Attendu  quf'H  est  avéré  et  con- 
gteni  au  procès  qm  les  poursuites  uttériewes  «t  f  aiiyndicaâoa 
sur  expropriation  forcée  du  2  juin  1813  n'ont  point  été  din^éiM 
contre  ledit  Jean  Gidts  personnellement  ni  contre  les  intimés» 
et  que  les2S/âl<l  de  Timn^Ueliy^pothéf  uéÀ  la  fiente  dont  q««s- 
Ikm  «ni  été  laissés  «s  dekopsde.lexiptiiQprmtieii»  (Gonkaie  la  pari 
uulivîse  de  Gidis  dans  eetinmiMible  î  ^  Attondu/qNie^lès  k)08  1m 
actes  précités  ne  isent  poia4>Qpposal>W6  «idit  Jean  fildts  ai  -à  ses*- 
âHs  i^présemanto,  oonutte  tatecnifitils  àê  ia  prescnfAion  d^fil 
oeux*oi  eicipent  ;  q«'ein  «ffeA,  k^  cè^to  q«e  liAtwniplion  ne  s'é* 
tend  pas  4«  p$rsonâ  ad  p$rêon0m  est  admise  «i  se  déduit ,  sens 
notre  Code,  de  la  cembinsnson  4es.art.  «244,224^  et  2250  ;  que 
ces  derniees  antiei»s.osialir«f>nt  nettement  «oe  pensive  feadamenr 
tal  de  la  natièpe  (»ir  i««  ex«eptiens  «a  l'indÂcationidee  cas  oh 
FinterpeUaAiQnlaiÉe  à  «n  «bygé^tendsoai  elfetinternaiptif  à  d'aft** 
très  non  dteeeteMent  iatenpeUés  ;  -^.Or,  attendA  que/daas  ancnn 
de  866  articles,  ou  dans  dfaulres  ^spesiltaiis  de  nios  lois  en  ri* 
9tie«r,on  aetnnMVie^Hican  texteiqni  donne  à  une  reconnaîesanoe 
inierrupti^e  de  copropniéiaàr»  d'étondoe  son  «ofifet  .aux  aulitea 
eofuropriétaiffes  qui  n'y  «ent  pas  iQomosinrn  iqtà'mn  n'y  itnou^e  pas 
davanta^  de  dispoeitinns-éiioBiffafnt  qneideî^  inier^eâlalions  faitos 
aix  uns  senlteMiQnts'iéteapidraient  aiix  huîtres  $  qu'il  est  impossiUe 
de  voir  dans  la  fosiijon  resfkaotive  (des  e^epi4étaires  îxkdtYis 
d'an  même  èi«n  h|rp«Uiéqtté  wi  motif  déterminant  ^et  nattennel 
de  dévier  de  la  rèi^  fondâmentaAe  ci-deaaus  ira^elée  :;  *-  Par 
ees  motifs,  adoptimt,  an  snrpAna,  les  noti^s  du  jagemenià  qu»^-^ 
Mi  l'aippel  mal  fende,  lemel  ànéant 
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Art.  9894. 

Lorsqu'une  sentence  arbitrale  portant  liquidation  d'une 
sociélé  condamne  les  héritiers  de  Vassocié  gérant  à  payer  d 
Vautre  associé  une  somme  pour  reliquat  de  compte  de  ges- 
tion et  liquidation^  la  régie  ne  peut  exiger  Je  droit  de  titre 
indépendamment  du  droit  de  condamnation,  sous  prétexte 
que  Vassocié  créancier  aurait  mis  du  retard  à  demander  les 
comptes  par  suite  d'une  convention  qui  aurait  permis  aux  hè^ 
riiiers  de  Vautre  associé  de  garder  les  fonds  et  de  s'en  servir 
comme  d'une  somme  prêtée,  T.  1043  :  D.  Jugement  S7. 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  jugement  du  tribunal 
de  Pont-Lévêque,  du  27  juin  1850,  ainsi  conçu  ; 

\Uenda  que  des  Mis  exposés  naît  la  question  de  savoir  si  la 
senfence  arbUrsiXe  da  17  mars  1849,  portant  condamnation  de  Ja 
somme  de  547,206  fr.  42  c.  contre  les  héritiers  de  Pouettre  au 

Çrofii  des  héritiers  de  Sorel,  présentée  à  l'enregistrement  le 
mars  suivant,  était  passible  d'un  droit  proportionnel  d'obliga- 
tion ;  ou,  au  contraire,  si  elle  n'entrainait  que  le  droit  fixe  de 
3  ou  5  fr.,  comme  acte  de  dissolution  de  société,  le  tout  indépen- 
damment du  droit  de  condamnation  perçu  par  la  régie  sur  ladite 
sentence  et  non  contesté;— Attendu,  en  fait,  que  la  société  com- 
merciale ayant  existé  entre  lesdits  Pouettre  et  Sorel  s'est  dis- 
soote  par  la  mort  des  associés,  arrivée  à  peu  d'intervalle  l'une 
de  l'autre,  celle  de  Pouettre  en  1817  et  celle  de  Sorel  Tannée 
suivante  ;  —  Attendu  qu'il  paraît  que  ce  n'est  qu'en  1840  que  les 
héritiers  Sorel  ont  intenté  aux  héritiers  Pouettre  Faction  en  red- 
dition des  comptes  de  gestion  et  de  liquidation  de  la  sociélé  dont 
il  s'agît,  laquelle  s'est  terminée  par  ladite  sentence  arbitrale  du 
17  mars  1849  ;  —  Attendu  que  la  prétention  de  la  régie  d'exiger 
sur  ladite  sentence  aibitrale  le  droit  proportionnel  d'obligation, 
se  fonde  sur  les  dispositions  combinées  des  n<''    3  et  9,  in  fine^ 
S  2  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frira,  an  7  ;  —Attendu  que,  parti- 
colfèrement,  la  régie  présupposant,  on  plutôt  déduisant  des  faits 
tn^poséa  dans  ladite  sentence  arbitrale  et  des  opérations  judiciai- 
res préliminaires  de  cette  sentence,  l'existence  d'un  contrat  ou 
d'une  convention  intermédiaire  qui  aurait  modifié  la  position 
respective  des  associés  ou  de  leurs  héritiers,  depuis  la  dissolu- 
tion de  la  société  jusqu'à  l'époque  de  sa  liquidation,  a  basé  sa 
perception  pour  droit  de  titre  sur  cette  prétendue  convention  in- 
termédiaire qui  aurait,  suivant  elle,  changé  les  rapports  des  par- 
ties, au  point  que  la  condamnation  prononcée  par  ladite  sentence 
aa  bénéfice  des  héritiers  Sorel  n'aurait  plus  eu  pour  objet  la  so- 
ciété commerciale  primitive  dont  a  été  parlé,  mais  le  compte  ou 
Tarrèlé  de  compte  devenu  nécessaire  pour  déterminer  la  posi- 
tion respective  des  parties,  par  suite  des  nouveaux  rapports  qu'a- 
vait établis  entre  elles  la  convention  plus  ou  moins  expresse, 
mais  à  tout  le  moins  virtuelle,  qui  les  avait  engendrés,  conven- 

XXXIV.  s 
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tion  sosceptibU  d'enregistremenl,  si  eJle  eût  été  arrêtée  par  acte 
public  00  privé  ;— Attend irgire  cette  prétention  de  la  régie  trooye 
un  fondement  solide  dans  ce  fait,  que  la  société  à  TeccasioB  de 
tàlfaellé  est  interteirae  la  sent^ee  arbhrate  du  17'  mars  i849, 
était ^issouledeCail et ^e4roii depoieïàïméei%^^  qw le^léM 
fttence  des  héritiers  de  SoreH  l'on  4eâ.«8socéés^  à  demaa4«»  t 
ceux  de  son  coassocié  le  compte  de  la  gérance  «(la  Uqoidatiom 
de  ladite  société;  qui  aux  termes  d^  la  sentence  dont  s'agit, 
avalent  été  attribués  à  ce  dernier,*  n^a  été  et  n'a  pu  être,  de 
leur  part  et  de  «elle  de  leur  ffiière*et  tutrice,  que  le  résultât  d^ala 
consentement  à  ce  que  les  héritiers  Pouettre  restassent  étmm 
des  sommes  qui  devaient  revenir  en  définitive  auxdita  héritiers 
Sbrel^  en  leur  qualité  de  représentants  de  Tautre  coassocié: 
qu'ils  s'en  serrment,  en  tirassent  profit  aux  charges  de  droit, 
quant  à  la  partie  de  ces  mêmes  sommes  sur. laquelle  les  repré- 
setitants  Sorel  avaient  des  droits  certains,  mais  non  positive-* 
ment  déterminés  j  —  Al  tendu  (]ue^*  de  ee  consentement  imHael' 
des  parties  plus  ou  moins  explicite,  il  est  résulté  un  véritable 
prêt  de  consommation  ou  à  intérêt  de  H  part  des  héritiers  de 
Sorel  envers  ceux  de  Pouettre,  des  soeames  ^revenant^de  dreil 
auxdits  héritiers  Sorel,  par  suite  etcemme  conséquence  de  la 
disposition  en  quelc^ue  sorte* exclusive  des  produits  de  la  société 
restés  ainsi  aux  mains  de  Pouettre  ou  de  ses  héritiers;  —  «  £» 
ff  effet,  dilPolhier  {Traité  du  prêt  de  consommation}^  q«M)iqu'il 
«  soit  de  l'essence  du  contrat  de  prêt  de  consommation,  que ie 
«  préteur  fasse  à  l'emprunteur  la  tradition  de  la  chose  prMée.., 
<t  ce  principe  souffre  exception  dans  le  casauquel  la  chose  que 
«  l'on  veut  prêter  à  quelqu'un  se  trouve  déjà  part<leverslai  à  ti- 
«  tre  de  dépôt  ou  autrement;  alors  le  consentement  an  prêt  de 
a  cette  chose  estsufiisant,  nonobstant  ledéfautde  tradition  réelle 
«  pour  constituer  le  contrat  de  prêt  j»— Plus  loin  l'auteur  ajoute  : 
(c  Quoique  le  prêt  de  consommation  ne  soit  pas  valable  tant  que 
«  la  propriété  des  choses  n'a  pas  été  transférée  à  l'emprunteur^ 
«  soit  que  le  préteur  n'en  fût  pas  propriétaire^  soit  qu'il  ne  fût. 
«  pas  capable  de  les  aliéner,  et  qu'en  conséquence  l'emprunteur 
«  ne  contracte  point  l'obligation  propre  à  ce  contrat,  qui  est  de 
a  rendre  une  pareille  somme  ou  une  pareille  quot»(é..«.  néan- 
«  moins,  si,  de  fait^  l'emprunteur  a,  de  bonne  foi,  consommé. 
«  l'argent  ou  les  autres  choses  qu'il  a  reçues,  cette  coasomau^ 
«  tion  supplée  à  ce  qui  manquait  à  la  validité  ducontrat^  et 
«  oblige  l'emprunteur  envers  le  prêteur  à  la  restitution  d'une 
a  pareille  somme  ou  quantité  que  celle  qu'il  a  reçue,  de  la;mème 
tt  manière  que  si  le  contrat  eût  eu  toute  sa  perfection  et  que  la 
a  propriété  des  choses  qu'il  a  reçues  lui  eût  été  transférée.» 
Plus  loin  encore  Polhier  dit  :  «  Si  la  somme  prêtée  appartenait 
«  au  prêteur  qui  était  incapable  de  l'aliéner,  il  importerait  peu 
n  que  la  consommation  qu'en  aurait  faite  l'emprunteur  eût  été 
«  faite  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  9  de  quelque  manière  qu'elle 
K  eût  été  faite,  l'emprunteur,  par  cette  consommation,  contrac* 
«  terait  envers  le  prêteur  l'obligation  de  la  lui  rendre,  telle  qae< 
(t  celle  qui  suit  du  contrat  4X  mutuo,  »  —  Attendu  que,  dans  les 
circonstances  dont  il  s'agit,  la  condamnation  portée  en  la  sen->. 
tence  arbitrale  contre  les  héritiers  Pouettre,  ne  peut  être  con- 
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fîdécé»;  Gomue  éuot  le  «a«ipléBiiea4  tt  la  CMUomflitUoft  d«  • 
Tai^  primilif  de  «odéléayaQt  existé  eotre  les  aaleora  des  par* 
iwi  que  Yen  ne  poarraît,  sans  mécoBBaiire  l'aolorité  des  laila 
gi9i,,depais  la  dissolutioB  de  ladile société,  obI  chaegé  oa  modi» 
néies  lap^orte  des  parties,  ratiacber  ladite  eendasuialloii  à  la  S9« 
ciélÀGOWttereialeceBtraetée  en  Tao  8,  et  ne  voir  dans  ladite . 
se«t/e0«e arbitrale  que  Texécation  formelle  de  cette  soeiéié,  dont, 
leftileos  étaient  brisés  depuis  si  longtemps  ;  que  si  cette  société 
a^  la  cause  génératrice  des  sommes  sur  lesquelles  les  parties 
intéressées  se  sont  depuis  entendues  quant  à  leur  disposition» 
par'.reffetd'un  consentement  mutuel  plus  ou  moins  formel,  cette  - 
ccoivenUon  intermédiaire  ayant  été  la  base  de  la  demande  sur  la* 
qt^e  est  intenrenue  la  sentence  arbitrale  présentée  à  Tenre* 
gisirement  le  7  mars  1849,  le  droit  à  perception  détermloé  par 
le  dernier  n'',  S  %  art.  69^  de  la  loi  du  %%  frim.  an  7  a  été  ouvert, 
en  tant  que  s*appliquant  à  une  convention  particulière  autre  que 
celle  coneernani  la  société  commerciale,  convention  inlervenne 
ei^ce  \o»  parties  relativement  aux  produits  de  ladite  société,  et 
qui  aurait  été  pas^'ble  du  droU  fiscal  si  cette  convention  partie* 
colière  eât  été  établie  par  tilrea» 

Sur  le  pourvoi  formé  par  les  héritiers  Sorel,  la  chambre 
civile  de  la  Cour  de  cassation  a  rendu^  le  17  janvier  1853^ 
Tàrrét  suivant  : 

La  Coca  ;  —  Yu  les  art.  69^  g  %  à%  la  loi  du  22  frim.  an  7  et 
1273,  Cod.  Nap.  : — ^Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  en 
fait  qa'une  société  commerciale  a  existé  entre  Pouettre  et  Sorel  ; 
•— ^^ue  cette  société  a  été  dissoute,  en  1817,  par  la  mort  des  asso- 
ciés \  —  Qu'en  1840  la  position  des  associés  n'était  pas  encore  ré- 
glée ;  —  Que  les  héritiers  Sorel  ont  formé  contre  les  héritiers 
Pouettre  une  demande  ayant  uniquement  pour  objet  le  compte  de 
la  gestion  et  liquidation  de  cette  société  ;  —  Que  des  arbitres  ju- 
ges ont  été  nommés  ; — Qu'enfin,  par  jugement  du  17  mars  18*9, 
les  arbitres  ont  condamné  les  héritiers  Pouettre  à  paver  aux  hé- 
ritiers Sorel  la  somme  de  547,^06  fr.  composée  de  la  pan  des 
héritiers  Sorel  dans  les  bénéfices  de  la  société,  et  des  intérêts 
dos  par  les  héritiers  Pouettre,  pour  avoir  emplové  une  partie 
des  deniers  sociaux  à  leur  profit  particulier  ;  —  Qu'il  suit  de  là 
que  le  jugement  arbitral  a  pris  pour  base  unique  des  condamna- 
tions ^u  il  a  prononcées  l'existence  de  la  société,  et  qu'aucune 
éqoncialion  de  ce  jugement  n'indique  l'existence  d'une  conven- 
tion iptervenu  centre  les  parties  après  la  dissolution  de  la  société; 
—Attendu  que  lors- de  l'enregistrement  du  jugement  arbitral  le 
receveur  a  perça»  outre  le  droit  de  condamnation  qui  n'est  pas 
contesté,  un  droH  d'obligation,  sur  le  montant  intégral  des  som- 
m<^  dont  les  héritiers  Pouettre  ont  été  constitués  débiteurs  ;  — 
Qtie  pour  maintenircett^  perception,  le  jugement  attaqué  se  fonde 
ssr.ce  que  le  long  silence  des  héritiers  Sorel  à  réclamer  la  li- 
quidation de  la  société  contenait  de  leur  part  un  consentement  à 
ce.  que  les  héritiers  Pouettre  employassent  les  fonds  de  la  so- 
ciété à  leur  profil,  et  que  de  ce  consentement  plus  ou  moins  ex- 
plicite flesl  résulté  un  Térttable  prêt  à  intérêt,  que  ce  prêt  non 
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établi  par  un  titre,  non  enregistré,  mais  susceptible  de  rètre,  a 
servi  de  base  aux  condamnations  prononcées  par  le  jugement 
arbitral,  et  donnait  ouverture  au  droit  qui,  dès  lors,  a  été  régu- 
lièrement perçu  ;>-Mais  attendu,  d'une  part,  qu'il  ne  peut  être 
permis  à  la  régie,  pour  la  fixation  des  droits  a  percevoir  sur  un 
jugement,  de  cbanger  les  bases  sur  lesquelles  le  jugement  a  mo- 
tivé les  condamnations  qu'il  a  prononcées;  —  Attendu^  d'autre 
part,  que  le  retard  que  met  un  associé  à  réclamer  ses  droits  dans 
une  société  dont  il  a  fait  partie  ne  peut  être  considéré  comme 
constituant  un  contrat  nouveau  susceptible  d*èlre  enregistré  ;  que 
cet  associé  ne  peut  être  présumé  avoir  voulu  abandonner  les 
droits  qu'il  tenait  de  sa  qualité  d'associé  pour  se  contenter  d'une 
simple  créance  chirographaire  contre  son  coassocié  j*— Que  la  no- 
ration  ne  se  présume  pas  ;  —  Qu'en  faisant  résulter  celte  nova- 
tion  de  simples  présomptions,  en  décidant  qu'il  y  avait  lieu  à 
percevoir  le  droit  de  titre  sur  un  jugement  arbitral  portant  li- 
quidation d'une  société  et  condamnation  au  paiement  da  reli-  ' 
quat,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  69,  §2,  ' 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  formellement  violé,  tant  ledit  ar- 
ticle que  l'art.  1273,  C.  Nap.;— Casse. 

ART.  9995. 

Le  droit  de  quittance  n'est  pas  exigible  sur  Tacte  par  le- 
quely  après  le  jugement  de  séparation  de  biens ^  le  mari  resti- 
tue à  la  femme  ses  reprises  dotales,  T.  1088  :  D.  Ouït- 
TANCE,  38. 

C'est  ce  qui  a  clé  décidé  par  un  jugement  du  tribunal 
de  Pouai,  du  29  décembre  1852,  ainsi  conçu  : 

Considérant  que  le  mari,  investi  du  mandat  légal  d'administrer 
les  biens  de  sa  femme,  ne  devient  aucunement  propriétaire  de 
ces  biens  ;  que  la  qualité  d'administrateur  que  lui  confère  la  loi 
exclurait  précisément  la  pensée  que  les  choses  soumises  à  son 
administration  puissent  être  en  même  temps  tenues  par  lui  à 
titre  de  propriétaire; — Considérant  ^ue  (eut  mandat  entraînant  la 
nécessité  d'un  compte,  et,  s'il  y  a  lieu,  restitution  d'un  reliquat, 
il  était  naturel  d'admettre,  ainsi  que  Ta  fait  l'administration  de 
l'enregistrement,  que  l'obligation  souscrite  en  liquidant  de  payer 
ledit  reliquat  à  la  femme,  n'était  que  le  complément  et  l'exécu- 
tion du  mandat  résultant  du  contrat  de  mariage  ;  qu'elle  n'em- 
portait aucune  transmission  de  propriété,  et,  par  suite,  ne  devait 
pas  être  soumise  au  droit  proportionnel  ;  qu  ainsi  l'administra- 
tion, faisant  une  juste  application  des  principes,  et  en  particulier 
de  l'art.  68,  J  1",  n^  6,  de  la  loi  du  22  frim.an  7,  n'a  frappé  que  , 
d'un  simple  droit  fixe  l'acte  des  27  et  28  déc.  1851,  dans  lequel 
Foulon  souscrit  l'obligation  de  payer  à  sa  femme  séparée  la 
somme  de  52,500  fr.,  montant  des  reprises  que  celle-ci  était  en 
droit  de  réclamer  d'après  la  liquidation^— Considérant  qu'il  n'é- 
tait pas  moins  naturel,  ni  moins  logique,  de  reconnaître  que  la  . 
délivrance  à  la  femme  du  montant  desdites  reprises  était  pareil- , 
lement  l'exécution  et  la  consommation  du  mandat  précité,  et 
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n^opérait  pas  davantage  transmission  da  propHélé  ;  qo'on  no 
conçoit  pas,  en  effet,  qoe  si  le  mari  reçoit  et  s'oblige  comme  man- 
dataire légale  il  ne  restitue  pas  en  la  même  qualité;— Que  la  cir- 
constance de  renonciation  à  la  communauté  ne  change  rien  aux 
droits  de  la  femme  qui,  dans  tons  les  cas,  ne  fait  que  reprendre 
tes  biens  des  mains  de  son  mandataire  légal;— Considérant,  en 
résumé,  qne  le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  pour  simple  dé- 
charge à  on  mandataire  dont  le  mandat  a  été  antérieurement 
enregistré;  et  qu'en  fait,  c'est  comme  mandataire  de  sa  femme, 
en  vertu  de  son  contrat  de  mariage ,  que  Foulon  a  fait  remise  à 
celle-ci  des  5^,500  fr.,  montant  de  ses  reprises  et  apport  matri- 
moniaux;—Le  tribunal  déclare  de  nul  effet  la  contrainte  décer* 
née  par  l'administration,  etc. 

Nota.  Ce  jugement  est  contraire  à  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  4  août  1841  (Contr.,  6097),  mais  il  est 
conforme  au  principe  posé  dans  les  arrêts  de  la  mênse 
Cour,  des  !•'  avril  1822,  21  février  1833,  8  août  1856 
et  li  décembre  1838  {Contr.,  2611,  4345  et  6391),  prin- 
cipe d'après  lequel  le  mari  n'est  que  le  mandataire  légal 
de  sa  femme. 

Art.  odte> 

£es  notaires  peuvent,  nonobstant  Vart.  49  de  la  loi  du 
3  juin  1850,  continuer  de  mentionner  dans  les  inventaires 
des  actes  sous  seing  privé  sans  énoncer  si  ces  actes  sont  sur 
timbre. 

Une  décision  de  M.  le  ministre  des  finances  du  2  février 
1853,  insérée  dans  une  instruction  générale  du  16  du 
même  mois,  n^  1954,  vient  enfin  de  donner  à  l'art.  49  de 
la  loi  du  5  juin  1850  sa  véritable  interprétation,  elle  a 
restitué  à  cet  article  le  sens  que  nous  lui  avions  reconnu 
dans  notre  art.  9442  contre  l'opinion  du  Journal  de  V En- 
registrement qui  avait  été  jusqu'à  soutenir  que  cet  art.  49 
n'avait  ni  sens  ni  portée  si  Ton  ne  l'appliquait  pas  aux  in* 
ventaires. 

Noire  opinion  avait  été  partagée  par  le  tribunal  d'Or- 
léans (Contr.,  9744). 

Voici  le  texte  de  l'instruction  de  la  régie  : 

Aux  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850,  lorsqu^un  effet, 
certificat  d'action,  titre,  livre,  bordereau,  police  d'assurance  ou 
tout  autre  acte  sujet  au  timbre,  et  non  enregistré,  est  mentionné 
dans  un  acte  public,  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  et  ne  doit  pas 
èlre  représenté  au  receveur  lors  de  Tenregistrement  de  cet  acte, 
Tolficier  public  ou  ofûcier  ministériel  est  tenu  de  déclarer  ex- 
pressément, sous  peine  d'amende,  si  le  litre  est  revèlu  du  tim- 
bre prescrit,  et  d'énoncer  le  montant  du  droit  de  timbre  payé. 
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ficaltés.  Le8lei»fesgénértnnrdtm8  lesquels' il  est  conçir  ont  Aiil 
Slipposerqa'H  coaif>renaM'les'«oles''de  toute  nature,  ef  ^ne,  no'' 
tâtnmefil,  les  iio<aires"coiiiineU»!eDl  des  Gontraventions  ]orfl<}ue,' 
en  procédant  à  d«i  iinveutarires ,  ils  décrivaient  les  litres  et  pa-^ 
pters  de  la  succession  saiis  débimr «Mes  dn>its  de  (Inrtr e  avaient  ' 
été  acquittés* 

L'instruction  n*  1854,  §  8,  a  fait  «onnattfe  «rue  rarti  49  a  été 
inséré  dans  \si  Iddu  5  juin  t850  pourque  les  omèiers  publics  et 
ministériels  ne*  perdent  jamais  de  Yue»la^élfetfse  qui*  leur  est 
faite,  par  Tari.  24  de  la  loi  du  13  brunir  an  7 ,  d'agir  -sur  des 
^ctesj  registres  ou  effets  de  commercenon  écrits^  sur  papier  tim- 
bré du  timbre  prescrit,  ou  non  visé  pour  timbre.  Réduit  h  cet  ob* 
jet,  Tart.  49  de  la  loi  du  5  juin  ne  concerne  que  les  actes  civils, 
judiciaires  ou  esLtra judiciaires  rédigés  en  vertu  ou  en  conséquence 
d'actes  assujettis  au  timbre.  Il  ne  s'étend  pas  aux  descriptions 
deàtres  ettdepapiers,  fakes  dans  leriwnentaires,  attend  u^^qu'elles^ 
n'emportent  par  elles-mêmes  aueun  usage  des  pièces  écrites. 

On  ne  doit  pas  l'appliquer  non  plus,  parles  motifs  qui  ont  dicté 
la  décision  ministérielle  du  14  juin  1808,  insérée  dans  Vinsiruc- 
tion  n*  390i  S  16;  aux  actes  mentionnés,  sous  la  dictée  des  testa- 
teurs, dans  les  testaments  reçus  par  les  notaires. 

M.  le  ministre  des  tinances  s'est  prononcé  en  ce  sens  par  une 
décision  du  2  février  courant,  portant  que  les  obligations  impo^ 
sées  aux  ofïi(iiers  publies  et  nfimstériels^  par  fart.  49  de  la  loi  du 
5iuinl8i50;  ne  s'apptiquent  qu'aux  cas  où  l'art.  "24  de  la  loi  dul^ 
brum.  an  7  leur  fait  défense  d'agir  sur  des  actes  non  éerit»sar 
papier  timbré  du  timbre  prescrit  ou  non  visé  pour  timbre,  et  que 
cet  art.  49  ne  concerne  pas,  notamment,  les  descriptions  de 
titres  dans  les  inventaires  et  les  mentions  d'actes  dans  les  tes^- 
ments  notariés» 

Cette  décision  fera  cesser  toute  incertitude  sur  la  portée  de 
l'art.  49  de  la*  loi  du  5  juin  1850 ,  et  les  préposés  s'abstiendront 
d'exr^^er  l'aoMnde  prononcée  par  cet  artielc^  lorsque  les  notaires 
se  secont'  bornés  à  décrire  des  titres  et  papoer^  dans  des  Inven- 
taires, sans  en  faire  usage,  ou  à  meniionneiî  des  actes  dans  det'. 
testaments. 

Les  procès-verèaux  rédigés  et  les  insfanees^  engagées  contrai- 
reineni^  ce»  principes  senoiMtabaadoiiiiési^ 

Art.  09i9t. 

Lorsque  le  partage  est  intervenu  dans  kè' vingt  jours  dr* 
Vadjudication  fmt&  d  i'nw  et»  hériitmTB,  miw>  quHl  fi^a  "été 
ftiumté  à  VewregiHrement  qu'ajmés  qu€  V adjudication  avait 
été' enregistrée^  1er  draits^  perçus  sur  ce  dernier  <xete  ne  sont 
pas  restituables,  t.  2687  :  D.  Partage,  90. 

UfaJi«getnietrt*dutri6t»flaIcleraSërne,  diill  mars  1852/ 
Ta  ainsi  décidé  sur  une  espèce  dans  laquelle  rofficier  mi- 
uistériel eha^é -des iAtéiéts  de» p«i1îeaaei09finittB8a*t{)aiM 
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la  \unspradenoe  de  la  Cour  de  caaflAtioii  sur  Teiet  de  la 
présentation  simultanée  à  l'eoregHrtremeDt  de  Tadjudica- 
tion  et  dii  partage  qui  attribue  à  l'adjudicataire  pour  sa 
part  Vlmmeuble  licite. 

Les  parties  oat  soutenu  qu'en  définitive  il  n'y  avait  pas 
mutation^  mais  le-tribunal  a  repoussé  la  demande  en  resti- 
tution par  les  motifs  suivants  : 

Aitendu  qu'aux  termes  de  l'art.  60*46  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
iottt  droit  d'enregiatrement  perçu  régal ièrement  en  eonforroité  de 
ladite  loi  ne  peoiètro  restitué,  guek  que  soient  lea  événementa 

nt  de  radjudicatioM-fsifle 

(8  du  tribunal  civil  de  la 

droit  de  4  p.  100  sur  les 

ts  acquises  par  eUe  ;  que, 

et  par  un  acte  de  partage 

11  du  même  mois,  entre 

rix  total  de  radjudîcation 

ic  ses  droits  hérédifaires, 

cet  événement  ultérieur  ne  saurait  ouvrir,  en  jsa  faveur,  une 

action  en  restitution  du  droit  perçu  j  que  la  demanderesse  no  se 

trouve  pas  d'ailleurs  dans  les  cas  d'exoeptioa  prévus  par  la  loi. 

précitée. 

Le  bail  emphytéotique^  â  durée  limitée j  constitue  une  alié- 
nation à  temps  de  la  propriété^  et  est  passible  du  droit  de 
mutation  imnmirilière.  T.  3071  :  D.  Bail  emphytéotique. 

Un  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  23 
février  1853^  doit  être  ajouté  aux  arrêts  qui  établissent 
désormais  sur  ce  point  une  jurisprudence  qui^  ainsi  que 
nous  Tavons  dit  dans  notre  art.  9831^  a  encore  besoin 
d'être  élucidée  et  complétée. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

La  Goub^— Yn  Uart.  69^  $  7,  n<»  1 ,  de  la  loi  du. 22  frimant  an '7, 
lequel  dispose  que  les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions» 
et  tous  autres  actes  civils  et  judiciaires  translatifs  de  propriété 
oo d'usufruit  do  biens  immieublesà  titre  onéteux,  sont  somni»aa 
droit  proportionnel  de  4  p^  100  ;  —  Attendu  que  ceéte  disposition: 
comprend  tous  les  aetes  de  nature  à  opérer  la  traaMkation  depro-' 
priété  de  tout  ou  partie  des  biens  immeubles  ;--Àt(endu  que  dao» 
l'étftt  de  la  législation,  TefTet  du  bail  emphytéotique  est  d'opérer 
IftÉffflnalaiion  et  l'aliénation  à  temps  de  la  propriété  de  l-immefible 
donné  en  empbytéose  ;  qae  le  prenesr  {^saèée  coKnne  profNrié^' 
taire  rimmeuble  gui  Ini  est-  transjnis  poui>an  tempa  déterminé  ; 
qn'en  cette  qualité,  il  peut,  pendant  la  durée  du  bail  emphyléo* 
twac,  disposer  de  eeite  proWriété  par  vente,  cession,  échange» 
««uuèn(ii»i34n|K»iii)é(|iiii^  qirfÉa«ltâ»'llHi|iiel0>béil^ieiiiplÉ9tébti4tt» 
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est  réellement  un  acte  translatif  de  propriété,  et,  qu'à  ce  titre, 
il  est  soumis  an  droit  proportionnel  ; —  Attendu  que  le  jugement 
attaqué  constate  que,  par  acte  du  14  juillet  1818^  les  époux  Cadot 
avaient  donné  aux  défendeurs  quinze  hectares  de  terre  à  titre  de 
bail  emphytéotique  ^•^ Attendu  que  ce  jugement  a  décidé  que  ce 
bail  ne  devait  pas  être  soumis  au  droit  proportionnel  établi  par 
Tart.  69  d^  la  loi  da  22  frimaire  an  7,  mais  seulement  au  droit 
établi  pour  les  simples  baux  par  les  art.  14  et  15  de  ladite  loi,  et 
cela  par  le  motif  que  ce  n'était  point  un  bail  à  durée  illimitée, 
mais  borné  à  99  ans  ;— Attendu  qu'en  décidant  ainsi,  le  jogemenl 
attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  14  et  15  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7,  et  violé  l'art.  69,  J  7,  n*  1,  de  la  même  loi  ;  — 
Casse. 

Art.  9»V   . 

Lorsqu'un  immeuble  apporté  en  société  indivisément  par  - 
deux  copropriétaires   est  ensuite  attribué  par  le  partage  d 
Vun  de  ces  associés  le  droit  de  société  est  dû  sur  la  moitié 
de  lavaleur  de  cet  immeuble.  T.  2T88  :  D.  Société^  86. 

Ce  point  ne  peut  faire  difficulté^  et  Toq  ne  comprendrait 
pas  qu'il  eût  été  porté  devant  la  Cour  de  cassation^  qui  s'est 
bornée  à  le  consacrer  par  son  arrêt  du  21  février  1853^  si 
le  pourvoi  qui  lui  était  soumis  n'eût  soulevé  une  tout  au- 
tre question. 

Voici  la  question  qui  était  à  juger  : 

Lorsqu'une  usine^  possédée  indivisément  par  deux  copro- 
priétaires,  avec  ses  immeubles,  ses  machines,  ses  matières 
et  ses  marchandises,  est  mise  en  société  avec  une  troisième 
personne  qui  apporte  des  capitaux,  qud  la  dissolution  ce- 
lui-ci reprend  des  capitaux j  le  premier  des  deux  autres,  les 
immeubles j  et  le  secondj  les  matières  et  marchandises  et  de 
l'argent,  le  doit  de  mutation  est-il  dû  sur  la  moitié  de  la  va- 
leur des  immeubles  P 

Le  29  décembre  1836,  les  sieurs  Bian  Weber,  et  Erhard. 
ont  acquis  divers  immeubles  situés  à  Sentheim  et  servant 
aune  filature  de  coton.  Par  acte  du  1"  janvier  1837,  ils 
ont  formé  une  société  pour  l'exploitation  de  celte  filature. 
Le  17  mars  1840,  il  y  a  eu  dissolution.  Les  sieurs  Bian  et 
Erhard  sont  restés  propriétaires  indivis  des  meubles  et  im- 
meubles composant  la  filature  :  ils  ont  apporté  l'usine  dans 
cet  état  d'indivision  dans  une  nouvelle  société  qu'ils  ont 
formée,  le  18  mars  1840,  avec  le  sieur  Judlin.  La  valeur  de 
Tusine,  d'après  le  précédent  inventaire  qui  devait  servir  à 
^xer  le  montant  de  l'apport  de  MM.  Bian  etErbàrd,  était 
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de  605^636  fr.  80  c.  Le  28  novembre  1846^  celle  société  m 
étédissoute.  Des  constructions  etdesacquisitioDsavaient  été 
faites  par  cette  société.  En  y  comprenant  la  part  de  M .  Judlin, 
raclif  social  s'élevait,  à  cette  époque,  à  1,060,545  fr>  84  c. 
Les  droits  de  chaque  associé  étaient  donc  de  355,615  fr. 
âl  c.  M.  Judlm  a  eu  pour  sa  part  des  marchandises  et  des 
créances;  M.  Bian  a  eu  les  immeubles  estimés  350,500 
fr.,  plus  7515  fr.  21  c.  de  meubles;  M.  Erhard  a  eu  les  ma* 
tiëres  de  l'usine  estimées  150,000  fr.,  plus  des  marchand!* 
ses,  des  objets  mobiliers  et  de  l'argent. 

L'administration  a  soutenu  que  les  immeubles  ayant  été 
attribués  en  totalité  à  M.  Bian,  qui  n'en  était  propriétaire 
que  pour  moitié,  il  y  avait  soulte  pour  275,000  fr. 

M.  Bian  a  opposé  :  l""  que  M.  Erhard  et  lui  avaient  pris 
chacun  une  part  égale  dans  l'usine  qui  leur  appartenait  in- 
divisément ;  2**  que  si  leur  part  actuelle  excédait  celle  qu'ils 
avaient  avant  la  mise  en  société,  l'excédant  faisait  partie 
de  l'actif  social,  et  du  moment  que  chacun  le  recevait  en 
valeurs  sociales,  il  ne  pouvait  y  avoir  soulte. 

Si  ce  système  si  simple  et  si  conforme  à  la  loi  et  à  la 
jurisprudence  avait  été  compris  par  le  tribunal  devant  le- 
quel il  a  été  présenté,  il  aurait  certainement  été  accueilli. 

Le  tribunal  de  Belfort  l'a  repoussé  par  jugement  du  5 
^fêcembre  1849,  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi,  art.  4,  d^"  2  et  4  du  $  3  de  Tart. 
68,  et  ii<>>  4  el  5  du  S  7  de  Tart.  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
le  droit  proportionnel  d'enregistrement  est  exigible  toutes  les 
fois  qa*il  y  a  mutation  de  propriété  d'immeubles  ;  que,  s'il  n'est 
pas  dû  quand  il  y  a  mise  en  commun  d'immeubles  établie  par  un 
acte  de  société, c'est  par  une  faveur  spéciale  de  la  loi; — ÂUendu 
que  si,  à  la  suite  de  la  dissolution  de  la  société,  chaque  associé 
reprend  les  immeubles  par  lui  apportés,  sans  qu'aucun  droit  de 
mutation  ne  soit  exigible,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'acte 
de  liquidation  attribue  à  l'un  des  associés  un  immeuble  qu'an 
autre  associé  avait  apporté  dans  la  société,  la  mutation  définitive 
arrivant  et  nul  droit  proportionnel  n^ayant  encore  été  perçu,  on 
doit  le  payer  à  l'occasion  de  cette  mutation  ;  — Attendu  qu'il  en 
doit  être  de  même  pour  le  cas  où,  au  lieu  de  la  transmission  de 
rimmeuble  tout  entier  à  un  associé  autre  qne  celui  qui  l'a  apporté 
dans  la  société,  la  mutation  ne  s'opère  qu'en  raison  de  la  moitié 
de  l'immeuble,  avec  cette  seule  différence  que  le  droit  propor- 
tionnel n'est  dû  que  pour  la  part  et  portion  qui  appartient  à 
l'ancien  propriétaire  ;  qu'il  importe  peu  que  les  associes  aient  été 
copropriétaires  de  valeurs  mobilières  et  immobilières,  et  que,  dans 
leur  partage,  ils  aient  attribué  les  immeubles  à  Vun  et  les  meubles  à 
l'autre:  —  Attendu,  ço  fait,  que  par  l'acte  de  société  contracté,  le 
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f4tttwnTiW0^^eÉkëti«ni.BfiMai4  i£liiiMn;4èM«»immlM»i0lit 
.^apporté  dans  rafiftooiaUoala  fiialfrretëeSeiitMtn^  leur'fl^ifttr- 
tesant  en  verla  d'un  contrat  passé  devant  M*  WiLkelro,  notaire  à 
'  Thann,  le  29  déc.  1836,  et  que,  par  «dite  de  la  dissolution  *et  liqni- 
•iiation  de  la '8oèiété,'Cc(fer'proprîéié'a'^(é attribuée  en  totalité  à 
.fiian  ;— D'où  il  siili  qaê^la  sntalâen  Punitive  s'élant  opérée  «n 
raison  de  la  moitié  qui  apji^arteBait  précédemiient  à  Erhard, 
on  droit  proportionnel  devait  être  paye  pour  cette  même  moitié  j 
—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  décîare  bonne  et  valable  la  con- 
-Irainte. 

M.  Bian  s'est  pourvu  en  cassation;  il  a  produit  :  1<> 
l'acte  du  17  mars  1840  qui,  par  le  partage  de  l'ancienne 
société  Bian  Weber  et  Erhard,  montrait  ce  qu'était  l'usine 
attribuée  à  MM.  Bian  et  Erhard  ;  2**  l'acte  du  18  mars 
1840  constatant  l'apport  de  cette  usine  dans  la.  nouvelle 
société  ;  S""  l'acte  de  liquidation  de  cette  société  constatant 
les  attributions  faites  à  chacun  en  valeurs  sociales.  Le 
pourvoi  a  été  admis  par  la  chambre  des  requêtes. 

Mais,  par  arrêt  du  21  février  1855,  il  a  été  rejeté  paria 
chambre  civile  dans  les  termes  suivants  : 

La  Cova;  -*  Atlenda  ^e  tonte' notation  de  propriété  d^im- 
oneubles  est  soumise  au  droit  proportionnel  d'enregistrement,  et 
foe  c'est  par  une  disposition  favorable  que  la  loi  de  Tenregl»- 
'trement  n'a  soumis  qu'à  un  droit  fixe  les  actes  de  société  dans 
lesquels  an  associé  as  appotté  comme  mise  sociale  la  propriété 
d'un  immeuble; — Attendu  que  si  par  la  liquidation  de  la  soeiélé, 
la  propriété  de  cet  immeuble  est  attribuée  à  une  autre  personne 
que  celle  qui  Fa  apporte,  il  s'opère  alors  une  mutation  à  raison 
de4a^elle  le  droit  «proportionnel  est  perçu  ;  qu'il  doit  en  être 
'de  même  loraqtt'^n  immeuble  a^té  apporté  par  deux  ou  plu- 
'SÎears  assodés  qui  le  possédaient  indivisément  ;  que  s*fl  est  at*- 
'trilMé  par  la  ll^lda4<ion  à  un  smiI  d'entre  eox^  il  s'opère  à  sùn 
i profit  une  transmifision  des  parties' dont  il  n'était  pas  proprté- 
lairO)  et  ^e,  à  raison  éi  oeMe*  transmission,  un  droit  propor- 
ëonnel  doit  être  perçu  ;  —  Alien^o  qm^M  résulte  du  jttgement  at- 
lafoé,  que  par  acte  du-iS*  NHri  1840,  Blan'el  Erhard  avaient  ap- 
porté dans  la  socîé^  un  îmfne^tle  possédé  par  eux  indivisément, 
et  que  la  liquidation  l'a  attrftué  en  «fftier  à  Bian;  —  Attendu 
> qu'en  décidant,  dansioet'étM  des<faits,^<ane  mutation  dééniHre 
a'^iait  opérée  pont  lattoilié  4e  l'imAevble,  an  droit  propor^ 
ttonnel  était'  dû  pour  c^e  flÉoMié,  le  jagffntnt  •attaqué  a  fait  tme 
.yaate  a^^lioalion  des  «rt.'4et'€B  éé  4a  loido'^  frimaire  aii  7  ; 
***-  Rejette. 

«teerr«iMmt«.  Le  prince '4»ittwré'>pftp  cet  «Bvét 
*ië6t  ioooDteslBbte  ;H  VwtàXêéîki^  par  un  arrêt  ^  du '14 
**^I  1847  (Comr  ;78B9J.*Peu  hnpcnte,  en  eflfet^que  lepr- 
tàge  qui  attribue  à  un  seul  l'immeuble  qui  appartenait,  à 
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:  Si  la  CiMm.a  QnteoUii  déckter  c[a(»>i4wsr  ie  pml^e  élmût 
iis\De)»0a6adé6.Jttdûrisénei|t^'H  n^lmit-coaMléiier,  pari^p- 
fOflà  Yenvf^stimmBt,  «que  IihnmcwWe,  *et"p»ce3r(rir  le 
droit  deisoulte^  â^d^i  *mQbiKeriAAMMriel.ist^es>iiiai?ehaQdi* 
«es  .»9iit  aUiâbuÀs  à  Kim  -des  eidipropmljme^mm  aorélisera 
ea  oi^^osltioft*a^Kec  naaulrearrêtde  la  chambre  cLf^Ue  eu 
9effîaTsl8Sl  qmaâédélé  que  rattribfitîoQ  à  l'un  des  aasa- 
clés  d'unimmeuble^  à  l'autre^  de  marchandises  d'une  Yakttr 
ègale^  n'étaitjpoiatpassible  des  droits  de  soûl  te.  II  sera  aussi 
€01  opposition  aveeee  principe  élémei»taire  appliqué  par  elle 
aux  matièresd' enregistrement,  ainsi  queparradministratioA 
fclle-mème,  qtf  11  n'y  a  que  siqiple  partage  siyel  à  la  rè^ 
de  Vart.  883,  C,N.,  lorsque  toosJes  eoparXageaots  sont 
lotis  ea  valeurSiiodivlses. 

'  Pour  déroger  à  ce  principe  il  aurait  ftillu  d'autres  moti/s 
que  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'arrêt  ci-dessus.  Cet  arrêt  ne 
pourra  dooic  être  invoqué  comme  autorité  que  pour  un  lait 
m^aèlàUe.k  o^i^qu'il  eonstate^  c'est-inlire  un  imnoeu- 
Ite  unique  possédé  indivisément  par  deux  copropriétaires  ^ 
«ttritméàunseul» 

L&r$que  Vadjudiâution  d-MnimmeMesH  prononcée  ou 
froflt'de'Oelui  pii  se  trouvait  4éj4  fropriétaire  de  deux 
tiers  ^  et  qui  était  héritier  du  dernier  tiers  sous  bénéfice 
d'iïiveniaire  ^  leidroilde  tr/rnscniption^amsi  que  les  droits 
de  greffe  ou  de  rédaction^  sont-ils  dus  sur  Vintégralité 
eu  frix  de  Vàdjuditention?  T.  2©94  :  D.  Transcription 
(droit  de). 

Une  société  avait  été  iormée.eatre  M- JLaioc  père /sa 
iâfflme  et  soaâls.  Gette.£0ciété  a  étédîssaute  par  la  mort 
éoUL.  iLaloépère^  dont  la  soeceBsion  a  été  acceptée  sous 
i^énéftce  d'invetttiftire  par  M.  Laloé  fils,  seul  et  unique  hé- 
ritier. Gomme  plusieurs  des  immeubles  de  cette  j^ccession 
JGûaaifiDtparUe  da  la^sociâté^Ja  v^eu^va  Lftloé  céda  à  aouffils 
^fpaartf iiquî  lui  ireveeait  eoii«)ei»soctéta»'e^  Viest^à^ire  «un 
•^CTs.'  Eu  nrisoB-de  sa  quaKté  d'héritier  sous  béi^qe  d'iu- 
T^utéire,  le  fils  avait  droit  au*  dernier  tiers.  LesimmeuWes 
J3|6peadaot;de  laf8UQ(^B6si»B>.et*dfta&tegi|«ia.«e  trouvaient 
iftttieide  ^Miax'de<^)a  «oowété/  fareot  veiAis^ ^«up  ad jtïdtea- 
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lion.  Laloé  fils  s'en  est  rendu  adjudicataire ,  le  8  mai  1880. 
Il  n'a  été  perçu  sur  le  jugement  qu'un  droit  fixe  de  5  fr. 
et  un  droit  de  transcription  sur  le  tiers  du  prix  d'adjudi- 
cation, ainsi  que  le  droit  de  greffe.  Postérieurement,  la 
régie  a  prétendu  que  le  droit  de  transcription ,  ainsi  que 
le  droit  de  greffe  devaient  être  perçus  sur  l'intégralité 
du  prix  d'adjudication.  Une  contrainte  a  été  décernée  à 
cet  effet.  Sur  l'opposition  du  sieur  Laloé  le  tribunal  de 
la  Seine  a  rendu,  le  28  novembre  1882,  le  jugement  sui- 
vant : 

Attendu  que,  par  jugement  du  8  mai  1850,  Jacques-Antoine 
Laloé  a  été  déclaré  adjudicataire  d'une  propriété  située  à  Chà* 
tiUon,  composée  de  bâtiments  d'exploitation,  d*outils,  d'instru- 
ments et  du  matériel  d'une  usine  à  plâtre,  ensemble  de  diverses 
pièces  de  terre;— Attendu  que  Laloé^  qui  a  poursuivi  le  jugement 
d'adjudication  desdits  biens  meubles  et  immeubles  ayant  appar- 
tenu k  Jacques-David  Laloé,  son  père,  en  était  propriétaire 
1«  comme  ayant  été  intéressé  pour  un  tiers  dans  la  société  qui  a 
existé  entre  lui  et  son  père;  2°  comme  ayant  acquis  l'autre  tiers 
de  Rose- Victoire  Mouret,  épouse  Laloé  ;  3""  pour  l'autre  tiers, 
comme  seul  héritier  bénéficiaire  de  son  père$— Attendu  que,  lors 
de  l'enregistrement  du  paiement  d'adjudication,  il  a  été  perça 
un  droit  fixe  d'enregistrement  de  5  fr.,  un  droit  de  rédaction  de 
1  fr.  13  c,  et  211  fr.  80  c.  pour  transcription,  à  1  fr.  50  c.  p.  100, 
sur  14,108  fr.,  formant  le  tiers  de  la  prot)riété  revenant  à  la 
succession  Laloé  père,  dont  son  fiJs  était  l'héritier;— Attendu  que 
la  régie ,  jugeant  cette  perception  insuffisante ,  a  décerné  une 
contrainte  contre  Jacques -Antoine  Laloé  en  paiement  du  droit  de 
transcription  de  1  fr.  50  c.  pour  100  sur  Tinlégralité  du  prix  de 
l'adjudication,  et  aussi  du  droit  de  grcffeel  de  rédaction  sur  le  prix 
entier  de  cette  adjudication;— Attendu  que  Laloé  a  formé  opposi- 
tion à  cette  contrainte,  prétendant  qu  il  ne  doit  aucun  droit  à 
raison  de  l'adjudication  de  biens  prononcée  à  son  profit ,  puis- 
qu'il s'est  rendu  adjudicataire  de  biens  qui  lui  appartenaient 
déjà,  et  qu'il  serait  fondé  à  réclamer  la  restitution  des  droits  per- 
çus lors  de  l'enregistrement  du  jugement,  si  la  prescription  n'y 
mettait  obstacle; 

En  ce  qui  touche  le  droit  de  transcription;— Attendu  que  l'effet 
du  bénéfice  d'inventaire  est  de  séparer  le  patrimoine  de  l'béri* 
fier  des  biens  composant  la  succession  bénéficiaire,  et  qu'alors 
l'héritier  n'est  tenu  des  dettes  qu'à  concurrence  de  son  émolu- 
ment; et  qu'ainsi  il  est  dans  la  nécessité  de  faire  transcrire  le  ju- 
gement d  adjudication  pour  pouvoir  dénoncer  la  venteaux  créan- 
ciers inscrits,  et  pour  que  ceux-ci  puissent  exercer  les  droits  de 
surenchère,  qu'ils  tiennent  de  la  loi,  afin  de  régler  ensuite  entre . 
eux  le  orix;  —Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  54  de  la  loi  du  ^ 
avril  1816  que ,  dans  tous  les  cas  oii  les  actes  seront  de  nature 
i  être  transcrits  au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  d'enregis- 
trement sera  augmenté  de  1  et  demi  pour  cent,  et  la  transcrip- 
tion ne  donnera  plus  Heu  à  aucun  droit  proportionnel;— Attendu 
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^e,  le  jagement  d'adjodication  dp  8  mai  1850  étant  de  naimre  à 
être  (ranscril,  le  droit  de  (ranscripUon  de  1  e(  demi  pour  100  de- 
vait être  perçu  non  sar  le  tiers,  mais  sur  le  prix  intégral  de  Tad- 
jvdlcalion;  qu'en  effet  il  fautélablir  une  grande  diiUinctien  entre 
ce  droite!  le  droit  d'enregistrement  qui  ne  frappe  que  la  mulafion 
qni  s'opère  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  possesseurs;  tan- 
dis que  le  droit  de  la  transcription,  qui  est  faite  jiour  parvenir  à 
la  purge  des  inscriptions  et  privilèges  dont  les  immeubles  pour- 
ront être  grevés,  doit  s'étendre  à  la  valeur  totale  des  immeubles, 
parce  que  l'hypothèque  qui  les  grève  est  indivisible;  que,  si 
l'art.  25  de  la  loi  du  21  ventôse  an  7  porte  que  le  droit  de. tran- 
scription sera  dû  sorte  prix  intégral,  suivantqu'il  aura  été  réf^ 
à  l'enregistrement,  il  en  résuite  seulement  que  la  loi  a  voulu 
fixer  la  base  sur  laquelle  ce  droit  serait  perçu,  mais  qu'il  n'en 
résulte  nullement  qu'on  ne  puisse  exiger  le  droit  de  transcription 
qu'autant  que  celui  d'enregistrement  serait  perçu,  et  dans  la 
même  proporiion; 

ËQ  ce  qui  touche  le  droit  de  rédaction  ou  de  greffe  :  —  Vu  les 
art.  !•',  ie,  17,  i8,  i9,  20, 21  et  22  de  la  loi  du  21  ventôse  an  7, 
i"  et  2  de  la  loi  du  22  prairial  an  7; --Attendu  qu'il  résulte  des- 
dits articles  que  les  droits  de  greffe,  quoique  perçus  au  proGt  de 
l'Ëlat,  constituent  moins  un  impôt  que  le  salaire  du  grefûer  à 
raison  de  la  rédaction  des  actes  judiciaires  pour  lesquels  son 
ministère  est  indispensable;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  point  de  si- 
milUade  entre  les  droits  d'enregistrement  et  les  droits  de  greffe; 
qvie  l'art.  1"  de  la  loi  du  22  prairial  an  7  n'admet  pas  de  distinc- 
tion entre  les  adjudications  déclaratives  et  celles  translatives  de 
propriété;  que  l'art.  1«'  du  décret  du  12  juillet  1808  reproduit  les 
mêmes  dispositions;  que  si  l'art.  3  dudit  décret  dispose  qu'en  cas 
de  folle  enchère,  le  droit  de  rédaction  n'est  dû  que  sur  la  somme 
qui  excède  la  première  adjudication,  et,  en  cas  de  licitation,  que 
sur  la  part  acquise  par  le  colicilant ,  s'il  est  adjudicataire,  c'est 
une  exception  qui  ne  peut  être  arbitrairement  étendue,  et  qu'on 
droit  circonscrire  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

Nota.  Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  (Contr.,  5407,  5770,  6252  et  8245). 
Cette  jurisprudence  qui  remonte  déjà  à  l'époque  de  la  pu- 
blication de  notre  Traité  a  été  discutée  dans  cet  ouvrage, 
no»  2694  et  suiv. 

Voy.  aussi  le  Supplément  au  Traité,  n**  604. 

Art.  99SI. 

Lorsqu'un  inventaire^  constate  l'existence  d'une  pièce  re- 
lative à  une  cession  de  droits  successifs  immobiliers  ^  Vad^ 
miniitration  de  Venregis^emente$t-elle  fondée  à  réclamer  les 
droits  simple  et  en  sus  en  raison  de  la  mutation  secrète? 
T.  1695  :  D.  Mutations  secrètes,  76. 
-Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé  l'affiraiative,  par  juge^. 
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«eni^u'S&iie^itibref  1699>qai  Mi9tt§te^ 

ies,faits  dé  la  cause  : 

Mmtàu  4fà^ï\  rétttHé'd^  rartrtd'dela  loi  da  22  fHm;  a67me 
tlatiMilBiimié^nmfneQbleeir propriété o«  en «e«lr«il  e^i-sidS- 
•ÊMiiDCtiiélaMîe'poar  U-demande  du  droit  d'enregîstremeDt'-et 
ilatpoorsviietda  pai«m«fiit'0Mitro'le>iiowveau  possessevr,'  9éj|  pw 
4'ms€Hpt«onde8oti>fi9m>a»rêledê'1a  coiilribatîoii  lonctère^e^des 
rpaiemenlg par  laifaits  d'aprèsKîe  rèle«  soit  pardea  b«Dx<par*l«i 
ipasaés^  ou  enfin  par  des  transactions  ou  autres  acées  cesstataiil 
'ta  propriété' ou  son  osofruit;^ — Attendu  qu'aux  termes  de  eet  ar- 
ticle, il  est  évident  que  la  demande  des  droits  d'enregistrenenl 
d'une  vente  d'immeubles  peut  être  justifiée  par  d'antpesaetes 
constatant  Texlslencede  la  vente,  et  gu'îl  appartient  aux  ju^es^ 
en  cas  de  contOFtation,  d'apprécier  les  circonstances  et  lespreu^es; 
^-Attendu,  en  fait,  qu'un  inyeutaire  fait,  après  le  décès  de  Trou- 
penas,  par  Fould,  notaire  à  Paris ,  le  3  juin  1850,  fait  menlioD, 
sous  la  cote  vingt-neuvième,  de  dix-s^  pièces;  que  la  première 
de  ces  pièces  constate  eue,  le  23  avril  1845  ,  Gyprien- Adolphe 
-lioulié,  majeur,  a  cédé  à  Troupenas  tous  ses  droits  successifs 
dans  la  suoeession  de  son  père,  laquelle  comprend  des  immeo* 
blés,  moyennant  12,2f73  fr.^  doBt  8,000  fr.  pour  les  droits  en 
toute  propriété ,  et  4,273  fr.  pour  les  droits  en  nue  propriété, 
laquelle  somme  ne  serait  payable  sans  intérêts  que  lors  de  IVx- 
tinction  de  Tusufruit'de  la  veuve  Moutié,  mère  du  cédant  ;>^e 
4a«ème  pièoeconstate  que  Troupenas  a  payé,  le  15  oct^  1^19, 
antérieurement,  la  somme  de  8,000  fr.  en  principal  et  kiléi^s 
-applicable  aux  droits  en  4oute  propriété  de  moitié  dans  le  prix 
dudit  transport  ;  —  Attendu  que  rinyentaire  constatant  ainsi 
Texistence  d'une  pièce  relative  à  une  cession  de  droits  successifs 
immobiliers,  l'administration  de  Tencegistrementaété  fondée  à 
décerner  une  contrainte  contre  la  veuve  Troupenas  en  paiement 
des  droits  simple  et  en  sus  dus  en  conséquence  ^  d'apnès  les  ar- 
ticles 22  et  38  de  ^a  loi  du  22  fnm.  an  7;— Attendu  qu'il  -est  évl^ 
dent  que  la  pièce  énoncée  sous  la  cote  vingts-neuvième  de  l!in- 
Yentaire  comme  constatant  une  cession  de   droits  successifs 
imm^obiliers*  esi^le  tiire  n^wncf  que  la  veuve  Troupenas  n'est  pas 
4bndée  à  soutenir  que  c'est  un  simpje  projet  «écmraré  sans  ené* 
calmn;  qu'un  sii^ple  prq|et  ne  contient  pas  de  conventions  ei  «e 
constate  pas  de  paiement;  qu'il  est  facile  de  s'expliquer  pour- 
quoi, malgré  ce  transport,  Moutié,  le  cédant ,  a  comparu  et  sti- 
pulé dans  l'acte  de  partage  de  la  succession  de  son  pèr^  passé 
devant  M'  Lejeune,  notaire  à  Paris,  le  10  février  1849;  que  sa 
présence  à  cet  acte,  aoss>  bien  que  l'absence  de  Troupenas,  son 
cessionnaire ,  s'expliquent .  par  la  nécessité  où  tous  les  deux 
-étaient  de  tenir  la  mutation  secrète  pour  échapper  aux  drsiia 
^'«mregistnemciit. 

Amx.H 


*  lorsque  des  hiritiersAégttimes  partageant  la  M^eesMÙmdc 
leurs  père  et  mère  consentent  dans  Vacte  à  ce  qu*une  sœur 
•mBtmreUe^  weênnue  député  ieiTnmmatges  fremni:iimuikÊUU$ 
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f^me  pénrf^ffiihrà  bÉ'ienrj  iftêA-iV  libênlUé  m 
fmfemr  d'mne  é^anjfèrej  dtmrmnt  mtverture  au  droit  de  do^ 
matùm,  Umfue4e  âmataire  n'ùitjmtU^aecepté  direetemeM 
9ni^p0¥9mmUmneHtFi:mT4  :'D.  ftutÊRtÉ^. 

Après  le  marâige  des.  /^MHix>«Jonafi(  Baptiste  ,\h  /dame 
JoroD^  autorisée, de soQ.izmd^.  ax6eaaiiu<ime  fiUe  natufèiley 
Jeanne-Marie-^BapUateyQée{a¥wt^K>D  maclugie.  lApnès  te 
décès  des  époux  JoroD,  les.eirfaatotlégitïniies^  aammbre^ée 
trois,  partagèrent  les  biens  provenant  de  ces  deux  «noce»- 
sîous,  par  acte  notarié.  Ils  se  portèrent  forts  dans  ledit  acte 
|)our  leur  sœur  naturelle,  alors  madame  Nouziàres,  à  qui 
û  fut  attribué  une  part  égale  à  la. leur,  e'est*à-dire  le  quart, 
s'éle\antà84'2{r.  83  c. 

Le  droit  fixe  fut  seulement  perçu  sur  r«cte  de  partage; 
r^dministration  ayant ,  plus  tard ,  reconnu  que  cet  acte 
renfermait  une  libéralité  réelle  a  décerné  contre  tes.  bé* 
ntiers  une  contrainte  peur  .le  paiement  d'une  somme  ëe 
S6  fr.  76  c. 

Sur  l'opposition  formée  à  cette  contrainte,  le  tribnaal 
de  Montmédy  a  rendu,.le  29  mars  18ë2,  le  jufemeDl  sm* 
vaut . 

Aftenda  ^anx!  lennes^dé  t^Art.1B7  en  Gode  ciril,  la  recon- 
naissance faite  pendant  le  mariageipar  Vmk  ëes<ifeiiX4tiipM0t 
d*iin  enfant  naturel  qu'il  aaraileo,  avant  son  ouiriage,  d'an  aalre 
foeée  so»  époux,  ne  peut  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants  nés 
dece  maptage  f^^il^aeipest  pooéiiire  d^ffél  epès  la  dissohHicn 
de  V  union  «ue  s'il,  n'en  xeste^s  4'enlantf  ;  qulalnsi  Tacte  paaaé, 
le%tévrier1843,  devant  Cbenet,  naUire,  par  llarîe-Reine  Bat^ 
0s1e,  «Horisée  de  loron,  son  mari,  en  faveur.de  Jeanne-llarie 
Bi^tkie,  sa  atle>]uNai<élle,  née  avantile  mariage  de  Joron,  n'a  pa 
créer  à  celle-d,  vis-à-vis  des  enfants  légitknes  issas  du  mariage, 
des  droits  que  la  loi  lui  refuse  poaltivjement^  que,  dans  oes  oircon- 
atanoes,  le  consentement  prêté  par  les  trois  enfants  Jôron,  dans 
la^pAHage  notarié  du  27  déc;  1849,  à  ce  que  la  dame  Nouzières 
arrive  avec  des»  droits  ésanx  dans  leparlage  4es«suoce8siens  de 
Jean-Baptiste  Joron  et  Marie-Reine  Baptiste^  ieors  père  et  mère, 
constitue,  à  Végard  de  Ja  seconde  hoirie,  comme  par  rapport  à 
eélleido  père,'  une  libéralité  enT  faveur  d'une  élrangère,  eL(|ai 
donne  ouverture  aux  droits  réclamés  ;  qu'enfin,  Tacceptation 
directe  et  personnelle  de  Ia«lofHilaire>n*était  point  nécessaire  clans 
de  telles  circonstances  pour  faire  naître  l'action  en  perception 
4aditadroili* 

aatiiiia'paliisiK.  ~L'«rt.^357,  C.  Nap.,  ne  dit  pas 
^la^veeonMMsanee^  faite  par  l'un  des  époux  pendant  le 
_. j  ^^ji^ .  fcél^teteur  ne  pouvait  pas  faire  que 
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Ift  reconDaissance  n'existât  pas  alors  qu'elle  existoit.  Aussi^ 
d'après  cet  article^  la  reconnaissance  produit-elle  tout  son 
effet  après  la  dissolution  du  mariage  s'il  n'en  reste  pas 
d'enfants,  et  la  jurisprudence,  même  en  cas  d'existence 
d'enfants  légitimes,  a-t-elle  décidé  que  des  aliments  étaient 
dus  à  l'enfant  naturel  ainsi  reconnu.  L'art.  337  se  borne 
il  dire  que  la  reconnaissance  ne  peut  nuire  aux  enfants  nés 
du  mariage.  Les  enfants  ont  donc  le  droit  de  repousser  la 
reconnaissance  si  leur  intérêt  l'exige  et  si  leur  conscience 
le  permet. 

Mais  si,  par  respecl,  par  affection  pour  leur  mère,  ils 
admettent  cette  reconnaissance,  est-ce  qu'il  peut  être  permis 
à  la  régie  de  venir  la  contester? 

La  recherche  de  la  maternité  est  possible  et  l'enfant 
pourrait  prouver,  même  à  l'égard  d'une  femme  mariée,  qu'il 
est  né  d'elle  avant  son  mariage.  La  reconnaissance  de  la 
mère  a  pu  n'être  que  la  constatation  de  ce  (|ui  pouvait  être 
prouvé  contre  elle,  la  régularisation  de  ce  qui  se  trouvait 
déjà  dans  des  preuves  écrites ,  des  enfants  ont  pu  être 
déterminés  par  ces  considérations  à  ne  pas  contester  Tétat 
de  l'enfant  naturel,  et  ce  serait  la  régie  qui  élèverait  cette 
contestation  ?  Il  faudrait  donc  que  l'enfant  naturel  entrât 
en  lutte  avec  elle  pour  prouver  la  vérité  et  la  validité  de  la 
reconnaissance  de  la  mère? 

Sans  doute,  il  faut  reconnaître  que  la  régie  a  à  défendre 
des  intérêts  importants  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  moiDs  impor- 
.tant  c'est  l'honneur  et  la  considération  des  famil  les,  et  si 
un  scandale  devait  résulter  des  débats  de  la  régie  sur 
l'état  des  enfants  qui  se  partagent  une  succession,  elle  de- 
vrait être  repoussée. 

Dans  l'espèce  jugée  par  la  décision  ci-dessus  transcrite, 
le  tribunal  aurait  dû  décider  que  la  reconnaissance  était 
valable  du  moment  qu'elle  était  déclarée  telle  par  les  en- 
iants  qui  seuls  pouvaient  la  contester,  et  que  tout  au  plus 
y  avait-il  libéralité  dans  ce  qui  excédait  la  part  de  l'enfant 
naturel. 

Art.  9SS8. 

La  découverte  d'un  acte  de  vente  immobilière  sous  seing 
privé j  non  soumis  à  l'enregistrement  dans  les  trois  mùis  et 
converti  postérieurement  en  acte  authentique,  mais, avec 
énonciation  d'un  prix  inférieur j  rend-elle  enoigible  U  droii 
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«impie  ei  le  double  droit  sur  la  somme  formant  la  différence 
des  deux  prix?  T.  1837  :  D.  Communication^  9. 

L'administration  de  l'enregistrement  peut -- elle  légale-- 
ment^  lorsqu'on  procède  à  l'inventaire  des  minutes  d'un  no- 
Uxire  en  déconfiture,  prendre  communication  et  copie  d'un 
acte  sous  seing  privé  trouvé  dans  l'étude j  sans  distinguer  si 
l'acte  a  été  remis  au  notaire  en  sa  qualité  d'officier  public  . 
ou  comme  à  un  simple  particulier  y  d  un  homme  de  confiance  ? 
D.  Communication,  16. 

L'acte  sous  seing  privé  qui  est  découvert  et  qui  est  sans 
deUCj  acquiert  une  date  certaine  par  le  décès  d'une  des  par- 
tieSy  et  rend  exigible  le  double  droit  s'il  s'est  écoulé  plus  de 
trois  mois  depuis  ce  décès^  sans  qu'il   ait   été  enregistré. 

Il  suffit  que  la  régie  établisse  l'existence  de  la  mutation^ 
pour  que  les  droits  soient  duSj  sans  avoir  égard  d  la  prise  ► 
de  possession,  T.  66  :  D.  Promesse  de  passer  contrat. 

La  mutation  résultant  de  l'acte  sous  seing  privé  ne  sau- 
rait être  écartée  par  celte  considération  que  les  mêmes  i?m- 
deurs  auraient  postérieurement  consenti  une  vente  des  mêmes 
biens  d  des  tiers. 

Ces  différentes  questions  ont  été  résolues  par  deux  juge- 
ments du  tribunal  de  Montbéliard,  du  25  mai  1852.  Voici 
le  texte  de  ces  décisions  qui  font  suffisamment  connaître . 
les  faits  : 

l'«  Espèce. 

AUenda  qo'ao  fond,  suivant  les  art.  1582  e(  1583^  C.  Nap.,  la 
vente  peut  être  faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  ' 
al  devient  parfaite  dès  que  Ton  est  convenu  de  la  chose  el  du 
prix  ; — Attendu  que  celle  conclue  par  acte  sous  seing  privé  eleii 
double  original,  le  12  juillet  1847,  entre  Georges  Lods  et  Adèle 
Caiaone,  sa  femme,  d'une  pari,  et  de  Tautre,  Constant  Goguel,  a 
acquis  ce  caractère  parfait,  irrévocable,  par  la  signature  des  par- 
ties; --Attendu  aue  cet  acte  n'a  point  été  soumis  à  l'enregistre- 
ment  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  ainsi  que  le  voulait  l'art.  22 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ; — Attendu  néanmoins  que  les  contrac- 
tants ont,  par  acte  notarié  des  7  et  10  août  suivant,  fait  revêtir  • 
leur  sous  seing  privé  de  la  forme  authentique  ;  que  le  contrat  no- 
tarié a  été  enregistré,  et  le  droit  payé  sur  le  prix  énoncé  dans  ce  ' 
contrat  ;  —  Mais  attendu  qu'au  lieu  de  déclarer  le  véritable  prix 
de  12,500  fr.,  tel  qu'il  est  fixé  dans  le  contrat  de  vente  du  12' 
joiUet  1847,  ils  Font  déguisé  en  ne  le  portant  dans  le  titre  au- 
Ihenlique  qu'à  8,000  fr.,  de  sorte: que  le  receveur,  en  enregis- 
trant  ce  contrat,  n'a  perçu  et  pu  percevoir  le  droit  que  sur  ces 
8,000  fr.  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  droit  proportionnel 
•Impie  et  le  double  droit  sont  dus  actuellement  sur  les  4,000  fr. 
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formant  la  différence  deadeux  prixstipiilésdaoB^ces  daox  acteaf 
qu'eo  effet,  aux  termes  de  Tart.  4  dé  la  loi  du  22  frmaire  an  7». 
le  droit  proportionnel  est  établi  pour  toute  transmission  de 
propriété  ;  que,  suivant  Tart.  12,  la  mutation  est  snffisamnent 
justifiée  par  la  représentation  d-un  a^te  qui  la  <îonstate  $  q^% 
rarlicle  14  veut  que  ce  droit  soit  réglé  sur  le  prix  exprime  i  et»  ^ 
enfin,  d'après  le  texte  de  Tàrt.  38,  le  double  droit  est  encoure  ' 
à  respiration  de  trois  mois  de  la  date  du  sous  seing  privé  ;  -^ 
Attendu  qu'au  cas  particulier  il  y  a  eu  mutation  par  Teffet  de 
Tacte  sous  seing  privé  du  12  juillet  1847  j  que  celte  mutation  est 
manifeste  par  la  production  dudit  acte,  lequel  renferme  toutes  . 
les  conditions  nécessaires  à  sa  validité;  que  le  prix  y  a  été  arrêté 
entre  les  parties  à  12,500  fr.  ;  que  celui  indiqué  dans  Tacte  au- 
thentique postérieur  n'étant  seulement  que  de  8,000  fr.,  et  le 
droit  n'ayant  été  perçu  que  sur  cette  somme»  les  4,500  fr.  en  plus 
doivent  élre  frappés'des  droits  simple  et  proportionnel;— Attendu 
enfin  que  le  double  droit  est,  en  outre,  irrévocablement  acquis 
au  trésor  sur  les  4,500  fr.,  puisque  le  délai  fatal  de  trois  mois 
est  écoulé  depuis  longtemps;  —  Qu'en  vain  on  prétend  que  la  ré-* 
gie  se  trouve  illégalement  en  possession  de  la  copie  du  sous 
seing  privé ,  que  c'est  là  une  erreur  j  qu'en  effet,  au  mois  de 
juillet  1851,  Tex-notaire  Péquignol,  par  suite  du  désordre  im- 
mense de  ses  affaires,  s'est  exilé  volontairement  de  son  étude 
et  du  pays;  que^  dans  des  vues  d'intérêt  général,  M.  le  procureur 
de  la  république  a  fait  procéder  à  Tinventaire  des  minutes,  titres 
et  papiers  de  ce  fonctionnaire  public,  par  le  ministère  de  &f.  le 
juge  de  paixy  assisté  de  son  greffier  ;  que  le  ministère  public  avait 
eu  la  précaution  d'inviter  a  y  assister  le  vérificateur  de  l'enre- 
gistrement pour  veiller  aux  droits  du  fisc;  qu'au  moment  de  la 
découverte  de  l'acte  sous  seing  privé  du  12  juillet  et  de  sa  con*- 
statalion  dans  l'inventaire,  il  a  été  loisible  au  préposé  de  la  ré* 
gie  d'en  prendre  communication  et  copie  ;  qu'en  cela  il  n'a  usé 
d'aucun  subterfuge,  d'aucun  moyen  détourné,  mais  d'un  droit  qui 
lai  est  garanti  par  l'art.  54  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  qoe 
c*est  encore  bien  vainement  qoe  l'on  voudrait  faire  envisager  le^ 
sons  seing  privé  du  12  juillet  1847  comme  on  simple  projet  de  • 
yente  qui  n'a  acquis  de  réalité  que  par  le  contrats  double  date 
des  7  el  10  août  suivant  ;  que  celter  prétention  estdéjà  réfulée, 
paisqull  a  été  établi  précédemment  que  ledit  aote  sous  seinp./ 
privé  est  revêtu  de  toutes  les  condUiens  essentieUes  à  ainsr  vente -■ 
définitive;  qne  l'on  y  trouve  en  eHtile  dmrumfvelplurium^' 
iietn  placitmn^  consaMMi-blen  «constaté;  qa'à  la  vérité  il  y  esi* 
dit  qu'il  en  sera  ^  pas>é  i»^  autbentiqiM;  à  la  réquisition  det' 
l'une  ou  de  l'autre,  de»  paclies*;   mais  qu'^Hes- n'ont  nuUeoMat 
entendu   faire  dépendre  le  vinttijsm  ^'um  de  <  rexéoution  de 
cette  clause;  qu'en  effet eHe  ne  recèle  aucane  ceaditian  sosi» 
pensive,  maïs  expsiime  seBlementL'kiteiitioii  des  eontcactaislftr 
de.  donner  à  leur  oonventien  la;foemie  aelfaiiniiqtte  4>eiirpluedë 
geraatie. 

Au  fond^  attendu  qu'aux  termes  de  rart.'lSttlf^  C.  Nap.^»laH 
Taite esLparfaite  entre  le  vendeur,  et  ràaheAear^  et  la^choaeaa^. 
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«ls€  de  droH  à  éeltif^  dè»^tnie'roii^ertte<W6<><ë»lli  chète^ 
Ivprix,  alors m^meqae  lai  chose  ftVs^  pas  eneorelivnée  ni  la 
pphfpayé  ;  — ACtenda  qa'il  est  coneti^pcmitt  atteeovi  seiag 
priv^,  fait*  triple  enlre  les  parties;  que  laeqeea-Ffédérir  Lt- 
làAee  etCàlbertire  Përroi;  sa  feinnte,  ont  tenéà'k  CbarleR*Lani- 
renVplosieers  héritages,  nature  de  terrelabeiinMod  prés  situés 
lernns  sar  le  terrftorre  dcfBerohe,  ei  lesao^res^snr  le  ferritoirt 
de'DaFmpierte-sar-le'Déois,  mëyennant  la  somme  de6,00dfr. 
qoe  les  vendeinns  ont*  déclaré *$fr»ir  reçqe  précédeniwwnt  en  boo* 
nes' espèces  ayant  eoursj  et  dolif  ilsitfi  en  dotooent  qsîttanee  dé* 
finttive  ','  —  Âttendn  qoece  mèfflie  sens  seHg"  pri\é  conlienl  en 
ootre  cession  par  lei^dits  éjioux  Lfrlmoe^Perrol  aodit  Laurent 
d-iiine  «omme  tJe  Wlfri  à  eu»  doe  par  an  nonraié  Pierre-Fmy- 
çois'  €amichez,  coHivateor  à  Danrpverre^snnte-Doabf^  moyew- 
Dâtrtfpareille  somme  de  347  fr.^  qne  les  cédants  reconnaissent 
avm  reçue  antérieurement  du  cessisnoaive  en  bonnes  espècee 
(Fârgent  ayant  cours,  dont  ils  loi  donnent  quittance  finale  ;  •* 
AHetidof  que  les  signatures  des  trois  contractants  apposées  au  bas 
de  ladite  conyentioD  ont  mis  lescean  de  la  perfection  aodif  acte, 
efqu-aosmrdl  la  propriété  des  choses  Tendues  a  passé  innnédia- 
tement  et  parla  forée  du  droit  sur  la  tète  de  Laurent^  ce  qui  est 
d^^otsnt  plus  incontestable  que  le  pris  de  la  vente  et  du  trans^ 
port  avait  été  payé  auparavant  ; — Attendu  que,  suif«aet  l'art.  19 
def  la  loi  do^fritt.  an  7,  la  motationf  d'un  immeuble  est  suffi- 
samment établie  par  la  demande  du  droit  d'enregistrement  et 
parles  poursuites  en  paicmentcontrele  novrean  propriétaire, 
ponrtonte  espèce  d'acte  constatant  sa  propriété;  que,  dans  le  cas 
parfièulter,  il  n'est  pas  possible  d'avoir  un  acte  pins  formel,  plos 
explicite  que  la  vente  sous  seing  privé  qui  est  produite  et  qui 
établît  la  motadon  ;  d'où  il  suit  que  le  droit  proportionnel  est  dû 
à  la  régie  sue  lé  prix  de  cette  vente  et  cession,  conformément  à 
l'arti  '4  de  cette  même  foi  ;  —  Attende,  d'an  autre  côté,  que,  d'à-  • 
près  t-es  artv^et  38  de  la  lot  précitée,  les  actes  sous  seing  priv<é 
de%Tent  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date,  sous  * 
peiive  de  donble  droit;  qu'à  la  vérité  la  velite  dont  il  s'agit  ne 
porte  aucune  date^  mais  qo^elle  en  a  acquis  une  certaine  par  la - 
mort  du  sieur  Lalunce,  arrivée  le  ^  janv.  18iB  (fïiit  constant 
da%M  la  cause)  et  que  depuis  il  s'est  écoulé  un  bien  pl«S' long  > 
ivmpsrssms  que  l'acte 'ait  été  enregistré,  qu'ainsi  il  est  devenv* 
piEs^ible  du  double  droit;  — Attendu  que,  d'après  le  système  de' 
Laorentyce  titre  de  vente  avait  été  remis  en  dépôt  h  Féquignet, 
non  en  sa  qualité  de  notaire,  mais  comme  homme  de  confiance 
d^  parties;  que  ce  sous  seing  privé  a  été  trouvé  l<Arsde  la  letée 
des  scellés  et  de  If  Inventaire  dressé  parJejuai  40|»ix  de  Moniit 
béliard,  assisté  de  son  greffier,  des  minutes,  titres  et  papiers dudit 
notaire  Péquignot,  après  la  disparition  de  ce  notaire; — Que,  dans 
cette  circonstance,  la  régie  n  est  pas^ondée  à  s'emparer  de  cet 
acte  et  à  en  exiger  les  droits  ;  qu'au  surplus  le  sous  seing  privé 
B'«é4aiiqi%'on  siiipVa  picîetkqni  \  n?fl  jaaMSSiétft^réiiisé  \  me  cela 
eat  ai  vrai, qne lek mêmes  immeubles  ont.été  vendus  par  la  veuve 
etTés  héritiers  Làlance  pac  acte  reçu  dudit  notaire  Péquignot,  le 
dPjtfiùlSI^;  —  Aftentfu  qu'aiicane  de  ces' obiectionsi  n^eist  fcton 
dés  ;  qu'en  effet  il  importe  peu  à  la  régie  que  1  acte  ait  été  confié 
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à  l^oi^ol  eomme  notaire  ou.  comme  simple  particalier  ;  que 
ce  qa'il  importe,  c'est  que  radminislraiion  de  Venregislrement 
n'ait  employé  ni  artifices  ni  moyens  insidieux  pour  se  procurer 
la  pièce;  qu'en  fait  il  est  établi  que  les  opérations  de  levées  de 
scellés  et  d'inventaire  en  l'étude  de  l'ex-notaire  Péquignot  ont 
en  lieu  à  la  requête  du  ministère  public,  ^ui  en  avait  donné  avis 
à  la  régie,  afin  de  s'y  faire  représenter  si  elle  le  jugeait  conve- 
nable ;  que,  le  titre  en  question  ayant  été  Inventorié,  il  n'y  a  dès 
lors  aucun  reproche  à  faire  à  l'administraiion  d'avoir  pris  copie 
de  cet  acte,  puisqu'elle  n'a  usé  d'aucune  voie  illicite  pour  l'avoir . 
à  sa  disposition  ;  que  si  elle  ne  l'avait  pas  aujourd  hui,  elle  pour- 
rait>  à  vue  de  l'inventaire,  exiger  l'exhibition  de  la  pièce  pour 
en  relever  copie  ; — ^Attendu  qu'il  est  d'une  inexactitude  manifeste 
d'avancer  que  cet  acte  de  vente  ne  contient  qu'un  projet,  puis- 

3nil  y  est  écrit  dans  les  termes  les  plus  exprès  que  les  deux  prix 
ela  vente  et  de  la  cession  ont  été  tous  deux  payés  précédemment, 
et  que  les  vendeurs  en  donnent  quittance  *,  qu  après  cela  Laurent 
ajoute  que  l'on  ne  peut  pas  savoir  à  quelle  époque  il  a  pris  posses- 
sion, l'acte  ne  contenant  absolument  aucune  date  et  portant  cepen- 
dant que  l'acquéreur  prendra  possession  à  compter  de  ce  jour,  ce 
qu'il  nie  avoir  jamais  fait,  cela  devient  tout  à  fait  indifférent  à  la  ré» 
gie  ;  qu'en  effet  elle  n'a  pas  à  s'enquérir  quand  Laurent  est  entré 
en  possession,  même  si  oui  ou  non  il  y  est  entré  ;  que  le  point 
unique,  le  seul  dominant  pour  elle  est  a  prouver  la  mutation,  et 
qu'au  cas  particulier  elle  l'établit  de  la  manière  la  plus  irréfra* 
gable  ;— Attendu  enfin  oue  la  vente  authentique  du  30  juin  1844 
n'est  pas  destructive  du  fait  matériel  de  la  vente  consignée  dans 
l'acte  sous  seing  privé  ;  qu'elle  est  impuissante  pour  anéantir  le 
fait  accompli,  à  savoir  que  le  prix  en  a  été  payé  par  Laurent  aux 
époux  Lalance,  et,  par  suite,  reste  la  conséquence  incontestable 
qu'il  y  a  eu  translation  de  propriété  ;  que  tout  ce  que  pourrait 
faire  présumer  le  contrat  notarié  du  30  juin  1844,  c'est  que  Lau- 
rent aurait  rétrocédé  aux  héritiers  Lalance  les  héritages  qu'il  te- 
nait d'eux,  ou,  ce  que  l'on  peut  bien  plutôt  admettre,  c  est  que 
c'est  Laurent  lui-même  qui,  sous  le  nom  des  veuve  et  héritiers 
Lalance,  a  vendu  les  fonds,  et  ce  qui  rend  la  chose  on  ne  peut 
plus  vraisemblable,  c'est  Laurent  lui-même  qui,  sous  la  qualité 
de  mandataire  de  Lalance,  vend  les  immeubles  ;  d'où  il  suit  que 
tout  ce  qui  a  été  allégué  pour[faire  croire  à  un  simple  projet  s'éval 
nouit  complètement  ;  qu'ainsi  la  mutation  est  sérieuse,  et  que  les 
droits  réclamés  sont  dus. 

Sur  la  première  question.  Voy.  Contr.j  9420  et  9507; 
sur  la  quatrième  question.  Voy.  Cmtr.,  9426. 

ÂET.  •994. 

L*aeeeptaiion  d'un  Ugs  étant  indivisible,  les  droits  sont 
dus  sur  son  intigralité,  bien  que  le  légataire  ne  bénéficie 
que  d'une  partie,  alors  surtout  qu'il  résulte  d'un  acte  que  la. 
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ftnonàifUion  n*a  pas  été  entiêr&nmt  gratuite.  T.  563  :  D. 
Renonciation  a  un  legs,  14. 

Jugement  an  tribunal  de  Tulle,  du  15  décembre  1852  . 

ÂUenda  qae  madame  yeave  de  Glédat,  donataire  de  son  mari, 
en  vertu  de  leur  contrat  de  mariag[e,  en  date  da  29  avril  1792, 
d'un  douaire  de  3,000  livres,  a  été  instituée  légataire  universelle 
de  Tusufrait  des  biens  de  son  mari  par  le  testament  de  ce  der- 
nier, ainsi  qu'il  en  est  régulièrement  justifié  ;  —  Attendu  qu'il 
était  loisible  à  la  même  dame  de  renoncer  à  l'émolument  de  son 
testament  pour  s'en  tenir  à  son  douaire;  que,  dans  ce  cas,  la 
disposition  testamentaire,  considérée  comme  non  avenue,  n'au- 
rait donné  lieu,  à  sa  charge,  à  la  perception  d'aucun  droit  ;  mais 
que  cette  dame  n'a  point  ainsi  agi  \  qu'acceptant  pour  partie  le 
bénéfice  du  legs  à  elle  fait,  elle  a  donné  force  et  action  à  la  dis- 
position du  testament  qui  la  concerne,  et  par  là  même  elle  a 
jusliûé  la  réclamation  dont  elle  est  l'objet,  et  provoqué  la  per- 
ception du  droit  auquel  elle  veut  se  soustraire  ;  —  Attendu  que, 
vainement,  la  dame  de  Glédat  allègue  qu'elle  n'a  accepté  le  legs 
que  pour  un  quart  ;  qu'elle  n'en  doit  payer  le  droit  que  dans  la 
mesure  dans  laquelle  elle  bénéficie,  parce  que  l'acceptation  est, 
aux  termes  du  droit,  indivisible,  parce  qu'elle  ent  ou  elle  n'est 
pas,  parce  que  le  legs  ne  peut  être  en  partie  accepté,  en  partie 
répudié,  et  que  du  moment  que  l'administration  rencontre  un 
testament  accepté,  elle  est  fondée  à  poursuivre  le  recouvrement 
des  droits  qui  en  découlent  :  — Attendu  qu'encore  vainement  la 
dame  de  Glédat  allègue  qu'elle  n'est  saisie  que  par  la  délivrance, 
et  que  le  droit  doit  être  proportionné  au  montant  des  valeurs  à 
elle  délivrées  ;  parce  qu'elle  fait  là  une  confusion  qui  ne  saurait 
être  accueillie,  assimilant  le  fait  matériel  de  la  prise  de  posses- 
sion an  titre  en  vertu  duquel  elle  a  été  opérée,  parce  que  ce  titre 
est  la  véritable  source  de  son  droit,  dont  la  prise  de  possession 
n'est  que  l'exécution  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  il  s  ensuivrait 
que,  si  le  légataire  mourait  avant  l'envoi  en  possession,  mais 
après  le  testateur,  il  n'y  aurait  point  eu  de  droit  ouvert  pour  lui, 
ce  qui  certainement  n'est  pas  et  ne  saurait  être  allègue;  —  At- 
tendu qu'il  suit  de  là  que,  le  legs  fait  en  faveur  de  la  dame  de 
Glédat  ayant  été  accepté,  l'administration  de  l'enregistrement  a 
été  fondée  à  réclamer  contre  ceUe  dame  l'intégralité  du  droit 
auquel  ce  legs  devait  donner  lieu;  —Attendu,  au  surplus,  que  la 
renonciation  partielle  faite  par  ladite  dame  serait  sans  effet  à 
un  autre  point  de  vue,  parce  qu'il  appert  de  l'acte  de  partage  au 
règlement  intervenu  entre  elle  et  le  sieur  Jérôme  de  Glédat  que 
cette  renonciation  n'a  pas  été  entièrement  gratuite,  et  qu'elle  a 
été  la  conséquence  de  certains  avantages  par  elle  recueillis. 

Art.  9SS&. 

Le  traité  passé  entre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  et 
une  entreprise  des  messageries  ayant  pour  objet  le  transport 
de  voitures  par  la  voie  de  fer,  C(mstitue  un  bail  d'ouvrage  et 
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100  francs.  T.  1478;  Suppl.  26a  :  IX.  Bm,  â5^ 

Jugement  dutribanal  dailar^Seinv^dJi^â  japYiac  18gS  : 

Attendu  qae,  par  jagement  da  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  du  24  novembre  1851,  il  a  été  enjoint  au  chemin  de  fer  de. 
Paris  à  Orléans  de  continuer  le  service  des  messageries  natio-' 
nales  jasqu*au  1<^  juillet  1853,  en  recevant  les  diligences  de  ce(t»^ 
administration  ;— Attendu  que  le  contrai  judiciaire  créé  par  ledit 
jugement,  n'est  que  la  continuation  d^in  contrat  de  t843cqui  liait, 
antérieurement  les  parties  ;  que  ce  contrat  est  qualifié  p^  le  ju- 
gement lui-même  un  contrat  de  louage  dlndustrie»  ayant  reçu 
une  tacite  reconduction  ;  —  Attendu  que  la  régie  a  considéré 
cette  disposition  dudit  jugement  comme  constituant  entre  les 
messageries  et  le  chemin  de  fer  dlQtléans  un  marché  passible 
d'un  droit  p«*oportîonne1  d'tin  pour  cent,^aux  termes  de  l  art.  69, 
S^3,  n*  l*',  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et  a  perçu  en  consé- 
quence pour  Tenregi^rement  dudit  jugement,  à  raison  de  200  fr, 
par  jour  pendant  deux  ans,  un  droit  de  1«606  fr.,  décime  compris; 
—Attendu  que  la  compagnie  des  messageries  nationales  et  celle 
dtr  chemin^de  fer  d'Orléans^  soutiennent  que  la  régie  ne  devait 
percevoir  qu'on  droit  de  W^c.  par  lOQ  fr.,  fixé  par  Tari.  1"  de  la 
loi  do  16  juin  1842;  et  demandent  en  conséquence  .^u,e,  la  perr 
cepHon  étant  réduite  à  Zli'ir^20  c.,.îl  leur  soil  fait  restitoiioa 
d'une  somme  de  l,28i  fr'.  80  c.  ;  — *  Attendu,  en,  droite  tjue  Tart. 
1779;  Cod.  Nâp.,  $2*,  qualifie  dd  louage  d'ouvrage  et  d'industrie 
celui  des  voituriers  tant  par  terre  que^  par  eau  qui  se  chargent 
du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises  $  qu'ainsi,  c'est 
avec  raison  que  le  jugement  du  24  novembre  1851  a  ciualifié  de 
louage  d'industrie  le  traité  passé  enire  les  messageries  nalionales 
et  le  chemin  de  fer  d'Orléans,  qui.  avait  pour  objet  1^  transport 
par  terre  de  personnes  et  de  marchandises  ;  —  Attendu  que  ni 
rart.  69,  $  3,  n°  («''de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  appliqué  par 
la  régie,  ni  Tart.  1«'  de  la  loi  du  16  juin  1824,  dont  les  deman* 
dears  réclament  l'application,  ne  contiennent  aucune  disposition 
spéciale  relative  an  droit  à  percevoir  sur  le  contrat  de  louage 
d'industrie  ;  qu'en  effet,  le  n<»  V^  du  §  3,  de  l'art.  69  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  7,  assujettit  au  droit  d'un  pour  cent  les  adju-^ 
dtcations  au  rabais  et  marchés  pour  constructions,  réparatî<>ns 
etentretien,  et  tous  autres  objets  mobiliers  susceptibles  d'esti- 
mation, faits  entre  particuliers,  qui  ne  contiendront  ni  vente, 
ni  promesse  de  livrer  des  marchandises,  denrées  ou  autres  ob- 
jets mobiliers;  qua  l'art.  1«*  de  la  loi  du  16  juin  1824  assujettit 
an  droit  de  20  c.  par  100  fr,  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  biens 
meubles  ou  immeubles;  qu'il  en  résulte,  soit  dans  le  système  de 
la  ré^ie,  soit  dans  celui  des  demandeurs,  que  le  louage  d'in- 
dustrie est  un  marché  pour^  des. objets  mobiliers,  ou  un  bail  à 
loyer  de  biens  meubles;  car  s'il  ne  rentrait  pas  nécessairement 
dans  ces  expressions  génériques,  il  faudrait  en  tirer  cette  cou* 
cktsion  qa'ilil'est  assujetti  à  aucun  droit,  puisqu'il  n'est  dénommé 
dtwraafini  Wxto<^delQi«MiBiaNBntière^ ;6l  qoHl  n^st  pat  permis 
dexaisaonei:  paranalogi^oj^^^aiftiièpe  fisaate^-r^teoclttf^ 
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louée,  aux  tOBBfeeft^d«l*aB4*  Hil,  Cod^NaB«v6o»4'èlrea(ipof(é^ 
an  société  aax  termes  de  Tart.  1847  ;  qa  ainsii  elle  peat  égaAe- 
wmX^iMerMcm^iemàamtVtîBftf^tinùmée  ïAsmê/mmàat»  eu  diois 
celle^d'objçis «obilief S)  gnî  se  tronveiil  dans  le  texte  defiartkle» 
inyoqaés  tant  par  la  régie  que  par  les  demandear»  -,  —  Àttendo 
qu'il  n'jr  a  en  définitive  qu'a  ne  senlB  qoestion  à  décider,  celle  de 
SMoiffSÎ le df»il  apercevoir,  poar  le  contraire  louage d'îadus- 
trie^£Sl  celui:  fixé  parJ'arl«  69,  $  S,.»"»  1",  de  la  loi.da  22  frimaire . 
an  7;  on  celui  flié  par  Tari.  !•*  dé  la  loi  do  16  juin  1826  ;  —  At- 
tendu çiu'il  est  nécessaire,  pour  fixer  le  droit  apercevoir,  d'établir 
oaedîftiiniction  entre  les  dlXféreats  loua^^^.  d'industrie  spécifiés 
p^T^'art  1779,.Cod.J{af .,  et  de  ne  pas  confandreceuxjqui  coostl-i 
tu^atiine  eDirepnse.à  prix/ail^parsaite  de  devis  ou  marché, 
arec  ceux  qui constitaeoi  un  castrat  de  bailà  loyer;  altendo'qnen 
cei  termes  i  marché  £obieUmohili$r8^tmç]^Yés  par  la  loi  duâ2. 
frimaire  au  7^  peuvent]  aoja^seolemeal  sappliqi^r  anx  contrat»: 
dé  lo«tagj&  d?îaéusiiie^  pai^qi^e  l'ex pression  de  mardié  est  gêné?, 
rique,  et'peota concerner  les  transactions  de  tonte  nature;  mais. 
qwUa.sout  les  seulâ applicables,  tontes  le&fois  qqie  le  contint  de 
louage  d'industrie  ne^peut.être  considéré  comme  un  bail,  mais, 
comme  une  entreprise  à  forfait  par  suite  de  devis  ou  marché  ; 
noais  attendu  que  les  baux  sont  une  espèce  de  maiché  particu-»  - 
lièra^  qui  a  des  caractères  propres,  et  distiacdis.;  qu'ils  o»t  été. 
spécialement  assujettis  à  des  droits  différents,  selon  leur  nature  . 
elleur  ob^et,  par  l'art.  69,  $  3,.  n^  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
que  l'art.  S  de  la  loi  du  27  venlôse  an  9  a  modifié  en  ce  qui  coa- 
cecaait  les  dispositions  de  la  loi  du»  22  frimaire  an  7  ;  qu'enfin, 
l'art  1'^  de  la  loi  du  16  juin  1824^  dans  le  but  d'exonérer  cette 
nature  de  transaction,  d'un  usa^e  fréquent  dans  le  commerce  et 
dans  l'indastrie,  a  réduit  au  droit  de  20  c.  par  100  k»  toute  espèce 
de  baux^  locations  en  disant  :  «  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de 
biens  meubles  et  immeubles  ;  »  —  Attendu  que  le  contrat  passé 
entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  les  messageries 
nationales,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  max cbé  pour 
une  entreprise  avec  prix  déterminé;  qu'il  a  tous  les  caractères, 
du  coBtrai  de  louafçe  ou  du  bail,  puisque  nolammeat  le  jugement 
de  S4  novembre  185t  a  ordonné  qu'il  se conUnuerait  jusqu'au  !•' 
joillet  i852  par  tacite  reconduction,,  et  que  la  tacite  réconduction 
ne  peut  s'opérer  pour  d'autre  contrat  que  celui  de  bail  ;rr  Attendu, 
en. conséquence,  que  la  régie  a  perçu  a  tort  le  droit  d'enregistré- 
mcol  ûxé  par  le  n«l",  du  §  3,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  sur  le  jugenœat  rendu, par  le  tribunal  de  commerce» 
le  24  noven^re  1851  ;  que  le  droit  à  percevoir  était  celui  fixé» 
par.l'art.  1«*^  de  la.loidu  16  juin  1824;  —Par  ces  motifs,  le  tri- 
buoai^ârdoanelareslilutioa  de  la  somme  de  1,284  fr.  80  c,  etc» 

Voy:  Contr.,  5536,  une  instruction  générale 'conforme. 

Art.  9^9e; 
La  femme  qui  renome  à  la  cmimmumié  eœertei-l-eUeête^ 
reprises  y  de  même  que  celle  qui  Vaccepie,  comme  fropriétaire 
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d€$  valeurs  de  la  communauté  et  non  ctmme  eriancièré  «e* 
nant  au  marc  le  prrnc  avec  tes  autres  créanciers  P 

L'affirmative  vient  d'être  décidée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  chambre  civile  du  15  février  1855,  cassant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  23  mars  1850. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon^  confirmatif  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  Ddle,  du  25  juill.  1849^  était  ainsi  mo- 
tivé : 

Attendu  qae,  par  son  contrat  de  mariage,  à  la  date  du  25  mai 
1845,  reçu  Bornier  et  Mercier,  notaires  àDÔIe,  Iadi(edame  Feu- 
vrier  s'est  constitué  en  dot  des  valeurs  mobilières,  estimées 
65,887  fr.  13  c.  ;— Attendu  qu'on  jugement  rendu  parle  tribunal 
de  Dôle,  le  3  novembre  184^,  a  prononcé  la  séparation  de  biens 
de  ladite  dame  Feuvrier,  et  qu'ensuite  elle  a  renoncé  k  là  com- 
munauté, réduite  aux  acquêts,  quia  existé  entre  elle  et  son  mari, 
ou'elle  se  trouve  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  1514,  G.  Nap.,  en 
droit  d'exercer  ses  reprises  et  valeurs  mobilières  exclues  de  la 
commnnauté,etdontel1ejustlfierapport;— Attendu  qu'il  est  avoué 
>ar  elle  et  non  contesté,  quant  à  présent,  par  les  autres  parties  de 
la  cause,  que  Feuvrier  a  reçu  en  paiement  de  la  dot  une  somme 
de  20,304  fr.,  que  seulement  le  sieur  Goguely  se  réserve  le  droit 
d'établir  plus  tard  que  les  versements  faits  entre  les  mains  du 
mari,  en  suite  de  la  constitution  de  la  dot,  ne  s'élèvent  pas  à  une 
somme  aussi  forte,  comme  la  dame  Feuvrier  se  réserve,  de  son 
côté,  la  faculté  d'élever  le  chiffre  de  ses  répétitions  en  raison  des  ' 
justificalions  qui  pourraient  être  faites  par  elle  -,  que  c'est  donc  le  - 
cas  de  fixer  provisoirement  le  montant  de  ses  reprises  mobilières  ' 
à  la  somme  de  20,304  fr.;  sur  la  question  de  savoir  comment  les  ' 
reprises  doivent  être  exercées,  les  liquidateurs  prétendent  que 
la  dame  Feuvrier  ne  peut  venir  qu'au  marc  le  franc  sur  les  va- 
leurs mobilières,  tandis  que  le  sieur  Goguely  soutient  que  ces 
valeurs  doivent  être  attribuées  à  ladite  dame ,  par  préférence 
à  tous  autres.  —  Attendu  que  si  la  dame  Feuvrier  s'est  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  si  elle  a 
stipulé  qu'elle  pourrait,  en  renonçant,  reprendre  les  biens  qu'elle 
se  constituait  en  dot,  et  que  cette  reprise  serait  franche  et 
exempte  des  dettes  et  charges  de  la  communauté,  son  mari  n'en 
avait  pas  moins  le  droit  de  jouir  des  valeurs  qu'il  percevait  sur 
la  dot;  qu'il  est  de  principe  que  le  mari,  en  qualité  d'usufruitier 
des  biens  de  sa  femme,  devient  (art.  587,  G.  Nap.)  propriétaire 
des  choses  soumises  à  son  usufruit,  dont  on  ne  peut  faire  usage 
sans  les  convertir  ;  qu'à  l'égard  de  ces  choses  le  droit  de  la 
femme  se  transforme  en  un  simple  droit  de  créance  pour  récla- 
mer une  égale  quantité  ou  leur  valeur  à  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, et  que  le  droit  de  propriété  ne  subsiste  en  sa  favear 
que  sur  les  objets  mobiliers  qui  se  trouvent  en  nature  lorsqoe 
cette  dissolution  estarrivée^ — Attenduque  la  somme  de  2,0304  fr. 
reçue  par  Feuvrier  se  composait  de  7000  fr.  en  numéraire,  et, 
pour  le  surplus,  de  créances  sur  divers  qui  n'existent  plus  en  na- 
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._jdaii8  la  commonaulé  ;  —  AHendo  qat  la  dame  Feavrier» 
nHtyant  qa'an  simple  droit  de  créance  poar  répéter  ces  valeurs, 
•rpovrrait  exercer  ce  droit  par  préférence  aux  aofres  créancieri 
qo'aataBlqoll  existerait  en  sa  fayear  nue  cause  légitime  de  cette 
préférence; — Atlendaqaeles  causes  de  préféreocesurJes  meiiUei 
sont  les  privilèges  sur  cette  espèce  de  biens  (art.  2094,  C.  Nap.); 
faeees -privilèges,  qui  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  s*exer- 
en^flu^en  vertu  d'ea  texte  de  Mprédi^  soal,  pour  les  raafîèrca 
réglées  par  le  C.  Nap.,  énuaiéfés  «a  art  2100^  aMvnis  du 
même  Code,  et  qu'aucun  de  ces  articles  n'anlorise  les  prélentiens 
élevées  ici  par  le  sieur  Goenely  ;  à  la  vérité  ce  créancier  argu- 
mente des  art.  i470, 1471, 1498  et  1514,  C.  Nap.j  mais  ces  articles, 
doat  lesArois  premiers  SMUd'aiUaws  eelaMfs  aa  cas  d'aecepiaâoii 
de  la  communauté,  n'ont  oour  objet  que  de  réffler  les  iatér4ts4ee 
époux  entre  eux  et  leurs  héritiers,  et  ne  renferment  aucune  dit- 
p«9itioB  d'où  Ton  paisse  inférer  l'existence,  vi8*à-vis  des  tiers, 
4a  privilège  învoqt^  par  ladite  dame  Feuvrier  ;  de  ce  qui  vietit 
d'èlre  d\l,i\  faut  condure  que  la  dame  Feuvrier,  po«r  la  reprise 
delà  8omn»e  de  20,304  fr.,  n'a  pas  de  privilège  sur  TargeBl 
comptant,  dî  sur  le  mobilier;  qu'elle  ne  peut  venir  sur  ces  va* 
teurs  qu'au  marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers,  sauf  à  elle  à 
faire  valoir  son  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de  son  mari 
quand  et  comme  elle  trouvera  oeoveoir. 

Sur  le  pourvoi  des  sieurs  Bnignon  et  autres^  la  cham- 
bre civile  a  reudu  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour  j  —  Vu  les  art.  1470,  1471, 1483  et  1493,  C.  Nap.  ;— 
Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  c'est  à  titre  de  proprié- 
taire que  la  femme,  de  même  que  le  mari,  et  avant  ce  dernier, 
a  droit  au  prélèvement  préalable  de  ses  propres,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  et  qu'en  conséquence  l'actif  de  cette 
communauté  ne  se  compose  que  du  surplus  des  biens,  prélève- 
ment fait  des  reprises  ci-dessus  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  femme 
ne-i^eut  être  placée  sur  la  même  ligne  que  les  créanciers  de  la 
Cttniauaaiftté,  et  qu'elle  doit  être  intégralement  remplie  desdiles 
reprises  avant  que  les  créanciers  puissent  faire  valoir  leurs  droits; 
qn  elle  a  droit,  par  conséquent,  de  se  prévaloir,  contre  ces  der- 
niers^ de  ces  principes  qui  sont  généraux  dans  la  matière  et  ap- 
plicables, soitjqu'elle  accepte  la  ooniiiiunautè,  soit  qu'elle  y  re^ 
nonce,  puisque,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  s'agit  pour  elle  de 
rentrer  dans  ses  biens  propres  ou  dans  leur  valeur;  —  Attendu, 
quant  au  mode  de  prélèvement  dont  est  question,  que  l'art.  1471 
précité  dispose  que  les  reprises  de*  la  femme  pour  ses  propres 
USA  existaftts  en  nalure^  doivent  s'eiercer  d'abord  sur  l'argent  et 
le  mobilier,  et  subsidiairemeat  seulement  sur  les  iauneubles  de 
la  communauté,  et  qu'il  suit  de  là,  et  des  principes  ci-dessus  que 
les  'érMts  des  créanciers  ne  peuvent  s'exercçr  sur  les  valeurs  mo- 
bilières qu'après  le  prélèvement  intégral  desdites  reprises  ;  •— 
AUendu^en 'conséquence,  <]u!en  oUdeanant  que  Uiléiâffle  Feu- 
Yiier  viendrait  seulement  à  contribution,  oeacurremment  arec 
les  créanciers  de  son.  mari,  sur  le  mobilier  de  la  communauté 
déduite  aux  aequèta,  qui  avait  existé  entre  elle  et  son  mari,  et  à 
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laquelle  elle  avdîl  renoncé,  pour  le  recouvremenl  des  sommes 
réclamées  en  son  nom^  et  qui^  aux  lermes  de  leur  contrai  de  ma- 
riage, lui  demeuraient  propres  à  titre  de  dot;  l'arrêt  attaqué  a 
expressément  violé  les  articles  précités  ;— Casse  et  annule. 

Où9er9^at1ons.  Cet  arrêt  est  de  la  plus  grande  im- 
portance :  il  devra  cfaaoger  la  pratique  du  notariat  dans  les 
liquidations  des  reprises  des  femmes  en  cas  de  renonciation 
à  la  communauté,  et  empêcher  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel faite  jusqu'à  ce  jour  dans  ce  même  cas  sur  l'a- 
bandon à  la  femme  d'objets  de  la  communauté. 

Nous  avons  dit,  dans  notre  Traité,  n.  2884,  combien 
était  controversée  dans  l'ancien  droit  la  question  jugée  par 
cet  arrêt.  La  jurisprudence  du  centième  denier  avait  pré- 
valu sur  l'opinion  des  auteurs,  et  l'on  a  pensé  longtemps 
que  le  Gode  civil,  en  disant  dans  l'art.  1492,  que  la  femme 
qui  renonce  perd  toute  espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la 
communauté,  s'était  rangée  du  côté  de  la  jurisprudence  du 
centième  denier. 

Un  premier  arrêt  du  10  août  1850  (Traité,  3413),  a  dé- 
cidé que  les  reprises  de  la  femme  ne  doivent  pas  être  dé- 
duites des  biens  de  la  communauté  à  déclarer  dans  la  suc- 
cession du  mari,  parle  motif  que  ces  reprises  ne  consti- 
tuent qu'une  créance  et  conscquemment  une  charge  de  la 
succession. 

On  trouve  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  3  fé- 
vrier 1836  (Traité,  2879),  d'après  lequel  les  intérêts 
des  reprises  de  la  femme  renonçante  courent  à  compter  du 
jour  de  la  dissolution  de  la  communauté,  parce  que  ce  sont 
des  reprises  ;  mais  cet  arrêt  n'a  fait  que  rapprocher  les 
art.  1473  et  1479,  C.  Nap.,  et  décider  que  les  reprises, 
même  en  cas  de  renonciation,  ne  peuvent  pas  être  assimi* 
lées  à  une  créance  personnelle  contre  le  mari. 

Trois  arrêts  de  la  Cour,  des  22  nov.  1837, 14  et  28  août 
1838,  ont  décidé  que  la  renonciation  de  la  femme  a  pour 
eilet  de  rendre  le  mari  propriétaire  de  tous  les  biens  de  la 
communauté,  que  la  femme  devient  simple  créancière  pour 
ses  reprises,  et  que  l'abandon  à  elle  fait  de  valeurs  de  la 
communauté  est  une  dation  en  paiement  passible  du  droit 
de  mutation  (Traité,  2884;  Conlr.^  5361>  S365). 

M.  Troplong  qui ,  par  l'autorité  de  son  nom ,  a  si  sou- 
vent fait  prévaloir  la  doctrine  sur  les  erreurs  de  la  juris- 
prudence a^  malgré  ces  arrêts^  adopté  l'opinion  des  andens 
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auteurs  et  soutenu  que  la  femme,  soit  qu'elle  renonce  à  h 
communauté^  soit  qu'elle  l'accepte,  exerce  toujours  ses  re-< 
prises  à  titre  de  propriétaire.  C'est  cette  opinion  que  l'ar- 
rêt ci-dessus  adopte. 

Gechangement  de  jurisprudence  doit  être  noté  par  MM.  les 
notaires  qui  devront  s'empresser  de  réclamer  contre  les 
perceptions  faites  depuis  moins  de  deux  ans  sur  les  aban^ 
dons  de  biens  de  la  communauté  aux  femmes  renonçantes. 

Art.  S699. 

La  déclaration  faite  dans  un  contrat  de  mariage  que  les 
futurs  épotuc  excluent  de  la  communauté  et  déclarent  propre 
à  chacun  d'eux  tout  ce  qui  leur  appartiendra,  ou  leur  ad^ 
wiendra  par  donation  y  succession  ou  autrement ,  consti- 
tue une  adoption  implicite  du  régime  de  la  communauté  ri'- 
duiie  aux  acquêts. 

Lorsqu'un  billet  souscrit  par  un  tiers  au  profit  d'une 
femme  commune  quant  aux  acquêts  seulement^  prouve  par 
son  contexte  que  la  somme  portée  au  billet  est  une  créance 
appartenant  d  la  femme  avant  son  mariage;  cette  déclaration 
équivaut  à  tinventaire  ou  état  exigé  par  Vart.  1499  (Cod. 
Nap.).  Sous  le  régime  de  la  communauté  d' acquêts ,  le  mari 
ne  peut  aliéner  ceux  des  propres  de  sa  femme  qui  consistent 
en  choses  non  fongibles,  sans  le  consentement  de  la  femme. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  d'AvalIon 
du  10  juillet  1860.  Ce  jugement^  confirmé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Paris  du  3  janvier  1852^  a  statué  en  ces 
termes: 

Considérant  quo,  saivant  contrat  de  mariage  entre  Dechartrète 
et  )a  demoiselle  SavetierCaudras,  reçu  par  M'  Bauby,  notaire  à 
Goii/oo^  le  f  6  juin  1845,  les  futurs  époux  ont  exclu  de  la  commu- 
nauté ef  déclaré  propre  à  chacun  d'eux,  tout  ce  qui  leur  appar- 
tenailoa  leur  adviendrait  par  donation,  succession  ou  autrement, 
tant  en  meubles  qu'immeubles,  et  que,  par  une  telle  clause, 
ils  se  sont  placés  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts; — Considérant  que  la  dame  SaveUer-Caudras a  souscrit, 
le^t  mai  1846,  au  profit  de  la  dame  Dechartrète,  un  billet  de 
1,840  fr.,  enregistre,  pour  prêt  de  pareille  somme  que  celle-ci 
loi  aurait  fait  antérieurement  à  son  mariage  ; — Considérant  que 
il  Vart.  1499,  Cod.civ.,  porte  que  le  mobilier  existant  lors  da 
mariage  ou  échu  depuis,  qui  n'a  pas  été  constaté  par  inventaire 
ou  éM  en  bonne  forme,  doit  être  réputé  acquêt,  cet  article  ne 
peaf  être  entendu  dans  un  sens  tellement  reslricUf ,  que  toute 
autre  preuve  doive  être  rejetée  j— -Considérant  que  le  billet  dont 
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s'agit  pronye,  par  son  contexte,  que  cette  somme  est  une  créance 
appartenant  à  la  dame  Decharlrète  ;  que  la  preuve,  résultantida 
titre  mèm«,  équivaut  à  rinvenlaire  ou  l'étal  exigé  par  l'art.  1499, 
Cod.  civ.,et  doit  d'autant  plus  produire  les  mêmes  effets,  que  celle 
créance  ne  pouvait  êlre  transmise  à  un  tiers,  sans  que  celui-ci 
connût  qu'elle  était  un  propre  de  la  femme  ; — Considérant  que, 
sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  entre  les  meubles  fongibles  et  ceux  non  fongibles; 
—  Que  le  mari,  ne  pouvant  faire  usage  des  premiers  sans  les 
consommer,  peut,  comme  administrateur,  en  disposer  seul,  sauf 
à  en  restituer  la  valeur  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  d'un  litre  de  créance  qui,  non 
fongible  tant  qu'il  n'est  pas  remboursé,  doit  conserver  sa  qualité 
de  propre,  et,  de  même  que  les  immeubles  de  la  femme,  ne  peut 
être  aliéné  sans  son  consentement  ;  —  Considérant  qse,  par  acte 
reçu  par  M«  fiezoa,  notaire  à  Tannay,  le  23  août  1848,  le  sienr 
Dechartrète  a  cédé  et  transporté  au  sieur  Soupe  la  susdite  créance 
de  1,840  fr.,  sur  la  dame  SavetierCaudras,  sans  le  consentement 
de  aa  femme  ;— Considérant  que  cette  créance  étant  un  propre  de 
cette  dernière,  ce  transport,  fait  sans  son  consenlemeat,  esl  nul  à 
son  égard  et  ne  peut  lui  être  opposé  ;  — ^  Déclare  nul  et  non.avenu 
ledit  acte  de  cession  consenti  par  le  sieur  Dechartrète  au  sieur 
Soupe,  du  billet  de  1,840  fr.  souscrit  par  la  dame  Savetier-Caudras 
ao  profit  de  la  dame  Dechartrète. 

Voyez  Contr.j  898S. 

Ait.  ^999. 

lArsfue  4es  épmtœ  ymiumeubli  et mi&  en  eommunautépar 
leur  amtreUsde  vmrii»ge  mn  immeuble  ^eq>p€uHeHant  é  î'im 
d'euXj  au  mari  par  exemple,  le  donation  en  usufruit  qu'ils 
déclarent  s'en  faire  réciproquement  pour  le  survivant  d'eux, 
dans  le  cas  même  où  ils  auraient  des  enfants,  n'est  qu'une 
convention  de  partage  inégal  de  communauté  sur  laquelle  la 
femme  qui  renonce  à  la  communauté  est  sans  aucun  droit. 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Amiens  du  23  janvier  1851  : 

La  Cour  ;  —  Considérant  que,  par  leur  contrat  de  marîa^  do 
8  mars  1819,  les  époux  Yiéville  ont  ameubli  et  fait  entrer  en 
œmmunauté  une  maison  située  à  Esqueheries,  antérieurement 
acquise  par  le  sieur  ViévîHe,  et  dont  il  n'avait  pas  encore  payé 
le  prix  ;~Que,  par  Part.  6  de  ce  contrat,  il  a  été  stipulé  que  les 
fotnrs  se  faisaient  donation  entre-vifs,  ponr  le  survivant  d'en» de 
rttsufVtttt  de  cette  maison  ;— Ctmsidérant  que,  malgré  ses  ternies, 
eètle  stipulation  n'a  pas  les  caractères  légaux  d'uve  donation 
ett'e-'Vîfs;— '^oe  la  lemnte,  en  effet,  ne  pouvait  conférer  à  son 
mari  un  droit  ^usufruit  s«r  on  immeoble  dépendant  ée  ieor  eom- 
nraoauté,  et'dont,  par  conséquent,  elle  m'avait  pas  la  disposHien; 
^Qa'^^n'étÀfl:pa81lon  phisau  pouvoir  du  steui*  Vf évWie  de  grever 
eet  immeuMe  d'un  osôfruileii  foreur  de  sy  femme  par  un  acte 
ecttre^vifs  et  à  tUre  gratuH  ;  —  Q«e  eette  dlsposflîofi  de  lîart.*^ 
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n^est  donc  qu'âne  convention  de  mariage,  par  laquelle  les  époux 
ont  altribué  au  survivant  une  part  de  communauté  supérieure  à 
celle  que  la  loi  lui  aurait  assurée,  conveniien  qui,  aux  termes  de 
l'art.  1525,  God.  civ.,  n'est  plus  soumise  aux  règles  relatives  aux 
donalions,  ni  quant  an  fond,  ni  quant  à  la  forme;— Qae  Tinlention 
des  parties  ressort  d*ailleurs  de  cette  énonciation  du  contrat,  que 
la  stipulation  aurait  son  effet  malgré  l'existence  d'enfants  issus 
de  leur  mariage,  et  de  leur  silence  sur  la  réduction  de  la  donation 

3 ni  en  était  l'objet  dans  le  cas  oîi  elle  aurait  excédé  ta  qaolilé 
isponible  ; — Considérant  que,  par  sa  renonciation  à  la  commu- 
nauté, rinlimée  a  rendu  cette  convention  sans  effet; — Met  Tappel-' 
lation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  dit  que  l'usufruit 
réclamé  par  la  dame  Viévilie,  qui  a  renoncé  à  la  communauté, 
ne  lui  est  point  acquis  ;  la  condamne  aux  dépens  des  causes 
principale  et  d'appel. 

Oto«n«citioft««  Cet  arrêt  est  contraire  à  la  jurispru- 
dence delà  Cour  de  cassation  d'après  laquelle  la  stipulation 
eDtreépoux^  dans  le  contrat  de  mariage^  sur  les  biens  de 
communauté,  prennent  le  caractère  de  libéralité  ou  de  sim- 
ple convention  entre  associés  selon  les  expressions  dont  on 
s'est  servi.  Lorsque  le  mot  donation  s'y  trouve,  la  Cour 
juge  qu'il  y  a  libéralité,  et  elle  ordonne  la  perception  du 
droit  proportioimel  de  donation.  (Voy.  Coiilr.  S396,  5967 
et8B97). 

H  est  vrai  que  celte  jurisprudence  s'est  établie  en  pré- 
sence des  int&èts  du  fisc  ;  mais  les  droits  de  mutations 
tiennent  au  caractère  des  actes^  et  ce  caractère  dépend  des 
Pègfes  du  droit  civil,  étrangères  aux  exigences  du  fisc. 

La  jurisprudence  de  laCour  de  cassation  doit  donc  s'appli- 
quer aussi  Uen  en  matière  civile  qu'en  matière  d'eniegis- 
trement. 

n  en  résulteque,  dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  ci-dessus, 
c'est  une  véritable  donation  que  les  parties  avaient  entendu 
ladre. 

La  eonveBlîon  entre  associés  sur  les  produits  éventuels 
<fmie  communauté  future,  n'est  pas  une  libéralité,  puis- 
^fiMle  porte  sur  une  chose  incertaine,  aléaloic^  et  qu'eUe 
^  laeondition  réciproque  de  ras90GÎati6&. 

Dans  l'espèce  cî-<des8ug,  c'était  en  vue  d'un  ifnfii^Me 
46l0rmkiéi|Q^on*«  stipulé.  Les  époux  se  sont 'ftiit  donation 
Ae  Tusidrmt  lo  cet  immeuble.  La  renonciation  de  la  Eem* 
Qoei  U. communauté  ne'.6hm^ftit<pfts  cette  di^esitioo^ 
flUelusaîl  seulMaMBlqttfilii'y  availjamais  eueemmunauté, 
€>yretettfflri  tfvait  donéé^ l'usufruit  «^m  îmmeiible  à  lui 
propre. 
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Â&T.  09SS. 

Vm  communauté  religieuse ,  bien  que  régulière  en  fait, 
el  comptant  moins  de  vingt  membres,  n'est  pas  relevée  de 
rincapacité  d'acquérir» 

C'est  ce  qui  résulte  formellement  d'un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  du  20  mai  1851  : 

La  Cour  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait»  qu'une 
communauté  religieuse  de  Carmélites  existe  rue  de  Yaugirard, 
70;  que  l'établissement  de  cette  communauté  n'est  pas  autorisé; 
que  les  dix-huit  femmes  qui  la  composent  sont  soumises  à  des 
règles  précises  qui  portent  le  caractère  de  la  vie  clottrée,  et  ne 
laissent  aucun  doute  sur  les  conditions  de  leur  existence  comme 
congrégation  vouée  à  la  religion  ;  —  Considérant  que  c'est  celte 
congrégation  que  Françoise-Camille  de  Soyecourt  a  voulu  gra- 
tifier par  son  testament  du  18  août  1841  ;  que  le  legs  universel 
fait  conjointement  aax  trois  sœurs  Diert  de  Mélissent,  Eléonore- 
Fleuriste  Casset  et  Louise-Aglaé-Ccphise  Fouquet,  ne  s'adresse 
à  elles  qu'en  apparence ,  mais  qu'en  réalité  il  est  destiné  à  la 
communauté  elle-même ,  communauté  dont  Françoise-Camille 
de  Soyecourt  était  la  supérieure,  qu'elle  avait  relevée  et  rétablie, 
et  dont  elle  voulait  assurer  l'avenir  par  ses  libéralités  ;  —  Qu'il 
résulte  des  documents  produits  dans  la  cause  que  Françoise- 
Camille  de  Soyecourt,  entièrement  détachée  des  affections  do 
monde,  n'avait  plus  de  préoccupations  que  pour  son  couvent, 
auquel  elle  avait  consacré  toute  sa  sollicitude,  et  auquel  il  est 
évident  qu'elle  a  voulu  laisser  ce  qui  loi  restait  de  sa  fortune, 
après  avoir  fait  de  son  vivant  d'amples  libéralités  à  sa  famille  ; 
—Que  la  qualité  de  religieuses  des  trois  légataires,  leur  affinité 
spirituelle  avec  la  défunte,  la  connaissance  qu'elles  avaient  de 
ses  pensées  intimes,  relativement  à  la  conservation  de  la  com- 
munauté après  son  décès,  l'autorité  dont  elles  jouissaient  toutes 
trois  dans  l'établissement,  et  surtout  l'une  d'elles,  appelée  à  rem- 
placer la  testatrice  dans  la  dignité  de  supérieure,  confirment  de 
plus  en  plus  qu'il  s'agit,  non  pas  d'un  legs  dont  elles  seraient 
investies  privativement  et  ut  singulœ,  mais  d'un  fidéicommis  ta- 
cite, ayant  pour  but,  soit  de  transmettre  au  couvent,  par  inter- 
position de  personnes,  la  propriété  de  l'édifice  dans  lequel  il  est 
établi,  soit  de  doter,  par  le  même  moyen  détourné,  ladite  cor- 
poration^ de  manière  à  perpétuer  son  existence  ;  —  Considérant 
que  le  testament  prend  toute  sa  force  dans  la  volonté  du  testa- 
teur ;  que,  dans  l'espèce,  la  testatrice  n'a  pas  voulu  gratifier  les 
personnes  qu'elle  a  nommées,  et  qu'elle  n'a  pas  nommé  à  des- 
sein la  personne  morale  qu'elle  voulait  gratifier;  que  sa  dispo- 
sition ne  peut  dès  lors  se  soutenir,  puisque  cette  personne  morale 
n'ayant  pas  d'établissement  légal,  manque  de  capacité  pour  re- 
cueillir; — Que  vainement  objecterait-on  que  la  communauté  dei 
Carmélites,  composée  de  moins  de  vingt  personnes,  n'a  rien  de 
contraire  aux  lois  et  règlements,  sortout  depuis  la  constitatioDi 
de  1848;  qu'en  conséquence,  ses  membres  sont  dans  le  droit 
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coromon  pour  recevoir  collectivement  des  choses  qui  ne  restent 
comiDanes  entre  eux  qu'autant  qu'ils  y  consentent  ;  — Mais  con- 
sidérant qu'il  faut  faire  une  distinction,  en  cette  matière,  entre 
l'existence  d'une  con^^régation  religieuse  et  son  établissement; 
n'en  supposant  que  la  congrégation  des  Carmélites  soit  à  l'abri 
ie  toute  critique  quant  à  son  existence  de  fait,  il  n*est  pas  moins 
Trai  qu'elle  n'a  pas  reçu  de  l'autorité  compétente  le  droit  de 
former  un  établissement  ;  —  Que,  d'après  la  loi  du  2i  mai  1825 
(art.  1  et  4),  c'est  par  rétablissement  seul  que  les  congrégations 
religieuses,  qui  sont  des  personnes  morales  relevant  du  droit 
public,  peuvent  posséder  ou  acquérir  à  titre  onéreux  ou  gratuit  ; 
que  rÉiat  est  intéressé  à  ce  qu'il  ne  se  forme  pas,  sans  son  con- 
cours, des  corporations  de  cette  espèce,  dont  la  nature  est  de  se 
perpétuer,  et  qui  se  placent  dans  une  position  parlicuKère,  soit 
par  leur  bat  et  leurs  règles  intérieures,  soit  par  l'immobilité  et 
l'accumulation  de  leurs  propriétés  ;  —  Que,  s'il  en  était  autre- 
ment, il  en  résulterait  que  les  congrégations  religieuses  qui  se 
mettraient  on  dehors  de  la  loi  auraient  un  privilège  sur  celles 
âont  l'établissement  serait  légal;  ou'après  s'être  affranchies  des 
dispositions  du  droit  pour  leur  établissement,  elles  seraient 
exemptes  de  toute  règle  en  ce  qui  concerne  les  incapacités  et 
l'acquisition  des  biens  ;  qu'une  telle  conséquence  est  inadmis- 
sible ;  —  Infirme  ;  déclare  nul  et  de  nul  et^fet  le  testament  du 
13  août  18U,  etc. 

Nota.  Voy.  Contr.,  art.  8S92,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  chambre  des  requêtes,  qui  pose  en  principe  que 
les  congrégations  religieuses  non  autorisées  sont  nulles, 
ainsi  que  les  libéralités  qui  peuvent  avoir  été  déguisées  à 
leur  profit  dans  l'acte  qui  les  a  constituées. 

A  défaut  d'une  autorisation  qui  régularise  leur  établisse- 
ment, les  communautés  religieuses  sont  donc  condamnées, 
même  au  cas  où  leur  existence  ne  serait  pas  attaquée,  à  ne 
pouvoir  jamais  être  l'objet  d'aucune  libéralité.  Il  est  donc 
du  plus  haut  intérêt ,  pour  tous  les  établissements  de  ce 
genre  de  se  faire  autoriser,  et  les  communautés  religieuses 
de  femmes,  pour  lesquelles  cet  intérêt  est  aussi  puissant  que 
pour  toutes  les  autres  congrégations,  pourront  désormais 
se  faire  autoriser  par  l'accomplissement  des  seules  forma- 
lités que  prescrit  le  décret  du  51  janv.  1852,  dont  voici  le 
texte  : 

Louis-Napolêok,  président  de  la  République  française;  —  Sur 
le  rapport  du  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  | 
—Vu  les  décrets  des  18  février  1809  et  26  décembre  1810;  la  loi 
du  2  janvier  1817;  —  Vu  la  loi  du  24  mai  1825  ;  —  Considérant 
qu'il  importe,  dans  l'intérêt  du  peuple,  de  faciliter  aux  congré- 
gations religieuses  de  femmes,  qui  se  consacrent  à  l'éducation  de 
la  jeunesse  et  au  soulagement  des  malades  pauvres^  les  moyens 
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d'obtenir  leur  recooDaissance  léeale  ;—  Gonsidéranl,  d'ailleucs, 
qu'il  est  équitable  d'appliquer  à  toutes  les  communauLés  réli* 
gieuses  de  femmes,  qui  se  troarent  dans  des  conditions  anal«*- 
gnes,  les  règles  précédemment  adoptées  pour  plusieurs  établi»- 
tements  de  même  nature  ;  — Décrète  : 

Ârt.l.  Les  congrégations  et  communautés  religieuses  de  fem- 
mes pourront  être  autorisées  par  un  décret  du  présideat  de  la 
République: 

l"*  Lorsqu'elles  déclareront  adopter,  quelle  que  soit  l'époqne 
de  leur  fondation^  des  statuts  déjà  vérifiés  et  enregistrés  an 
conseil  d*E(at,  et  approuvés  pour  d'autres  communautés  reli* 
gieuses ; 

^"^  Lorsqu'il  sera  attesté  par  Tévèque  diocésain  que  les  congré- 
gations qui  présenteront  des  statuts  nouveaux  au  conseil  d'Êlat^ 
existaient  antérieurement  au  1«' janvier  1825  ; 

3**  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  réunir  plusieurs  communautés 
qui  ne  pourraient  plus  subsister  séparément; 

4«  Lorsqu'une  association  religieuse  de  femmes,  après  avoir 
été  d'abord  reconnue  comme  communauté  régie  par  une  supé- 
rieure locale  Justifiera  qu'elle  était  réellement  dirigée,  à  l'époque 
de  son  autorisation,  par  une  supérieure  générale,  et  qu'elle  avait 
formé,  à  cette  époque,  des  établissements  sous  sa  dépendance. 

2.  Les  modifications  des  statuts  vérifiés  et  enregisti^s  au  conseil 
d'Etat  pourront  être  également  approuvés  par  un  décret. 

3.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  précédents,  l'autorisa- 
tioa  ne  sera  accordée  aux  oongrégations  religieuses  de  femmes 
qu'après  que  le  consentement  de  Tévèque  diocésain  aura  été  re- 

Î présenté,  et  que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2  et  3  de  la 
oi  du  24  mai  1825  auront  été  remplies. 

Art.  SSm». 

Il  n'y  a  société  enire  deux  individus  qui  ont  acheié  un 
immeubken  eommtmj  et  qu'ils  possèdent  indivisément  qu'au- 
tant qu'ils  l'ont  acheté  dans  le  but  d'en  opérer  la  revente  et 
de  partager  les  bénéfices, — A  défaut  de  ces  conditions ^  il  ré- 
gne  entre  eux  un  état  d'indivision  qui  ne  présente  pas  les 
caractères  de  la  société,  et  si  Vun  des  deux  revend  l'immeu* 
hle,  il  n'est  pas  considéré  comme  ayant  reçu  mandat  de  Vautre 
pour  toucher  le  montant  du  prix  de  vente. 

Ârrèt  de  la  Cour  de  cassation  ^  chaoûère  civile  ^  du  â2 
nov.  1882  : 

La  Coua  :— Vu  l'art.  1239, Cad.  Nap.;— Attendu  qu'aux  ternies 
de  cet  article,  le  paiement  n'est  valable  qq^^aulant  qu'il  est  rail 
tn  créancier  ou  à  nuelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui  pour  recevoir  « 
— Qu'il  résuKe  de.l  arrêt  attaqué  que  Dervieux  aine  n'avait  aaciM^ 
mandat  spécial  écrit  pour  toucher  de  Fralt,  acquéreur  du  domaine 
de  l'Hôpital ,  sur  les  deux  fîrères  Dervieux,  par  contrat  du  29 
juitt.  1844,  la  portion  revenant  à  Dervieux  cadet  dans  la  sommf 
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éè  30,000  fré  reskni  ém  mt  1%  pvir  de  ee  dMiaiiie^  et  qo'il^ 
reçue  ea  totalité,  fiMtyaiti  qvéttaBo^aiArefië^foe  éa  8  join  t^4^y 
ag^nl  lAnt  ea  ^n  pro^e  nmm  qne  conm^se^  perlant  fort  soÛ*^ 
(kiremenl  de  Dervieax  oad«ê^  deet  ii  a  ptom»  la  ratifteaflo»  mn 
vlA  peini  été  altérieureoMiit  appof tée  ;  —  Adando  qoei  1«8  ftnta 
relevés  et  reoeB»o8>par  leéti  arrè4,  ^«rl*9^atfaU  en^oniBMiii^ 
en  18^  et  1^3,  par  lest  frères  Dervietix^  de  oe  domakie^  sur  !• 
j4Mii96a»e»  en  coHnaireé  par  :  indivis  cpo^ils  ont  e««peiidaiit  jAn» 
ùtan  aiméesy  ettsyr  ki  re^^le  dtdit  damaine  arec  béoédee^ 
anrabseDeedeleiito^coiMlalation^qiie  les  frères  Dervîeax  avaient 
acheté  ce  deaaatee  dans4a'Vtie  d'en  opérer  la  revente  et  dé  par- 
tager Lebéné&ee  ^i  peorrail  en  résilier,  ont  consCiloé  entre  eax, 
iMtt  le  €orHratd9 société éé^i  par  i'ârl.  1632, God.  Nap.,  et aoqael 
seul  l'art.  1859  da  mètae  Gode  est  applicable,  mais  un  simple 
état  de  commonanié  et  d'indivision,  juetiGé,  d'ailleors,  par  les 
termes  da  conirai  précité  du  22  juill.  18i4,  et  par  ceox  des  deux 
ipiittances  du  prix  des  M  octobre  1844  et  8  juin  1845,  et  qui  n'esi 
piÀ&i  régi  par  cet  article  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué, 
en  se  fondant  sor  /es  dispositions  par  lai  citées  de  l'art.  1859 
poar  déclarer  Fraix  bien  et  dûm^it  libéré  envers  Dervienx  cadet, 
de  la  portion  revenant  à  ce  dernier  dans  le  prix  dn  domaine  de 
rHdpital,  qiL'il  a  versée  à  Dervieux  atné,  le  8  juin  184S,  a  fait  une 
fansse  application  dudit  article  et  expressément  violé  l'art.  1239 
teanéme  Gode  i  ^  Casse. . 

ÂVT.  1I99I« 

Vœiion  en  reprise  du  prix  de  se^  propres  aliénés  qu'exerce 
Un  époux  contre  la  communauté,  est  une  action  mobilière, 
U  par  suite  elle  appartient^  m  cas  de-  décèSy  au  légataire  de 
tu^mêuUes^ 

Arr^  de  la  Coiir  de  Nancy  dû  16  fév.  1852  : 

La.  doua;  —  Attendu-  qu'aux  termes  des  art.  526  et  529,  G. 
Nap.,te^ caractère  mobiRer  ou  immobilier  d'un  droil  quelconque 
aer^e- sur  celui  de  son  objet  j  —Qne,  par  Tobjet  d'un  droit,  il 
fant  entendre  la  cbose  en  vue  de  laquelle  le  droit  a  été  créé,  et 
son  la  chose  qui,  par  suite  de  faitd  ultérieurs,  a  pu  être  obtenue 
on  llvrëe  en  remplacement  de  celle  qui  était  due  primitivement; 
^  Que  tont  droit,  dès  son  origine,  a  nécessairement,  sous  ce 
rapport,  son  caractère  déterminé-,  qu'il  n'y  a  d'exception  à  cette 
dernière  règle  qu'en  ce  qui  concerne  ^esoWîgations  alternatives; 
—ât^ndn^qne  le  droit  créé  par  Tart;  14^,  G.  Nap.,  a  pour  objet 
eriginel  et  imiqoe  la  reprise  d'une  somme  d'argent;  que  la  chose 
dne  étant  déterminée^  roblfga^on  de-  la  payer  n'a  nen  d'altéré 
BSÉtf;  qne  cette  chose*  étant  purement  nrobinèfe^  l'acttonqul  eit 
•ieordee'ponrl'obiemr^rend  le  même caractèreet  doH  lé  con- 
a«rver, Melïé'qne^soît  la;  naturedes  ralènTS  snr  lesquelles  elle 
awni'nHérîeorenient*à  s'exercer,'  à  moina'qne,.par  une  disposi- 
tton -expresse,  la  loi  nele modifie  eHeHonème-,  —  Attendu  que 
eeltei  modification  ne^  se  rencontre  pas  dans  l'art.  1470,  qui,  an 
««ttlraire,  en  répétant  q«e  l^difoit  do  reprise  a  pour  objet  la 


Digitized  by  VjOOQIC 


(122) 

reslitation  d'an  prix  de  vente,  ne  fait  qae  confirmer  sa  nature 
mobilière;  —Qu'elle  n'est  pas  écrite  non  plus  dans  l'art.  1471, 
qui  se  borne  à  tracer  Tordre  suivant  lequel  les  choses  composant 
la  masse  générale  seront  successivement  appelées  à  fournir  le 
prix  des  propres  vendus  ;  —  Que,  à  part  cette  graduation,  il  n  a- 
joute  rien  à  Tart.  1433,  qui,  en  livrant  à  Texercice  des  reprises 
les  biens  de  la  communauté  sans  exception,  s'applique  lui-même 
et  nécessairement  à  toutes  les  valeurs  dont  elle  se  compose  ; — 
Que,  pour  ïy  voir,  il  faudrait  supposer  que,  par  celte  disposition, 
la  loi  a  entendu  faire  à  l'époux,  saisi  du  droit  de  reprises,  1  at- 
tribution directe  et  matérielle  de  chacune  de  ces  valeurs  pour 
lui  tenir  lieu  du  prix  de  ses  propres  vendus,  de  telle  façon  que 
la  chose  donnée  ainsi  en  paiement  prendrait  de  plein  droit  la 
place  de  celle   originairement  due,  non-seulement  à  litre  de 
libération,  mais  encore  comme  objet  initial  du  droit,  et  qu'à  son 
caractère  de  valeur  de  recouvrement  elle  ajouterait  celui  de  va- 
leur d'obligation  ;  —  Mais  qu'une  telle  interprétation,  qui  aurait 
besoin  d'un  texte  d'autant  plus  explicite  qu'elle  est  eUe-inème 
plus  exorbitante  et  peut-être  sans  exemple,  serait,  au  contraire, 
en  désaccord  avec  la  lettre  de  l'art.  1471,  avec  son  esprit  et  aussi 
avec  la  nature  même  du  droit  de  reprises  :  —  Avec  la  lettre  de 
l'art.  1471,  car  il  ne  dit  pas  que  la  reprise  du  prix  des  Propres 
se  prélèvera  en  mobilier,  en  immeubles,  mais  que  les  prélève- 
ments s'exerceront  sur  le  mobilier,  sur  les  immeubles  ;  —  Que 
cette  expression,  lorsque  ^a  loi  s'en  sert,  soit  pour  soumettre  en 
général  les  biens  de  tout  débiteur  à  l'effet  des  obligations  (art. 
2092),  soit  pour  assujettir  en  particulier  les  biens  personnels  du 
mari  aux  reprises  de  la  femme  (art.  1472),  n'emporte  d  autre 
idée  que  celle  d'un  droit  de  gage  ;  qu'il  est  raisonnable  de  pen- 
ser que  si,  dans  l'art.  1471,  la  loi  eût  entendu  accorder,  au  lieu 
d'une  simple  garantie  réelle,  la  dévolution  directe  de  la  pro- 
priété elle-même,  elle  aurait  employé  des  termes  susceptibles, 
par  leur  sens  propre^  d'exprimer  la  transmission  d'un  droit  de 
cette  nature  ;  que,  si  la  signification  d'un  mot  peut  être  étendue 
par  la  volonté  de  la  loi  au  delà  dé  son  acception  usuelle,  encore 
est-il  nécessaire  que  cette  volonté  se  révèle  par  quelque  signe  ; 
—Mais  que  dans  la  discussion  parlementaire  sur  le  litre  du  con- 
trat de  mariage,  on  ne  trouve  rien  qui  témoigne  ou  laisse  même 
soupçonner  que  la  rédaction  de  l'art.  1471  ait  eu  en  vue  1  attri- 
bution d'un  droit  de  propriété  avec  la  nature  du  droit  de  reprises, 
car  le  système  de  l'attribution  directe  conduit  forcément  à  dénier 
à  l'époux  contre  lequel  s'exerce  la  reprise,  le  droit  de  se  libérer 
de  ses  deniers  personnels;  que  cette  prohibition  serait  d'abord 
une  dérogation  formelle  à  la  règle  établie  par  l'art.  1236,  C.  ^ap.  ; 

Î[u'en  outre  elle  serait  inexplicable  et  tout  à  fait  gratuite;  que 
a  chose  due  au  conjoint  qui  demande  ses  reprises,  étant  une 
somme  d'argent,  et  son  paiement  en  numéraire  se  trouvant, 
comme  le  plus  avantageux,  placé  en  premier  ordre  par  la  loi 
elle-même,  on  ne  comprendrait  pas  en  vue  de  quel  intérêt  pu- 
blic ou  particulier  il  serait  interdit  de  la  rembourser  en  espèces 
métalliques  ou  valeurs  pécuniaires,  par  cela  seul  que  ces  espèces 
ou  ces  valeurs  ne  proviendraient  pas  de  la  communauté,  ou  mê- 
me bien  qu'elles  en  proviennent,  par  cela  seul  que,  momentané- 
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ment  aUribuées  à  rau(re  conjoinl  ou  à  tes  héritiers,  elles  auraient, 
ne  fût-ce  qu'un  instant  de  raison,  passé  par  les  mains  de  ceax-ci; 
goe  de  pareilles  conséquences  non-senlemeot  accuseut  Terreur 
de  la  doctrine  qui  les  produit,  mais  que,  par  leur  puérilité,  elles 
seraient  même  compromettantes  pour  la  dignité  de  la  loi  qui  les 
sanctionnerait  -,  —  Qu'un  mode  de  liquidation  conforme  à  ce  sys* 
lème  serait  d'ailleurs  d'autant  moins  admissible  que,  par  suite  de 
la  difficulté  de  trouver  des  conquèts  d'une  valeur  exactement 
égale  an  montant  des  reprises,  et  de  la  nécessité  d'avoir  recours 
à  la  licitation  pour  rétablir  cette  égalité,  il  aurait  fréquemment 
ponr  effet  de  donner  au  remploi  un  caractère  aléatoire,  au'il 
comporte  moins  qu'une  autre  espèce  de  droits;  —Que si,  dans 
nn  cas  particulier  qu'il  détermine,  l'art.  1471  accorde  à  la  femme 
l'option  entre  les  immeubles  de  la  communauté,  c'est  là,  comme 
le  droit  d'agir  sur  les  biens  propres  du  mari,  un  privili^ge  person- 
nel dont  il  n'y  aurait  à  tirer  aucune  induction  générale  ;  mais  que 
cette  option,  qui  a  pour  but  de  permettre  à  la  femme  de  retenir 
l'immeoble  qu'elle  affectionne  le  plus  ou  qui  lui  convient  le 
mieux,  n'a  pas  besoin,  pour  s'exercer,  ou'ii  lui  soit  attribué  à 
litre  de  corps  certain;  que  le  droit  de  le  faire  vendre  à  l'exclu- 
sion des  autres  lui  fournit,  dans  la  voie  d'enchère  sur  licitation, 
le  moyen  de  le  retenir  et  d'empèchcr  gu'il  ne  passe  dans  le  lot 
du  mari  on  de  ses  héritiers,  résultat  qui  tourne  encore  à  Tavan- 
tage  commun,  puisque  l'actif  de  la  communauté  profite  de  la  por« 
lion  do  prix  que  représente  la  valeur  relative  de  la  chose  licitée; 
—Que  l'art.  1*71  n'a  donc  pas  pour  effet  de  subordonner  le  ca- 
ractère de  l'action  en  reprises  aux  résultats  de  la  liçf nidation  ; 
que  si,  à  défaut  d'argent  comptant  et  de  mobilier,  il  veut  que 
les  reprises  s'exercent  sur  des  choses  immobilières,  celles-ci 
n'étant  pas  dues,  sont  livrées,  ou  leur  prix,  en  remplacement  de 
celles  qui  formaient  l'objet  de  l'obligation,  et  à  titre  de  paiement 
seulement  ;  que  s'il  modifie  quelque  chose,  ce  serait  plutôt  la  na- 
ture de  l'obligation  elle-même  qui,  de  pure  et  simple,  deviendrait 
facultative  ;  mais  que  ce  changement  n'aurait  aucune  influence 
sur  la  question  du  procès  ;  —  Attendu  que,  sous  le  régime  de  la 
communauté,  les  valeurs  propres  ne  cessent  pas  d'appartenir  aux 
époux  de  qui  elles  proviennent,  que  la  loi  ne  les  fait  pas  tomber 
dans  la  communauté  et  ne  considère  pas  plus  leur  perception 
comme  un  élément  de  l'actif,  que  leur  remboursement  comme 
nn  élément  du  passif;  que  si  elles  y  sont  versées,  c'est  acciden- 
tellement, ainsi  que  l'a  reconnu  le  conseil  d'Etat  lui-même,  lors* 
qu'à  la  demande  du  Tribunal  il  a  modifié  le  texte  de  l'art.  If 33 
en  substituant  le  mot  versé  au  mot  tombé,  qui  se  trouvait  dans  la 
rédaction  primitive;  —  Que,  durant  leur  passage  dans  la  commu- 
nauté, elles  restent  grevées  de  la  charge  de  restitution  ;  —  Que 
l'effet  de  celte  charge  est  de  tes  empêcher,  la  dissolution  arri- 
vant, de  contracter  le  caractère  d'indivision  qui  frappe  toutes  les 
choses  qui  ont  obligatoirement  appartenu  à  la  communauté,  et  les 
soumet  à  la  nécessité  d'un  partage  ;  —  Qu'à  la  différence  de  ces 
choses,  les  reprises  de  la  femme  ne  sont  jamais  éventuelles,  et 
que  celles  du  mari  et  de  la  femme  deviennent  déterminées  et  li- 
quides du  jour  même  de  la  dissolution,  et  malgré  l'acceptation; 
^  Que  ces  reprises  sans  distinction  ne  peuvent,  à  aucun  titre, 


Digitized  by  VjOOQIC 


(124) 

•onslitaer  des  éléments  du  partage,  ni  se  confondre»  ealea^ae- 
eroissant,  dans  les  parts  de  commanauté  afTérentes,  anx  époni.; 
qae,  pour  qa'Hen  rat  atrtrenrent,  it  fandrait  qu'elles  enssenl  subi 
une  yéritable  transfonnaiion,  dont  pourtant  on  n'aperçoit  ni  le 
moment  ni  la  raison  juridique  ;  —  Attendtr,  d'aifleors,  que  k  pré- 
lèvement du  prix  d'un  propre  aliéné  sans  remploi  n'est  point  nu 
partage  et  ne  saurait  en  aroir  les  effets  ;  —  Qu'il  y  a  une  dis- 
tinction importante  h  faîîrc,  sous  ce  rapport,  entrelesliq^iidaiiôafi 
de  successions  et  celles  de  communautés  conjugales  ;  —  Q|i!eji 
matière  de  succession,  le  prélèvement  autorisé  p^r  TarU  831^  a 
essentiellement  le  caractère  tiu  partage,  parce  que  les  choses 
quiensontrobjet,  et  sur  IcsqneHes  ir  porte  font  partie  de  là 
masse  parlageable  ;  —  Que,  sans  lui,  elles  seraient  nécessairer 
ment  entrées  dans  la  composition  des  lots  ;  —  Que  rattribcitioB 
qu'il  en  fait  ne  peut  être  demandée  qu'à  titre  de  cohéritier,  et 
qu'elle  constitue,  non  pas  une  opération  préliminaire  au  partage^ 
mais,  en  réalité,  un  partage  partielle  commencement  du  partage 
général  et  défîniiif,  ou  plutôt  un  véritable  à-compte  sur  celui-ci; 
—  QÔ^  matière  de  communauté,  il  en  est  tout  autrement  ;  — 
Queles  préliminaires  réglés  par  les  art.  1433,  1470  et  1471,  Ioîb 
d'entamer  la  masse  partageable,  la  laissent  intacte  j  qu'ils  n'a- 
gissent que  sur  des  valeurs  qui  lui  sont  étrangères,  et  dont  elle 
a  besoin  d'être  dégagée  ;  —  Que  ce  qu*ils  emportent  enfin,  ce 
sont  exclusivement  les  choses  qui,  n'étant  pas  émoluments  de 
communauté,  n'appartiennent  pas  à  l'actif,  ne  peuvent  entrer 
dans  aucun  lot,  et  qui,  si  elles  n'étaient  pas  distraites  par  la  voie 
du  prélèvement,  demanderaient  à  l'être  par  un  autre  moyen  de 
nature  analogue  ;  — -  Que  ce  prélèvement  est  si  peu  un  partage 
que  les  reprises  ont  la  priorité  sur  le  préciput,  et  que  les  râleurs 
prélevées  ne  comptent  pas  pour  la  fixation  de  la  part  de  la  femme 
dans  les  dettes  de  la  comtnunaaté  ;  '— >  Qae  la  différence  enire 
ces  deux  espèces  de  prélèvements  est  incontestable  et  foada^- 
mentale;  qu'elle  se  manifeste  surtout  avec  évidence  par  un  de 
leurs  résultats  possibles  ;  qu'ainsi ,  le  cas  arrivant  où,  après 

Î[u'lls  se  sont  exercés,  il  ne  resterait  plus  aucune  valeiir  pour 
ormer  les  lots,  le  partage  se  trouverait  réellement  accompli  pour 
la  succession,  tandis  qu  il  n'y  aurait  lieu  à  aucun  partage  pour 
la  communauté  ;  —  Que,  dès  Tinslant  que,  par  sa  nature  propre, 
comme  parcelle  des  choses  qui  en  font  le  sujet,  le  prélèvement 
de  communauté  se  distingue  essentiellement  du  partage»  c'est 
poser  une  proposition  équivoque  que  de-dîre  qu'il  constitue  au 
moins  une  de  ses  opérations  ;  —  Que,  si  on.  entend  par  là  qu'il 
en  soit  un  élément  nécessaire,  en  ce  sens  qu'aucun  partagç  ne 
puisse  avoir  lieu  sans  prélèvement,  on  tombe  dans  une  erreur 
manifeste,  puisque,  lors  même  que,  faute  de  reprise  à  exercer, 
il  n'y  a  pas  matière  à  prélèvement,  le  partage  de  la  communauté 
ne  s'en  fait  pas  moins; — Que  si,  au  contraire,  on  veut  seulemeni 
dire  que  le  prélèvement,  quand  il  y  a  lieu  d'y  procéder,  devieil 
une  opération  préliminaire  du  partage,  un  moyen  d*y  arriver,  1^ 
proposition  est  vraie,  mais  sans  valeur,  car,  envisagé,  sous  CQ 
rapport,  le  prélèvement  ne  participe  pas  plus  de  la  nature  du 
partage  qu'aucune  des  ndtnbreuses  opérations  que  Tacceptatioa 
de  la  communauté  dissoute  rend  nécessaires  pour  constater  1^ 
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I  dm  l*iw8oeiatîMMNw|agidev  teerlu  ynkêmv  dé*  set  blem, 

^Férifier  la  légatilé  des  pvéteDOon  f«rtîni]Mra«  dont  ils  senl  Tob- 

jet,  séparer  lés  choses  qoi  deiyeai  «eArer  dens  les  lois  de  «elles 

qm  ne  {>einrett(  ea  faire  parties  eofia,  eosipoeer  Ies4o«s  eox^niè^ 

mes  sar^B»  pîed  d'exatle  égalité  $  —  Qeesl,  daae  Tordre  maté^ 

riel,  le  pfélè¥eineDiesl,.dé  presqae  leas  set  actes,  le  plus  roisin 

tecelai da partage^  ceMecircoiiBlaacaAe chaaceTÎea  dans  l'ov* 

dre  léfa*è  sa  nalare  distiacte,  eique  le  cae  «^rrvaMoù,  par  uae 

caase  qaelceoqaes  il  sïéeoaèeeait  im  lea|^  efipaoe  de  temps  «afre 

l'an  e4  raatre,  le  pvélèveaienl  n'en  resterait  «pas  moins,  daraat 

FtntervaUe,  à  rétalde  Cail  accompH,  tandis  qoe,  poor  le  partage, 

il  n'y  aarail  ps»  même  ceaaaMneemeat  d^enealioa  ;  —  Attendu 

^*il  importe  pen  que,  par  voie  d'acoonniodenieBt  et  en  ?oede 

ienrs  contenances  particalîères,  les  parties  intéressées  confon* 

dent  pins  on  moins  souvent,  dans  une  opération  unique,  les  ré^ 

si^tats  du  prélèvement  avec  ceux  du  partage  ;  que  ces  expédients 

de  pralique  ne  sent  d'aucune   considération  quand  il  s  agit  de 

déter  miser  juridiquement  le  caractère  et  les  effets  particuliers  de 

duacua  de  ces  actes  ;— Qu'il  faut  donc  reconnaître  que  l'action  en 

reprises  par  voie  de  piîlèvemenft  n'a  pas  d'autres  résultats  que 

ceux  d'une  demande  en  distraction  ;  —  Que  c'est  si  bien  en  ce 

sens  que  la  loi  a  entendu  le  met  prélh>em€nty  qu'elle  l'applique 

^ns  l'art  1470  à  la  reprise  des  propres  non  vendus  et  retrouvés 

en  nature,  et  aussi  à  la  reprise  des  linges  et  vêtements  de  la 

ftmmey  lors  même  que,  par  suite  de  la  renonciation  de  celle-â, 

a«mn  partage  ne  doit  être  fait  (art.  149S}  ;  —  Adoptant,  au  sar^ 

fâoe^, les  motifs  dee.  ptemwrs  jagee;  —-Mat  l'appellation  aa 

néant)  etc» 

Voy.  CofUr.,  8659  el  snprâ,  988«. 

km.  m^mm 

Le  droit  de  retour  établi  par  Vart.  747,  C.  Nap.^e»  fmr 
^i^ux^  de  r4»s€mdeml  d»nmUur  p»mr  le  ca$  oé  ï  enfant  dona^ 
-UârB*frédé€èdê>tansf09iéritéy  s'exerce  aueri  dans  le  cas  où 
celui-ci  laisserait  un  enfant  naturel,  la  loi  n'ayant  entendu 
jforler  que  de  la  postérité  légitime.  Le  droit  de  retour  réserfsé 
par  la  loi  d  ï  ascendant  dmataire  s'exerce  wUme  sur  les  biens 
fmi  onê  féH  l'objet  d'm  partage  d^ascendanU 

Aoét  de  ia  Gour  de  Ddoiâicki  14  iMilSSl. 

ÏJA.  Cbva  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  747,  Cod.  Nap,, 
lèB  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  choses 
par  eux  données^' à  leurs  enfia^nts  ou  descendants  décédés,  sans 
postérité,  lorsque  les  <^ts  donnés  se*relrouvent  en  nature  dans 
ii  succession  ;  — Attende  que  le  motppxténrtf^  employé  dansl^ar- 
ttt^  précité,  nepeut  s'entendte  que  de  la  postérité  légitime^^r^ 
Altenda  qne^  s^lest  vrai  de  dire,  que,  lorsque  le  législaieura 
anlendQ  coneacrer  un  dtoit  en  faveur  des  enfants  légitimes,  à 
rexehiston  des  enfants  naturels,  il  s'en  est  expliqué  en  termee 
préeis,  notamment  dans  les  art.  351  et  960, Cod.  I^p.,  H  faut  aussi 
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reconnattre  qu'il  a  expressément  désigné  lés  enfants  naturels 
lorsqu'il  a  voulu  leur  appliquer  des  dispositions  relatives  aux 
enfants  légitimes;  qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  l'art. 383, Cod. 
Nap.;— Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  impossible  de  méconnaître 


il  ne  peut  être  douteux  que  le  mot  postérité  ne  soit  exclusif  des 
enfants  naturels;  —  Attendu  que,  pour  saisir  le  sens  et  la  portée 
d'une  disposition  de  loi,  il  ne  faut  pas  l'isoler  de  la  matière  sur 
laquelle  la  loi  statue;— Attendu  que,  dans  l'art. 747,  comme  dans 
ceux  qui  le  précèdent  et  qui  le  suivent,  le  législateur  s'occupe 
de  régler  l'ordre  des  successions  régulières,  c'est-à-dire  de  celles 
qui  sont  déférées  à  la  parenté  légitime,  et  que  ce  n'esl  que  dans 
le  chapitre  suivant  et  dans  les  art.  756  et  suiv.,  qu'il  s'occupe  des 
successions  irrégulières,  c'est-à-dire  de  celles  déférées  aux 
enfants  naturels  ;  —  Que  ce  serait  méconnaître  les  règles  d'une 
saine  interprétation  que  de  donner  au  mox  jpostéWré,  dans  l'art. 
747,  un  sens  différent  de  celui  qu'il  reçoit  dans  les  articles  qui 
le  précèdent  ei  aans  ceux  qui  le  suivent;  —  Que  le  sens  de  cet 
article,  comme  celui  des  art.  746,  748  et  suiv.,  est  dominé  par 
la  matière  même  à  laquelle  ils  se  réfèrent,  c'est-à-dire  à  la  suc- 
cession déférée  aux  divers  ordres  de  la  parenté  légitime  ;  — 
Attendu  que  l'intention  du  législateur,  manifestée  dans  l'art.  747, 
concourt  à  restreindre  l'application  du  mol  postérité  à  la  descen- 
dance légitime  ;  —  Qu'en  effet,  le  droit  spécial  et  exceçtionnel 
consacré  par  cet  article  prend  sa  source  dans  la  disposition  du 
droit  romain  qui  a  voulu  épargner  aux  ascendants  le  double  perte 
de  leurs  enfants  et  des  biens  dont  ils  s'étaient  dépouillés  en  leur 
faveur,  ne  et  filiœ  amîssœ  et  pecuniœ  damnum  sentiret  (D.,  L.  6, 
De  Jure  do(.);— Que  ce  droit  avait  aussi  été  introduit  pour  exciter 
la  générosité  des  ascendants  qui  eût  pu  se  refroidir,  sous  la  double 
crainte  qu'ils  auraient  eue  de  perdre  tout  à  la  fois  leurs  enfants 
et  leur  fortune,  formidine  parentum  circa  liberos  munificentia  relor- 
deiur  (D.,  L.  2,  De  Bon.  quœ  lib.)  ;  —  Attendu  que  cette  préoccu- 
pation, si  légitime  et  si  morale  du  législateur,  ne  saurait  s'étendre 
aux  enfants  naturels  ;— Que  loin  que  l'existence  d'un  enfant 
naturel  soit  pour  l'ascendant  donateur  une  consolation  de  la 
perle  de  son  fils,  elle  est  une  douleur  de  plus  et  un  témoignage 
vivant  de  la  tache  faite  à  sa  famille  ;— Attendu  que  si  l'ascendant 

Sui  se  dépouille,  en  faveur  de  son  fils,  est  présumé  embrasser, 
ans  sa  libéralité,  la  descendance  légitime  de  son  fils,  cette  pré- 
somption ne  peut  s'étendre  aux  enfants  naturels  de  ce  dernier  ; 
—Que,  loin  de  continuer  la  famille,  les  enfants  naturels  en  rom- 
pent le  lien  et  en  détruisent  l'harmonie  ;  —  Que  ce  serait  donc 
méconnaître  la  véritable  pensée  du  donateur  que  de  faire  parti- 
ciper aux  bienfaits  de  la  donation  un  enfant  naturel,  nue  non- 
seulement  il  n'a  pas  pu  comprendre  dans  ses  intentions  libérales, 
mais  qu'il  en  eût  certainement  exclu  s'il  avait  pu  pressentir  les 
écarts  qui  lui  ont  donné  la  vie  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  par  acte 
entre-vifs  passé  devant  M«  Petit-Prêt,  notaire  à  la  résidence  de 
Vimy,  le  17  août  1840,  Augustin-François  Houlier  a  fait,  entre  ses 
deux  enfants  alors  existants,  Onésime-Gélina  Houlier  et  Denis- 
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Aogoslin  HouHer,  le  partage  anticipé  de  ses  biens  ;— AKenda  que 
cette  démission  de  biens,  faite  dans  la  forme  des  donations  entre- 
Tifs,  est  soumise,  comme  les  donations  elles-mêmes,  au  droit  de 
retour^  dans  les  conditions  prévues  par  Tart.  747,  Cod.  Nap.;  — 
Attendu  qu'Onésime-Gélina  Boulier  est  décédée,  sans  postérité 
légitime  -,  que  la  survivance  d'OnésimeLallart, son  enfant  naturel, 
ne  peut  empêcher  Texercice  du  droit  de  retour,  au  profil  d'Âu- 
snstin-François-Joseph  Boulier,  sou  père,  des  biens  compris 
dans  la  donation  du  17  août  1840,  et  qui  se  retrouvent,  en  nature, 
dans  la  succession  d'Onésime-Gélina,  donataire  ; — Emendant  le 
jugement  dont  est  appel,  dit  que  les  biens  donnés  par  Augustin- 
François-Joseph  Boulier  à  Onésime-Gélina  Boulier,  dans  le  partage 
du  17  août  1840,  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans  la  succession 
de  celle-ci,  retourneront  au  donateur,  sans  que  Lallart  puisse  y 
prétendre  aucune  pari. 

Art.  9Sfl3. 

Quand  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  intente  un 
procès  téméraire^  et  revient  avec  mauvaise  foi  sur  des  ques- 
tions déjà  jugées  contre  elle  par  les  tribunaux,  si  elle  est 
êondamnée  à  des  dépens  envers  une  partie,  cette  condamna- 
tion  peut  s'exécuter  sur  ses  biens  dotaux. 

Un  jugement  du  23  fév.  1846,  rendu  par  le  tribunal  ci- 
vil de  Valence,  avait  Jugé  dans  le  sens  contraire ,  mais  le 
principe  de  la  responsabilité  a  été  établi  par  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble,  du  51  juill.  1846,  qui  a  réformé  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Valence,  en  ces  termes  : 

La  Codii  ;  — Attendu  qu'en  conservant  le  régime  dotal,  le  lé- 
gislateur da  Gode  civil  n'a  pas  voulu  déroger  au  principe  qui 
l'avait  établi,  et  qu'il  n'a  pu  rendre  plus  rigoureuse  la  défense 
d'aliéner  on  d'hypothéquer  Timmeuble  constitué; — Attendu  que 
Vart.  1554  du  Gode  a  pour  but  de  soustraire  la  femme  dotale  à 
des  influences  qui  la  porteraient  à  compromettre  sa  dot,  et  que, 
si  Vart.  1560  frappe  de  nullité  toute  aliénation  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  exceptions  précédemment  tracées ,  c'est  autant  pour 
pooir  celui  qui  a  donné  son  consentement  à  l'acte,  concurrem- 
ment avec  la  femme  et  le  mari,  que  pour  conserver  à  la  famille 
le  patrimoine  consacré  à  son  existence  ;  qu'en  effet,  toutes  les 
expressions  des  art.  1554  et  suiv.,  justifient  que  la  réprobation 
de  la  loi  ne  frappe  que  les  contrats  proprement  dits,  c'est  à-diré 
les  acquêts,  les  produits  par  le  concours  simultané  des  parties 
dont  ils  sont  l'œuvre; — Attendu,  dès  lors,  que  la  prohibition  ne 
saurait  s'étendre  au  cas  où  la  femme,  par  un  fait  tout  personnel, 
a  fait  un  dommage  ou  causé  un  préjudice  sans  la  participation 
^recte  on  indirecte  de  celui  qui  l'a  souffert,  et  qu'en  semblable 
hypothèse,  la  règle  de  souveraine  équité, que  proclame  l'art. 138*2^ 
doit  recevoir  son  entière  application  ;  —  Attendu  que  les  époux 
qoi  exercent  une  action  judiciaire,  dans  l'intérêt  bien  ou  mal 
compris  de  la  dot,  courent  l'alternative  on  de  profiter  du  succès' 
de  leor  action^  ou  de  subir  les  conséquences  d'une  démarche  ir- 
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réfléchie  ;  que  si  la  femme  est  condamnée  ani  dépens,  il  serait 
injuste  de  la  soustraire  au  paiement  de  cette  dette,  en  la  plaçant 
d'ane  manière  absolue  sous  le  principe  protecteur  de  Tinaliéna- 
bilité  du  fonds  dotal,  puisque  celui  qu'elle  a  provoqué  devant  la 
justice,  non -seulement  n'a  pas  prêté  son  concours,  mais  qu'au 
contraire  il  a  plaidé  contre  sa  volonté  ; — Attendu  qu'une  contes- 
tation téméraire  est  un  fait  tout  personnel  à  celui  qui  l'a  suscitée; 
qu'elle  cause  un  dommage  effectif  à  celui  contre  lequel  elle  a  été 
dirigée,  et  que,  dès  lors,  elle  tombe  naturellement  sous  le  prin- . 
cipe  de  l'art.  1382,  dont  Tari.  430Xod.  pr.  civ.,  n'est,  à  vrai  dire, 
que  l'application  dans  le  cas  particulier  du  plaideur  téméraire  ; 
—  Attendu  que  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit,  et  no- 
tamment celle  du  parlement  du  Dauphiné,  autorisait,  dans  les 
cas  analogues  à  celui  du  procès,  le  recouvrement  des  dépens  sar 
les  biens  dotaux,  sans  égard  pour  les  droits  du  mari,  lorsqu'il 
avait  exercé  ou  autorisé  l'action;  que  la  jurisprudence  moderne 
est  tout  à  fait  conforme  pour  le  cas  où  la  femme  succombe  dans 
une  instance  en  séparation  de  biens; — Attendu  que  la  femme  Ju- 
yenon,  mariée  sous  le  régime  dotal  absolu,  autorisée  par  son 
mari  et  agissant  aveclui>  s'est-pourvue  en  rescision  du  partage 
qui  avait  divisé  entre  elle  et  ses  cohéritiers  la  succession  de  leur 
père;  que  cette  demande,  repoussée  par  toutes  les  juridictions, 
a  motivé  contre  elle  des  condamnations  de  dépens  au  profit  des 
mariés  Lattier  et  du  mineur  Juge,  et  que  c'est  d'autant  mieux  le 
cas  d'autoriser  ces  derniers  à  poursuivre  le  recouvrement  de  ces 
dépens  sur  les  immeubles  dotaux  de  la  femme  Juvenon,  qqi  for- 
ment le  gage  unique,  le  mari  étant  insolvable,  que  la  femme 
Lattier  ooniba<laît  pour  seaver  sa  dot,  et  qu'une  décision  con- 
traire lui  en  ferait  perdre  «me  parlée  ;-^Par  oesinotifs; — ^Réfome 
le  jugement  rendu,  le  .23  février  dernier,  par  le  tribunal  civil  de 
Yalence  ;  -^Permet,  en  conséquence,  aux  mariés  Lattier  et  aux 
mariés  Arod  de  continuer  leurs  exécutions  contre  la  femme  Jo- 
yenon  ;  leur  adjuge  leurs  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
contre  celle-ci,  etc. 

Nota.  Yoy.  en  ce  seos  deux  arrêts  de  la  chambre  des 
requêtes  :  l'un  du  25juill.  1851  (Conir.,  9512),  et  l'au- 
tre du  25  nov.  1852  {Contr.,  9834). 

La  hi,en  accordant  d  la  fûmme^  mariée  somie  réfpme  ^ 
iaU  la  faeuUé  de. donner  ses  bienê  jmur  PétMiseement  éPm 
de  ses  enfants j,  n'impose  aucune  limite  tl  VexevMce  de  ceiSê 
faculté. — Par  conséquent,  la  donation  faite ^  far  la  femme 
pour  Vétabliisement  d'un  de^  ses  mfamU,  ne$auraii:éêrefé* 
ductible  à  Véfarddeeiéierê,  pmr  ee  ^moiif  qu'eUetxcède'à 
la  fois  hf  réserve  de  Vmifaint  donataire  et  laquotùé  dispom^ 
ble,  calculées  Vune  ei  VoMtrejllaprés  l  étendue  4e  la  fortum 
de  la  donalrieeÂ  VipoquedêiaUbémUU.-^Le^ohUja^ami 
eontraetéesparla  femsmdatah,  dan»  re9péoe  del^t.  tmê, 
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Cod,  Nap.,  sont  valables  ^  lors  même  que  rétablissement  de 
Venfant  donataire  resterait  sans  succès. 

Jugement  du  tribunal  civil  des  Andelys  du  4  août  18S1, 
confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  du  17 
janv.  18S2,  et  ainsi  conçu  : 

Considérant  que  la  dame  Godard  soutient  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  doial,  qui  veut  donner  ses  biens  dotaux  pour  ré- 
tablissement d'un  de  ses  enfants,  ne  peut  le  faire  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  de  cet  enfant  dans  les  biens  qu'elle  pos- 
sède au  moment  de  la  donation,  et  tout  au  plus  jusqu'à  concor- 
rence  de  cette  part,  augmentée  de  la  quotité  disponible  ;  mais 
que  rien  ne  révèle  qu'elle  ait  voulu  donner  à  son  fils  la  portion 
disponible;  que  pariant  de  là,  eu  égard  au  nombre  de  ses  en- 
fants, qui  est  de  cinq,  et  à  la  valeur  de  ses  biens,  diminuée  des 
dettf  s  doUles  el  préexistantes,  elle  n'a  pu  s'engager  que  pour 
4,S30  iv.y  el  non  pour  19,000  fr.;  que  l'on  doit  d'autant  moins 
hésiter  à  admettre  sa  prétention  que  les  sacrifices  qu'elle  a  faits 
y  ont  été  en  pure  perte  j~Mais  considérant  cjue  l'art.  1556,  God. 
civ.,  n'impose  aucune  limite  à  la  faculté  qu  a  la  femme  mariée 
sons  le  régime  dotal  de  donner  ses  biens  pour  l'établissement  de 
ses  enfants;  que  la  loi,  dans  ce  cas,  s'en  rapporte  à  la  sagesse 
des  parents  ;•— Que  vouloir  fixer  une  part  d'enfant  et  une  quotité 
disponible  avant  le  décès  de  la  mère,  c'est  se  jeter  dans  de  pureit 
hypothèses  et  faire  des  calculs  qui,  vrais  aujourd'hui,  pourront 
tjrès-bien  ne  pas  l'être  demain  ;—  Qu'admettre  la  prétention  de 
la  dame  Godard,  ce  serait  ajouter  à  la  loi;  que  sans  doute  il  peut 
réstilter,  dans  certains  cas,  des  inconvénients  de  cette  faculté  de 
donner  sans  limites  accordée  par  l'art.  1556,  mais  que  les  ma- 
gistrats n'ont  point  à  s'en  préoccuper;— Que  la  seule  chose  exi* 
gée,  c'est  que  la  donation  ait  réellement  pour  cause  l'établisse- 
ment d'un  enfant  ;  —  Que,  dans  l'espèce^  cette  condition  a  été 
remplie,  puisque  les  t9,000  fr«  prêtés  ont  servi  à  procurer  à  Go- 
dard'fils  une  charge  d'huissier  à  Yernon ;  —  Qu'il  importe  peu 
^e  Godard  ait  été  révoqué  après  quelques  années  d'exercice  ; 
que  vouloir  subordonner  la  validité  des  obligations  contractées 
par  la  îenmie  dotale  au  succès  de  rétablissement,  ce  serait  ef- 
racer  l'art.  1550,  par  l'impossibilité  oii  on  mettrait  la  mère  de 
trooyer  des  préteurs  ;— Maintient  les  collocatioss  des  sieors  Le- 
roux, Lefrauçois,  Aveline  etRogault,.etc. 

Voy.  Contr.^  9518. 

Miwm^  la  femme  dotdeyfuisfeH  tmMiÈui  âesimmeiAlei 
uœe  faeuUé  de  hs  aliéner  moyennant  remplacement^  les 
nmdd  plusieurs  acquéreurs  ^^i  agissent  indimduelleuumL 
el  ,§ue  phu  tard. elle  pmersuit  V^und^eux  m  MaifsemmS 
pamréépgmt  4m  imeuffinmce^  remphn  du  prix  de  Vifimm-- 
Me  acheté  par  lui ,  cet  acquéreur  ne,  peut  pas  recourir  <?on- 
Ére  les  autres  pour  leur  faire  supporter,  proportionnelle^' 
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tnenty  le  préjudice  auquel  il  est  exposé,  et  celle  faculté  lui 
serait  refusée,  lors  même  qu'il  prouverait  que  les  autres  ac- 
quéreurs n^ ont  pas  pourvu  d  ce  qu'il  fût  fait  un  remploi  suf- 
fisant de  leurs  prix  d'acquisition. 

Pour  savoir  si  le  remploi  du  prix  de  vente  d'un  immeu- 
ble dotal  a  été  suffisant^  on  ne  doit  s'attacher  qu'à  la  valeur 
qu'avait  l'immeuble  fourni  à  titre  de  remploi^  d  l'époque  de 
l'acquisition. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom^  rendu  le  27  mai  1850,  a 
résolu  ainsi  ces  questions  ;  voici  le  texte  de  cet  arrêt: 

Là  Cour  ;  —  Attendu,  en  ce  qai  concerne  la  demande  en  ré- 
partition entre  tous  les  tiers  délenteurs  des  immeubles  ayant  ap- 
partenu h  JeanneToissière,  et  ce,  dans  la  proportion  des  prix  de 
chaque  vente,  que  les  tiers  détenteurs  ont  des  intérêts  complète- 
ment distincts  et  séparés  ;  quils  ne  sont  liés  par  aucune  obligation 
solidaire,  indivisible  ou  de  cautionnement;  que,  par  conséquent, 
l'action  en  délaissement  formée  par  l'épouse  Nébodon  contre  l'un 
des  détenteurs  de  ses  immeubles  dotaux  ne  donne  à  celui-ci  ni  une 
action  récursoire,  ni  un  droit  de  subrogation  pour  faire  répartir 
sur  tous  les  tiers  détenteurs,  soit  le  prix  de  son  acquisition  qu'il 
serait  obligé  de  payer  une  seconde  fois,  soit  le  préjudice  qui  résul- 
terait pour  lui  du  délaissement  effectif;  qu'en  effet,  les  tiers  dé- 
tenteurs qui  se  sont  conformés,  pour  le  remploi,  aux  prescriptions 
du  contrat  de  mariage  des  époux  Nébodon,  ne  peuvent  être  res- 
ponsables, visk-vis  d'autres  tiers  détenteurs,  du  défaut  d'accom- 
plissement de  ces  conditions  ;  —  Que  les  époux  Biateyron  ne  pou- 
vaient non  plus  être  admis  à  prétendre  que  d'autres  tiers  détenteurs 
ne  se  seraient  pas  conformés  aux  conditions  du  contrat  de  ma- 
riage pour  la  validité  de  la  vente  qui  leur  aurait  été  faite  des  Im- 
meubles de  l'épouse  Nébodon,  pour  être  dégagés  d'une  partie  des 
effets  de  l'action  en  délaissement  dirigée  contre  eux  par  Jeanne 
Voissière  ;  qu'il  appartenait  à  celle-ci  de  demander  le  délaissement 
de  l'immeuble  dotal  qui  avait  été  vendu  aux  époux  Biateyron,  en 
démontrant  que  le  prix  de  la  vente  n'avait  pas  été  employé  con- 
formément au  contrat  de  mariage,  et  qu'elle  était  créancière  de 
son  mari  de  droits  et  reprises  qui  excédaient  le  prix  de  la  vente 
faite  aux  époux  Biateyron  ;  que,  lors  môme  que  parmi  les  autres 
tiers  détenteurs,  il  serait  établi  qu'un  ou  plusieurs  n'auraient  pas 
accompli  toutes  les  conditions  prescrites  pour  rendre  valables  leurs 
acquisitions,  les  actes  de  ces  tiers  détenteurs  seraient  complète- 
ment étrangers  aux  époux  Biateyron,  et,  de  même  qu'ils  ne  pour- 
raient leur  être  opposés,  les  époux  Biateyron  ne  pourraient  s'en 
prévaloir  pour  échapper,  en  tout  ou  en  partie,  à  l'action  en  délais- 
sement que  l'épouse  Nébodon  était  fondée  à  intenter  contre  eax  f 
— Attendu,  quant  à  U  visite  demandée  par  les  époux  Biateyron  des 
immeubles  qui  appartenaient  à  la  femme  Nébodon,  qui  ont  été 
vendus  par  son  mari,  ainsi  aue  de  ceux  qui  lui  ont  été  remis  en 
remplacement,  afln  de  vérifier,  par  la  comparaison  des  valeurs 
desdits  immeubles,  si  une  plus-value  serait  résultée  du  temps  ou 
de  ce  que  l'acquisition  aurait  été  avantageuse,  et  d'établir  la  diffé- 
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rence  entre  le  luonlapt  des  reprises  de  l'épousé  Nébodoo  et  la  va- 
leur des  immeubles  qui  lui  oui  été  remis,  que  les  immeubles  qui 
sont  actuellement  en  la  possession  de  l'épouse  Nébodon  ne  pro-* 
yienneni  pas  du  bail  en  paiement  qui  lui  aurait  été  fait  lors  de  la 
liquidaljk>n  de  ses  reprises,  le  14  aoàt  1845,  mais  bien  d'acquisi- 
tions qui  auraient  été  faites  antérieurement  pour  remploi,  jusqu'à 
concurrence  d'une  partie  de  ses  immeubles  dotaux  aliénés;  par 
conséquent,  si  une  plus-value  était  résultée  pour  les  immeubles 
[ui  devaient  servir  de  remploi  à  l'épouse  Nébodon,  soit  de  l'effet 
u  temps,  soit  de  l'effet  d'une  acquisition  avantageuse,  cette  plus- 
value  appartiendrait  à  l'épouse  Nébodon,  comme  elle  serait  obligée 
de  supporter  la  diminution,  si  elle  existait;  que  c'est  là  la  con-' 
séquence  du  droit  de  propriété;  qu'ainsi.  Il  n'y  a  lieu,  sous  ce 
rapport,  d'ordonner  l'opération  demandée  ;  —  Par  ces  motifs,  con- 
firme, etc. 

ÂET.  9^9B.  ^ 

La  charge  imposée  par  les  vendeurs  d'un  immeuble  grevé 
d'une  rente j  de  servir  d  l'avenir  les  arrérages  de  cette  rente ^ 
constitue,  au  profit  du  crédit -rentier ,  bien  qu'il  soit  resté 
étranger  à  l'acte,  une  reconnaissance  de  la  dette,  interrupdve 
de  la  prescription. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  19  mars  1850  : 

Là  Cour  ;— Considérant  qt^aux  termes  d'un  contrat  en  date 
du  14  sept.  1720,  Siméon  Painel,  aïeul  de  Jacques-Alexis  Painel, 
mari  de  Louis- Barbet,  séparée  de  biens,  et  appelante  du  jugiiment 
rendu  le  26  août  1847,  avait  acheté  d'Ânquetil  Duhamel  la  terre  des 
Bouillons,  à  la  charge  de  paver  54  Cr.  80  t.  de  rente,  et  que,  par 
un  autre  acte,  en  date  du  16  fév.  1778^  il  passa  titre  nouvel  de  ladite 
renie,  au  service  de  laquelle  il  s'obligeait  personnellement  et  hvpo- 
tbécairement sur  tous  ses  biens  présents  et  k  venir;  — Considérant 
qu'au  nombre  des  cinq  enfants  appelés  à  recueillir  sa  succession, 
ouverte  le  8  niv.  an  5,  se  trouvaient  Toussaint  et  Adrien  Painel, 
chargés  du  service  de  cette  rente;  que  des  commandements  aux  fins 
de  la  payer  furent  même  notifiés,  le  22  fruct.  an  7  et  le  22  brum. 
an  9,  a  Adrien  Painel,  par  Nicolas  et  François  Lecomte  de  Mont- 
martin,  qui  en  étaient  créanciers;  — Considérant  que  cette  rente 
ut  vaJabiement  inscrite  depuis  Tan  7,  et  que  tous  les  biens  prove- 
nant de  la  succession  de  Siméon  Painol  étaient  soumis  à  celte  hy- 
pothèque;— Considérant  que  Toussaint  et  Adrien  Painel  laissèrent, 
a  leur  décès,  le  premier,  trois,  et  le  second,  six  enfants  ;  que  parmi 
ceux-ci  figure  Jacques-Alexis  Paihel,  mari  de  l'appelante  ;  —  Con- 
sidérant que  cinq  des  héritiers  d'Adrien,  après  avoir  partagé  les 
biens  proyenant  de  la  succession  de  leur  père,  les  ont  vendus  au 
sieur  Lefoulon,  par  actes  en  date  des  5  oct  1826,  19  juill.  1830, 
31anT.  1851, 17  et22  janv.  1852,  à  lacharge,  indépendamment  du 
]^nx  principal  de  servir  aux  héritiers  de  Montmartm  diverses  por- 
tions de  la  rente  dont  leurs  lots  étaient  affectés ,  —  Considérant 
eue  les  enfants  de  Toussaint,  par  actes  des  1*' avril  1825  et  16  avril 
1827,  ont  également  vendu  au  sieur  Lefoulon  les  immeubles  dé- 
pendant de  Ta  succession  de  leur  auteur,  à  la  charge  par  ceux-ci  de: 
payer  à  la  veuve  et  aux  héritiers  de  Monimartin  la  partie  de  rente 
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doftt  is-élMent'délMÉMfS  poiir  leitr  oom^e; --^CeiisidénHitiqti^ 
réMlle  de  C68  titres  ée  irjMssûsnon  ^  «m  «iftw  ^•evneiits  i)P»* 
duîts  dMS  la  cause  que  lequatttiiimëe  la' mue  conseillée  eo  t7M, 
(fiii  crevait  Ie8  bieasftféseDlsetà  veair  ée^Siméon^Pairiely  et  aai  a 
coBtittBé  d'a^eoier  kypâHiécaéreinefH  les  mêmes  biens  passam  a  Me 
héritiers,  est  ideniiipte  avecie  efailfire  foraiédes  rentes  ptfftieNee 
reoeimiies|>ar.le8  faédtîete^eiTovsaaiat  et^'AdneD,  et  rappeMw 
dans  les  actes  ei*^essiis  HientioBiiés,.leeq«els,  en  dïonmmt  4aMn^ 
r^le  à  charge,  en  nnrreonmna  l^existoroe  et  ont  empêché  la  pre- 
scription >ëe  ât]jieeomplir  daDS.fintérél  <ée  la  femme  I^aioeL  ;  ifoe  du 
rapproehemeat  et  de  U  teoenr  decea^ades  résaHedonck  prenne 
éMenle  que  la  rettie  de  54  ir.  <80  c.  exifiie  totti^tirs  au  proit  des 
héritiexs  de  Montmartin,  et  ijpi'elle  grève  encore  tes  biens  transmis 
par  Siméaa  Painel  à  ses  héiâlier8;-^CoBsi4éraol,  en  entre,  qne  la 
prescription  opposée  aux  intimés  par  l'appelante  ne  peut  être  aé*^ 
rieusement  invoauée  en  pnéattM»  dtst^tres  ci-dessus  énoncés,  et 
qui  en  ont  nécessairement  interrompu  le  cours  ;  qu'il  y  a  donc  lieu, 
MHT  cttDséquent,  de  col  leqtier  par  préférence  k  Louise  Barbet,  femme 
Painel,  la  veuve  et  lesiiéntiers  de  Montmartin,  sur  te  prix  des  îm 
meubles  saisis  à  la  requête  de  la  danae  .d'Avenville  aur  Jboqnnt- 
Alexis  Painel,  et  tant  que  ces  inuneubie&.provienneot  dci  la  atieees- 
sion  de  Siméon  Painel,  par  son  aïeul  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'ar- 
rêter à  l'exception  de  prescription  dans  laquelle  Louise  Barbet, 
femme  d'Alexis  Peinelyestidédarée  dmI  fandée,d)éclareTa'able84es 
titres  produits  par  les  veuve  et  héritiers  de  Montmartin,  el  qui  sont 
constitutifs  de  la  rente  de  54  ir.  80  c.^ue  par  les  héritiers  de  Si- 
méon Patnel. 

ART.^SOlf. 

La  prohibition  faite  mi  iuimr  de  se  rendre  adjudicataire 
des  biens  de  son  pupille,  ne  s^ étend  pas  au  subrogé  tuteur. 
Arrêt  de  la  Courvde  cassation,  «h.  civ. ,  du  21  déc.  1668  : 

La  Cour  ;  —  Vtf  les  art.  1594, 450  et  1596,  Cod.  Nap.}— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  1594 ,  tous  cenx  auxquels  la  loi  ne  l'in- 
terdit pas  peuvent  acheter  ;  —  Que  dès  lors  la  faculté  d'acheter 
appartient  d'une  nvanière  générale  à  tous  ceux  contre  lesquels 
cette  inlerdictien  n^a  pas  été  prononcée  j  — Que  les  art.  450  et 
1506^  Cod.  Nap.,  ont,  il  est  vrai,  décidé  que  les  tuteurs  ne  pour- 
raient, smts  peine  de  nalHté,  se  rendre  adjudicataires  des  biens 
dont  ils  ont  la  tutelle;  — Mais  que  cette  interdiction  n'a  pas  été 
appliquée  au  subrogé  tuteur;  —Que  le  subrogé  tuteur^  lorsque 
ses  fonctions  ne  l'appellent  pas  ^  agir  dans  l'intérêt  du  mineur  à 
cause  de  l'opposition  d'intérêts  existant  entre  le  tuteur  et  le  mi- 
neur, n'exerce  pas  de  fonctions  de  tutelle  ;  —  Que  quels  que 
aelent  ses  oMigalions  ou  ses  devoirs^  ils  sont  distincts  des  (4>liga- 
tions  et  des  deveirs  du  tuteur,  et  qu'ainsi,  aux  yeux  deia  loi,  les 
mêmes  motifs  ent  pu  ee  pas  exister  pour  étendre  à  lui  les  înter- 
dietions  ou  prohibitions  tfu'elle  a  appliquées  aux  tuteurs  ;•— Qu'on 
ne  saurait  donc,  sans  étendre  la  loi  au  delà  des  limites  dans  les- 
quelles elle  a  tooIo  se  renfermer,  comprendre  le  subrogé  tuifior 
dans  la  prohibition  faite  au  tuteur  par' les  art.  450  et  1596,  Cod. 
Nap.,  d'acheter  les  biens  des  mineurs  ;  —  Qu'en  jugeant  le  con- 
traire, l'arrêt  attaqué  a* TÎelê  les  arttderprécités  ;  -«  Casse. 
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Ait.  9^9^. 

Lorsqu'il  est  fait  mention,  dans  un  exploit,  d'un  acte  sous 
seing  privé,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  contre-lettrcj  celui 
qui  en  fait  usage  est  passible  du  triple  droit,  et  l'huissier 
qui  a  agi  en  conséquence  de  cet  acte  contrevient  d  l'art.  42 
de  la  loi  de  frimaire.  T.  3848,  3923  :  D.  Contre-lettre. 

L'huissier  encourt-il  encore  une  autre  amende,  si,  con- 
trairement d  la  prescription  de  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin 
1850,  il  n'a  pas  déclaré  dans  l'exploit  si  la  contre-lettre 
était  ou  n'était  pas  sur  papier  timbré? 

L'huissier  est  également  passible  de  l'amende  pour  n'avoir 
pas  fait  viser  pour  timbre ,  ni  enregistrer  une  lettre  avant 
d'en  faire  usage  dans  l'exploit. 

Les  droits  dus,  par  suite  de  ces  actes,  sont  exigibles  de 
celui  qui  a  requis  l'exploit. 

Jugement  du  tribunal  de  Fontenay,  du  18  mars  1853, 
qui  fait  suffisamment  connaître  les  faits  : 

Attendu  que,  par  exploit  du  28  octobre  184f ,  dûment  enregis- 
tré, rhoissier  Rossignol  a  donné  à  la  requête  d'Alexandre  Cle- 
menceau, agissant  au  nom  de  la  masse  des  créanciers  Breton- 
nière,  assignation  aux  mariés  Brctonnière  à  comparaître  devant 
le  présent  tribunal,  pour  s'entendre,  la  dame  Breionnière,  con- 
damner à  payer  immédiatement  la  somme  de  15,000  fr.  ;  —  At» 
tendu  que,  dans  Texposé  de  cet  exploit,  l'huissier  a  fait  mention 
d'une  obligation  ou  contre-lettre  sous  seing  privé  souscrite  par 
Bretoanlère  père,  au  nom  et  comme  mandataire  de  ladite  dame 
Brctonnière  ;  que  c'est  aux  termes  de  cet  acte  sous  seing  privé, 
passé  en  dehors  de  l'adjudication  delà  terre  de  la  Loge,  faite  au 
profit  de  la  dame  Brctonnière  le  19  déc.  1845,  par  acte  authenti* 
qae  devant  M«  Petit-Desrochettes,  notaire  à  Nantes,  que  Clemen- 
ceau réclamait  la  somme  de  15,000  fr.,  comme  restant  de  celle  de 
21,459  fr.  portée  au  sous  seing  privé,  au  profit  de  la  masse  des 
créanciers,  —  Attendu  qu'il  a  transcrit  tout  au  long  dans  l'exposé 
de  cet  exploit  une  lettre  de  ii^  Valette,  notaire  à  Fontenay,  aux  uns 
de  corroborer  la  juslificalion  delà  demande;  —  Attendu  que  de 
lamenlion  de  ces  actes  non  timbrés,  non  enregistrés,  rapprochés 
du  contrat  de  mariage  des  Brctonnière  et  de  l'acte  d'acquisition 
è  leur  profil  de  la  terre  de  la  Loge^  il  est  résulté  que  cette  contre- 
lettre  n'avait  été  souscrite  et  que  Ton  n'avait  donné  à  la  dame 
Bretonnière  la  qualité  de  copropriétaire  dans  Tacte  d'adjudica* 
tion  que  pour  parvenir  à  soustraire  aux  droits  d'enregistrement 
sur  le  véritable  prix  de  la  terre  de  la  Loge  la  somme  de21,450  fr«, 
sans  porter  d'ailleurs  aucun  préjudice  à  la  masse  des  créanciers  : 
—Attendu  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  le  receveur  de 
renregistrenient  au  bureau  de  Pauperen^ue  a  décerné  une  dou- 
ble  contrainte  de  393!  fr.  59 cent,  contre  Clemenceau  et  Thuissier 
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Rossignol  ;— AUendu  que  ces  derniers  ont  régulièrement  formé 
opposKion  à  celle  contrainte  \ 

En  ce  qui  concerne  Clemenceau  :  —Attendu  qu'avant  de  faire 
transcrire  dans  l'exploit  d'assignation  la  lettre  missive,  du  16 
mai  1850^  du  notaire  Valette,  il  aurait  dû  la  faire  soomcftlre  (art. 
30  de  la  loi  du  f3  brum.  an  7)  au  droit  de  timbre  de  70  c.  et  la 
faire  enregistrer,  aux  termes  du  n^  43  ie  rart»43  de  la  loi  âuK 
avril  1816,  au  droit  de  2  fr.  20  c  ;  —  Attendu  qu'en  inv^qoant  à 
Tappui  de  sa  demande  de  15,000  fr.  à  la  dame  Bretonnière  la 
contre-lettre  du  10  déc.  1845  portant  obligation  de  payer  à  la 
ttiasse  des  créanciers  Bretonnière  la  somm«  dt  21,450  fr.,  Cle- 
menceau a  fait  usage  de  cet  acte  sans  ravoir  soumis  à  iaf  formai 
litéde  l'enregistrement,  fait  qui,  d'après  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  donne  lieu,  à  titre  Œa- 
monde,  à  la  perception  d'un  triple  droit  sur  cette  somme  de 
31,450  fr.,  puisque  la  mention  détaillée  qu'en  fait  Clemenceau 
pour  la  justification  de  son  action  en  constate  suffisamment  l'exil 
tence  ;  —  Attendu  que  celte  perception  peut  être  faite  contre 
Clemenceau,  puisque  l'art.  29  de  la  loi  citée  oblige  les  seules  par- 
ties aux  actes  sous  seing  prîVé  à  acquitter  les  droits  d'enregis- 
trement ;  que  Clemenceau  était  partie  à  cet  acte  en  nom   qua* 
lifiéj  que  l'administration  de  l'enregistrement  était  d'autant  plus 
fondée  à  s'adresser  à  lui  de  préférence  aux  autres  parles,  que 
loi  seul  avait  fait  mention  de  l'exbtence  de  la  pièce;  ^n'il  n^e 
pouvait  d'ailleurs  l'invoquer  dans  un  acte  judiciaire  avant  de 
ravoir  soumise  à  l'enregistrement,  d'après  Fart.  f3  la  loi  citée 
do  22  frim.  an  7;--  Attendu  qu'il  faut  encore  joindre  à  ce  triple 
droit  d'enregistrement  le  droit  de  timbre  de  70  cent.,  art.  30  de 
la  loi  de  brum.  an  7  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Rossignol  :  —  Attendu  que  Tart. 
43  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  porte  qu'aucun  notaire,  huissier, 
etc.,  eto.,  ne  pourra  faire  on  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un  autre 
ncte  sous  seing  privé  s'il  n'a  été  préalablement  enregistré,  à 
peine  d'une  amende  et  de  répondre  personnellement  du  droit  ; 
-«Attendu  que  l'exploit  d'assignation  fait  par  cet  huissier  à  la 
requête  de  Clemenceau,  ne  reposait  que  sur  la  contre-lettre 
mentionnée  non  enregistrée,  ce  qui  entraine  contre  cet  officier 
ministériel  la  responsabilité  personnelle  du  droit  auquel  cet  acte 
peut  être  soumis,  aux  termes  de  l'art.  40  de  la  loi  citée ,-  qu'il  en 
est  de  même  pour  le  droit  d'enregistrement  de  la  lettre  missive 
transcrite  dans  l'exploit; — Attendu  que  ces  faits  donnent  encore 
lieu  à  une  amende,  aux  termes  du  même  article,  réduite  à  10  fr. 
par  l'art.  10  de  la  loi  do  16  juin  1824  j—Atlendu,  en  outre,  que 
cet  huissier  a  encore  encouru  deux  autres  amendes  de  10  fr. 
chacune  pour  contravention  à  rart.49  de  la  loi  du  5  juin  1850,  pour 
n'avoir  pas  fait  mention  dans  son  exploit  d'assignation  que  la 
contre-lettre  et  la  lettre  missive  étaient  on  n'étaient  pas  sur  pa- 
pier timbré  ;— Attendu  que  la  perception  de  ces  amendes  ne 
pouvait  être  faite  séparément  de  celle  des  droits  d'enregistre- 
ment, puisque  l'huissier  est  responsable  de  ce  droit  s'il  n'est  pas 
acquitté  par  les  parties  -,  qu'ainsi  le  paiement  des  amendes  en- 
courues se  lie  au  paiement  possible  des  droits  d'enregistrement 
et  doit  être  suspendu  jusqu'au  moment  où  l'officier  ministériel  est 
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déchargé  de  la  responsabilîfé  personnelle  ;— AKenda  mi'en  Tain 
les  défeadeora  vienneflMIs  prétendre  qoe  radmioisiralton  de 
l'enregisU-emeBt  doil  adendre  la  décision  définitive  dts  tribu- 
naax  sur  l'action  intentée  par  Clemenceau  à  la  dameBretonnière 
afin  de  savoir  si  réellement  il  existe  bien  une  contre-lettre  puis- 
que c'est  Clemenceau  lui-même  qui  établit  l'existence  de  cet 
acte,  qu'il  invoque  à  l'appui  de  ses  prétentions  j  que  le  seul 
nsage  de  cet  acte,  une  fois  constaté,  entraîne  le  droit  exigé  ;  que 
d'ailleurs  il  ne  peut  être  passé  outre  à  l'obtention  d'un  juge- 
ment avant  que  ces  mêmes  actes  n'aient  été  soumis  aux  formalités 
du  timbre  et  de  l'enregistrement  j—  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
jugeant  en  matière  d'enregistrement  et  en  premier  ressort,  re- 
çoit les  sieurs  Clemenceau  et  Rossignol  en  leur  opposition  aux 
contraintes  qui  leur  ont  été  signifiées  j— Statuant  au  fond,  les  dé- 
clare mal  fondés  en  leur  opposition  ;  dit  en  conséquence  que  les 
poursuites  seront  continuées  contre  Clemenceau  en  nom  qualifié 
pour  obtenir  paiement  de  3,898  fr.  59  c,  et  contre  rhuissicr 
Rossignol,  qui  sera  tenu,  en  cas  de  non-paiement,  d'assurer  au 
trésor  les  rentrées  de  o.oÂip.  flnmmA.  Af  An  nnirA    Aa  no^r^^  ^^a» 


\/iiav.uu«;,  Bt;ii;v<iiJi  cu^cuiiiic,  le  ulJLieiue    CH    SUS    COmpriS,   à    U 

somme  de  33  fr. }— Condamne  Clemenceau  et  Rossignol  aux 
dépens. 

Voy.  Contr.,  8165,  9442,  9641,  9741  et  9876. 

oa«^rrff  flotte.  La  disposition  de  ce  jugement  qui  met 
le  triple  droit  de  la  contre-lettre  à  la  charge  de  celui  qui 
a  fait  usage  de  l'acte,  et  qui  rend  l'huissier  responsable 
même  de  ce  triple  droit,  peut  trouver  quelque  appui  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2o  février  1856 
(Traité,  3852.) 

Cependant  c'est  à  titre  d'amende  que  l'art.  40  de  la  loi 
du  ^  frimaire  an  7  veut  qu'il  soit  exigé  un  triple  droit 
sur  la  contre-lettre,  et  il  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  9  décembre  1815,  que  l'amende  est 
une  peine,  et  qu'elle  est  personnelle  à  celui  qui  a  commis 
la  contravention. 

L'art.  42  de  la  loi  de  frimaire  rend  Toficier  ministériel, 
qui  feit  un  acte  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé,  res- 
ponsable du  droit. 

Dans  plusieurs  de  ses  dispositions,  la  loi  de  frimaire 
distingue  les  droits,  des  peines,  et  elle  ne  confond  pas  le 
droit  avec  l'amende. 

Dans  l'espèce,  il  était  d'autant  plus  juste  de  faire  cette 
distinction,  que  l'acte  dont  il  s'agissait  était  une  obligation 
de  sommes,  qui,  si  elle  avait  été  présentée  à  l'enregistre- 
ment  par  l'huisster,  n'aurait  été  passible  que  du  droit 
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exigé  sur  les  actes  de  celle  nature.  Ce  n'est  que  par  un 
rapprochement  de  divers  écrits  qu'on  acquérait  la  preuve 
que  cet  acte  était  une  contre-lettre  tombant  sous  le  coup 
de  l'art.  40  de  la  loi  de  frimaire.  L'huissier  ne  pouvait 
pas  être  passible  d'une  contravention  à  laquelle  il  était 
étranger,  il  ne  devait  que  le  droit  auquel  l'acte  aurait  été 
soumis,  selon  son  caractère  apparent,  s'il  avait  été  enre- 
gistré. 

Art.  9H99. 

Instruction  de  la  régie  du  23  fév.  1855,  relative  aux 
certificats  de  paiement  des  droits  de  mutation,  par  décès,  sur 
les  inscriptions  de  rentes  sur  VEtat,  à  délivrer  en  exécution 
de  l'art.  25  de  la  loi  du  SjuilL  1852. 

D'après  Tari.  25  de  la  loî  du  8  juillet  185-2,  le  transfert  ou  la 
mutation  au  grand-livre  de  la  deïle  publique  d'une  inscription 
de  rente  provenant  de  Utulaires  décédés  ou  déclarés  absents,  ne 
peut  être  effectué  que  sur  la  présentation  d'un  cerlificat  délivré 
sans  frais  par  le  receveur  de  Tenregislrement,  conslaianl  Tac- 
quittement  du  droit  de  mutation  par  décès  élabli  par  l'arL  7  de 
la  loi  du  18  mai  1850.  .    ^ 

L'instruction  n°  1933  a  tracé  la  forme  de  ce  certificat  ;  il  doit 
contenir  : 

10  Les  nom,  prénoms,  qualité  et  domicile  du  titulaire  ou  pro- 
priétaire des  rentes,  décédé  ou  déclaré  absent  ; 

2o  La  date  du  décès  ou  de  la  déclaration  d'absence  ; 

3°  Celle  delà  déclaration  faite  au  bureau  de  l'enregistrement; 

4*  L'indication  des  rentes  déclarées  ; 

50  L'attestation  qu'elles  ont  servi  à  la  liquidation  du  droit 
établi  par  l'art.  7  de  la  loi  du  18  mai  1850. 

Des  renseignements  parvenus  à  l'administration  ont  fait  con- 
naître qu'il  n  existe  pas  d'uniformité  dans  le  mode  de  rédaction 
des  certificats  ;  que  des  receveurs  ne  se  renferment  pas  dans 
les  indications  de  l'instruction,  et  ajoutent,  les  uns,  tantôt  les 
noms  et  le  degré  de  parenté  des  héritiers,  tantôt  la  quotité  des 
droits  de  mutation  perçus  ;  les  autres,  l'origine  de  Tinscripliou 
de  rente  et  la  déclaration  qu'elle  est  propre  à  l'un  des  époux  ou 
qu'elle  forme  un  bien  de  communauté. 

La  diversité  des  formules  et  l'insuffisance  ou  l'inexactitude 
des  énonciations  qu'elles  contiennent,  font  naître,  lorsqu'on  les 
rapproche  des  certificats  de  propriété,  des  incertitudes  nuisibles 
au  service  des  transferts. 

11  a  paru  nécessaire,  pour  faire  cesser  toutes  difficultés  sur  ce 
point,  de  donner  un  modèle  de  certificat  réunis^anl  les  indica- 
tions qu'il  importe  de  fournir,  et  dont  les  receveurs  ne  devront 
pas  s'écarter. 

Ce  modèle  est  ci-joint  ;  il  ne  donne  lieu  qu'à  une  seule  ob- 
servation. 
Souvent  une  inscription  de  rente  est  recueillie  en  nue  pro- 
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priétë  par  une  personne  et  en  usafrait  par  une  antre.  Dans  ce 
cas,  Tusufruilier  et  le  nu  propriétaire  ne  sont  pas  tenus  soli- 
dairement de  payer  les  droits  de  mutation,  et  cliacun  d'eux  a 
la  facalié  de  faire  ane  déclaration  particulière  pour  son  compte 
personnel.  Le  na  propriétaire  peut  aussi  requérir  la  mutation 
de  l'inscription  sous  son  nom  ou  le  transfert  de  la  nue  propriété, 
sans  attendre  que  l'usufruitier  ait  payé  les  droits  à  sa  charge, 
et  Fosufruitier  est  fondé  à  agir  de  même  pour  son  usufruit.  Il 
importe  que  cette  double  opération  n'ait  paâ*  lieu  en  vertu  d'un 
certificat  dressé  par  suite  du  paiement  du  droit  à  la  charge  per- 
sonnelle, 80ÎI  du  nu  propriétaire,  soit  de  l'usufruitier. 

Pour  prévenir  tout  abus  à  cet  égard,  il  conviendra  d'ajouter 
an  certificat  délivré  au  nu  propriétaire,  après  les  mots  passé  en 
mon  bureau  et  (a  ou  ont)  été  soumise,  pour  la  nue  propriété j  et  les 
Diofs  pour  l'usufruitt  dans  le  certificat  demandé  par  l'usufruitier. 

Si  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  acquittaient  en  même 
temps  \es  droits  exigibles  et  ne  demandaient  qu'un  seul  certi- 
IScal^  il  serait  inu/iie  de  faire  aucune  addition. 

En  visant  les  certificats,  les  'directeurs  s'assureront  que  les 
receveurs  se  sont  strictement  conformés  au  modèle,  et  s'ils  re- 
marquaient d'autres  indications  que  celles  qui  doivent  être  four- 
nies, ou  des  irrégularités  quelconques,  ils  les  feraient  iraroédîa- 
(émeut  rectifier. 

Il  est  nécessaire  que  toutes  les  opérations  qui  se  rattachent  à 
la  délivrance  des  certificats  soient  conduites  avec  la  plus  grande 
célérité,  pour  ne  pas  apporter  dans  la  négociation  des  renies  sur 
VElal  des  entraves  qui  pourraient  être  préjudiciables  aux  ren- 
tiers et  au  crédit  public.  Afin  d'accélérer  la  régularisation  de  ces 
certificats,  M.  le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  13  janvier 
dernier,  que  les  receveurs  des  droits  de  succession,  autres  que 
ceux  résidant  au  chef-lieu  du  département^  pourront,  si  les  par- 
ties le  demandent,  transmettre  officieusement  le  certificat  de 
paiement  du  droit  de  mutation  par  décès  à  leur  directeur,  qui  le 
visera  et  le  fera  légaliser  par  le  préfet  avant  de  le  renvoyer  aux 
parties  par  Tinlermédiaire  du  receveur. 

L'exécution  de  celte  décision  est  particulièrement  recomman- 
dée aux  directeurs. 

Les  receveurs  ne  perdront  pas  de  vue  qu'une  responsabilité- 
spéciale  leur  est  imposée  par  la  nature  des  choses,  en  ce  qui  con- 
cerne les  mutations  de  rentes  sur  l'E'at.  S'il  était  relevé  des  in- 
suffisances de  perception  après  In  disparution  du  gage ,  les  sup- 
pléments de  droits  exigibles  qui  ne  pourraient  pas  être  recou- 
vrés sur  les  parties  tomberaient  nécessairement  à  leur  charge. 
Il  importe  donc  qu'avant  de  délivrer  le  certificat  prescrit  par 
Tari.  25  delaloi  du  8  juill.  1852,  ils  provoquent  toutes  les  expli- 
cations et  consultent  tous  les  actes  et  documents  nécessaires  pour 
asseoir  une  perception  complètement  régulière  à  l'égard,  non- 
sealement  des  héritiers,  mais  encore  des  légataires  d'usufruit 
oa  de  rentes  viagères. 

Les  receveurs  trouveront  des  indications  très-utiles  dans  les 
certificats  de  propriété  rédigés  pour  le  transfert  des  rentes  ^  mais, 
comme  il  serait  possible  que  ces  certificats  ne  pussent  pas  leur 
être  représentés  par  les  parties,  ils  auront  soin  de  comprendre, 
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dans  Tenregistrement  des  têtes  de  l'espèce,  tons  les  renseigne- 
ments nécess§ires  pour  Tassiette  des  droits  de  motition.  Ils  y 
inscriront,  notamment,  les  noms  et  qualités  de  tons  les  ayants 
droit,  ainsi  que  les  actes  et  circonstances  qui  ont  réglé  etué  la 
transmission  de  la  rente  sur  leur  tète. 

Si  le  certificat  de  propriété  est  présenté  à  Tenregistrement 
dans  le  bureau  où  la  déclaration  a  été  passée,  le  receveur  s'as- 
surera, sans  aucun  retard,  que  les  droits  ont  été  régulièrement 
liquidés  et  payés.  Il  consignera  an  sommier  les  droits  ou  sup- 
pléments qu'il  aura  reconnus  exigibles,  et  constatera  les  rappro- 
chements qu'il  aura  faits ,  par  des  mentions  en  marge,  tant  de 
l'enregistrement  du  certificat  que  de  la  déclaration. 

Lorsque  les  droits  de  mutation  par  décès  seront  payables 
dans  un  autre  bureau,  Tenregistrement  du  certificat  de  propriété 
sera  renvoyé  à  ce  bureau,  suivant  le  mode  prescrit,  aussitôt  après 
la  formalité. 

fi^ARTEMERT  ASMINISTRATlOIf 

DE  L'ENREGISTREMENT  ET  DES  DOMAINES. 


BUREAU 

d 

1)  Ou  décla- 
ré absent. 

Succession  de  M. 
domicilié, 
décédé  (1)  le 

Rentes  sur  VEiat 
du 

0/0  n' 

0/0  n* 
0/0  n« 
0/0  n» 
0/0  n* 
0/0  n" 
0/0  n- 

comprises  d 
18 

série 
série 
série 
série 
série 
série 
série 

TOTA 

lans  la  déclaration 

montant  à 
montant  à 
montant  à 
montant  à 
montant  à 
montant  à 
montant  à 

L.   .   .   . 

(3)  Poor  la 
Bue  propriété 
M  pourl'usa- 
fruitySi  le  cer- 
tificat est  déli- 
vré à  un  pro- 
priétaire ou  à 
UD  usufrui- 
lier. 


Je  soussigné,  certifie  que  l      rente      ci- 
désignée,  montant  à 

été  comprise     dans  la  déclaration  de 
la  succession  de  M.  passée  en 

mon  bureau  ;  et  été  soumise       (2)  à  l'appU- 

calion  des  droits  de  mutation  par  décès  établis  par 
Part.  7  de  la  loi  du  18  mai  1850. 

Â  le  185 

Le  Reteteur  de  VenregitiremenU 


Vu  par  le  Directeur  du  département 
d 

A  le  185 
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Le  droit  de  transcription  estril  exigible  mr  Vaete  par 
lequel  la  femme  renonce  à  Vusufruit  formant  son  douaire 
constitué  depuis  la  loi  du  17  niv.  an  2P  T.  2994  :  D. 

Le  sieur  Chardo»  et  la  demoiselle  Marie  Rivey  se  sont 
mariés  le  28  niv.  an  10.  Le  contrat  porte  convention  que, 
s'il  existe  des  conquêts,  et  que  le  futur  prédécède  sans  en- 
fents^  la  future  jouira  de  ces  conquêts  en  usufruit  et  stipu- 
lation que  les  futurs  se  gagent  douaire,  savoir  :  de  la 
part  du  fulur  à  la  future  de  la  tierce  partie,  de  ses  biens 
immeubles,  et  de  la  part  de  la  future  au  futur,  de  Tusufrait 
de  la  totalité  des  biens,  pour,  par  le  survivant,  en  jouir  à 
la  dissolution  de  la  communauté  sans  être  obligé  d^en 
demander  h  délivrance. 

Le  mari  est  décédé  le  29  Juillet  18S1  sans  enfants;  sa 
veuve  et  la  dame  Ducoudray,  sa  belle-fille,  ont  procédé  à 
la  liquidation.  L'administration  a  soutenu  qu'il  en  résul- 
tait, de  la  part  de  la  veuve,  une  renonciation  à  l'usufruit 
qui  formait  soij  douaire,  et  que  l'acte  était  sujet  à  trans- 
cription* 

Un  jugement  du  tribunal  d'Argentan,  du  16  sept.  18S2, 
a  accueilli  cette  prétention  en  ces  termes  : 

Considérant  qa'aux  termes  de  son  contrat  de  mariage  la  veave 
Gbardoo  avait  dreil  tout  à  la  fois  à  Tusafrait  de  la  lotalilé  des 
conqaèts  et  aussi  à  un  douaire  consistant  dans  Fusafruil  du  tiers 
ées  biens  propres  de  son  mari  \  —  Considérant  que  la  stipula- 
tion de  laquelle  résulte  ce  douaire  est  formelle  ;  qu'elle  ne  donne 
Ken  à  aucune  interprétation;  que,  si  la  yenve  Chardon  a  renoncé 
à  l'exercer,  il  est  vrai  de  dire  qu'it  est  intervensune  transmia- 
aion  donnant  oovertore  an  droit  réclamé  par  radministration  de 
reoregistrement  j  — Considérant  qu'en  vain  l'on  objecterait  l'a- 
bolition du  douaire  par  la  loi  du  17  niv.  an  2;  que  cette  loi  n'a 
entenda  supprimer  que  le  douaire  résultant  de  plein  droit  des 
dispositions  de  la  cobIbibc  ;  que  la  toi  précitée  n^a  point  entendu 
proscrire  enlre  épeax  les  avantages  convenus  par  le  contrat, 
sauf  rédaction  à  la  portion  disponible  ^  —  Considérant  qu'en  vain 
Ton  dirait  encore  que,  la  veuye  Chardon  n'ayant  pas  voulu  pro- 
fiter de  Tasufruit  en  question,  elle  ne  Ta  pas  recueilli  ;  que,  par 
faite,  elle  ne  Fa  pas  réellement  transmis  f  —  Considérant  que 
cet  08afraa&  a*  appartenu  éventuellement  à  la  veuve  Chardon  da 
moment  cil  U  a  été  stipulé,  qu'U  lui  a  élé  acquis  par  le  «eçèsde 
son  mari  5  —  Considérant  que,  sous  un  autre  rapport,  la  libera- 
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lité  ne  dépassait  pas  la  portion  disponible,  alors  que  TasafraU 
des  conqaèts  n'a  été  attribué  qu'à  litre  de  convention  de  mariage; 
—  Par  ces  motifs,  et  vu  Tart.  130,  Cod,  proc.,  le  tribunal  dit  à 
tort  Topposition  des  époux  Ducoudray  à  la  contrainte  qui  leur  a 
été  signiûée  le  14  fév.  1832. 

Ohaervatians.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ^ 
chambres  réunies,  du  8  janvier  1814,  a  décidé  que  la  loi 
du  17  nivôse  an  2  a  aboli  les  dispositions  des  coutumes 
relatives  aux  douaires  ^  de  telle  sorte  qu'à  l'égard  des 
époux  mariés  depuis  cette  loi,  il  n'y  pas  eu  douaire  par  le 
seul  effet  de  la  coutume,  il  n'y  a  eu  que  les  avantages 
stipulés  par  le  contrat. 

Le  douaire  n'était  donc  plus  qu'une  donation  par  con- 
trat de  mariage  d'une  portion  des  biens  que  les  époux 
laisseraient  à  leur  décès.  Une  pareille  donation  a  tous  les 
caractères  d'une  institution  contractuelle,  irrévocable,  mais 
soumise  à  la  condition  de  survie ,  et  laissant  les  époux 
libres  de  disposer  à  titre  onéreux  ;  participant  à  la  fois  de 
la  donation  entre-vifs  et  de  la  donation  à  cause  de  mort  ; 
passible  du  droit  de  mutation  par  décès  lors  de  la  réalisa- 
tion^ et  seulement  sur  les  valeurs  recueillies. 

Comme  pour  toute  disposition  testamentaire,  le  droit 
n'est  pas  dû  sur  une  institution  contractuelle  s'il  y  a  re- 
nonciation. Ce  principe,  consacré  dès  le  20  fructidor  an  9, 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  n'a  jamais  fait  diffi- 
culté depuis. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  3  août  1808,  a 
reconnu  ce  même  principe  à  l'égard  des  douaires  et  gains 
de  survie  (Traité,  2994). 

Le  tribunal  d'Argentan  ne  s'est  pas  rendu  exactement 
compte  de  la  nature  de  cette  libéralité,  il  l'a  considérée 
comme  une  donation  entre-vifs,  à  laquelle  on  ne  peut  re- 
noncer après  qu'on  l'a  acceptée  ;  il  a  dit  qu'il  y  avait  droit 
acquis  par  le  décès.  Sans  doute  il  y  a  droit  acquis  si  la 
donation  est  acceptée  après  le  décès  du  donateur;  mais  la 
renonciation  fait  que  le  droit  n'a  jamais  existé. 

La  donation  entre-vifs  est  celle  qui  saisit  le  donataire 
d'un  bien  déterminé  au  moment  même  où  elle  est  consen- 
tie. La  disposition  sur  laquelle  le  tribunal  d'Argentan  a 
stalaé  ne  portait  sur  aucun  immeuble  déterminé;  elle  était 
éventuelle,  sans  importance,  devait  varier  selon  les  va- 
leurs qui  se  trouveraient  au  décès.  Il  y  avait  donc  lieu  d'ap- 
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pliquer  les  arrêts  de  l'an  9  et  de  1808^  et  de  considérer  la 
veuve  comme  n'ayant  jamais  été  saisie  de  Tusiifruit  auquel 
elle  renonçait. 

Art.  OOOI. 

Le  tribunal  devant  lequel  Vassignation  doit  être  donnée 
par  le  redevable,  en  vertu  de  Vart.  64  de  la  loi  de  frimaire, 
est  celui  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  bureau  d'en^ 
registrement  où  doivent  être  acquittés  les  droits  réclamés» 
T.  4018  ;  D.  Poursuites,  60. 

Jugement  da  tribunal  de  la  Seine,  du  10  février 
1853: 

Ls  TmavnAL;  —  Attenda  qu'il  résoHe  de  l'art.  64  de  la  loi  da 
22  /rim.  an  7,  qae  l'exécation  de  la  conlrainle  ne  pourra  être 
interrompue  que  par  une  opposition  formée  par  le  redevable,  et 
motlyée  avec  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal  civil  du 
département,  et  que  l'opposant  sera  tenu  d'élire  domicile  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  ;  —  Attendu  que,  par  ces  expressions  ; 
le  tribunal  civil  du  département^  le  législateur  a  entendu  indiquer 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  bureau  d'enre* 
gistrement  où  doivent  être  acquittés  les  droits  pour  le  recouvre- 
ment desquels  la  contrainte  a  été  décernée  ;  —  Que  les  principes 
qui  règlent  la  compétence  en  matière  d'actions  personnelles,  ne 
régissent  point  les  actions  intentées  au  nom  des  administrations 
publiques  pour  le  paiement  des  contributions; —^  Que,  notam* 
ment  en  matière  de  recouvrement,  les  receveurs  ou  préposés  de 
la  régie  ne  peuvent  être  entraînés  pour  Vexerdce  de  leurs  pour^ 
suites  dans  d;'autreê  tribunaux  quê  ceux  des  lieux  où  leur  bureau  e»t 
éra&/iy^  Attendu  qu'il  résulte  de  l'avis  du  conseil  d'Etat,  du 
t«'  janvier  1807,  que  Tart.  lOil,  Code  proc.  civ.,  n'a  point  eu 
pour  effet  d'abroger  la  compétence  spéciale ,  créée  par  la  loi  du 
22  frim.  an  7  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  j 

—  Attendu  que  l'art.  6  de  la  loi  des  27  ventôse  an  9  déclare  que 
les  dispositions  delà  loi  du  22  frim.  an  7 relatives  aux  adminis- 
trations civiles  et  aux  tribunaux  alors  existants,  sont  applica- 
bles aux  fonctionnaires  et  aux  tribunaux  qui  les  remplacent  ;  — 
Qu'en  conséquence,  par  les  tribunaux  de  département,  on  doit 
entendre  les  tribunaux  d'arrondissement  établis  par  ladite  loi , 

—  Attendu  on  fait  que  par  acte  du  27  mai  dernier^  les  époux 
Delacbapelle ,  domiciliés  à  Paris  ,  ont  formé  opposition  à  une 
contrainte  décernée  contre  eux,  le  12  mai  1852,  par  le  receveur 
de  l'enregistrement  de  Glermont  (départ,  de  l'Oise),  et  ont  à  tort 
assigné,  1  administration  de  l'enregistrement  en  la  personne  du 
directeur  de  ce  département  devant  le  tribunal  de  la  Seine  ;  — 
Attendu  qu'il  y  a  lieu  par  le  tribunal  de  se  déclarer  incompétent; 

—  Par  ces  motifs  se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  l'op- 
posilion  formée  par  les  époux  Delacbapelle  à  la  oontraiote  dé- 
cernée contre  eus  par  le  receveur  de  Glermont. 
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ÂftT. 


Peut-on  voir  une  preuve  de  mutation  secrèjte  dam  le  faii 
d'avoir  loué  pour  3^  6  ou  9  ans,  partie  des  immeubles  dont 
on  jouit  par  tacite  réconduction  dun  bail  antérieur ,  en  pre- 
nant t engagement  de  faire  à  ses  frais  certains  travaux  et 
changements  de  grande  importance,  lorsque  surtout  peu  de 
temps  après  la  réclamation  de  la  régie,  il  est  présenté  à  la 
formalité  de  V enregistrement  un  acte  constatant  la  réalisa^ 
tion  de  cette  mutation  présumée.  T.  1712  :  D.  Mutation^  166. 

Le  tribunal  peut^il,  en  appréciant  les  circonstances ,  déci- 
der qu'il  n'y  a  mutation  secrète  que  relativement  ^tttx  ebjets 
compris  dam  le  sous-bail  P 

M.  René  Condray,  nolaire  au  Theîl^  avait  loué  pour  htdt 
années  consécutives,  suivant  actesousseingprivédul*' juil- 
let 1817  enregistré^  une  maison  et  dépendances  nommées 
l'ancien  château  du  Thcil,  moyennant  360  fr.  de  fermage 
annuel  pour  ce  bail  ;  il  ne  fut  point  interdit  au  preneur  de 
sous-louer  tout  ou  partie  des  immeubles  qu'il  pourrait  faire 
valoir  comme  il  le  jugerait  à  propos.  A  l'expiration  de  ce 
bail,  M-  Coudray  continua  de  jouir  des  biens  par  tadte 
réconduction,  conformément  à  l'art,  1738,  Cod,  Nap.,  il 
en  a  joui  par  conséquent  coaune  locataire  principal  jus- 
qu'au 1^  mars  1852.  Les  immeubles  dont  s'agit  appar- 
tenaient à  madame  Langlois  d'Amilly-Roliaud  et  au  décès 
de  celle-ci,  en  1846,  ils  furent  compris  dans  !a  déclaration 
de  succession  qui  fut  passée  au  bureau  du  Theil  par  M.  Jules^ 
Hyacinthe  Langlois  d'Amilly,  son  fils,  seul  et  unicpie 
héritier,  lequel  les  déclara  comme  loués  verbalement  k 
M.  Coudray.  Tous  ces  biens  étaient  inscrits  au  rôle  fon- 
cier de  la  commune  du  TheU  sous  le  nom  de  M.  Jules- 
Hyacinthe  Langlois  d'Amilly,  comte  d'Amilly  seul  pro- 
priétaire. Par  acte  sous  seing  privé  du  10  avril  18S1 
enregistré.  M-  Coudray  a  fait  bail  pour  3, 6  ou  9  années 
à  madame  Patrix,  et  moyennant  un  loyer  annuel  de  240  fr,, 
de  certains  appartements  faisant  partie  du  château  du  Theil, 
et  qu't/  occupent  en  ce  moment.  M.  Coudray  s'est  engagé 
dans  ce  bail  à  Caire  certains  travaux  et  changements  énu- 
mérés  dans  le  Jugement  ci-après  transcrit.  L'art.  9  de  cet 
acte  portait  en  outre  la  danse  suivante  :  «  Si^  pendant  le 
conrs  dn  bail,  U.  Coudray  venait  k  quitter  l'babîtatioii  pow 
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qaelipie  cause  que  ce  fat^  il  pourra  faire  cesser  la  jouissance 
à  la  fia  de  Tanaûe  ifai  «oivra  celle  dans  laquelle  il  aura 
dooBé  avertisfiemeat  de  soa  inlentioii.  )>  Le  SB  avril  1832, 
contrainte  fut  décernée  à  M*  Coudray  en  paiement  d'une 
somme  de  1^500  fr.  pour  droits  dç  mutation.  Le  29  du 
même  um^,  ce  dernier  se  rendait  aoqo^eur,  suivant  acte 
passé  devant  M.  Martel^  notaire  à  Préaux^  de  la  propriété 
qui  lui  avait  été  louée  en  1817,  et  que  lui  vendait  le  manda- 
taire de  M.  le  comte  d'Amilly. 

M.  Coudray  a  formé  opposition  à  la  contrainte,  et  par  son 
mémoire^  la  régie,  en  vue  des  droits  perçus  sur  l'acte  de 
venXe^  a  réduit  sa  demande  à  la  somme  de  635  fr.  25  c« 

Le  21  janvier  1853,  jugement  du  tribunal  de  Mortagne, 
rendu  en  ces  termes  ; 

CoBsidémnt  qa'aax  (ermes  de  Tari.  12  de  la  loi  do  22  frimaire 
an  7,  la  matation  d'an  immeuble  en  propriété  oa  en  o^a fruit  est 
suffisamment  ^ablie  pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement 
con4re  le  nouveau  possesseur,  par  des  baux  par  loi  passés  ou 
aolres  aeles  eonstatant  sa  propriété  ;  —  Considérant  que  le  bail 
infen^ena  le  fO  avril  1851,  enregistré  le  5  mars  1852  entre  le 
sieor  René  Cœdray  et  la  dame  Rose  Patrix  d'une  portion  de 
maison  et  dépendances  sises  ao  Theil,  étabHi  d'une  manière  non 
deeiense  que  Gendray  était  propriétaire,  à  l'époque  dudit  bail,  de 
la  maisMi  et  do  jardin  dont  il  a  loué  one  partie  à  la  dame  Pa» 
trix5  — Qoe>  V*^  ^  l>«iï>  ^  effet,  Coudray  prenait  l'obligation, 
1*  de  supprimer  l'alcove  existant  dans  une  chambre,  afin  de 
faire  de  cette  chambre  deux  appartements  qui  devaient  être 
éclairés,  chacun  par  ime  croisée  donnant  sur  le  jardin  j  2<>  do 
soi^priinaer  les  croisées  existantes  dans  ladite  chambre,  et  d'en 
faire  des  <placard6  ;  %"  4e  faire  de  l'un  desdits  deux  apparte* 
ments  «ne  chambre  à  coucher,  avec  oh^ninée  qui  devait  être 
boisée,  et  de  l'autre  on  salon  communiquant  avec  la  chambre 
par  une  porte  pratiquée  dans  la  cloison  de  séparation;  4<» de  faire 
comnfHi arquer  l'appartement  destiné  à  servir  de  salle  à  manger 
avec  la  chambre  à  coacher  par  une  porte  qu'il  devait  faire  éta- 
blir^ 5*  de  sopprimer  une  grande  croisée  existant  dans  ladite 
saWe  à  BÛmger,  et  de  la  convertir  en  plaeard,  puis  de  faire 
mettre  de  grands  carreaux  à  l'autre  croisée  de  cet  appartement; 
G»  de  faire  mie  pelite  -cheminée  dans  le  sakm  ;  T""  de  mettre  un 
pavé  netrf  en  carreaux  de  terre  cuite,  ou  un  plancher  en  sapin 
dans  le  salon  ;  S*"  de  foire  un  plafond  dans  le  salon  et  dans  la 
diambreà  oeocber;  9*  d'établir  également  à  ses  frais  one  cloison 
de  eéparttèan  entre  la  oliambre  à  coocher  et  la  cuisine  ;  —  Con- 
sidérait 4|a'il  «'est  pas  passible  d'admettre,  qu'à  moins  d'être  pro- 
paétaire  de  la  maison  dont  il  a  looé  one  partie  à  la  dame  Patrix, 
Goodray^ÉI  pris  l'engagement  de  faire  à  ses  frais  tous  leschan- 
geiMBla,  teiis  les  travaux,  toutes  les  fournitures  dont  il  estqoes- 
tioB  daaa  le  bail  4v  ID^ivnl  tUi  ;  qu'il  n'aorait  évidemment 
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pas  pris  Jes  obliffalioDS  auxquelles  il  s'est  soamis,  si,  comme  il 
le  prë(eDd)  il  n  eût  été  que  locataire  par  le  bail  verbal  de  la 
maison  dont  il  louait  une  portion  ;  qv^en  admettant  que  les  petits 
clos  et  noue  dépendants  de  la  maison  dont  il  s'agit,  n'eussent 
pas  permis  à  M.  Langlois,  que  Goudrav  dit  en  être  propriétaire, 
de  donner  chaque  année  congé  à  Coudray,  parce  que  les  terres 
dépendant  de  la  maison  devaient  être  cultivées  en  quatre  sai- 
sons, Coudray  serait  forcé,  néanmoins,  de  reconnaître  que  son 
bail  ayant  commencé  le  l^^*  novembre  1817,  pouvait,  par  la  vo- 
lonté de  M.  Langlois,  finir  le  1""  novembre  1853.  Or,  le  bail  con- 
senti par  Coudray  à  la  dame  Palrix  a  commencé  le  f'mai  1851. 
11  pouvait,  d'après  ce  qui  vient  d'être  énoncé,  finir  le  1*'  no- 
vembre 1853.  Peut-on  supposer  que  Coudray  eût  consenti  à  faire 
tous  les  frais  D'APPROPRIATION  indiqués  dans  le  bail  du  10 
avril  1851,  si  ce  bail  eût  pu  n'avoir  que  29  mois  de  durée  ;  — 
Considérant  que,  dans  le  bail  par  lui  consenti  à  la  dame  Pafrix. 
Coudray  n'indique  nullement  qu'il  n'est  pas  locataire  principal 
des  objets  loués^  qu'il  ne  fait  nullement  concorder  l'époque  de 
sortie  de  la  dame  Patrix  avec  l'époque  à  laquelle  il  aurait  dû 
cesser  sa  jouissance,  s'il  n'eût  été  que  simple  locataire  de  M.  Lan- 
glois j  que  la  clause  par  laquelle  il  avait  stipulé  à  son  profit  le 
droit  de  faire  cesser  le  bail  de  la  dame  Patrix,  pour  le  cas  où  il 
aurait  cessé  d'occuper  la  portion  de  maison  qu'il  s'était  réservée, 
ne  lui  donnait  pas  le  moyen  de  faire  cesser  l'inconvénient  qui 
vient  d'être  signalé,  car  l'avertissement  qu'il  était  obligé  de 
donner  à  la  dame  Patrix  devait  précéder  la  sortie  de  celle-ci  de 
plus  d'une  année,  et  devait  la  précéder  dans  certains  cas  de  près 
de  deux  ans  ;  d'un  autre  cûté,  la  sortie  de  la  dame  Patrix  était 
û\ée  au  l*'  mai,  et  celle  de  Coudray  au  1«'  novembre.  La  clause 
dont  veut  se  prévaloir  Coudray  est  en  effet  ainsi  conçue  :  «  Le 
«  bailleur  pourra  faire  cesser  la  jouissance  de  la  dame  Palrix  à 
«  la  fin  de  l'année  qui  suivra  celle  dans  laquelle  il  aura  donné 
«  avertissement  de  son  intention.  »  (  Voir  l'art.  9  du  bail)  ;  — 
Qu'il  résulte  de  toutes  ces  circonstances  une  nouvelle  preuve 
qu'au  moment  où  il  traitait  avec  la  dame  Patrix,  Coudray  était 
propriétaire  des  objets  qu'il  lui  louait  ;  —  Considérant  que  l'acte 
de  vente  passé  le  29  avril  1852  (cette  date  est  significative)  entre 
M.  Langlois  d'Amilly  et  ledil  Coudray,  vient  encore  corroborer 
les  preuves  sur  lesquelles  l'administration  de  l'enregistrement 
base  son  action;  en  effet,  c'est  le  5  mars  1852  qu'est  enregistré 
le  bail  entre  le  sieur  Coudray  et  la  dame  Patrix.  Le  21  du  même 
mois,  le  receveur  de  l'enregistrement  du  Theil  demande  à  Cou- 
dray la  représentation  de  son  titre  de  propriété  des  objets  par 
lui  loués.  Coudray  garde  le  silence.  Le  1^'  avril  suivant,  un 
nouvel  avertissement  lui  est  adressé,  il  n'y  répond  pas  ;  enfin, 
le  28  avril  1852,  une  contrainte  est  décernée  contre  lui  ;  et  c'est 
le  lendemain  même  de  celte  contrainte,  le  29  avril,  qu'intervient 
entre  M.  Langlois  et  le  sieur  Coudray  l'acte  de  vente  que  celui-ci 
représente.  Il  est  évident,  par  le  rapprochement  des  dates  des 
avertissements  et  de  la  contrainte  d  une  part,  et  par  celui  de 
l'acte  de  venle  d'autre  part,  que  Coudray  était  bien  proprié- 
taire des  objets  loués  à  la  dame  Patrix  au  moment  du  bail  qu  u 
lui  a  consenti.  Qu'il  est  impossible  de  se  refuser  à  reconnaître 
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que  racée  de  vente  du  29  avril  1852  a  élé  le  réfiollat  de  la  pres- 
sion exercée  sur  Coudray  par  les  averlissemenis  du  21  mars  et 
du  i«'  avril,  et  par  la  confrainte  du  28  avril  ;  que  Tacle  de  vente 
du  ^  avril  renferme  en  lai  un  excès  de  précaution  qui  ne  fait 
que  rendre  plus  évidente  la  fraude  que  cet  acte  avait  pour  but  de 
couvrir;  qu'il  est  évident,  ainsi  que  Ta  fait  remarquer  la  régie 
de  Tenregistrement,  que  si  Coudray  n'eût  pas  été  antérieure- 
ment propriétaire  de  Vimmeubîe  loué  en  partie  à  la  dame  Patrix^ 
il  est  plus  que  supposable  qu'il  ne  se  fût  pas  trouvé  en  mesure 
d'en  passer  un  contrat  d'acquisition  dès  le  lendemain  du  jour  où 
la  contrainte  loi  a  été  signifiée  ;  —Considérant  que  la  décl;\ra- 
tion  du  29  décembre  1846,  faite  par  la  famille  Langlois,  ne  dé- 
montre  nullement  que  cinq  années  plus  tard,  le  10  avril  1851  (seu- 
lement quatre  années  trois  mois),  date  du  bail  de  la  dame  Patrix, 
Coudray  n'était  pas  propriétaire  des  immeubles  compris  dans  l'acte 
du  29  avril  1852:  que  l'inscription  jusqu'en  1852  au  cadastre  de 
la  commune  du  Theil,  du  nom  de  M.  Langlois,  ne  signitie  rien 
aulre  cbose,  sinon  que  la  mutation  qui  aurait  dû  être  opérée, 
ne  l'avait  pas  été  ainsi  que  cela  arrive  très-fréquemment  j  — 
Considérant  que  du  moment  où  il  est  certain  qu  à  Tépoque  do 
bail  qu'il  a  consenti  à  la  dame  Patrix,  Coudray  était  propriétaire 
de  la  maison  et  du  jardin  que,  précédemment,  en  1817,  il  avait 
loué  du  sieur  Langlois.  Il  résulte  que  c'est  à  bon  droit  que  la 
régie  a  voulu  exiger  de  lui  un  droit  en  sus  du  simple  droit  de 
matation  ;  —Considérant  toutefois  que  l'administration  de  l'en- 
registrement n'est  pas  fondée  à  réclamer  un  double  droit  pour  la 
noue  et  les  trois  petits  clos  de  terre  labourable  compris  dans 
le  bail  de  1817  ;  que  le  bail  de  la  dame  Patrix  ne  fait  nullement 
mention  de  ces  objets,  et  que  dès  lors  il  ne  peut  être  invoqué 
comme  preuve  d'une  mutation  au  profit  de  Coudray  ;  que  1  on 
peut  concevoir  que  celui-ci  aurait  pu  acquérir  la  maison  et  le 
jardin  dont  il  a  loué  une  partie  à  la  dame  Patrix,  sans  acheter 
la  noue  et  les  trois  petits  clos  dont  il  s'agit  ;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  décider  que  l'administration  de  l'enregistrement  et  Coudray 
seront  tenus  de  déterminer  la  somme  pour  laquelle  entre  dans 
le  prix  de  la  ventedu  29avrill852  la  valeur  de  ladite  noue  etdes- 
dils  trois  petits  clos,*  et  que  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  s'en» 
tendre  à  cet  égard  dans  un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  ce 
jour,  la  ventilation  sera  faite  par  experts  que  le  tribunal  va 
nomnaer  d'office  ; — Considérant,  relativement  aux  dépens,  que 
Tadministration  de  l'enregistrement  n'obtenant  gain  de  cause 
que  pour  une  partie  des  objets  compris  dans  Tacie  de  vente  du 
z9  avril  1852,  et  Coudray  ayant  à  bon  droit  soutenu  qu'il  ne  pou- 
vait être  condamné  dans  aucun  cas  à  payer  un  droit  en  sus  de 
mutation  pour  la  noue  et  les  trois  petits  clos  de  terre  labourable, 
il  y  a  lieu  de  décider  que  les  dépens  seront  supportés,  savoir  : 
les  deux  tiers  par  Coudray,  et  l'autre  tiers  par  l'administralioD 
de  l'enregistrement  ;— Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  que  la  con- 
trainte décernée  par  l'administration  de  l'enregistrement,  le  28 
avril  185-2,  contre  Coudray,  devra  être  réduite  à  la  somme  re- 
présentant le  droit  en  sus  de  mutation  pour  la  maison  avec  ses 
dépendances,  et  le  jardin  compris  dans  l'acte  de  vente  intervenu 
le  29  avril  1852,  entre  M.  Langlois  et  Coudray  ;  Dit  que  l'opposition 
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de  Condray  ii*e9t  receyable  et  fondée  qu*eii  ce  qoi  concerne  le 
droit  en  sas  que  radminlstration  voulait  exiger  de  lui  pour  la 
noue  et  les  trois  petits  clos  compris  dans  son  acte  d'acquisition 
du  !29  avril  dernier  ;  —  Dit  que,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
partir  du  présent J a gement,  l'administration  de  Tenregistrement 
et  Coudray  seront  tenus  de  déterminer  la  somme  pour  laquelle 
est  entrée  dans  le  prix  porté  an  contrat  de  vente  du  29  avrils  la 
valeur  de  la  noue  et  des  trois  petits  clos  de  terre  labourable  qui 
font  partie  de  ladite  vente  ;  dit  que,  dans  le  cas  oii  dans  ledit 
délai  ils  ne  s'entendraient  pas  à  cet  égard,  la  ventilation  sera 
faite  par  les  sieurs  Sortais,  ancien  greffier  de  paix,  demeurantli 
Bellème^  Lecointre,  ancien  notaire  à  St- Germai n-de-la-Coulre« 
et  Toussaint,  maire  du  Theil,  experts  que  le  tribunal  nomme 
d'office  à  cette  lin  $  —  Dit  que  les  experts,  avant  de  procéder  à 
Topération  qui  leur  est  conGée,  prêteront  serment  devant  M.  le 
luge  de  paix  de  Bellème  ;  *-Dit  que  les  dépens  seront  supportés» 
es  deux  tiers  par  Coudray^  Tautre  tiers  par  la  régie  do  renie* 
gislrement. 


î 


OhmerroÊi^w^.  L*art.  12  de  la  bi  da  22  i^maire  a 
livré  les  p^^ptions  sur  les  mutations  secrètes  aux  pré- 
somptions^ c  estràrdire  à  l'arbitrairs  da  juge.  On  doit  s'at- 
tendre dès  lops  à  wir  constater  des  mutations  secrètes  d'a- 
près les  indications  les  plus  légères  et  les  plus  vagues. 

Est-il  rien  de  plus  (ordinaire  que  des  sous*loeatio»s  avec 
rengagement^  delà  partdu  loeatoîre^ndpal,  de  faire  dans 
les  lieux  des  changements  et  des  améliorations.  Cet  enga- 
gement tient  aux  avantages  que  trouve  Le  locataire  prin- 
cipal daas  Ja  sons-location.  Le  locataire  principal  ayatH  le 
droit  de  B0us4(mer  d'après  son  bail  continué  pju'  tacite  ré- 
conduction, on  ne  peut  trouver  une  preuve  de  propriété  dans 
rexercice  de  ce  droit 

L'acte  de  vente  intervenu  entre  le  ïMXjpriélaire  et  le  loca- 
taire peut  indiquer  par  son  rapprochement  de  la  contrainte 
bien  pluldt  un  projet  antérieurement  concerté  qu'une  vente 
réelle  antérieure.  0'ailleiu*s>  si  ce  rapprochement  prouTail 
une  vente  antérieure,  cette  preuve  existait  pour  les  clos  ^ 
noues  aussi  bien  que  pour  la  maison,  et  en  s'arrêtant  en 
chemin,  le  tribunal  js'est  mis  en  contradiction  avec  lui- 
mème«  Mais  c'est  là  un  résidtat  naturel  dy  caprice  des  pié- 
soœptions. 

Aar.  OMl3. 

Lorsque,  tw  TtusUùn  ifUentëe  c<Mre  une  compajpUe  par 
u»  entrepreneur  en  paiemem  du  prix  des  iramux  exéemiét 
pourmucQmpie,ili$iftermmUumjmgmmUfm4)md(^ 
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ôompagme  d pt^er 4  Vmtreprmeur Im  ^omme  rédaméeei  m 
même  temps,  par  suite  de  la  demande  des  sous-entrepreneurs, 
condamne  la  compagnie  à  payer  directement  d  ces  derniers  le 
prix  de  leurs  travaux,  il  est  dû,  indépendamment  du  droit  de 
condamnation,  un  droit  de  titre  particulier  d  raison  de  ce$ 
dernières  sommes.  T.  1492  :  D.  Jugement,  66. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  j  du  16  déc.  1852^ 
rendu  en  ces  termes  : 

Aitenda  qu'il  réeolte  d'an  jagement  reoda  le  31  déc.  1850  qa« 
le  tribunal  ciril  de  la  Seine  a  condamné  la  compagnie  du  cbe- 
min  de  fer  de  Saint-Germain  à  payer,  pour  reliquat  de  prix  de 
travaux  exécutés,  à  Peancellier,  entrepreneur  général,  la  somme 
de  115,734  fr.  40  c*  en  principal,  et  3^,227  fr.  en  intérêts^— 
Attendu  que  par  ce  logement  le  tribunal,  admettant,  conformé- 
men\  à  Vart.  1798^  G.  Nap.,  Faction  directe  des  sous-entrepre- 
neurs de  Peaoceliier,  Leture  et  Pipaud,  contre  la  compagnie,  a 
eondamné  celle-ci  à  leur  payer,  sayoir;  à  Letorc,  79,IUM>  Ir., 
montant  de-  sa  créance  eu  principal  et  intérêts,  et  à  Pipaud, 
11,134  fr*  pour  même  cause  ;^ Attendu  que,  ce  jugement  ayant 
été  enregistré  le  17  jany.  1851,  il  a  été  perçu  un  pour  cent  pour 
droit  de  titre  Bur  le  montant  desiravaux,  Gxié  à  i  15,5^  fr*  40  c., 
conformément  à  l'art.  69,  Ç  2,  n.  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (1); 
mais  qu'il  n'a  été  perçu  aucun  droit  de  titre  sur  la  condam- 
nation de  01,942  fr.  prononcée  au  proêt  de  Leture  «n  prin* 
oipai,  et  snr  oelle  de  9,031  fr.  en  principal  au  proit  de  Pipaud; 
que  c'est  avec  raison  que  la  régie  a  décerné  contrainte  en  sup- 
plément de  droits  contre  Leture  et  Pipaud,  le  29  juill.  1852,  ^uis- 
qull  résulte  du  jugement  susénoncé  que  le  droit  de  litre  était  dû 
sur  la  sottime  de  115,534  fr.  40  c,  au  paiement  de  laquelle  la 
compagnie  était  obligée  à  l'égard  de  PeaocélUer,  enlre4>reneiir 
génial,  et  puisqu'il  en  résulte  anssi  que  le  droit  était  également 
dû  sur  La  somme  de  61,942  fr.  montant  en  principal  de  la  con- 
Tention  distincte  faite  entre  PeaucelTier  et  Leture,  son  sous-en- 
trepreneur, et  sur  celle  de  9,031  ir.,  montant  en  principal  d'une 
avtre  oMHrentioqi  distiBcie  de  même  nature  entre  Peauceliter  et 
Pipaad^' — Attendu  que  c'est  à  lort  que  Leture  a  forjné  opposition 
à  la  contrainte,  prétendant  que,  le  droit  de  titre  ayant  été  perçu 
une  première  fois  par  la  régie,  sa  réclamation  fait  un  double 
emploi  avec  la  perception  déjà  faîte  j  qu'en  effet,  le  jugemeat 
du  31  déc.  1850  a  stabué  sar  deux  dmandes  distinctefi  :  «ur  celle 
de  Peancellier,  ^itrepreaeiir  général^  contre  la  compagnie,  en 
Yertu  d'tttte  convention  verbale  passée  av«c  elle,  et  que  le  droit 
de  titre  a  été  perçu  à  raison  de  cette  convention,  et  sur  la  de- 
mande en  Hitervenfion  formée  par  Leture  e4  Pipaud  a  l'effet 
d'obtenir  le  ^ûemeat  car  privilège  sur  les  MBWies  dues  à  l'e»- 

(1)  H  flMiit  été  farQU,  «eu  outre  ém dmitsde  nê «.  par  loo  fr.  mr  kf  coadta- 
naiiODs  de  i  i&JSSA  fr.  48  e^  et  de  sa,2â7  fr.  au  proiU  de  FcaocelUer,  sor  celle 
de  79,584  fr.  an  profit  de  Leture,  el  sur  celle  de  ii,rs%  fr.  au  profit  de  npaad. 
la  VtffeeptioB  Ji*«n  «  paiilé«eniMlÉe. 
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(repreneur  général  des  travaux  par  eux  exécutés  en  verla  de 
conventions  vcrbaies  passées  directement  entre  eux  et  cet  entre- 
preneur ;  que  ces  convenlions  particulières  ne  se  confondent  pas 
avec  celle  passée  entre  Pcaucellier  et  la  compagnie,  et  donnaient 
ouverture  à  un  droit  de  titre  particulier,  indépendamment  du 
droit  de  condamnation. 

Art.  0904. 

'  Lors  du  décès  d'un  notaire  j  les  préposés  de  V enregistre- 
ment qui  déjà  ont  assisté  au  dépouillement  et  à  Vinventaire 
des  actes  du  ministère  du  défunt^  et  sous  les  yeux  desquels 
ont  passé  tous  les  actes  publics  reposant  dans  V étude,  nonl 
pas  le  droit  d'exiger  la  communication  des  actes  confiés  au 
notaire  comme  simple  particulier,  et  dont  l'existence  n'est 
pas  constatée  par  des  actes  de  dépôt,  —  En  conséquence  ^  la 
prétention  de  ces  préposés  d'assister,  à  la  suite  des  opérations 
de  levée  de  scellés  et  d'inventaire  qui  doivent  avoir  lieu  même 
dans  l'étude  et  dans  le  cabinet  du  défunt,  n'est  pas  fondée. 
T.  594  :  D.  Communication,  11  et  12. 

Après  le  décès  de  M«  Vanhoutte,  notaire  à  Stenwoorde, 
les  scellés  furent  apposés  sur  son  étude,  et  M*  Smagghe, 
notaire  à  Hazebrouck,  fût  commis,  par  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  cette  dernière  ville,  pour  procéder  & 
l'inventaire  des  titres  et  papiers  existants  au  domicile  du 
défunt,  et  pour  les  déposer  provisoirement  en  son  étude. 
L'administration  de  l'enregistrement,  représentée  par  M.  le 
receveur ,  assista  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire. 
Tous  les  actes  publics  dépendant  de  l'étude  passèrent  sous 
les  yeux  du  préposé  de  la  régie,  qui  découvrit  même  un 
certain  nombre  d'actes  imparfaits  de  ventes  et  de  baux  sous 
seing  privé.  Mais  le  receveur  crut  pouvoir  étendre  son  droit 
jusqu'à  assister  à  la  description  des  papiers  et  dossiers  se 
trouvant  dans  l'étude,  et  concernant  soit  des  tiers,  soit  des 
affaires  particulières  du  défunt*  Les  héritiers  de  M""  Yan- 
houlte  assignèrent  Tadministration  de  Tenregistrement, 
dans  la  personne  du  receveur  de  Stenwoorde,  devant  M.  le 
président  du  tribunal  d'Hazebrouck,  en  état  de  référé  pour 
voir  dire  qu'elle  ne  devait  rester  présente  au  dépouillement 
des  dossiers  concernant  les  affaires  particulières  du  sieur 
Vanhoutte;  et  que  les  dossiers  et  actes  imparfaits  ou  sous 
seing  privé  concernant  des  tiers,  et  dont  M.  Vanhoutte 
n'avait  que  le  dépôt  confidentiel,  déjà  décrits  dans  l'inven^ 
tûre,  seraient  remis  entre  les  mains  de  M*'  Smagghe,  déjà 
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désigné  pour  recevoir  le  dépôt  des  minutes  et  des  papiers 
de  rétude  dudit  sieur  Vanhoutle,  ou  de  tout  aulre  que  M.  le 
président  désignerait. 

Le  2  nov.  1882,  M.  le  président  du  tribunal  d'Haze- 
brouck  a  rendu  une  ordonnance  en  ces  termes  : 

AKendu  qoe  M*  Smagghe,  notaire  à  Hazebroack,  ayant  été 
commis  par  notre  ordonnance  à  l'effet  de  déposer  provisoire- 
ment en  son  étade  les  minâtes  et  répertoires  do  défont,  le  notaire 
Yanhoutte,  de  Stenwoorde,  les  agents  du  domaine  ont  assisté, 
ainsi  qoe  c'était  leur  droit,  au  dépouillement  et  à  Tinvcntaire 
des  actes  du  ministère  du  défunt  ;->Attendu  que  si  les  agents  de 
Tenregistrement  ont  incontestablement  le  droit  d'inspeciion  et 
de  yérification  des  actes  authentiques  qoi  reposent  dans  Fétude 
du  notaire  décédé,  on  ne  doit  pas  étendre  ce  droit  aox  titres  et 
actes  privés •>  qu^il  faut  distinguer  entre  les  actes  émanant  de 
rofîicier  public  et  les  titres  et  papiers  qui  sont  en  la  possession 
de  ïhomme  privé,  et  qui  échappent  par  cela  mèmeàTinvestiga- 
Ijon  des  Sigenis  du  Gsc;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
tous  les  actes  poblics  reposant  dans  l'étude  ont  passé  sous  les 
yeux  de  MM.  les  vérificateur  et  receveur  de  l'enregislrement; 

3o'ils  ont  donc  épuisé  leur  droit  d'examen,  et  ne  sont  pas  fon- 
és  à  s'immiscer  dans  les  affaires  personnelles  et  privées  du  dé- 
funt,*— ^Attendu  en  ce  qui  touche  la  demande  tendant  au  dépôt 
des  pièces  dont  il  s'agit  entre  les  mains  de  M*  Smagghe,  que 
cette  demande  n'est  pas  contestée  et  qu'il  est  convenable  que  le 
dépositaire  des  répertoires  et  minutes  le  soit  aussi  des  autres 
pièces  ; — Par  ces  motifs  ;<-^Noas,  président  do  tribunal,  jugeant 
en  référé, — Disons  qoe  les  agents  de  l'enregistrement  ne  sont 
pas  fondés  à  s'immiscer  dans  l'examen  des  pièces  dont  il  s'agit; 
--Ordonnons  en  conséquence  qo'il  sera  passe  ootre  à  cet  examen, 
hors  la  présence  de  ces  fonctionnaires;  —  Ordonnons  que  ces 
mêmes  pièces  seront  déposées  entre  les  mains  de  M*  Smagghe, 
notaire  à  Hazebroock,  etc. 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  régie,  la  Cour  impériale  a 
rendu,  le  29  déc.  1852,  l'arrêt  suivant  : 

Altendu  que,  suivant  l'esprit,  comme  d'après  îe  texte  saine- 
ment entendu  de  l'art,  54,  S  2>  àe  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
les  actes  que  les  notaires  sont  obligés  de  communiquer  à  la  régie 
de  l'enregistrement  sont  ceux  dont  ces  fonctionnaires  publics 
sont  dépositaires  en  cette  qualité; —  Qu'il  en  esta  cet  égard  des 
notaires,  comme  des  autres  fonctionnaires  on  officiers  dont  il  est 
question  tant  au  S  1*'  de  l'art.  54,  qu'au  second  paragraphe  lui- 
même  ;— Que  le  mot  actes,  écrit  dans  ce  dernier  paragraphe,  ne 
peut  pas  avoir,  à  l'égard  des  notaires,  une  signification  autre  que 
celle  qu'il  a  relativement  aux  autres  personnes  reprises  dans  ce 
même  paragraphe  ; — Que  l'art.  54  ne  doit  pas  être  envisagé  sé- 
parément des  articles  qui  le  précèdent,  et  qui  traitent  des  réper- 
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de»  qtl  le  préeèdenl,  et  tpA  doiteiil  ftfre  portes  tnr  les  répertoi- 
res ;  — Que  Tart.  54  n'a  qu'une  relation  u>rt  éloignée,  à  même 
il  en  a  aucune,  avec  les  art.  42  et  43  invoqués  par  la  régie  ; — 
Qu'il  n'est  question  dans  ces  articles  des  actes  sous  seing  privé 
que  pour  défendre  anx  notaires  d'en  faire  la  base  de  leurs  actes, 
avant  de  les  avok  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement;  oo 
de  les  recevoir  en  dépôt,  comme  notaires,  sans  en  dresser  acte 
de  dépôt  ;— Qu'on  ne  peut  induire  de  celte  défense  ni  que  les  no- 
taires soient  obligés  de  communiquer  aux  préposés  de  la  régie 
tous  les  actes  (|u'ils  peuvent  avoir  en  leur  possession,  mênie  ceux 
qui  leur  auraient  été  confiés  non  comme  fonctionnaires  publics, 
mais  comme  simples  parliculfers  ;  ni,  encore  moins,  que  ces  pré- 
posés soient  en  droit  d*exiger  une  telle  communication,  et  de  se 
livrer,  pour  l'obtenir,  à  des  investigations  au  domicile  do  no- 
taire ;-— Qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'autorise  ces  investiga- 
tions, pas  plus  dans  l'étude  et  dans  le  cabinet  particulier  des  no- 
taires, que  dans  les  autres  parties  de  leurs  habitations  ;-~Que  les 
seuls  actes  sous  seing  privé  dont  la  communication  soit  obligée 
et  puisse  être  exigée  par  les  préposés  de  la  régie,  sont  ceux  dont 
les  notaires  ont  été,  à  ce  titre,  constitués  dépositaires,  et  dont 
l'existence  est  prouvée  par  les  actes  de  dépôt  ^  sauf  à  la  régie, 
en  cas  de  contravention  légalement  constatée  aux  dispositions 
des  art.  42  et  43,  à  requérir  la  peine  prononcée  par  ces  articles, 
et  à  percevoir,  le  cas  échéant,  les  droits  auxquels  les  actes  peu- 
vent donner  ouverture;— Que  Tiaterprétalion  donnée  à  l'art.  54 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  trouve  un  nouvel  appui  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  sur  rorganisalion  du  notariat  ^ 
notamment  dans  celles  des  art.  54  et  suivants,  aux  termes  des- 

2uels,  en  cas  de  remplacement  d'un  notaire  ou  de  suppression 
e  sa  place,  ce  notaire  ou  ses  héritiers  après  lui  doivent  remettre 
à  un  autre  notaire  désigné  par  la  loi  les  minutes  et  les  réper- 
toires de  l'étude  j'—^a'il  résulte  de  ces  dispositions  qui,  au  sur- 
plus, dérivent  de  la  nature  même  des  fonctions  attribuées  aux 
notaires  par  l'art.  !«'  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  que  les  obli- 
gations de  ces  fonctionnaires  ne  s'étendent  pas  au  delà  des  cho- 
ses et  ées  actes  qui  appartiennent  à  lem*»  fonctions  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constant  dans  la  cajose  (pm  lou»  les  aetes  publies  de  l'é- 
tude de  feu  Yanhoutte  ont  été  mis  sous  les  yeux  des  préposés  de 
l'enregistrement,  et  que  ceux-ci.  ont  même  eu  communication 
d'un  grand  nombre  d'actes  sous  seing  privé  qui  se  trouvaient 
parmi  les  papiers  do  défunt  ;  —  Qu'il  s'ensuit  que  la  régie  a 
épuisé  son  droit,  et  que  sa  prétention  d'assister  par  ses  agents  à 
la  suite  des  opérations  de  levée  de  scellés  et  d'inventaire  qui  doi- 
vent avoir  lieu  même  dans  Tétude  et  dans  le  cabinet  particulier 
du  notaire  Yanhontte,  n'est  pas  fondée  ;— Adoptant,  au  surpins, 
les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  £n  ce  qni  touche  le  dépôt  des 
pièces  :— Altendu  que  cette  demande  de  la  régie  n'est  qu  acces- 
0oire  et  ne  s'applique  qu'aux  actes  qui,  selon  elle,  pourraient 
être  trouvés  par  suite  de  la  continuation  de  la  levée  des  scellés 
et  de  l'inventaire»  qne  celte  demande  est  sans  objet  en  présence 
de  la  solution  donnée  a  la  demande  principale  ; — Par  ces  motifis  ; 
—La  Couc  met  l'appellation  au  néant,  dit  que  l'ordonnance  de 
référé  dont  est  appef  sortira  effet,  etc. 
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Nota.  Cet  arrêt  est  confiorme  anx  observations  insérées 
dans  DOS  art.  9270  et  9640.  Voy.  aussi  6068. 


A&Tt 

Le  jugemetU  qm^  emformimmi  à  tme  ékmn  eotpreM  de 
Vaetey  prôHonee^  h  remboursemmi  d'mt  etipiial,  faute  de 
paiement  d'un  terme  d'intérêts  dans  k  mois  qui  a  suivi  le 
commandement^  est-il  passible  du  droit  profortionnel  de  cofi- 
damnation  P  T.  855  :  D.  Jugement,  47. 

Le  tribunal  de  Blois  s'est  prononcé  pour  la  négative  par 
son  jugement  du  18  déc.  1^2,  dont  voici  la  teneur  : 

MteBdn  qu'aux  termes  d'cm  acte  notarié  da  2  jaiUel  1848,  les 
époux  Esson  ont  souscrit  aa  profit  du  sieur  Dubain  une  obligation 
de  la  somme  de...,  avec  stipulation  que,  faute  de  paiement  d'un 
0eul  lerme  d'intérêts,  le  capital  deyiendrait  exigible  un  mois 
après  la  signification  d'un  simple  commandement; — Que,  le  12 
mai  184^,  le  sieur  Dubain  ayant  fait  commandement  aux  époux 
Esson  de  payer  les  intérêts  écbus  le  1"  janvier  précédent,  et 
ceux-K;i  ne  s'étant  pas  libérés,  un  nouYeau  commandement  leur 
a  été  signifié  le  13  mai  1851,  à  l'effet  d'obtenir  paiement  en  ca- 
pital de  ladite  obligation  et  des  intérêts  écbus  »— Que,  sur  Vo^ 
positioD  à  ce  commandement  formée  par  Dubain,  le  tribunal  ci- 
vil de  Blois  a  rendu,  le  11  juin  1851,  un  jugement  qui  accorde  aux 
épeox  Esson  un  délai  de  quatre  mois  pour  rembourser  le  capital 
et  Pobligation  et  payer  les  intérêts  ^—Attendu  que,  si  sur  le  yu 
deee  jugement,  l'administration  a  réclaméde  Dubain  le  paiement 
do  droit  proportionnel  sur  le  principal  et  les  intérêts  écbus  de  la 
dette  ou  oMigation  s'éleranL  à  la  somme  de.*.»  en  se  fondant 
sor  ce  que  le  tribunal  de  Blois  avait  prononcé,  dans  le  jugement 
susénoncé,  une  yéri table  condamnation  au  paiement  de  ladite 
somme contreDabain; — Attendu  que  si  le  jugementdonts'agitétail 
nécessaire  pour  que  te  créancier  fût  soumis  au  remboursement 
de  ce  qni  leur  était  dû,  puisque,  l'acte  primitif  n'ayant  pas  exé- 
cution parée,  c'était  seuieme(it  en  yertu  de  ce  jugement  que  des 
poursuites  en  remboursement  du  capital  pouyaient  ayoir  un  ca- 
ractère coercitif,  on  n'en  saurait  conclure  que  ledit  jugement, 
mis  en  présence  d'un  acte  authentique,  a  prononcé  une  condam- 
nation contre  Esson  au  profit  de  Dubain  f  qu'il  est  constant  au 
contraire  que  ce  jugement  ne  fait  que  constater  purement  et  sim- 
plement l'échéance  encourue  par  le  débiteur,  sans  prononcer 
contre  Hiî  aucune  condamnation  ; — Par  ces  motifs,  déclare  la  con- 
tofnfe  décernée  par  Fadmînistration  contre  Dubain  nulle  et  de 
ntrt  effets  déehiarge  Dubain...}  ordonne  la  discontinualion  des 
poursuites»  efe. 

Nota.  Il  existe  nn  jugement  en  sens  contraire  du  trito- 
nal  de  SI arseille,  du  5  avril  18âl. 
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Art.  0006. 

Le  jugement  qui ,  pour  repousser  une  demande  en  paiement 
d'un  droit  de  mutation  secrète  y  se  fonde,  indépendamment 
d'actes  dont  notification  a  été  faite  et  communication  a  été 
donnée  à  la  régie  y  sur  des  documents  écrits  qui  n'ont  été 
mentionnés  dans  aucun  acte  de  procédure,  et  dont  il  n'est  pas 
établi  que  l'administration  ait  été  mise  à  même  d'avoir  con- 
naissance, est  sujet  à  cassation.  Poursuites  et  instances^  116. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile,  du  9 
mars  1855. 

La  Cour  ;—  Va  l'art.  65,  n*  2,  de  la  loi  do  22  frira,  an  7,  et 
l'art.  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9  ;  —  ÂUendn  que  par  acte 
notarié  du  1*' janvier  1849,  les  époux  Turlin  ont  acquis  des  époux 
Thénard  ,  l'immeuble  dit  le  Prieuré.  Quelques  mois  auparavant, 
le  1*'  août  1847,  par  un  acte  sous  seing  privé,  enregistré  le  23, 
Turlin  avait  laissé  en  location  à  deux  de  ses  enfants  la  partie 
alors  non  louée  des  bâtiments  de  Timmeuble  ;  —  Attendu  que  se 
prévalant  de  Tart.  12  de  la  loi  du  22  frira,  an  7,  et  de  Fart.  4  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  9,  des  art.  22  et  28  de  la  raèrae  loi  de 
friraaire,radministration  de  Tenregistreraent  pouf^uivit  les  époux 
Turlin  en  paiement  du  double  droit  de  rautation,  corame  étant 
acquéreurs  du  Prieuré  dès  avant  le  bail  du  1«^  août  1847  ;  —  At- 
tendu que  dans  la  vue  d'établir  la  preuve  légale  du  contraire,  le 
jugeraent,  dès  son  début,  énumère  comme  ayant  été  la  base  de 
l'instruction  entre  les  parties,  buit  pièces  dont  il  constate  la  no- 
tification ou  la  comraunication,  mais,  qu'en  suite  dans  ses  raolifs, 
le  jugeraent  porte  que  :  «  D'autres  documents  existent  encore,  et 
ont  été  fournis  au  procès  ;  »  —  Qu'il  ne  les  énonce  que  par  ces 
^euls  mots,  sans  précision  ni  détails,  qu'il  en  lire  cependant  des 
faits  dont  il. argumente;  —  Que  parmi  les  faits  sont  les  suivants: 
—  1<^  Promesse,  en  juillet  18)^7,  de  la  part  de  Thénard,  dont  la 
femme  était  propriétaire  du  Prieuré,  de  vendre  ce  domaine  aux 
époux  Turlin,  moyennant  des  conditions  que  le  jugement  énu- 
mère, mais  que  c'est  la  seule  fois  qu'un  tel  fait  aitété  cité; — Qu'il 
n'est  aucunement  mentionné  dan^les  actes  de  la  procédure  ;  -— 
Qu'en  se  référant  aux  mémoires  que  le  jugement  constate  avoir 
été  signifiés  entre  les  parties,  on  n'y  trouve  aucune  mention,  ni 
que  les  documents  ayant  trait  à  une  promesse  de  cette  nature 
aient  été  joints  auxdits  mémoires  et  déposés  avec  eux,  ni  même 
que  la  promesse  de  vente  ait  été  faite  ;  —  2*"  Annotations  portées 
par  un  notaire  sur  ses  livres  n'ayant  aucune  date  certaine  indi- 
quée, desquelles  notes  résulterait  que  jusqu'au  I«<'janv.l8i9,  Thé- 
nard a  touché,  par  les  mains  de  ce  notaire,  les  loyers  du  Prieuré, 
et  était  par  conséquent  resté  propriétaire,  mais  que  le  mémoire 
signifié  au  nom  des  mariés  Turlin,  le  17  février  1850  à  l'admi- 
nistration avait  éiioncé  comme  un  «impie  fait  ledit  paiement 
des  loyers  ;  —  En  sorte  qu'à  la  simple  assertion  des  époux,  le  ju- 
gement ajoute  le  témoignage  des  registres,  docaments  écrits,  qui 
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ne  se  trouvent  mentionnés  dans  aacun  acte  de  procédure  :  ^» 
Qa'il  suit  de  ces  rapprochements  que  le  jugement  s'est  appayé 
sur  des  pièces  de  la  totalité  desquelles  il  n'est  pas  établi  que 
radministrationait  été  mise  à  même  d'avoir  la  connaissance  exi- 

§ée  par  l'art.  65,  n<»2;  loi^  du  22  frim.  an  7,  et  par  Tart.  17,  loi 
u  27  ventôse  an  9.  —  En  quoi  le  dit  jugement  a  ouvertement 
violé  lesdits  deux  textes  de  loi,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner 
les  moyens  au  fond.  —  Casse. 

06«erraf  lo>««.  Cet  arrêt  applique  justement  Fart.  65 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  il  faut  que,  dans  les  instructions 
qui  se  font  par  écrit,  et  dans  lesquelles  tout  débat  oral  d'au- 
dience est  interdit,  la  procédure  écrite  constate  tous  les  do- 
cuments qui  sont  mis  sous  les  yeux  du  juge.  C'est  ce  qui 
résultait  déjà  de  deux  arrêts  de  la  Cour  des  1«*  avril  1822 
et  3  mars  1851  {Contr.,  9180). 

Ce  principe,  protecteur  du  droit  de  la  défense,  sera  aussi 
souvent  in  vogué  par  les  contribuables  que  par  l'administra- 
lion.  Précisé  comme  il  Test  dans  Tarrêt  ci-dessus  rapporté, 
il  sera  pour  eux  comme  pour  la  régie  un  moyen  certain  de 
cassation. 

Pour  mieux  le  faire  ressortir,  prenons  Tespèce  jugée 
par  l'arrêt  ci-dessus,  en  la  supposant  décidée  en  sens  inverse 
par  le  jugement  attaqué. 

Au  lieu  de  repousser  la  demande  du  droit  de  mutation 
secrète,  ce  jugement  aurait  décidé  qu'il  y  avait  mutation 
secrète  ,  et  il  se  serait  fondé  sur  huit  pièces  dont  il  attrait 
constaté  la  notification  ou  la  communication  ^  en  ajoutant 
que  K  d'autres  documents  existent  encore  et  ont  été  fournis 
au  procès,  »  tels  que  promesse  de  vente  de  telle  date  et 
notes  extraites  des  livres  du  notaire. 

Qui  jamais  aurait  songé  à  trouver  dans  cette  énonciation 
de  documents  un  moyen  de  cassation  contre  le  jugement. 
L'avocat  consulté  aurait  dit  :  «  La  mutation  secrète  est  re- 
connue, prouvée  par  des  actes  mentionnés  dans  les  mémoi- 
res; qu'importe  qu'il  y  ait  eu  surabondamment  d'autres  do- 
cuments. Le  premier  motif  suffit  pour  justifier  la  percep- 
tion. »  De  même  que  le  défendeur  disait  sans  doute  devant 
la  Cour  de  cassation,  lors  de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  :  «  Il 
est  prouvé  par  huit  actes  discutés  par  la  régie  que  la  mu- 
tation secrète  n'avait  pas  existé,  les  autres  documents  men- 
tionnés dans  le  jugement  n'ont  pu  influer  sur  la  déci- 
sion. » 
L'arrêt  ci- dessus  ne  s'est  pas  arrêté  à  ce  défaut  d'influence 
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des  di^eumentij  ènohaés  :  il  a  saffi  qoe  les  mémoires  signi- 
fiés n'eu  aient  point  parlé  pour  que  la  violation  de  la  loi 
ait  existé. 

ÂftT.  9B09. 

Vmquisitiûn  é^tm  immeuble  faite  par  wm  ville  pour  rem- 
placer un  immeuble  consacré  d  un  établissement  charitable j 
dont  elle  à  été  expropriée  pour  cmuse  d'utUité  pubHfue,  est- 
elle  affranchie  de  t^mt  droit  proportiœmdlD.EmaûPMktioat 

FOOR  CAUSE  D'OTlLlTt  FCBLIO^K* 

La  ville  de  Paris  a  été  expropriée  d'un  local  qui  était 
consacré  â  l'institut  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne. 
Aux  termes  de  Tordonnance  du  30  mai  1822,  la  viHe  a  été- 
obligée  de  faire  l'acquisition  d'un  nouveau  local,  pour  ce 
même  établissement.  Elle  a  soutenu,  contre  l'administra- 
tion de  Tenregistrement,  que  cette  acquisition  était  une 
conséquence  forcée  de  l'expropriation,  et  qu'il  y  avait  lien 
d'appliquer  l'art.  68  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine^  du  IS  nov.  1849, 
a  repoussé  cette  prétention. 

Le  pourvoi  formé  par  la  ville  de  Paris,  contre  ce  juge- 
ment a  été  rejeté  par  arrêt  de  la  cbambre  civile,  du  8  fév. 
1863,  ainsi  conçu  : 

La  €our  ;  —  Attenda  qae  la  loi  en  3  mai  1841,  art.  58,  ne 

SroDonce  Texemplioa  des  droits  d'enregîstremeat  qu'en  fayear 
es  jugements^  contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu 
de  cette  loi  ;  — Que  cette  dérogation  au  droit  commun  expressé- 
ment renfermée  dans  la  limite  indiquée,  ne  peut  receToîr  d'ex* 
tension  ;  —  Attendu  que-  si,  aux  teruMS  de  l'ordonnance  royale 
du  30  mai  18*21,  la  ville  de  Paris  doit  fournir  à  Tinslruction  reli- 
gieuse et  charitable  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  un  lo- 
cal pour  leur  établissement  principal,  qui  existe  à  Paris  depuis 
la  même  année,  il  est  certain  que  les  actes  du  14  août  1847,  soi- 
vaut  lesquels  radmintstration  municipale  a  remplacé  par  des 
bâtiments  et  des  locaux  situés  rue  Plumet  les  bâtiments  et  le  local 
situés  faubourg  Saint-Martin,  dont  la  ville  avait  été  expropriée, 
n*ont  pas  été  faits  en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  184>1;  que  ces  actes, 
passés  dans  les  conditions  du  droit  commun,  ne  se  lient  pas  à  la 

Procédure  d'expropriation  ;— AUenda  qu'avant  d'acquitter  les 
roits  d'enregistrement  nécessités  par  les  acquisitions  de  rem- 
placement qu'elle  a  faites,  la  ville  de  Paris  a  pu  ,  en  qualité  de 
propriétaire  expropriée^  auquel  était  due  une  juste  indemnité, 
raire  comprendre  par  le  Jury  d'expropriation,  le  dédommage- 
ment de  cette  charge  qu'elle  a  dû  prévoir,  puisque  la  loi  fiscale 
l'en  avertissait  f  ^ue,  dans  cet  état,  en  refusant  de  faire  profiler 
la  vUle  de  Paris,  à  raison  des  achats  d'immeubles  qu'elle  a  ef- 
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feclaés,  par  les  actes  ci-dessos  énoncés,  de  l'exempUon  établie 
par  rart.  58  de  h  loi  dtf  3  mai  1841,  le  Jogemenl  loin  de  violer 
cette  kn  en  a  lait  vne  ji^^appiicaUe»^  •—  Rejette. 

O&90r0iBHonë.  Le  système  soutenu  par  la  ville  de 
Paris,  trouvait  sa  justification  dans  trois  arrêts  de  la  Cour 
rendus  en  matière  de  remploi  d'un  immeuble  dotal  expro- 
prié (Contr.^  7375,  8069  et  8223).  Dans  les  espèces  de 
ces  arrêts,  la  Cour  s'est  déterminée  à  appliquer  à  Tacquisi- 
tîon  nouvelle  la  loi  du  3  mai  1841,  par  celte  considération 
que  le  remploi  d'un  bien  dotal  vendu  est  une  nécessité 
imposée  par  le  droit  commun. 

Le  droit  commun,  pour  les  villes,  est  qu'elles  sont  obli- 
gées d'avoir  des  maisons  d'école.  L'art.  10  de  la  loi  du  28 
juin  1853  leur  impose  cette  obligation.  L'acquisition  d'un 
autre  immeuble,  à  la  place  de  celui  dont  elle  était  expro- 
priée, était,  pour  la  ville,  une  conséquence  forcée  de  cette 
expropriation,  aussi  bien  quô  lorsqu'il  s'agit  du  remploi 
du  prix  d'un  immeuble  dotal. 

Les  actes  passés  par  le  ntari  pour  le  remploi  ne  se  lient 
pas  plus  à  la  procédure  d'expropriation  que  les  aotes  pas* 
aés  pieir  la  ville  poinr  ses  acquisitions  nouveUes. 

La  considérttioa  tirée  de  ce  que  la  ville  aurait  dû  faire 
comprendre  dans  le  montant  de  son  indemnité  les  droits 
de  mutation  de  l'aequisition  nouvelle,  pourrait  aussi  bien 
être  opposée  dans  le  cas  de  remploi  d'immeuble  dotal  ^  et 
cette  considération  démontre  que  pour  la  ville  eomme  pour 
le  mari^  le  fait  de  l'acquisition  noavelld  est  une  suite  nè- 
oessmre  de  rexprojnriation. 

En  ^t,  pour  que  le  jury  pût  allouer  comme  indemnité 
ce  qu'il  en  coûterait  en  droits  de  mutation  pour  une  acquit 
sition  nouvelle,  il  faudrait  qu'il  lui  fût  démontré  que  celte 
acquisition  est  forcée ,  et  qœ  le  préjudice  résultant  de 
l'expropriation  se  compose  non«seulement  de  la  valeur  de 
l'immeuble  exproprié,  mais  enoore  des  frais  de  l'acquisi- 
tion nouv^e;  autrement  on  dirait  avec  raiscm  à  Texpro* 
prié  :  «  n  ne  tous  est  dû  que  b  valeur  de  votre  immeu- 
ble; vous  ferez  du  prix  ce  que  vous  voudrez^  et  si  vous 
juges  avantageux  de  le  placer  sur  un  autre  immeuble,  vous 
suppcMrterea  les  frais  de  ce  nouveau  coiktrat  qui  est  étran- 
ger à  l'expropriant.  » 

Ce  n'est  donc  que  lorsque  l'acquisition  nouvelle  est  une 
suite  nécessaire  de  l'expropriation,  que  la  Cour  de  cassation 
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a  pu  penser  que  Ton  pouvait  comprendre  dans  Tindemnité 
les  frais  du  nouveau  contrat  ;  mais  alors  on  fera  payer  à 
celui  qui  poursuit  l'expropriation  des  droits  de  mutation  ; 
on  le  diargera  au  profit  du  Trésor  public  d'une  dépense  que 
le  législateur  n'a  pas  voulu  lui  imposer.  C'est  en  vertu  de 
la  loi  du  5  mai  1841  que  les  frais  du  nouveau  contrat  se- 
raient ajoutés  à  l'indemnité,  afin  de  faire  payer  au  Trésor 
public  des  droits  de  mutation  ;  et  cependant  l'art.  68  dit 
que  les  actes  faits  en  vertu  de  cette  loi  ne  sont  pas  sujets 
h  ces  droits.  Le  législateur  a  fait  céder  l'intérêt  du  Trésor 
public  devant  l'intérêt  qui  provoquait  l'expropriation.  L'ar- 
rêl  de  la  Cour  de  cassation  aura  pour  conséquence  de  sacri- 
fier ce  second  intérêt  au  premier. 

Art.  0909. 

Quand  il  n* a  f  as  été  question^  dans  le  règlement  fait  après 
la  mort  du  mari^  entre  ses  héritiers  et  la  femme  gui  survit, 
de  la  dot  que  cette  dernière  s'était  constituée  par  son  con- 
irat  de  mariage  en  adoptant  le  régime  dotal,  c'est  à  elle  ou  d 
ses  héritiers,  dans  le  cas  où  ils  réclament  la  restitution  de 
cette  dot,  de  prouver  que  le  mari  en  a  réellement  touché  le 
montant. 

Les  héritiers  non  réservataires  du  mari  ne  peuvent  pas 
rechercher,  à  V encontre  de  la  femme,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
été  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  l'origine  des 
deniers  avec  lesquels  le  mari  a  payé  un  immeuble  qu'il  a  dé- 
claré acquis  en  commun  par  sa  femme  et  par  lui  ^  dans  le 
cas  où  il  aurait  payé  plus  que  sa  part,  on  présume  qu'il  a 
voulu  faire  à  sa  femme  une  libéralité  que  la  loi  ne  défend 
pas. 

Quand  le  légataire  de  l'usufruit  des  meubles  a  été  dis- 
pensé par  le  testament  de  faire  procéder  à  l'inventaire,  cette 
charge  retombe  sur  Vhéritier  qui  ne  peut^  quand  il  s'y  sous- 
Irait,  réclamer,  au  décès  de  l'usufruitier,  le  mobilier  laissé 
par  celui-ci  comme  représentant  les  objets  compris  dans  le 
legs.  Cependant,  l'héritier  peut  établir  la  consistance  du  mo- 
bilier par  les  papiers  de  famille,  par  les  états  que  les  parties 
ont  elles-mêmes  fait  dresser,  par  des  reconnaissances  ou  dé- 
clarations. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  Saint-Jean  d'Angély,  le  31  août  1849,  confirmé  par  un 
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arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Poitiers,  do  24  avril  18S0,  et 
conçu  en  ces  termes  : 

AUeiida  qa'il  est  établi  en  fail  que  feu  Elle  Boachet  et  Ifarie- 
Thérèse  Morchetti»  mariés  en  Piémont,  s'étaient  soomia  au  ré- 
gime purement  dotal  j^-Que  l'épouse  fut  dotée  de  900  fr.,  dont 
200  ne  devaient  être  payés  que  dans  le  cours  de  cinq  anaées, 
cic,;— Que,  par  acte  des  1"  et  21  août  1840,  il  y  a  en  entre  les 
légataires  universels  de  Boucbetet  Thérèse  Morelieiti  r^Ienent 
des  droits  de  cette  dernière,  résultant  tant  de  son  contrat  de 
mariage  que»..  ;  qu'on  lui  reconnut  les  100  fr.  assurés  à  titre 
d'augment,  et  les  3,000  fr.  légués,  pour  paiement  desquels  il  lui 
fui  cédé  diverses  créances  de  la  succession  s'^é^evant  a  2,900  fr.; 
--Qu'il  ne  fut  point  question  de  la  dot  de  300  fr.  dans  ce  règle* 
ment; 

Attendu,  sur  le  deuxième  chef,  que  si  les  choses  entières, 
c'est-à-dire  si  la  liquidation  des  droits  matrimoniaux  de  Thérèse 
Morchelti  élaii  encore  à  opérer,  elle  pourrait  y  faire  entrer  la 
restitution  de  sa  dot,  en  se  fondant  sur  ce  que,  si  son  mari  ne  Ta 
pas  reçue,  il  en  est  néanmoins  responsable  pour  n'avoir  pas 
tiut  les  diligences  nécessaires  ; — Mais  attendu  qu'il  y  a  règlement, 
que  ladite  Thérèse  Morchelti  n'ayant  pas  réclamé  sa  dat,  a  re> 
conau  par  là  virtuellement  non-seulement  que  son  mari  ne  l'a- 
vait pas  reçue,  mais  encore  qu'il  avait  été  dans  l'impossibilité  de 
la  recouvrer,  ce  qui  est  assez  probable  eu  égard  aux  événements 
de  1814  et  à  la  nécessité  imposée  au  mari  de  donner  caution  j 
-Hîue  l'art.  15^,  C.  civ.,  ne  rend  pas  le  mari  fatalement  débi«- 
teur  de  lar  dot  après  dix  ans  ;  qu'il  donne  seulement  à  sa  femme 
la  faculté  d'en  exiger  de  lui  la  restitution  parce  qu'il  es  est  res- 
ponsable, faculté  dont  il  est  loisible  à  cette  dernière  de  ne  pas 
o^er  ;— Qu'ainsi,  lorsqu'il  y  a  eu  règlement,  la  femme  ne  peut 
après  coup  répéter  sa  dotqu'aulant  qu'elle  justifie  que  le  man 
l'a  réellement  reçue  ^ 

Attaokdu  sur  le  tfoisiàme  chef,  qu'une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  peut  acquérir  valablement,  aucune  loi  ne  lui  ayant 
interdit  celle  faculté  ^  que  si,  lorsqu'elle  acquiert  seule,  on  a 
quelquefois  cxcipé  contre  elle  de  l'insuffisance  de  ses  deniers 
paraphernaux  connus,  el  êomk^yé  la  qàestion  undè  hahueriiy  celle 
difficulté  cesse  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  elle  acquieri  et 
psiie  le  prix  conioiiitement  avec  soft  mari  auquel  il  appartient 
d'appTiécier  l'^gine  ctes  deniers  {«-^Qoesi  celte  selofon  a  pu  être 
douteuse  dans  les  principes  du  droit  romain,  parce  que  ce  droil 
gènaft  considérablement  la  liberté  de  disposer  entre  époux  pen- 
dant fe  mariage,  elle  ne  peut  l'être  aojoard'huî  sous  une  légis- 
lation qiâ  laisse  a«x  éfMMX  une  Nbevié  il4imi#ée;~Qfr'ainsi,  soft 
que  l'on  suppose  qs'Ëlie  Bouchât  ail  vauto  aranta^cr  aa  Cewme 
aune  portion  du  prix  payé  par  elle,  soit  que  l'oa  admette,  ce 
qui  n'est  pas  sans  vraisemblance,  qu'il  ail  voulu  reconnaître  les 
services  très-réels  qu'Ole  hii  a  rendus  dans  l'entreprise  d'une 
auberge  à  laquelle  comme  femme  dotée  et  non  oonunuoe,  elle 

ne  devait  pas  sa  collaboration^  el  qu'il  ait  par  suite  compris  qu'il 
fallait  l'intéresser  par  quelques  profits,  soil  que  Ton  supptose 
enfin  tonte  autre  cause,  cet  acte  d  acquisition  doit,  dans  tous  les 
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cas,  èlre  respeclé  et  recevoir  son  exécollon  ;— Atlenda,  cela  posé, 

Sue  la  maison  acquise  est  une  propriété  indivise  de  feu  Elle 
onchet  et  de  Thérèse  Morchet(i  ; 

Sur  le  quatrième  chef: —Attendu  qu'au  décès  de  Thérèse 
Morchetti,  sa  légataire  universelle  a  été  saisie  de  plein  droit  de 
tous  les  objets  trouvés  dans  sa  succession,  sauf  la  distraction  et 
la  restitution  de  tous  ceux  qui  seraient  reconnus  provenir  de  l'u- 
sufruit ;— Que  c'est  une  grave  erreur  de  penser  qu'au  décès  d'un 
usufruitier,  tout  le  mobilier  qu'il  a  laissé  doit  représenter  celui 
qu'il  avait  reçu  du  testateur  et  appartenir  à  l'héritier  de  ce  der- 
nier ;— Qu'il  est  certain  que  le  droit  de  Thérilier  se  réduit  à  ré- 
péter seulement  les  objets  qui  existaient  lors  de  la  délivrance 
du  legs,  et  doit  eir justifier  la  consistance; — Attendu  que  la  con- 
sistance s'étabHI  communément  par  un  inventaire  fait,  au  mo- 
ment de  la  délivrance,  soit  par  rusufruilier  lorsqu'il  n'en  a  pas 
été  dispensé,  soit  s'il  en  est  dispensé,  comme  dans  l'espèce,  par 
l'héritier  lui-même  parce  qu'il  y  a  intérêt  ;—Qu'Adolptie  Booehet 
ne  pouvait  pas  ajourner  comme  il  l'a  fait  la  confection  de  l'in- 
ventaire, après  le  décès  de  l'usufruitière^  ce  qui  devait  avoir  pour 
résultat  d'englober  les  meubles,  de  toute  origine,  les  augmenta- 
tions, les  récoltes,  les  économies,  les  profils  et  mèmeles  créances, 
et  Tautoriser  à  se  prétendre  propriétaire  de  la  totalité  ;  que  cet 
inventaire  fait  tardivement  contre  un  usufruitier  ne  prouve  rien, 
est  irrégulier,  et  doit  rester  à  la  charge  dudit  Adolphe  Bouchet 
ainsi  que  les  frais  de  scellés  ;  —  Attendu  qu'en  cette  matière,  à 
défaut  d'inventaire,  la  consistance  peut  s'établir  par  les  papiers 
de  famille,  par  les  états  ou  descriptions  que  les  parties  ont  elles- 
mêmes  fait  dresser,  par  des  reconnaissances  ou  déclarations;  et 
attendu  que,  dans  la  cause,  il  existe  on  document  de  ce  genre 
dont  l'autorité  peut  d'autant  moins  être  méconnue  qu'il  émane 
d'Adolphe  Bouchet  lui-même^  et  est  commun  avec  Thérèse  Mor- 
ehettiy  à  savoir  l'état  détaillé  présenté  à  l'enregistrement,  doca« 
ment  reconnu  exact  en  ce  qui  concerne  les  créances  et  qu'on 
doit  présumer  l'être  également  pour  le  reste  du  mobilier;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  Fortunata  de  Castello  propriétaire  de  la 
moitié  indivise  de  la  maison  acquise,  etc.  » 

A&T.  99on. 

Pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le  mariage, 
la  femme  du  commerçant  possède  une  hypothèque  légale  sur 
les  immeubles  qui  appartenaient  au  mari,  d  l'époque  du  ma- 
riage, ou  qui  lui  sont  advenus  par  succession  ou  donation. 
—  S'il  s'agit  de  deniers  advenus  â  la  femme  depuis  le  ma- 
riage, elle  n'a  hypothèque  qu'autant  qu'elle  prouve  la  récep- 
tion des  deniers,  mais  ,  cette  preuve  résulte  suffisamment 
d'une  quittan$e  notariée  qui  atteste  l'assistance  du  mari. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  C!our  de  cassation^  chambre 
civile^  a  résolu  ces  questions,  par  arrêt  du  27  décembre 
1862. 
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La  Goim  ;  — ÂUendo  que,  dans  l'ordre  ouvert  devant  le  (ri- 
banal  de  première  instance  de  Montpellier,  sar  le  prix  de  l'im- 
meuble  vendu  à  Boissier,  la  dame  Deshours-Farel  a  elécolloquée 
pour  deux  créances  distinctes  par  elle  réclamées  contre  les  syn- 
dics de  la  faillite  de  son  mari  :  1"  pour  la  somme  de  20,000  fr. 
provenant  de  la  vente  par  elle  faite  durant  son  mariage  d*un 
immeuble  à  elle  propre,  et  qui  lui  était  échu  dans  la  succession 
de  Campredon,  son  père  ;  2«  pour  la  somme  de  45,000  fr.»  mon- 
tant de  pareille  somme  à  elle  attribuée  par  le  partage  de  la  même 
succession  et  faisant  partie  du  prix  d*un  immeuble  que  Campre- 
don, son  père,  avait  aliéné  pendant  sa  vie;  —  Qu*aiosi,  de  ces 
deux  créances  par  elle  réclamées  contre  son  mari,  l*une  prove- 
nait de  ce  que  ce  dernier  avait  touché  le  prix  d'un  immeuble 
à  elle  propre  et  par  elle  vendu  pendant  le  mariage,  l'autre  de 
ce  qu'il  avait  touché  un  capital  mobilier  qu'elle  avait  trouvé  dans 
la  succession  de  son  père  ; 

En  ce  qui  louche  la  créance  de  20,000  fr.  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  TarU  563,  God.  comm.,  les  immeubles  qui  apparte- 
naient au  mari  commerçant  à  l'époque  de  la  célébration  du  ma- 
riage ou  qui  lui  sont  advenus  depuis  par  snccessioa  ou  par  do- 
nation entre-vifs  ou  testamentaire,  sont  soumis  à  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  durant 
le  mariage  ; — Attendu  que  cet  "article  n'a  pas  mis  à  cette  hypo- 
tbèque  accordée  pour  le  remploi  des  biens  aliénés  durant  le  ma- 
riage /a  condition  apportée  à  Thypothèque  pour  les  deniers  mo- 
bi fiers  constitués  en  dot  ou  advenus  par  succession  ou  donation, 
à  savoir  que  la  délivrance  ou  le  paiement  en  soient  prouvés  par 
acte  ayant  date  certaine  ;  —  Qu'il  suffit  donc,  d'après  les  termes 
de  la  loi,  que  la  femme  prouve,  d*une  part,  Taliénation  faite 
d'un  bien  a  elle  propre ,  et,  d'autre  part,  que  cette  aliénation  a 
été  faite  durant  le  mariage  ;  que  l'art.  563,  God.  comm.,  n'a  donc, 
en  ce  qui  touche  cette  nature  de  créance  de  la  femme,  rien  in- 
nové aux  dispositions  du  God.Nap.,  suivant  lesquelles,  sous  le 
régime  de  la  communauté ,  dans  tous  les  cas,  et  lorsqu'il  y  a  sé- 
paration de  biens,  dans  le  cas  où  la  vente  a  été  faite  en  présence 
et  du  consentement  du  mari,  celui-ci  est  garant  du  défaut  d'em* 
ploi  du  prix  de  Timmeublc  de  la  femme  aliéné  durant  le  ma- 
riage; que  cette  règle  s'étend  nécessairement  à  la  vente  faite  en 
présence  et  du  consentement  du  mari  des  biens  paraphernaux 
de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  puisqu'à  1  égard  de 
ces  biens,  il  y  a  entre  les  époux  une  véritable  séparation,  et  que 
cependant  la  femme  ne  peut  réaliser  sans  le  consentement  de 
son  mari  on  de  la  justice  ;  —  D'où  il  soit  que  la  dame  Deshours- 
Farel^  mariée  sous  le  régime  dotal,  ayant,  avec  le  consentement 
et  en  présence  de  son  mari,  vendu  moyennant  20,000  fr.,  durant 
le  mariage  et  suivant  acte  authentique  par  elle  représenté,  un 
jardin  et  dépendances  situés  à  Montpellier ,  qui  lui  étaient  pro- 
pres comme  lui  provenant  de  la  succession  de  son  père,  elle  a 
droit  à  demander  contre  son  mari  le  remploi  de  cette  somme,  et 
ne,  pour  ce  remploi,  l'art.  563,  God.  comm. ,  lui  accordait  une 
ypothèque  légale  ;  —  Qu'en  consacrant  les  effets  de  celte  hy- 
pothèque, l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 

En  ce  qui  touche  la  créance  de  45,000  fr.  :  —  Attendu  qu  il  ré- 
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solte  des  faits  établis  par  l'arrél  atta<pié<|iM'la  dame  deshotvs- 
Farel  prouvait,  par  ane  quittance  par  elle  donnée  eonstant  sott- 
marîage,  le  8  jam  1899,  suivant  acte  notarié  et  enregistré,  qa'à^ 
cette  époque,  elle  avait  réellement  reço  et  toaché,  assistée  et 
autorisée  de  son  mari,  et  qu'il  lui  avait  été  payé  par  la  danM 
Bfartin  et  consorts,  ladite  somme  de  45,0^  fr.  à  elle  provenant 
de  la  succession  de  son  père;— Qu'ainsi  elle  prouvait  par  un  acte 
ayant  date  certaine  la  délivrance  et  le  paiement  de  cette sonune} 
—  Qu'il  suffit,  pour  remplir  le  vœu  aussi  bien  que  pour  se  sov* 
mettre  au  texte  de  Tart.  563,  Cod.  comm.,  et  pour  assurer  à  la 
ABmme  d'un  mari  commerçant  son  hypothèque  sur  les  biens  im- 
meubles de  celui-ci,  que  la  délivrance  ou  le  paiement  fait  à  1» 
femme  pendant  le  mariage  de  deniers  à  elle  advenus  pendant 
le  même  temps,  soient  prouvés,  comme  ils  l'étaient  dans  la  cause 
par  des  actes  ayant  date  certaine  ;  que  cette  preuve  résultait  de 
racle  notarié  du  8  juin  1839  :  — -  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqaé» 
en  déclarant  que  la  créance  de  45^000  fr.,  résultant  pour  la  dame 
Deshours-Farel  de  la  remise  qu'elle  avait  faite  à  son  mari  de 
pareille  somme  par  elle  touchée  durant  le  mariage,  suivant  ledit 
acte  notarié,  était  garantie  par  son  hypothèque  légale,  n'a  violé 
ni  Tart.  563,  Cod.,  comm.,  ni  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Voy.  Contr.,  5192  et  9433? 

Aet;  OUIO. 

La  donation  â^immeuhles  de  la  communauté  faite  par  le 
mari  et  la  femme^  avec  réserve  de  Vusufruit  de  la  totalité 
des  liens  donnés^  est  valable,  surtout  s'il  s'agit  d'un  partage 
d'ascendants^  cette  disposition  ne  pouvant  être  considérée  ^ 
soit  comme  une  donation  mutuelle^  entre  époux,  faite  durant 
le  mariage  par  un  même  acte,  soit  comme  une  convention  sur 
une  succession  future. 

Ud  jugement  du  tribunal  de  Melle  s'est  prononcé  dans  ce 
sens^  en  ces  termes  : 

Considérant  que  Lebean  et  Juin  sont  recevables  à  faire  valoir 
les  droits  el  actions  qui  pourraient  compéter  aux  époux  Girard, 
leurs  débiteurs,  contre  la  donation  portant  partage,  au  rapport 
de  Demay,  notaire  à  P^iort,  du  29  décembre  1845  ;— Considérant 
que,  si  les  donateurs  ont  compris  dans  cet  acte  leurs  biens  com- 
muns, cette  disposition  que  Lebeau  et  Juin  opposent  pour  le 
faire  invalider  ne  peut  avoir  cet  effet,  parce  que  rien  ne  prouve 
qu'elle  excède  la  limite  des  droits  de  ceux  qui  Tonl  faite  :  le 
mari,  i)  est  vrai,  ne  peut  seul,  aux  termes  de  Tart.  1422,  C.civ., 
disposer  à  titre  gratuit  des  biens  de  la  communauté  ;  mais  celte 
incapacité  cesse  par  le  concours  de  la  femme  à  la  donation,  car, 
s'il  est  empêché,  c'esi  dans  l'iniérêt  de  cette  dernière,  qui,  par 
sa  participation  à  la  disposition,  fait  cesser  cet  empêchement  ; 
quant  à  elle,  elle  ne  dispose  pas  personnellement  des  biens  de 
la  communauté;  elle  permet  seulement  au  mari  d'en  disposer; 
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d*^tLiUeifr$,  poorqoei  ne  le  feraiti-elie  pas  Taiablemenl,  innsgii'aiix 
termes  ée  Tarf .  142(^,  G.  eîv.^  les  actes  faits  par  ht  femme,  ayec 
le  eonsentesient  de  son  mari,  engagent  les  biens  de  la  eomniu- 
nanié  ?  Si  Ton  des  époox  était  inhabile  senl,  c'était  par  rapport 
à  Vavtre  qui,  en  jtngnant  s«n  consentement  an  sien,  m  a  donné 
la  capacité  qui  lui  manqoait.  Du  reste,  quand  il  y  a  eoncoors  de 
▼olonté  de  la  part  des  intéressés,  il  ne  peut  y  avoir  grief  poar 
anenn,  et  particulièrement  dans  ee  cas  ponr  la  ienrae,  qui  ne 
perd  pas  ponr  cela  son  droit  de  renonciation  à  la  oommanauté 
lors  de  sa  dissolution  ;  —  Considérant,  ao  surplus,  qu'il  s'agit 
d'one  disposition  en  fareur  des  enfants  que  la  loi  favorise  dans 
Ions  les  cas;  —  Quant  an  défaut  de  transcription  de  cet  aete  :  — 
Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'art.  941,  Tomission  de  celte 
formalité  peut  être  opposée  par  toute  personne  ayant  intérêt, 
les  donataires^ et  leurs  créanciers,  qui  sont  leurs  ayants  cause, 
ne  peuvent  s'en  prévaloir  ;  —  Pour  ce  qui  est  de  la  quotité  dis- 
ponible :  —  Considérant  que  si  les  conjoints,  en  disposant,  par 
aete  entre-^ifs,  de  leurs  biens  au  profit  de  leurs  enfants,  s'en 
sont  réservé  la  joaissance,  et  l'ont  même  réservée  pour  le  sur- 
vivant d  e»x,  cette  stipulation,  qui  est  ane  condition  de  leur  li- 
béralité, est  une  loi  imposée  à  leurs  donataires,  que  ceux-ci 
ont  acceptée,  est  enfin  un  règlement  de  famille  qui  doit  être 
respecté  ; ....  —Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annul«r 
racte  do  29  décembre  1845,  reçu  Demay,  notaire  à  Niort  ; — Qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  réduire  non  plus  l'usufruit  réservé  par  cet  acte 
au  profit  de  la  dame  Guionnet,  survivante,  etc. 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  Cour  de  Poitiers  a  rendu, 
le  16  juin  1851,  Tarrêt  confirmatif  suivant  : 

La  Cour;  —  Sar  les  deux  moyens  de  nullité  présentés  contre 
l'acte  du 29  décembre  1845,  résultant  de  ce  quelafemmeGuionret 
aurait,  par  cet  acte,  disposé  de  conqoèts  de  communauté,  et  de 
ce  que  cet  acte  de  donation  n'aurait  pas  été  transcrit;  que  les 
premiers  juges  ont  rejeté  ces  deux  moyens,  sur  lesquels  il  n'a 
pas  été  insisté  en  appel  du  jugement  :^- Adoptant  les  motifs  du 
jagemenl^—Â l'égard  delà  nullité  opposée  au  même  acte  de  1845, 
en  ce  que  les  époux  Guionnet  se  seraient  donné  un  usufruit  ex* 
cédant  la  quotité  disponible  ;  qu'ils  l'auraient  fait  par  un  seul 
et  même  acte ,  et  qu'il  aurait  été  disposé  d'one  succession  de 
personnes  vivantes,  contrairement  aux  art.  1094,  f097  et  1130, 
6.  civ.  ;  — Considérant  que  cet  usufruit  laissé  au  survivant  des 
père  et  mère  procédant  ensemble  an  partage  de  biens  présents 
entre  leurs  enfants  n'est  qu'une  condition  sine  quâ  non  de  l'a- 
bandon, profitable  plus  aux  donataires  qu'aux  donateurs  ;  que 
celte  condition,  imposée  sans  préjudice  des  biens  qui  se  trou* 
i-eront  encore  à  l'époque  de  la  succession,  seule  époque  à  la- 
onene  la  quotité  disponible  se  mesure,  ne  peut  contenfr  excès 
TO cette  quotité  ;— Que  cette  stipulation  ne  contient  pas  non  plus 
de  donation  mutuelle  entre  époux  dans  le  sens  de  l'art.  1097, 
C.  dv.,  d'autant  qu'elle  est  essentiellement  irrévocable  ;— Qu'elle 
ne  caractérise  point  non  plus  la  disposition  de  succession  d'une 
personne  vivante»,  puisqu  il  n'y  est  question  que  de  biens  pré» 


Digitized  by  VjOOQIC 


(162) 

sents,  décrits  et  déterminés,  et  non  d'ane  succession  fature,  sai- 
vanl  l'art.  1130,  C.  civ.,  précité  ;  —Adoptant,  an  snrplas,  les  mo- 
tifs des  premiers  jages  relativement  à  la  donation -partage  dodit 
joar  29  décembre  1B45,  qu'ils  ont  refusé  d'annuler  ;....  —  Consi- 
dérant, quant  à  la  liquidation  du  1*'  février  1819,  que  si,  en  vertu 
de  Tart.  882,  G.  civ.,  le  créancier  d'un  copartageant  a  le  droit 
d'être  présent,  et  à  ses  frais,  au  partage,  il  n'a  pas  celui  de 
forcer  les  copartageants  de  procéder  en  justice,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  en  retard  ;  —Qu'il  n'apparatl  d'aucun  retard  volontaire 
des  héritiers  Guionnet,  et  notamment  des  époux  Girard,  aux 
droits  desquels  Lebeau  pourrait  venir,  suivant  l'art.  1166,  G.  civ., 
ni  d'aucune  intention  de  partager  à  son  insu  ;  qu'au  contraire, 
et  pour  satisfaire  à  sa  volonté  exprimée  par  huissier,  le  23  août 
1849,  d'être  présent  à  leur  liquidation,  les  copartageants  l'ont 
sommé  par  huissier,  les  30  décembre  1849  et  26  janvier  1850,  de 
se  trouver  aux  opérations  de  liquidation  et  partage  qui  se  sui- 
vaient en  l'étude  de  M*  I^aillault,  à  la  Mothe-Saint-Héray,  et  qui 
ont  été  terminées,  par  acte  de  ce  même  notaire,  le  1*'  févr.  1850  ; 
— Que  c'est  donc  à  tort  qu'au  lieu  d'user  de  son  droit  de  sur- 
veillance reconnu  par  Tart.  882,  C.  civ.,  il  a  formé  sa  demande 
en  partage  devant  le  tribunal  civil  de  Mellc  pendant  le  cours  des 
opérations  de  partage  et  liquidation  ;— Par  ces  motifs...,  dit  qu'il 
a  été  mal  appelé,  bien  jugé  en  ce  qui  concerne  la  donation  et 
partage  du  20  décembre  1845  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  à 
cet  égard  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Voy.  Contr.,  8956. 

Art.  suit* 

La  condition  de  remploi,  à  laquelle  était  soumise  Valié- 
nation  d'un  bien  dotal,  ne  peut  plus  être  accomplie  après  la 
séparation  des  vendeurs,  et  par  suite  l'acquéreur  n'a  aucun 
moyen  de  se  soustraire  d  Vaction  en  délaissement  intentée 
contre  lui. 

Jugement  du  tribunal  de  Montauban  du  4  août  18S1; 
qui  décide  en  ce  sens,  par  les  motifs  suivants  : 

Attendu  que  cette  demande  est  fondée,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1560,  U.  civ.,  puisque  les  immeubles  vendus  à  la  dame 
Galand  et  au  sieur  Glaris,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  étaient 
constitués  en  dot  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Ghas- 
sarenc,  épouse  Lagineste,  et  que  le  mari  ne  pouvait  les  vendre 
qu'à  certaines  conditions  stipulées  dans  le  contrat,  et  qui  n'ont 
[)as  été  observées  ;  —  Que  le  remploi  ne  peut  être  valablement 
'ait  après  la  séparation  de  biens,  ainsi  que  cela  résulte  d'une  ju- 
risprudence généralement  admise  ;  qirà  la  vérité,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  du  21  août  1848,  a  consacré  des  principes 
contraires;  cet  arrêt,  rendu  dans  une  espèce  particulière,  est 
unique  en  cette  matière,  et  ne  saurait  prévaloir  sur  un  point  de 
doctrine  aussi  bien  établi  \ — Il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  que  la 
dame  Galand  et  le  sieur  Glaris,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
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délaisseront  immédiatement  à  la  dame  Chasdarenc,  époaae  La- 
gineste,  les  biens  dolaox  qu'ils  dëtîenneni,  avec  restilotion  des 
friiils  à  partir  du  jour  de  la  séparation  de  biens,  les  acquéreurs 
n'ayant  pu  être  de  bonne  foi,  puisqu'ils  reconnaissent  le  vice 
de  leur  possession,  et  d'ordonner  que  celte  restitution  aura  lieu 
sur  le  pied  de  deux  pour  cent  Tan  ;  —-Par  ces  motifs,  le  tribunal, 
sans  s'arrêter  aux  moyens  d'exception  invoqués  par  les  tiers 
détenteurs^  et  les  en  démettant,  a  annulé  et  annule  la  vente  des 
biens  dotaux  à  eux  consentie  par  le  sieur  Antoine  Lagineste  atné; 
condamne  la  dame  Galand,  etc.,  à  en  faire  immédiatement  le^dé* 
laissement  à  la  dame  Ghassarenc. 

Appel.  Arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  14  juillet  1852^ 
qui  confirme  en  adoptant  ses  motifs. 

Voy.  en  sens  contraire  Contr.,  art,  8596. 
Art.  99tlt. 

Vinscription  hypothécaire  prise  en  renouvellement,  sans 
mention  de  finscription  renouvelée,  ne  vaut  que  comme  pre^ 
mière  inscription.  Pour  se  faire  colloquer  dans  une  créance 
hypothécaire  aux  lieu  et  place  du  cédant j  il  faut  justifier  qu'à 
l'époque  de  la  collocation  la  créance  du  cédant  existait  en- 
core, et  qu'elle  avait  conservé  le  rang  cédé* 

Ces  principes  ont  été  appliqués  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  25  janvier  18^63^  ainsi  motivé  : 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  le  re- 
nouvellement des  inscriptions  hjrpotbécaires  a  pour  objet  et  pour 
résultat  de  proroger  l'erfet  de  rinscri|)tion  primitive,  en  conser- 
vant à  la  créance  le  rang  hypothécaire  que  lui  assurait  ladite 
inscription,  et  que,  pour  atteindre  ce  bot,  sans  préjudice  possi» 
ble  pour  les  tiers,  il  est  indispensable  que  l'inscription  prise  en 
renouvellement  contienne  l'indication  de  l'inscription  renou- 
velée, afin  de  faire  connattre  aux  intéressés  le  lien  qui  les  rat- 
tache l'une  à  l'autre,  et  de  prévenir  ainsi  toute  erreur  sur  la 
yéritable  situation  hypothécaire  de  l'immeuble  ;  ^  Attendu  qu'il 
est  constaté  en  fait ,  par  l'arrêt  attaqué,  |]ae  l'inscription  du 
10  mai  1830,  dont  les  demandeurs  en  cassation  se  prévalent,  ne 
mentionne  pas  qu'elle  ait  été  prise  en  renouvellement  de  celle 
du  28  juin.  1824  :  d'oii  il  suit  qu'elle  ne  peut  valoir  qu'à  sa  date 
propre,  ce  qui  suffit  pour  justifier  la  disposition  par  laquelle  la 
Cour  de  Bordeaux  l'a  ainsi  décidé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  l'hypothèque  ne  peut 
avoir  d'existence  propre,  indépendamment  de  la  créance  dont 
elle  est  l'accessoire  et  le  moyen  d'exécution  ;  —  Que,  dès  lors, 
la  convention  par  laquelle  un  créancier  cède  son  rang  hypothé- 
caire à  on  autre  créancier  qui  lui  était  postérieur,  ne  peut  avoir 
d'aufre  résultat  que  de  snbsiituer  le  cessionnaire  aux  lieu  et  place 
qu'aurait  occupes ,  dans  l'ordre,  la  créance  du  cédant  :  d'où  il 
suit  que,  si  celte  créance  a  cessé  d'exister  ou  a  elle-même  perdu 
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scB  rang  hypothécaire ,  la  cession  d'amériorilé  ne  peat  plasaYoir 
aucun  effet  utile  au  profit  du  oessionnai»e;  —  Attendu,  dès  lors, 
qu'en  refusant  aux  demandeurs  en  cassation  de  les  colloquer  au 
rang  hypothécaire  à  eux  cédé  par  Lenoble,  faute  de  justifica- 
tion de  l'existence  actuelle  de  la  créance  dudit  Lenoble  ,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  aucune  loi,  a,  au  contraire  ,  fait  à  l'espèce 
une  juste  application  des  principes  de  la  matière;  —  Rejette. 
Voir  en  sens  contraire  l'art.  8399  du  Contrôleur. 

Art.  Oltl'd. 

Refus  peut  être  fait  par  un  conservateur  des  k\fpoAèq%ies, 
sous  sa  responsabilité  persoimMe^  de  faire  Vinacription  hy- 
pothécaire  qui  lui  est  demandée,  si  le  droit  ne  lui  parait  pas 
fondé.  Notamment,  lorsque  le  refus  porte  sur  la  demande 
d'une  inscription  de  privilège,  au  profit  de  cohéritiers  qui 
n'avaient  pas  encore  procédé  cm  partage  des  immeubles  d'une 
succession. 

Cette  solution  rcsolte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Cahors,  du  29  mars  1851,  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  2199,  Cod. 
Nap.,  les  conservateurs  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  ni  refuser 
ni  retarder  l'insoription  des  droits  hypothécaires  ;  mais  (|iie  ce 
texte  ne  peut  être  entendu  dans  ce  sens  qu'ils  sont  obligés  d'in* 
scrire  toutes  les  fois  qu'une  partie  entend  avoir  un  droit  hypothé- 
caire, et  demande  ^ar  suite  inacrtpficm  \  mais  qu'il  doit  être  res- 
treint au  cas  où,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  et  sous  la 
sanction  édictée  fiar  l'art.  22ft2,  ils  recoasaisfient  qu'il  y  a  véri- 
tablement, à  l'occasion  de  l'inscription  demandée ,  droit  hypo- 
Ihécaire;— Alleadu  gue  juger  autrement,  ce  «erait  admettre  qu'il 
dépend  du  premier  venu  de  grever  d'hypothèque  le  bien  d'un  liera 
par  le  molif  le  plus  futile  et,  réduire  ce  dernier  à  une  action  en 
radiation,  souvent  ruineuse  pour  lui,  et  lui  faire  courir  inutile- 
ment toutes  les  chanoes  désagréables  qui  seraient  la  conséquenoe 
d  une  inscription^  même  non  fondée  ;  que  tontes  les  garanties 
sonf,  au  contraire,  conservées  en  décidant  que  le  conservateur 
peut  refuser,  sous  peine  de  dotuma^s-^niérôts,  ûnsi que  ledit 
1  art.  2202,  la  garantie  des  tiers,  en  n'autorigant  pas  des  inscrip- 
tions téméraires,  la  garantie  enfin  des  requérais  l'inscription, 
en  soumettant  le  conservateur  à  de  justes  dommages,  même  à 
une  amende,  dans  l'hypothèse  où  il  aurait  réfuté  l'iasoription 
d  mi  droii  hypothécaire  fondé  ;  —  Attendu  qu'à  ces  termes,  la 
diinculté  du  procès  se  centralise  au  point  unique  d«  savoir  ai  les 
héntieps  Goméde  ont  un  droit  hypothécaire  5--  Attendu  que  l'hy- 
pothèse et  le  privilège  ,  aux  termes  de  l'art.  2tl5,  Cod.  Nap-, 
n  existent  que  dans  les  cas  formetlement  exprimés  par  la  loi  ;  — 
Attendu  que  «i  le  Gode  Napoléon  a  édibté  un  privilège  pour  les 
oréanders  et  légataires  qui  veulent  demander  la  séparation  des 
patriinaiaw.{  si,  dîna  l'art.  2I(^,  U  a  encore  eiéé  un  nouveau 
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privilège  en  favear  des  cohéritiers  copartageanU,  pour  la  garan- 
tie des  lots  et  la  solvabilité  des  soultes,  il  est  resté  complètement 
muet  à  l'égard  des  eohérttiers  tfui  ont  droit  à  une  succoMion  in- 
divise, el  qu'il  u'appartiâDt  pas  au  tribunal  de  eréer,  de  son  aa- 
torité,  un  droit  exceptionnel  qui,  comme  tous  les  droits  de  cette 
nature,  ne  peut  être  étendu  d'un  cas  à  un  autre,  et  doit,  au  con- 
traire, être  renfermé  dans  les  termes  pour  lesquels  11  a  été  créé; 
—  Altenda  que  le  privilège  ou  Thypothèque  n'est  qu^une  garan- 
tie que  le  législateur  a  voulu  attacher  à  des  droits  qui  ne  sont 
autre  chose  que  des  créances  ;  tandis  qu*au  contraire  le  droit  d'un 
cohéritier  sur  une  succession  indivise,  étant  non  un  droit  de 
créance,  luais  bien  un  droit  do  propriétaire  indivis,  qui  a  la  fa- 
culté de  demander  le  partage  pendant  tout  le  temps  qui  est  re- 
quis pour  prescrire,  et  de  suivre  les  objets  tombés  dans  son  lot, 
dans  toutes  les  mains  où  ils  passent,  il  était  inutile  de  Ini  ao- 
corder  la  garantie  du  privilège  et  de  l'hypothèque }  -<-*•  Par  oes 
motifs^ 

Sur  l'appel  de  cejugemcnL  la  Cour  d'Agen  adoptant  ces 
motifs  Ta  couûrmé  par  arrêt  du  6  août  18S2. 
Voir  article  suivant . 

Art.  9914: 

Le  refus  d'inscrire  un  droit  hypothécaire j  par  un  con- 
servateur des  hypothèques^  n'entraîne  pour  lui  aucune  res- 
ponsabiUié,  s'U  est  établi  que  le  droit  invoqué  n'existait  pas. 

Un  arrêt  delà  Cour  d'Agen,  du  6  août  1825 >  Tavait 
ainsi  décidé. 

Un  arrêt  delà  Cour  de  cassation,  ch.  req.,  du 3  janvier 
1855,  Ta  confirmé  par  les  motifs  suivants  : 

Là.  CouR^  — AUôodu  que  la  responsabilité  des  conservateurs 
des  hypothèques  ne  peut  être  engagée  que  par  une  faute  dom- 
mageable, et  que  cette  responsabilité  est  limitée  aux  sommes 
pour  lesfâeÙes,  sans  cscUe  faute,  le  créancier  aurait  été  utile- 
mest  eotfoqoéf — Attendu  que  le  conservateur  des  hypothèques 
de  Cahors,  en  refusant  d'inscrire  le  bordereau  qui  lui  était  pré- 
senté au  nom  du  demandeur  en  cassation  et  en  se  constituant 
ainsi  juge  du  mérite  de  l'inscription  requise,  aurait  engagé  sa 
r^onsabillté,  s'il  eûtétéreeonwi  qu'un  droit  hypothécaire  exn- 
tait  en  leur  faveur;— Attendu  que  la  Cour  impériale  d'Agea 
«ayant  jugé  contradictoirement  avec  toutes  les  parties  intéressées, 
que  les .Mûtiers  IftraaioEct  n'avaient  aucun  droit  hypothécaire, 
l'arrêt  attaqué  a  dû,  par  suite,  décider  que  le  conservateur  des 
hypothèques  n  était  point  passible  de  dommages-intérêts,  puis- 
qu'il n'existait  aucun  dommage  ;--Qu^en  le  décidant  ainsi,  la 
Cour  d'Agen,  loin  d'avoir  violé  les  art.  319^  et  2^2,  G.  Nap., 
en  a  fait  une  juste  appiteatioti  ; — Rejette. 

Toir  Farticle  qui  précède. 
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Art.  0915. 

Le  Cùûi  d'une  opération  amiable,  réglée  par  un  notaire^ 
n'a  pas  le  caractère  de  frais  privilégiés  de  justice;  en  consé- 
quence y  dans  le  cas  d*un  partage  amiable ,  le  notaire  est 
primé,  sur  la  somme  provenant  de  la  vente  que  l'un  des  co- 
partageants  a  faite  de  l'immeuble  héréditaire  compris  dans 
son  lot,  par  ceux  des  créanciers  de  ce  copartageant  qui  avaient 
pris  inscription  pendant  l'indivision  de  l'immeuble. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  cassation^  chambre  des 
requêtes,  rendu  le  14  fév.  1853  : 

La  Goum  ;  —  ÂUendo  qa'il  s'agissait ,  dans  la  cause,  d*afie 
part,  de  )a  distribution  du  prix  d'une  vente  volontaire,  d'autre 
part,  de  la  collocation ,  sur  ce  prix,  des  sommes  dues  à  un  no- 
taire pour  avoir  procédé  à  un  partage  purement  volontaire  fait 
entre  les  cohéritiers  seuls,  dans  leur  intérêt  exclusif,  bien  anté- 
rieurement à  la  vente,  sans  la  participation  d'aucun  créancier  eC 
sans  intervention  de  la  justice;  —  Attendu  qu'en  refusant  de 
considérer  le  coût  de  cette  opération  amiable  comme  frais  privi- 
légiés de  justice,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  art.  2101  et 
2104,  Cod.  Nap.,  en  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Aet.  991U. 

Dans  le  cas  de  destitution  d'un  notaire,  le  montant  de 
l'indemnité  que  le  successeur  du  destitué  doit  déposer  à  la 
caisse  des  consignations  pour  que  la  distribution  en  soit  faite . 
d  qui  de  droit,  ne  peut  être  attribué  à  l'un  des  créanciers, 
en  l'absence  de  tous  les  autres ,  sans  que  le  jugement  qui 
prononcerait  cette  attribution  ne  soit  soumis  à  la  tierce  opposi- 
tion des  créanciers  absents  ;  et  ces  créanciers  n'ont  encouru 
aucune  forclusion  ni  déchéance,  bien  qu'ils  n'aient  pas  formé 
opposition  sur  la  somme  consignée  avant  la  signification  du 
jugement j  quand  le  créancier  qui  s'est  fait  attribuer  l'indem- 
nité, n'avait  pas  provoqué  de  distribution  par  contribution. 

La  somme  dont  le  Gouvernement  prescrit  au  successeur  de 
faire  le  dépôt  d  la  caisse  des  consignations,  n'est  point  à  la 
disposition  du  destitué. 

Arrêt  du  8  déc.  1852,  Cour  de  cassation,  chambre  ci- 
vile : 

La  Co€m  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des 
art.  1351,  Cod.  Nap.,  et  474,  Cod.  proc.  civ.  :  —  Attendu  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lien  qu'entre  les  parties  qui  ont 
figuré  au  jugement  ;  —  Attendu  que  Boudet»  défendeur,  n'a  été 
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ni  partie,  ni  appelé  au  jugement  du  24  Juill.  1848  ;  —  Attendu 
qu'il  n'y  a  pas  été  représenté  par  Vivien^  son  débiteur,  puisqu'il 
ne  s'agissait  pas  de  fixer  les  droits  de  ce  dernier  sur  la  somme 
consignée,  mais  de  la  distribution  judiciaire  de  cette  somme  entre 
ses  créanciers;  —  AHendu  que  le  jugement  du  24  juill.  1848, 
obtenu  par  Dubrac,  demandeur,  contre  le  tuteur  donné  à  Vivien 
par  suite  de  sa -condamnation,  préjudiciait  aux  droils  de  Boudet, 
son  créancier,  puisqu'il  le  privait  de  toute  parlicipalion  k  la 
somme  consignée;  qu'il  pouvait  dès  lors  attaquer  ledit  jugement 
par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  et  qu'en  le  déci(l<int  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé,  ni  l'art.  1351,  Cod.  Nap.,  ni  l'art.  474, 
Cod.  proc,  civ.; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  des  art.  660  et  664, 
Cod.  proc.  civ.  :  —  Attendu  que  Dubrac ,  demandeur,  n'a  pas 
suivi  la  procédure  delà  distribution  par  contribution,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  les  art.  556  et  suiv.,Cod.  proc.  civ.;  qu'il  n'y  eut, 
en  effet,  ni  juge  commis,  ni  procès-verbal  de  distribution  ouvert, 
ni  sommation  de  produire,  et  gu'il  ne  saurait  dès  lors  exciper 
de  la  forclusion,  faute  de  produire,  prononcée  par  les  art.  660  et 
664,  ci-dessus  visés;  au'aucun  autre  texte  de  loi  ne  prononçait, 
ni  forclusion,  ni  déchéance  contre  Boudet,  qui  forma  opposition 
sur  la  somme  consignée,  avant  qu'elle  eût  été  retirée  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  avant  même  qu'un  rè|^lement 
provisoire  pu  définitif  eût  été  fait  et  provoqué;  qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué,  en  ne  prononçant  point  la  forclusion  contre  Boudet,  n'a 
point  violé  les  art.  660  et  664^  invoqués  par  le  demandeur,  ni 
aucun  autre  texte  de  loi  ; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  1690, 
Cod.  Nap.;  —  Attendu  que  la  somme  de  14,000  fr.  que  le  suc- 
cesseur de  Vivien  devait  verser,  par  ordre  du  Gouvernement, 
dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  an  profil  de  qui  de 
droit,  n'était  pas  à  la  disposition  du  notaire  révoqué  ni  de  son 
(ntenr;  qu'ils  ne  pouvaient  dès  lors  consentir  un  transport  judi- 
ciaire ou  volontaire  en  faveur  d'un  créancier  au  préjudice  des 
autres,  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé 
l'art.  1690,  Cod.  Nap.,  ni  aucun  autre  texte  de  loi  ;— Rejette. 

Voy.  Cmir.,  art.  8049. 

Art.  ooty. 

Quand  un  notaire,  commis  par  justice  pour  procéder  d  une 
vente,  refuse^  après  avoir  touché  le  prix,  de  le  délit>rer  aux 
ayants  droit,  ou  en  cas  d'opposition  d'en  faire  la  consigna- 
tion, il  y  a  de  sa  part  un  fait  de  charge  qui  donne  lieu  à  un 
privilège  sur  son  cautionnement. 

Arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Nîmes^  rendu  le  12  juil* 
letl852: 

La  Coub;-^  Attendu,  en  droit,  que  les  faits  de  charge,  don- 
nant lien  à  un  privilège  sur  le  cautionnement  des  fonctionnaires 
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publies  et  officiers  ministériels,  confonnéinefit  aox  dtspesitfens 
de  l'art.  11§2,  S  7,  Cod.'Nap.,  doivent  s'entendre  de  faits  rentrant 
dans  Texereice  légal  et  obligé  de  leors  fonctions  ou  de  leur  mi^ 
nistère  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  privilège  mentionné  en  cet 
article,  a  existé  en  faveur  des  héritiers  Demorenx  sur  le  caution- 
nement du  notaire  Banquier,  pour  les  sommes  dont  eelst^ci  était 
détenteur  par  suite  de  la  vente  du  mobilier  de  la  succession  Da- 
moreux  ;  qu'en  effet,  ce  notaire  avait  été  chargé,  par  le  jugement 
du  tribunal  d*Uzès,  à  la  date  du  11  mai  1846,  de  procéder  à  la 
vente  du  mobilier  de  cette  succession  ;  que  c'est  comme  notaire 
qu'il  a  reçu  les  fonds  provenant  de  cette  vente;  que  c'esi  encore 
en  la  même  qualité  qu'il  en  a  employé  une  partie  et  qu'il  a  gardé 
l'antre  j  — Attendu  qae  l'abandon  d'un  privilège  ainsi  établi  ne 
se  présume  pas,  et  ne  pourrait  résulter  que  de  f^ifs  assez  clairs, 
assez  précis  et  assez  concluants  pour  ne  pas  permettre  le  doute 
surle  changeroentd«  volontédes  parHes;— Que  renonciation  con- 
tenue au  procès-verbal  do  notaire  Banquier  ne  prouve  pas  uneia- 
tervention  de  la  qualité  en  laquelle  cet  officier  ministériel  a  oontir 
nué  à  détenir  les  sommes  dont  il  était  primitivement  possesseur ,' 
qu'en  la  supposant  vraie,  elle  constateraitque  c'est  en  considéra- 
tion delà  profession  du  notaire  Banquier  que  les  hoirs  Damoreux 
auraient  remis,  au  moment  du  compte  définitif,  lahistificationde 
l'emploi  de  certaines  sommes  par  lui  reçues  ;  que,  (Tailleurs,  cette 
mention  dont  ils  soutiennent  formellement  n'avoir  pas  eu  connais- 
sance, n'a  jamais  pu  être  approuvée  par  eux,  puisqu'elle  était  étran- 
gère aux  opérations  du  notaire,  auquel  il  n'était  pas  permis  de  se 
créer  à  lui-même  un  titre  ou  une  qualité  autre  que  celle  qni  lui 
avait  été  Imprimée  par  jugement  passé  en  fopse  de  diose  iugée 
ou  par  la  volonté  des  parties  ;  —  Que  la  fausseté  de  cette  énon- 
cîation  résulte  des  diverses  circonstances  de  la  cause  et  notam- 
ment de  l'acte  signifié  au  notaire  Banquier,  le^juitl.  1846,  à  la 
requête  du  sieur  de  Survîlle,  créancier  de  l'hoirie  Damoreux^ 
lequel  acte  contient  une  opposition  à  la  délivrance,  en  favevr  de 
qui  que  ce  soit,  des  sommes  reçues  ou  à  recevoir  pour  te  prix 
des  meubles  et  effets  mobiliers  dont  la  vente  avait  été  on^eratt 
opérée  ;  —  Qu'en  rapprochant  cette  opposition  de  la  date  d«  pr*- 
ces-verbal,  qui,  commencé  le  20  juill.  1846,  s'est  continué  le  11 
décembre  et  époques  suivantes ,  et  n'a  été  clôturé  qu'en  janvier 
1847,  on  demeure  con vaincu  que  ic  notaire  Bauquier  ne  pouvait, 
à  la  date  de  ce  procès- verbal,  se  dessaisir  des  fonds  dont  il  était 
ûanti  par  suite  de  la  vente  du  vaobilier^  qni  avait  en  lien  te  7 
juill.  1846^  puisqu'il  en  était  empêché  par  l'opposition  précitée 
du  6  du  même  mois;  — Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  pré: 
cède,  gue  rien  n'établit  que,  de  dépositaire  forcé,  le  notaire 
Bauquier  soit  devenu  dépositaire  volontaire  ;  qu'on  ne  saurait 
l'induire  de  ce  que  les  hoirs  Damorevx  n'auraient  pas  «LÎgéle 
dépôt  des  fonds  provenant  de  la  vente  dans  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  confonnément  à  l'art.  9ô7,  CM.  proc.  civ.,  d'a- 
bord parce  que  cette  obligation  n'est  Imposée  qu'au  notaire,  en- 
suite parce  qu'aucune  déchéance  n'est  encourue  par  les  par- 
ties intéressées  ;  —  Attendu  que  c'est  mal  à  propos  que  tes 
premiers  juges  ont  prétendu  que  jamais  les  hoirs  Damo- 
reux n'ont  réclamé  du  vivant  du  notaire  Bauquier,  puisqu'il  ré- 
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saUe  des  fails  et  aeles  de  la  canse,  que,  peu  après  l'homologalioii 
da  procès-vertml  prononcée  par  le  jagement,  des  réclamations 
nombreuses  se  prodaistrent  auprès  de  cet  officier  roinîsiérie)  et 
restèrent  sans  résultat  ;  —  Attendu,  d'après  tout  ce  qui  précède, 

3uMl  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  Tadmissibilité  et  la  pertinence 
e  la  preiiye  ofTerle,  laquelle  devient  sans  objet  ;  — -  Par  ces  mo- 
tifs, réformant,  etc.,  valide  l'opposition  formée  par  les  hoirs  Da- 
moreux  sur  le  cautionrement  de  Banquier,  notaire  :  ordonne  que 
les  saisissants  seront  payés  du  montant  des  sommes  pour  leb- 
quelles  l'opposition  a  procédé,  etc. 

Voir  Varl.  8492  du  Contrôleur. 
Art.  OOtS. 

L'action  en  réduction  contre  les  partages  d'ascendants  est 
tuhordonnie  au  décès  de  Vascendant  donateur,  et  la  prescrip- 
tion  ne  court  qu'à  partir  de  cette  époque. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  26  mars  1844  avait, 
jugé  en  sens  contraire,  et  décidé  que  le  délai  de  prescription 
partait  du  jour  de  l'acte  de  partage.  Cet  arrêt  était  ainsi 
conçu  : 

Attendu  que  le  partage  fait  par  l'ascendant  entre  tons  ses  sno- 
cessibles  est  un  acte  général  qui  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie 
de  la  rescision,  et  non  point  par  l'action  en  réduction  ouverte 
seulement  contre  les  donations  ou  legs  faits  à  l'un  on  à  quelques- 
UPS  des  héritiers  ou  à  des  étrangers;  —  Attendu  que  l'art.  1079, 
G.  civ.,  qui  autorise  à  demander  la  rescision  dans  les  deux  cas 
qu'il  spéciOe,  ne  s'explique  pas  sur  le  délai  dans  lequel  l'action 
doit  être  exercée,  et  qu'il  se  réfère,  dès  lors,  à  oet  égard  aux 
dispositions  générales  de  l'art.  1304  ;  que  le  parîage  fait  par  l'as- 
cendant a  pour  résultat  de  dessaisir  actuellement  celui-<;i  de  la 
propriété  des  biens  partagés,  pour  en  saisir  aclueliement  les  dec- 
cendanls  ;— Que  le  délai  de  dix  ans  fixé  par  l'art.  1304  part, 
dès  lors,  du  jour  de  l'acte  de  partage  qui  a  ouveti  et  a  fixé  le  droit 
de  toutes  les  parties;— Que  ce  délai  de  dix  ans  s'applique  néces- 
sairement aux  deux  cas  de  rescision  prévus  par  l'art.  1079,  puis- 
que ta  loi  n'établit  aucune  distinction; — ^Attendu  que  la  crainte 
révérentieile  constitue  doutant  moins  une  impossibilité  légale 
d'agir  que  l'action  est  dirigée,  non  contre  l'ascendant,  mais 
contre  les  cohéritiers  de  celui  qui  se  prétend  lésé  ;— Attendu  en 
fait,  que  plus  de  dix  ans  se  ^ont  écoulés  entre  le  partage  et  la 
demande  en  rescision  formée  par  les  consorts  Ëscoffîer,  et  que, 
dès-lors,  leur  action  n'était  plus  recevable. 

Un  pourvoi  a  été  formé  pour  violation  de  l'art.  1079  du 
Cod.  Nap.,  et  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile,  a  pro- 
noncé la  cassation  pai*  un  arrêt  du  31  janv.  1853,  rendu 
eu  ces  termes  : 
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La  Cocr  ;—Vu  l'art.  1079,  C.  Nap. ;— Attendu,  en  fait,  qae 
Jean-Philippe  Escoffier,  auteur  commun  des  parties,  fit  le  par- 
tage anticipé  de  ses  biens  entre  «es  neuf  enfants,  par  acte  public 
du  17  avril  1830;  au'il  décéda  le  *i?5  août  1841,  el  que,  par  ex- 
ploit du  16  janv.  1843,  les  défendeurs  assignèrent  les  deman- 
deurs en  nullité  do  l'acte  de  partage  du  17  avril  1830,  par  le 
motif  «  que  cet  acte  ne  répondait  pas  à  la  réserve  légale,  et  qu'il 
attribuait  à  Tatné  des  avantages  excédant  la  quolilé  disponible; 
— Attendu  que  cette  action  était  subordonnée,  quant  à  son  exer- 
cice, au  décès  dv,  l'ascendant  donateur,  puisque  ce  n'est  qu'à 
cette  époque  qu'il  est  possible  d'apprécier  et  de  calculer  la  va- 
leur corrélative  de  la  réserve  légale  et  de  la  quotité  disponible, 
et  que  toute  querelle  à  cet  égard,  du  vivant  du  père,  serait  une 
grave  atteinte  non-seulement  a  la  loi,  mais  aussi  â  la  morale  et 
au  respect  de  la  famille  ;  —  Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  at- 
taqué a  décidé  que  la  prescription  courait  depuis  l'acte  de  dona- 
tion renfermant  partage,  en  qooi  ledit  arrêt  a  expressément  violé 
Fart.  1079,  C.  Nap.  j-Casse. 

Nota.  Voy.  les  art.  6997,  7092  7975  et  8955,  du  Con- 
ÊrôUur. 

Art.  o«19. 

Le  traité  de  cession  d^office,  soumis  â  Vapprobation  du 
Gouvemementj  ne  peut  êire  modifié  en  aucune  manière  par 
un  traité  secret j  encore  que  ce  traité  secret  diminuerait,  au 
lieu  d'augmenter,  le  prix  de  cession. — Les  stipulations  rela- 
tives aux  recouvrements  de  l'office  cédé  deviennent  un  élé- 
ment du  prix  de  cession. 

Ainsi  l'a  décidé  un  poiîrvoi  en  cassation ,  chambre  ci- 
vile, du22fév.l853: 

La  Cour;  —Vu  les  art.  6,  1131,  1133,  1319  et  1321,  C.  Nap., 
el  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  Attendu  que  les  offices  ne 
sont  pas  une  propriété  dont  les  titulaires  puissent  disposer  d'une 
manière  absolue;  que  ces  derniers  ont  seulement  le  droit,  aax 
termes  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816,  de  présenter  de» 
successeurs  au  choix  du  Gouvernement  ;  que  ce  choix  devant 
s'exercer  en  toute  liberté  et  en  pleine  connaissance  de  cause, 
il  est  indispensable  de  faire  connaître  à  l'autorité  non-seule- 
ment l'aptitude  personnelle  du  candidat  désigné,  mais  encore 
tontes  les  conditions  qui  interviennent  entre  lui  et  le  titulaire 
démissionnaire,  puisque  ces  conditions  sont  une  des  causes  dé- 
terminantes de  la  nomination,  et  se  rattachent,  comme  elle,  à 
des  considérations  d'ordre  public;  —  Attendu  que,  lorsque  le 
traité  souscrit  par  les  parties  et  transmis  au  ministre  de  la  jos- 
Uce,  renferme  des  stipulations  relatives  aux  recouvrements  de 
l'office  cédé,  ces  stipulations  deviennent  un  élément  du  prix, 
qui  ne  peut  être  modifié,  dans  aucune  de  ses  parties,  par  des 
traités  secrets  ou  des  contre-lettres;  -^  AttendU|  en  fait,  qae. 
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rir  (raité  da  20  novembre  1844,  Hoy^a,  ooiaire,  céda  son  office 
Gaibert  poar  125,000  fr.,  en  expliauant  que  les  recouvrements, 
cédés  aussi,  étaient  compris. pour  25,000  fr.  dans  celte  somme 
totale;  que,  par  une  contre-lettre  du  même  jour,  Guîbert  rétro- 
céda à  Hoyau  lesrecouvrements  pour  la  même  somme  de 25 ,000  f., . 
anéantissant  ainsi  par  un  traité  secret  une  clause  importante  de 
Facte  ostensible,  le  seul  que  le  Gouvernement  et  les  tiers  aient 
pu  connaître;  — Attendu  que  Tarrèt  attaqué,  en  blâmant  cette 
dissimulation,  contre  laquelle  il  réserve  Faction  disciplinaire, 
Fa  néanmoins  consacrée,  et  a  ordonné  son  exécution»  par  le 
motif  principal  que  ce  traité,  loin  d'augmenter  le  prix  de  l'office, 
tendait,  au  contraire^  à  le  diminuer,  et  que  d'ailleurs  les  con* 
tractants  étant  mattres  de  leurs  droits,  pouvaient  disposer  à  leur 
gré  des  recouvrements,  puisque  cette  partie  du  traité  ne  touchait 
pas  aux  principes  d'ordre  public  en  vertu  desquels  s'exerçait  le 
concours  de  l'autorité  ;  —  Attendu  que  toutes  les  clauses  d'une 
cession  d'office  sont  indivisibles  ;  que  leur  ensemble  constitue 
le  contrat  soumis  à  la  sanction  du  Gouvernement  ;  que  le  traité 
secret  qui  supprime  ou  modifie  l'une  de  ces  clauses  ne  peut  avoir 
d'autre  objet  que  de  surprendre  la  religion  du  Gouvernement  ou 
de  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers,  et  qu'à  ce  double  point  de 
Yoe,  il  est  radicalement  nul  comme  contraire,  soii  aux  lois  et 
règlements  d'ordre  public,  soit  aux  principes  du  droit  privé;— 
Attendu  que,  pour  sauver  de  pareils  traités ,  on  distinguerait 
vainement  entre  le  cas  où  leur  efret  serait  de  diminuer  le  prix 
ostensible,  et  celui  où  il  l'augmenterait  ;  que  celte  distinction  ar- 
bitraire et  dangereuse  n'enlèverait  pas  à  la  simulation  son  ca- 
ractère d'illégalité,  abstraction  faite  du  but  direct  ou  indirect  de 
cette  simulation  ;  —  Attendu,  néanmoins,  que  Farrèt  attaqué  a 
donné  effet  à  la  contre-lettre  contre  le  traite  ostensible,  en  quoi 
il  a  manifestement  violé  les  articles  ci-dessas  ;  —  Casse. 

Voy.  Comr.,  7525,  8296,  9089. 
Art.  991tO. 

V interdiction  faite  aux  notaires  par  Vart.  12  de  Vordon- 
nonce  du  4  janv.  1843^  ne  s'applique  pas  au  notaire  qui, 
après  avoir  reçu  des  actes  de  vente  de  meubles  et  d'mmeu" 
hlesj  paie  les  vendeurs  de  ses  deniers  et  se  fait  subroger  dans 
leurs  droits.  Une  telle  subrogation,  alors  même  qu'elle  tom^ 
berait  sous  l'application  de  l'art.  12  de  l'ordonnance  préci^ 
iiCy  serait  valable  et  ne  donnerait  lieu  qu'à  l'application  de 
peines  disciplinaires.  La  clause  insérée  par  un  notaire  dans 
un  acte  de  vente  qu'il  reçoit,  que  les  frais  du  contrat  à  lui 
dus  produiront  des  intéritSy  d  défaut  de  paiement  dans  un 
délai  déterminé  j  ne  contrevient  pas  à  l'art.  8  de  la  loi  du 
25  vent,  an  il. 

Un  tel  acte  conserve  son  caractère  d'authenticité^  et  le  no^ 
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tom  qui  ta  nçm  aâroii  a«x  hamrairet  dm»  pour  Im  ricep^ 
don  de»  actes  noiùriés. 

Le  paiement  d'une  dette  mobilière  existant  contre  une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commwMuié,  comme 
charge  d^une  dontxtion  d'immeubles  d  elle  faite  et  par  elle  ac- 
ceptée du  consentement  de  son  mari,  peut  être  poursuivi 
sur  les  biens  de  la  communauté j  encore  que  Vimmeuble  domé 
resté  propre  à  la  femme. 

Un  notaire  arail  procédé  à  diverses  ventes  mobilières 
à  la  requête  de  plusieurs  propriétaires.  Le  cahier  des  char- 
ges portait  que  les  acquéreurs  paieraient^  dans  la  quinzaine^ 
en  sus  du  principal  et  des  intérêts^  5  centimes  par  franc  du 
montant  de  leur  acquisition^  et  à  la  même  époque,  chacun 
en  proportion  de  son  acquisition,  les  frais  d*enregistrement, 
de  transcription,  papier  timbré,  honoraires,  expéditions  pour 
faire  transcrire,  extraits,  etc.,  et  qu'en  cas  de  retard  de  paie- 
ment de  ces  frais  à  Tépoque  fixée,  l'intérêt  en  courrait  au 
taux  légal  à  compter  du  jour  où  ces  paiements  auraient  dû 
être  eflfectués  et  jusqu'à  solde. —  Un  sieur  Remy  se  rendit 
adjudicataire  d'un  certain  nombre  de  lots,  et  le  notaire  en 
versa  le  prix  de  ses  deniers  entre  les  mains  des  vendeurs, 
avec  subrogation  dans  leurs  droits. 

Le  même  notaire  reçut  un  autre  acte  par  lequel  le  sieur 
Martin  père  faisait  à  ses  enfants  abandon  anticipé  de  ses 
immeubles,  à  la  charge  de  payer,  chacun  pour  un  quart, 
des  dettes  diverses  et  les  frais  du  partage.  Au  nombre  des 
donataires  se  trouvait  la  dame  Remy,  qui  figura  à  l'acte, 
assistée  de  son  mari.  La  part  à  supporter  par  cette  dame, 
par  suite  de  la  charge  ci-dessus  rappelée,  fut  encore  payée 
par  le  notaire.  —  Ce  dernier  poursuivit  le  sieur  Remy  en 
remboursement  des  créances  des  vendeurs  qu'il  avait  dés- 
intéressés, de  la  somme  qu'il  avait  payée  à  la  décharge  de 
la  dame  Remy,  par  suite  du  partage  anticipé,  et  enfin  des 
frais  des  actes  de  vente  et  de  donation  qu  il  avait  reçus  dans 
son  intérêt. 

Un  jugement  du  19  déc.  1849  déclara l'actiosi  du  notaire 
mal  fondée,  quant  à  tous  ces^îhels^.  par  suite  d'une  iaterpré*- 
tation  vicieuse  de  rordonnanee  du  4  jwv.  1845^  art.  i±; 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  art.  8  ;  et  art.  1413,  1419  et 
1428  du  CL  Nap. 
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Ufi  arrêt  deb  Cour  de  eassationdii  24jattT.18S5,  a  cas6é 
ce  jugement  et  statué  en  ces  termes  sur  ces  différents 
points. 

Là  Coim;  —  Sor  les  premier  et  deaxième  moyens  :  —  Va  Par- 
lîde  12  de  Pordonn.  en  4  jaDv.  iS4S  ;  —  ÂtteiHJhi  qoe,  si  cet  article 
interdit  aux  notaires  de  faire,  soit  par  em-mémes,  soit  par  person- 
nes interposées,  des  spéculations  refati^res  à  l'acquisition  et  à  la 
revente  des  immeubles  et  à  la  cession  de  créances  et  autres  droits 
incorporels,  celte  disposition,  destinée  à  pnnir  disciplinairement 
des  spéculations  contraires  à  la  digniié  des  notaires  et  aux  intérêts 
de  leur  clientèle,  n'est  point  applicable  aux  faits  constatés  par  le 
jugement  attaqué  éaos  l'espèce  actuelle,  où  le  notaire  Putz,  qui 
avait  reçu  des  actes  de  vente  de  meubles  et  d'immeubles  dans  les- 
quels Nicolas  Rémy  s'était  rendu  adjudicataire ,  aurait  payé  de  ses 
deniers  les  vendeurs  et  aurait,  comme  subrogé  k  leurs  droits,  ré- 
clamé de  Nicolas  Rémy  le  remboursement  des  prix  de  vente  ;  — 
Qu'alors  même  que  les  peines  disciplinaires  prononcées  par  l'or- 
donnance de  1843  auraient  été  applicables,  il  ne  serait  pas  résulté 
de  Uk  que  le  notaire  aurait  été  non  recevable  à  réclamer  les  som- 
mes par  lui  payées  ;  au'en  effet,  cette  ordonnance  n'a  ni  pu  ni 
voulu  prononcer  la  nullité  des  actes  qu'elle  interdisait  disciptinai- 
rement  ;  —  IFoù  il  suit  que  le  jugement  attaqué^  en  déclarant 
Pu(z  non  recevable,  a  faussement  appliqué,  et  fMir  suite,  violé 
la  Jol; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Vu  les  art.  1413, 1419  et  1428,  Cod. 
Nap.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  1128,  Cod.  Nap.,  le  mari 
a  l'administration  des  biens  personnels  de  la  femme  et  peut  exercer 
seul  les  actions  mobilières  qui  appartiennent  à  celle-ci  j  que^  par 
une  conséquence  des  mômes  principes ,  c'est  également  an  mari 
qnll  appartient  de  défendre  aux  actions  mobilières  exercées  contre 
la  femme  ;  —  Qu'aux  ternes  de  l'art^  1413,  si  une  succession  im- 
mobilière est  écbue  k  la  lanune,  et  qf^  celle-ci  l'eût  acceptée  du 
consentement  de  son  mari,  les  créanciers  peuvent  poursuivre  leurs 
paiements  sur  les  biens.personnels  de  la  femme,  et  que  l'art.  1418 
étend  cette  règle  aux  donalion«;  —  Attendu  que  l'an.  1419  dit  que 
les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des  dettes  que  la 
femme  a  contractées  avec  le  consentement  de  son  mari,  tant  sur 
les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  de  la  femme,  sauf  la  ré- 
compense due  à  la  communauté  ou  l'indemnité  due  au  mari,  et  que 
cette  disposition  est  applicable  aux  dettes  existant  contre  la  femme 
comme  charge  d'une  donation  ^  elle  faite,  et  par  elle  acceptée  du 
consentement  de  son  mart  ;  —  Qu'en  refaisant  au  notaire  Putz  ac- 
tion contre  Nicofas  Rémy  en  remboursement  de  son  quart  dans  la 
somme  de  86  fr.  payée  par  ce  notaire  comme  charge  d'une  dona- 
tion faite  à  la  dame  Rémy  par  son  père,  ainsi  que  dans  les  frais  de 
partage  auxquels  la-  donation  a  donné  lieu,  le  jugement  attaqué  a 
formellement  VTo!é  les  lois  précitées. 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Yu  Tes  arL  8  et  68  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11  ;  —  Attendu  que  l'an.  29  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
oblige  les  notaires  au  paiement  des  droits  d'enregistrement  des 
actes  passés  devant  eux^ —  Que  si  les  intérêts  moratoires  des  som- 
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mes  ainsi  payées  par  lea  notaires  ne  courent  pas  de  plein  droit  âu 
proGt  de  ceux-ci  contre  les  parties  auxquelles  ils  en  peuvent  de- 
mander le  remboursement ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  intérêts 
soient  stipula  par  convention  expresse,  à  défaut  de  paiement  dans 
un  délai  déterminé  ;  ~  Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  s'est 
pas  borné  à  refuser  au  notaire  Putz,  le  paiement  des  intérêts  mora- 
toires stipulés  au  cahier  des  charges;  qu*il  lui  a,  en  même  temps, 
refusé  toute  action  en  paiement  du  capital  des  sommes  par  lui  ré- 
clamées à  divers  titres,  et  qu'en  appliquant,  dans  ces  circonstances 
aux  stipulations  du  cahier  des  charges,  Tart.  8  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  qui  défend  aux  notaires  de  recevoir  des  actes  qui  contien- 
draient quelques  dispositions  en  leur  faveur,  et  l'art.  68  de  la  même 
loi,  qui  déclare  que  ces  actes,  lorsqu'ils  seront  revêtus  de  la  signa- 
ture de  toutes  les  parties  contractantes,  ne  vaudront  que  comme 
écrits  sous  signatures  privées,  le  jugement  attaqué  a  faussement  in- 
terprété et,  par  suite,  violé  lesdits  articles  ;— <^asse. 

ART.  9991. 

Pour  qu'un  mineur  puisse  valablement  accepter  une  dona- 
tion à  lui  faite  par  son  père  tuteur,  il  faut  que  cette  accepta- 
tion soit  faite  par  un  tuteur  ad  hoc  avec  Tautorisation  du 
conseil  de  famille. 

Une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'une  vente  est  répu- 
tée acceptée  dans  le  contrat  lui-même  ^  et  produit  ses  effets  du 
jour  de  ce  contrat. 

Deux  donations  étant  faites  par  un  père  le  même  jour, 
si  l'une  est  irrégulière  dans  la  forme  et  ne  peut  valoir 
quau  moyen  d'une  acceptation  nouvelle,  elle  devra ^ 
comme  étant  la  plus  récente,  être  soumise  la  première  à  la 
réduction. 

C'est  dans  ce  sens  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du 
27  février  1862  a  décidé  ces  questions  par  les  motifs  sui- 
vants : 

La  Cour  ;...— Atlendo  qu'aux  termes  de  l'arl.  923,  C.  civ.,  s'il 
y  a  lieu  à  réduction  des  donations,  elle  doit  se  faire  par  la  der- 
nière donation,  en  remontant  de  la  dernière  aux  plus  anciennes  ; 
—Que  les  deux  dispositions  à  jilre  gratuit,  soumises  à  la  réduc- 
tion, sont  de  la  même  date,  1«'  mars  1810;  que  néanmoins  la  do- 
nation directe  ne  peut  légalement  conserver  cette  date  et  qu'elle 
doit  être  réputée  moins  ancienne  que  la  disposition  sous  forme 
de  vente  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  cette  donation,  Isidore 
Brayé,  le  donataire,  était  mineur  ;  qu'il  y  est  dit  accepter  la  do* 
nation  sous  Tautorisation  expresse  de  son  père,  son  tuteur  natu- 
rel et  légitime;  qu'il  est  évident  que  ni  le  donataire  en  état  de 
minorité,  ni  son  père  et  tuteur,  partie  à  l'acte  comme  donateur, 
n'avaient  capacité  pour  faire  cette  acceptation  ;  que  la  donation 
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frappée,  par  le  défaol  d'acceptation,  d'an  vice  radical  et  absola» 
est  nulle,  et  qu'elle  n'a  pas  eu  dexistcnce  à  sa  date  du  l*'  mars  ; 
—Que  Tacceptation  régulière  n'a  été  faite  néanmoins  que  deux 
mois  après,  le  30  mai,  par  le  tuteur  ad  hoe  du  mineur  dûment 
autorise  à  cet  effet  par  le  conseil  de  famille  ;  que  cette  accepta* 
tion  a  été  notifiée  au  donateur,  le  !•'  juin  ;— Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  Fart.  932,  G.  ciy»,  lorsque  le  donataire  accepte  la  dona- 
tion par  acte  postérieur,  celte  donation  n'a  d'effet,  elle  ne  con- 
slifue  de  droit,  de  lien  entre  les  parties  que  du  jour  où  l'accep- 
tation a  été  notifiée;  que  l'acte  de  donation, daté  du  1"  mars,  na 
donc  eu  d'effet  légal  qu'au  !•'  juin,  mais  qu'à  celte  date,  il  a  fait 
I^einement  foi  pour  les  parties  des  conventions  qu'il  constate  ; 
Attendu,  d'autre  part,  que  l'acte  de  vente  doit  conserver  sa 
date  du  i^*^  mars,  parce  qu  encore  bien  qu'il  ait  été  réputé  à  bon 
droit  donation  déguisée,  il  n'en  a  pas  moins  exprimé  les  conven- 
tions des  parties  sous  forme  de  vente;  qu'à  ce  titre  il  réunit  toutes 
les  conditions  de  validité  déterminées  par  la  loi,  et  ne  peut  être 
soumis  aux  formes  de  la  donation  et  de  l'acceptation  qui  lui  sont 
étrangères,*  qu'il  suit  de  ce  que  dessus  que,  dans  le  concours  de 
deux  dispositions  à  titre  gratuit,  les  premiers  juges  ont  fait  frap- 
per, contcairement  à  la  loi,  les  effets  de  la  réduction  sur  la  do- 
nation la  plus  ancienne;  —  Q  le  vainement  pour  échapper  à  la 
différence  de  ces  dates  et  obtenir  ainsi  la  réduction  des  donations 
suivant  l'ordre  des  aliénations,  l'intimée  a  prétendu  que  les  dis- 
positions gratuites  de  Brayé  père  en  faveur  de  ses  enfants  ne 
composaient  qu'un  seul  pacte  de  famille,  que  les  deux  actes  qui 
les  constatent  doivent  se  confondre  et  ne  former  en  réalité  qu'un 
seul  acte  à  la  date  du  t'**  mars  ;  que  si  ces  actes  peuvent  êtres  en 
effet,  confondus  dans  le  but  que  se  proposait  le  père  de  famille, 
dans  l'exécution  simultanée  qu'il  entendait  leur  donner,  il  n'en 
peut  être  ainsi  cependant  qnant  aux  conventions  spéciales  qu'ils 
avaient  chacun  pour  but  de  constater  ;  que  l'un  est  un  contrat  de 
vente  passé  entre  le  père  et  ses  trois  enfants,  l'autre  une  dona- 
tion faite  par  le  père  au  profil  d'un  seul  d'entré  eux  ;  que  ces 
deux  actes  sont  donc  essentiellement  distincts,  et  qu'il  y  a  né- 
cessité de  conserver  à  chacun  le  caraclère  qui  lui  est  propre  et 
d*en  assurer  l'exécution  suivant  la  nature  des  conventions  qu'il  a 
pour  but  de  constater  j— Par  ces  motifs,  etc. 

Art.  0Ott. 

Un  arrêt  peut  déclarer,  d'après  les  débats  et  la  procédure j 
quune  demande  repoussée  par  V intimé  comme  nouvelle, 
n'tst  que  la  reproduction  des  conclusions  prises  en  première 
instance^  sans  violer  aucune  loù 

Le  notaire  commis  par  justice  pour  représenter  dans  des 
comptes,  partages  et  liquidations  un  présumé  absent ,  n'a 
pas  le  droit  d'encaisser  pour  le  compte  de  celui  qu'il  répré- 
sente les  sommes  qui  lui  sont  attribuées,  mais  il  peut  se  faire 
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mUofiser  à  m  effectuer  le  placement,  si  les  sùtnmes  restent  sans 
emploi  entre  ses  mains,  il  en  devra  l'intérêt;  cet  intérêt  peut 
n'être  fixé  qu'au  taux  payé  par  la  caisse  des  dépôts  et  consir 
gnations^  et  ne  courir  qu'après  un  certain  délai  depuis  Vép<h 
que  de  chaque  versement 

Arrêt  de  la  Conr  de  cassation^  chambre  civile,  du  16 
février  1855  : 

Là  Cour  ;— En  ce  qni  louche  le  premier  moyen  : — Attendu  que 
ce  moyen  avait  été  présenté  devant  la  Cour  d'appel  comme  lin  de 
non-wcevoir  contre  les  conclusions  des  héritiers  Noblel  du  Pen- 
boat,  et  que  celte  fin  de  non-recevoir  a  éié  rejelée  par  l'arrêt  at- 
taqué ;— Attendu  que  cet  arrêt  pose  en  fait  qu'en  première  instance 
comme  en  appel,  les  héritiers  du  Penlioat  ont  demandé  à  être  au- 
torisés à  toucher  direciemeni  de  Bescliiens  et  de  Basnier  les  som- 
mes que  ceux-ci  avaient  reconnu  avoir  reçues  de  Faageyroux,  avec 
les  inléréis  capiulisés  ;  que  c'est  cette  même  demande  qui  a  fait 
l'objet  de  l'appel  diriffé  contre  Deschiens  et  Dasnier,  et  que  c*est  à 
tort  qu'elle  est  qualifiée  de  demande  nouvelle  ;— Attendu  qu'en  le 
décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  «  résohi  une  question  de  fait  d'après 
les  éléments  de  la  procédure  et  les  plaidoiries,  et  qo'en  cela  il  n'a 
violé  ni  l'art.  4d4,  C.  proc.,  ni  aucune  autre  loi  -, 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen  : — Attendu  que  le  jugement  du 
tribunal  de  Lorient,  du  23  sept.  1836,  a  nommé  M*  Dasnier  pour 
représenter  Noël-Michel-François  Noblet  du  Penhoal,  présumé  ab- 
sent, dans  les  opérations  de  compte^  liquidation  et  partage  de  di- 
verses successions  dont  il  s'agit  au  procès  ;— ^Altendu  que  cette  mis- 
sion a  été  donnée  dans  les  termes  limitatifs  de  l'art.  143,  C.  Nap., 
et  ne  kii  donnait  pas  nécessairement  le  droit  d'encaisser  pour  l'ab- 
sent ks  9,500  fr.  qu'il  reconnatt  avoir  reçus  pour  lui  ;  —  Attendu 
que  sa  présence  au  jugement  du  19  mai  1836,  portant  h omologatiou 
de  la  liquidation,  non-seulement  ne  l'empêchait  pas,  mais  lui  donnait 
le  droit  et  le  devoir  de  demander  au  tribunal  lindîcatioa  d'un 
placemi^t  qui  rendit  productive,  au  profit  de  l'absent,  la  somme 
que  le  projet  de  liquidation  autorisait  Dasnier  à  toucher  pour  lui  ; — 
Attendu  qu'il  n'a  pas  pu  dépendre  de  Dasnier  de  se  placer,  par  son 
silence  à  cet  égard,  dans  la  position  d'un  dépositaire,  et  de  conser- 
ver indéfiniment  dans  ses  mains,  sans  intérêts,  la  somme  qu'il  allait 
toucher  pour  l'absent;  d*où  il  suit  que  l^s  art.  1961  et  1696,  C. 
Nap.,  sont  sans  application  à  la  cause  ; — Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
a  jugé  que  ledit  Dasnier,  eu  gardant  pendant  dix  ans  cette  somme 
improductive,  avait  commis  volontairement  une  faute  grave  tu  pré- 
judice de  l'absent  qu'il  était  judiciairement  chargé  de  représenter, 
et  que,  pour  réparation  de  cette  faute,  il  l'a  condamné  à  payer  le 
même  intérêt  qu'aurait  payé  laeaisse  ées  dépôts  et  consignations; 
—Attendu  qu'en  constatant  le  pr^udice  causé  par  Dasnier  aux  hé- 
ritiers du  Penhoat,  et  en  déterminant  le  dédommagement  qui  esk. 
est  la  conséquence,  Parrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  mais  s'est 
a«  contraire  confiormé  à  Fan,  1371,  C.  Nap.  ;— Rejette. 
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Lorsqu' après  une  liquidation  de  communauté  et  succesiion 
les  enfants  restent  débiteurs  par  égales  parts  du  montant 
des  reprises  de  leur  mère^  au  décès  de  celle-ci  cette  créance 
s  éteint  par  confusion^  et  elle  ne  peut -figurer  comme  un  ac- 
tif de  la  succession  de  la  mère  dans  le  partage  ;  si  l'un  des 
enfants  reçoit  un  immeuble  avec  obligation  de  payer  d  ses 
frères  sa  part  dans  la  dette,  il  y  a  soulie.  T.  3639  :  D.  Suc- 
cession^ 188. 

Après  le  décès  du  sieur  de  Loynes  d' Auteroche^  la  veuve 
a  renoncé  à  la  communauté  et  ses  reprises  ont  été  liqui- 
dées à  234,989  fr.  SO  c,  ses  quatre  enfants  sont  restés 
débiteurs  envers  elle  par  égales  parts  d'une  somme  de 
^0^000  fr.  stipulée  payable  à  sa  succession^  six  mois 
après  son  décès. 

Madame  de  Loynes  d*Âuterocbe  est  décédée  le  SO  oc- 
tobre 1848.  Les  enfants  avaient  laissé  indivis  entre  eux 
deux  immeubles  de  la  valeur  de  255,000  fir.,  provenant  de 
la  communauté  de  leur  père  ;  Us  ont  ajouté  à  cet  actif  les 
220,000  fr.  de  créance  de  leur  mère.  L'un  des  enfants  a 
reçu  dans  son  lot  un  immeuble  estimé  140,000  fr.,  à  la 
charge  de  payer  une  soultede  21,250  fir.,  plus  55,000  fr. 
formant  sa  part  dans  la  dette  de  220,000  fr. 

Le  receveur,  considérant  la  créance  de  220,000  francs 
comme  éteinte,  a  perçu  le  droit  de  soulte  sur  76,250  fr. 
Les  parties  ont  reclamé,  en  soutenant  que  les  dispositions 
du  partage,  dont  les  effets  étaient  antérieurs  à  la  confusion, 
s'opposaient  à  l'application  de  l'art.  1300,  C.  Nap.  Un 
jugement  du  tribunal  de  Ghàteaudun,  en  date  du  16  août 
1850,  a  repoussé  celte  réclamation. 

Les  héritiers  d'Auteroche  se  sont  pourvus  en  cassation, 
mais,  par  arrêt  du  23  mars  1863,  la  chambre  civile  a  rejeté 
leur  pourvoi  en  ces  termes  : 

La  Cour  ;  —  AUenda  que  la  créance  de  220,000  fr.  dae  par 
portions  égales  à  la  succession  de  la  dame  de  Loynes  d'Aute- 
roche,  par  ses  quatre  enfants,  ne  devait  pas  fignrer  dans  la 
masse  des  biens  à  partager  ;  —  Qu'en  efiet,  cette  créance,  par 
salle  de  Facceptalion  de  cette  succession  de  leur  mère  par  ses 
héritiers,  était  éteinte  par  la  confusion^  aux  termes  de  l'art.  1300, 
C.  Nap.  'j  —  Que^  dès  lors,  la  masse  des  biens  à  partager  entre 
quatre  cohéritiers  se  composait  aniquement  de  deux  immeubles 
aune  valeur  inégale^  et  qu'en  faisant  figurer  dans  cette  masse 
la  créance  éteinte  de  220,000  fr.,  on  ne  peut  avoir  eu  d'autre  but 
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que  de  dimitiaer  le  montant  dé  fa  Boofte  due  par  ceux  des  cohé» 
litierS'  ausfads  éiaîMii  attnbués-  ks  knmeûl)Us  qni  Caisaîent 
FoJbjet  da  partage  ^  —  Attendu  que  le  j.ageinen(  attaqué,  en  main- 
tenant le  rejet  de  la  masse  de»  biens  a  partager,  d'ane  créance 
qat  ne  derail  pa»y  figurer,  »^  Yiolé'  avoane^  loi,  el  a  Arit  one 
juste «ppiietiHB  de  Ud.  ^ S "^i m^K^i  dtt âatlrtmaîn  »7}— 
RejeUtt. 


^^  Cet^  arrêt  Mt  wae  fausse*  appUeatioA 
de  Fart.  150fr,  G.  Nap.  Le  prin^pette  oet  article  D'est  Trn 
et  applicable  que  lorsque  un  autre  principe  ne  vienl^pts  te 
eoatredîre.  Ainsi^  rbéritier  débiteur  de  la  succession,  ne 
peurrait  pas  dire  à  ses  cohéritiers  :  En  vertu  de  l'art,  f  300, 
fe  titce  esl  éteint^  la  créance  n'est  pas  danfi  la  siKscession  *. 
je.  ne  dois  rien.  U  ne  pourrait  pas, dire  aux  créanciers  de  la 
succession  :  Vous  demandez  la  séparation  des  patiâmoînea 
pour  prendre  la  créance  et  la  faire  valoir  ;  mai*  il  n'y  a  plus 
décence.  On.ne  pourrait  pas. nooi  plus  refuser  Ee  rapport 
d'une  somme  due  aousu  prétexte  que.  la  detta  n'existe  plus. 
S^'il  y  avait.dand<une  succession  deux  héritiers  et  pour  iictif 
uja  immeuble  de  lOft  mille  fi!ancs  et  une  créance  de  100 
mille  francs  sur  l'un  dès  deux  héritiers^  est-ce  que  Chérl- 
tier  qui  ne  serait  pas  débiteur  pourrait  dire^  contrairement 
aux  art.  826  et  832,  C.  Nap.  :  L'immeuble  doit  m'être  attri- 
bué, mon  cohéritier  a  été  loti  de  plein  droit  de  la  créance 
de  100  mille  francs^  qui  s'est  éteinte  dans  ses. mains?  Le 
cohéritier  répondrait  avec  raison  :  J'ai  droit  au  partage  de 
toutes  les  valeurs  delà  succession,  J'ai  le  droit  de  ra^orter 
te  somme  que  je  dois,  pour  en  attribuer  la.  moitié,  à^  mjcm 
cohéritier  ei  avoir  te  moitié  des  immeuble». 

Pour  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  la  dette  de  l'héritier  s'é- 
teint par  confusion^  il  faut  que  Fhéritier  ait  été  saisi  <i&  la 
erêaiice,  et  le  partage  seul  peut  dire  si  Théritiev  asl  saisi. 
Le  partage  remonte  à  Touverture  de  la  succession.  Jusque^ 
là  tout  est  commun,  créances  et  autres  valeurs^  sans  dis- 
tinction de  la  qualité  des  débiteurs.  Si  le  partage  attribue 
aux  autre»  cohéritiers  une  portion  de  te  dette,  de  l'un  des 
héritiers,  d'après  l'art.  883,  C.  Nap.,  ce  cot^ritier  n'a  ja- 
mais hérité  de  cette  portion  de  la  créance,  et  dès  lors  Tarti- 
cte  1500  ne  peut  être  appliqué.  Cet  art.  1300  est  donc,  sii- 
hordoBué  aux  effets  de  l'aet.  883.  Pour  qu'il  y  ait  con^sion 
d'après  l'art.  1369:,  il  faut  qu'il  y  ait  réunion  dan$  te  m^e 
personne  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur.  Sï  la 
confusion  s'opère  de  plein  droit,  il  n'en  est  pas  de  même 
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^Ift:  oéutikm  des  deux  qualités.  Cette  réuiûon  ûa  s'opèce 
^gflo*  rafttribulio»  résultait  é«  partage,  ki  règle  le  mmt 
saisit  tè  vif  étant  elle-même  subordonoée  h  la  détermina- 
lioQ  du  droU  de  chaque  héritier  dans  les  objets  de  la  suc- 


La  Ckmr  a  mécemm  ces  principes  si  simples.  D  y  a  dans 
s(m  arrêtele  motif  qui  a  influé  sur  sa  décision  :  la  Cour  et 
fe  tcibuBaLout  pensé  que  le  partage  de  la  créance  n'avait 
fOB  «Mdfantr&butque  de  diminuer  le  montant  de  la  soulte. 
6&  a  vu- une  pensée  de  jGraude  dans  un  partage  qui  contenait 
l'exercice  d'un  droit.  Avec  ce  système,  il  n'y  a  pas  d'acte 
doflrf  la  régie  ne  puisse  changer  les  dispositions. 

AaT.  •094. 

Le  droUf  d'une  adjudication  au  profit  d'un  colicitant  doit 
être  liquidé  en  déduisant  seulement  sa  part  dans  le  ht  gui 
lui  est  adjugé.  Suppt.,  608  :  D,  Partage^  83. 

Ain»  déddé  par  jugement  du  tribunal  de  PdntAudemtr 
du  l»nm^  1863  : 

AUenda  qae  les  immeables  dépendant  de  la  commonauté  qui 
avait  existé  entre  Jean-Baptiste  Truelle  ei  Geneviève  Plalel,  et 
ceai  dé  la  succession  de  cette  dernière,  déoédée  le  4  nov.  1851, 
ont  été  vendas  par  adjudication,  suivant  acte  passé  devant  M*  Do- 
min,  notaire  à  Pônt-Âademer,  le  7  mars  18d2;  —  Attendu  que 
ces  immeubles  appartiennent  indivisément  et  par  tiers  an  trois 
enfants  ûes  époux  Truelle ,  les  dames  Ânbin  et  Blessing  et  le 
sieur  Truelle,  et  qu'ils  ont  été  adjugés  à  ces  colicitants,  savoir  : 
à  la  dame  Aubin,  pour  9,075  fr.;  au  siear  TrueUe,  pour  1,750  ft»,, 
et  à  la  dame  Blessing,  pour  3,100  fr.;  —  Atlenéu  qoe,  lora  de 
r enregistrement,  le  receveur  à  Ponl-Auderaer  a  perçu  \m^  dnsit 
de  4  p.  100  sur  ttrat  ce  qui  excédait  la  part  hériditaire  de  chaque 
eolic/tant  adjudicataire  dans  le  prix  de  l'immeuble  par  Km  ac- 
qui»;  —  Attendu  que  les  colicitants,  prétendant  qae  les  lots  ad- 
jugés an  fiietrr  Truelle  et  à  la  dame  Blessing  devaient  être  exeaipte 
4tr  droit  proportionna,  parce  que  les  prix  ont  été  attribués  en 
enfler  à  chacun'  d^eux  par  une  clause  spéciale  du  procès-verbal 
d'adjodicalion,  ef  que  ces  prix  sont  inférieurs  à  la  part  le«r  re- 
^v^enant  dan^la  masse  totale  des  biens  licites,  ont,  par  exploit  du 
d#aoûr  dernier,  ^t  assigner  Fadministratton  devant  ce  trtibanal 
p«ir  voir  ordonner  la  restitution  de  la  somme  de  210  fr.  9ft  c, 
eommeindâment  perçue;  —Attendu  que  Fart.  69, S  7,  n*"  4,  de 
laioid^*22'frim.  an  7,  soumet  au  droit  proportionnel  de  4  pour 
folles  parts  et  portions  indivises  des  biass  immeubles  acquis 
parlieitationf -^Attendu  que  la  jarispnideoce  constante  de  la 
€ÔBr  suprême  n'a  fait  excepttOD  à  cette  règle,  etn*a  priffen  con- 
^dératton  l'art.  883,  C.  Nap.,  pour  la  perception  deee  droit, 
quant  à  cens  des  cohéritiers  qui  se  rendent  adjudicatatres,  qu'au- 
tant qu'un  partage  définitif  étant  présenté  à  reniegi^mMBt^en 
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même  temps  que  la  licHation  qui  Ta  précédé,  les  droits  des  par- 
ties se  produiraient  ainsi  sans  aucune  éventualité  ;  —  Attendu 
3 ne,  dans  l'espèce,  l'appendice  mis  à  la  suite  de  la  licitation,  et 
ont  argumentent  les  héritiers  Truelle,  ne  constitue  pas  un  par- 
tage définitif,  puisqu'il  laisse  dans  l'indivision  une  partie  du  prix 
provenant  des  adjudications  ;  qull  ne  fait  aucune  mention  du 
md!>ilier,  ni  du  passif  de  la  succession  ;  qu'il  ne  règle  en  aucune 
manière  les  droits  des  cohéritiers ,  ni  les  rapports  qu'ils  pour- 
raient avoir  à  statuer;  >- Attendu,  dès  tors,  queleprmcipe  posé 
par  la  loi  précitée  du  22  fnm.  an  7  conservant  toute  sa  force,  il 
y  a  lieu  de  déclarer  mal  fondée  la  demande  en  restitution  for- 
mée par  les  héritiers  Truelle,  et  de  les  condamner  aux  dépens; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 

Voy.  Cmir.,  7139,  7631,  7852,  7940,  8032,  8131, 
9954  et  9485. 

Art.  99%Sz 

Le  créancier  qui  a  requis  la  mise  aux  enchères  des  tm- 
meubles  saisis  ne  peut  être  assimilé  â  une  partie  ayant  fi- 
guré dans  un  jugement  et  responsable,  d  ce  titre ^  des  droits. 
T.  3824  :  D.  Enregistrement  (Action  et  Recouvrement). 

Jugement  du  tribunal  de  Tarbes  du  25  mai  1852,  dont 
voici  la  teneur  : 

Attendu  que,  si  un  procès-verbal  d'adjudication  participe,  sous 
certains  rapports,  de  la  nature  des  jugements,  il  est  certain  aussi 
qu'il  n'en  a  pas  tous  les  caractères  ;  qu'en  effet,  dans  le  procès- 
verbal  d'adjudicaiion,  le  tribunal  ne  statue  pas,  comme  dans  une 
contestation  judiciaire,  sur  des  difficultés  qui  lui  sont  soumises  ; 
qu'il  ne  fait,  en  quelque  sorte,  que  proclamer  et  consacrer  le 
droit  de  l'adjudicataire  ;  que,  d'un  autre  côté^  dans  une  procé- 
dure en  expropriation,  le  créancier  poursuivant  agit,  non  dans 
son  intérêt  exclusif,  mais  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créan- 
ciers dont  il  n'est,  k  vrai  dire,  que  le  mandataire  ;  que  le  sieur 
Baudéan,  quoique  ayant  requis  la  mise  aux  enchères  des  immeu- 
bles saisis,  ne  peut  donc  être  assimilé  à  une  partie  ayant  figuré 
dans  un  jugement  et  responsable,  à  ce  titre,  des  droits,  aux  ter- 
mes de  1  art.  37  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  que  cet  article,  dans 
l'espèce,  ne  peut  donc  recevoir  d'application,  que  c'est  l'art.  31 
de  la  même  loi  qui  doit  servir  de  base  à  la  décision  rendue  ;  — 
Attendu  que,  par  les  dispositions  de  cet  article,  les  droits  de  mu- 
tation sont  mis  à  la  charge  du  nouveau  possesseur  ;  que  c'est  dès 
lors  l'adjudicataire  et  non  le  sieur  Baudéan,  qui  ne  retire,  d'ail- 
leurs, aucun  avantage  de  l'adjudication,  qui  est  responsable  des 
droits  réclamés  par  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  ;  que  cette  administration  n'est  donc  pas  fondée  dans 
les  poursuites  qu'elle  a  dirigeas  contre  le  sieur  Baudéan,  que  ses 
poursuites  doivent  donc  être  annulées  en  tant  du  moins  qu'elles 
concernent  ce  dernier  $  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  annule  la 
contrainte  donnée  par  l'administration  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  en  ce  qui  touche  le  sieur  Baudéan. 
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ART.  991i6. 

Lorsqu'un  mineur,  après  avoir  fait  une  aequisiiion  d'im- 
meubles,  se  refuse  d  exécuter  le  contrat  qu*il  considère  comme 
entaché  d'une  nullité  radicale,  et  que  les  parties  consentent 
volontairement  à  ce  que  l'acte  de  vente  soii  tenu  pour  résilié^ 
le  droit  proportionnel  de  rétrocession  est-il  exigible  P  T.  5S6 
et  459  :  D.  Nullité,  82. 

Jugement  du  tribunal  de  Ploërmel  do  l*'  fév.  1853  : 

Aa  foDd  :  —Considérant  qae,  si,  aux  tennes  de  Taii.  1124,  God. 
Nap.,  le  minear  est  au  nombre  des  personnes  déclarées  incapa- 
bles de  contracter,  il  résulte  cependant  de  la  combinaison  de  cette 
disposition  de  la  loi  avec  les  art.  1125, 1304,.  1305  et  solvants  du 
même  Code,  qae  cette  incapacité  n'est  pas  absolue,  et  oue  pour 
des  actes  qui  ne  sont  pas  soumis  à  des  formalités  spéciales,  tels, 
par  exemple ,  que  Faliénation  de  ses  immeubles  ou  le  partage 
d'une  succession,  le  mineur  qui  a  açi  sans  le  concours  de  son  tu- 
teur n'est  restituable  qu'autant  qu'il  a  éprouvé  une  lésion;  d'où 
il  suit  que  ses  actes,  en  général,  ne  sont  pas  par  eux-mêmes 
frappés  d'une  noUilé  radicale ,  mais  seulement  susceptibles  de 
rescision  pour  cause  de  lésion  ;  que  ces  principes  sont  du  reste 
consacrés  par  une  jurisprudence  qui  parait  constante  ;  —  Consi- 
dérant que  l'allégation  du  sieur  Rébin  devant  M.  le  juge  de  jpaix 
de  Guer,  lors  de  l'essai  de  conciliation,  et  l'adhésion  du  sieur 
Ëalet  aux  prétentions  du  sieur  Rébin  de  considérer  comme  ra- 
dicalement nul  Tacte  d'adjudication  du  26  sept.  1847,  ne  pou- 
vaient changer  la  nature  de  cette  nullité,  surtout  au  regard  de 
l'administration  de  Tenregistrement  ;  —  Considérant^  d'ailleurs, 
nue,  lors  même  qu'il  s'agirait  dans  la  cause  d'une  nullité  radicale, 
il  ressort  de  l'art.  68,  $  3,  n«  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de 
Véconomie  générale  de  cette  loi,  que  la  résolution  d'un  contrat 
pour  nullité  radicale  doit  être  prononcée  par  jugement  ;  que,  si 
elle  s'opère  à  l'amiable,  elle  donne  lieu  à  un  droit  de  rétroces- 
sion i  par  ces  motifs,  déboute,  etc. 

ART.  99%1I. 

Lorsque,  sur  les  poursuites  exercées  contre  un  débiteur 
guiy  pour  se  libérer ^  avait  vendu  une  partie  des  immeubles 
hypothéqués,  intervient  un  jugement  qui  donne  acte  d  Vac^ 
quéreur  desdits  immeubles  de  la  déclaration  qu'il  se  rend 
caution  solidaire  envers  le  créancier,  est^l  dû  un  droit  de 
cautionnement?  T.  1400  :  D.  Cautionnement,  10. 

L'affinnative  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  Tré* 
voux  du  27  janv.  1853,  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  notarié  à  la  date  du  13  sept. 
1844,  les  mariés  Etienne  Levrat  et  Marie  Gouverneur,  cultiva- 
teurs à  Bressolles,  se  sont  reconnus  débiteurs  envers  le  sieur 
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François  Farjasse  de  Montisfil  4'ud  capital  de  40,000  fr.,  exigi- 
ble dix  ans  après,  avec  Pintérèt  légal,  et  ont  conféré  ao  créan- 
mer  one  b^potà^iM  aot  loua  ta  n»Bieqble»q«'ilB  {>MséUenty 
pour  en  assurer  le  remboursement  ;  que  les  débiteurs ,.  yeulanl 
ensuite  se  libérer,  ont  aliéné  une  partie  desdils  immeubles  au 
8iear  Jeatt-foptiste  €lrard,  propriétaire  àMoBfluel,  svîTani'a^ 
Mçn  M»  Rapet,  notaire,  le  %  avril  ttSO^;  «-  Attendu  que;  la^atcor 
Farjafôe,  ayant  fait  signifier,  à  la  data  duc9  jniA  1851,  aai tau: 
mariés  Levral  et  Goayemeur,  ses  débUeus  pri&cipaQs,  aoii  à  . 
Girard,  leur  acquéreur,  nn  commandement  à  l'efTet  d'Obtenir  ^e 
paieneat  cl«  lH  BOmma  qsàtlui  teaUiit  d«e  à  cette  tijpaqpie  sur  le 
capital  de  sa  créance  et  des  intérêts  échus,  ces  derniers  ont  formé 
opposilion  audit  commandement,  et  ont  assigné  le  siêor  farjasse 
derant  ce  ttibona!  pour  faire  déclarer  qo^  était  mal  fondé  à 
réclamer  le  paiement  dacapital  de  sa  créance,  et  pour  faire  valider 
les  offres  par  eux  faites  des  intérêts  arréragés  ;  —  Âttendn  qu'il 
résilte  du  jugement  rendir  sur  cette  opposition  par  ce  tribunal, 
à  ta  date  du  yâ  inil.  1851  :  t«  que  Jean-Baptiste  Girard  déclara 
formellement  à  l'audience  qu'il  se  rendait  caution  solidaire  des 
mariés  Levrat  et  Gouverneur  ponr  le  solde  de  l'obligation  pré- 
citée du  13  sept.  1844;  2*  que  le  tribunal,  accueillant  l'opposi- 
tion des  mariés  Levrat  et  Gouverneur  et  du  sieur  Girard,  ordonna 
la  cessation  des  poursuites  da  sieur  Farjasse,  sous  le  bénéfice 
porté  en  termes  exprès  dans  le  jugement]  de  la  décliairation  de 
Girard,  dont  il  est  donné  acte,  au  besoin,  qo'il  se  rend  coupon 
{soKittire  des  mariés  Levrat  et  Gouverneur,  seulement  ponr  Ta 
somme  de  ^,393  fr.  50  c,  formant  le  solde  de  leur  obligation  en 
faveur  de  Farjasse,  et  des  intérêts  de  cette  somme  à  écfrolr  de- 
puis le  14  mars  dernier  ;  3<»  que  Faijasse  fut  condamné  aux  ^- 
pens  de  Finstance,  à  Pexception  du  coût  de  l'enregistrement  au- 
quel, pouvait  donner  lieu  la  déclaration  de  Girard,  Tequel' coût 
serait  supporté  personnellement,  tant  par  ce  dernier  que  par  fts 
mariés  Levrat  et  Gouverneur  ;  —  Attendu  qp'à  la  vérité  Girard 
n'était,  dans  l'origine  et  avant  le  cautionnement  auquel  il  a  vo** 
lontairement  consenti  lors  du  jugement  dont  il  vient  d'être  parié, 
ou'un  simple  tiers  détenteur  (rune  pariie  des  immeubles  des 
époux  Levrat^  comme  tel  tenu  hypothécairement  eni^rr  le 
créancier  de  ses  vendeurs,  en  socte  qu'il  pouvait  se  soustraire 
aux  poursuites  du  sieur  Farjasse  en  délaissant  les  immeubles  par 
kûmoquis  i  nais  qafen  se.  portant  ensuite  caution  sididniv.  des 
maciés^Levrat  euGouverneur,Jors  da  jugement  du  24  juilU18&l^ 
Girard  a  contracté  une  obli^tion  personnelle  entièrement  dif* 
férente  de  la  première,  et  dont  reffet  a  été  de  modifier  et  de 
dianger  comiflétiement  sa  position  vis-è^vis  du  sieur  f^rjasse;^ 
AUâDduiqnn  lis  nouvel  engagement  eonslitue  un  cantioraôaiflBl 
et  en  réunit  tous  les>eai!a«tèffess  qp'il  est  covséqpeiBment  sus- 
ceptible du  droit  d'enregistrement  prévu  par  fart.  69,  n*8,  delà 
loi'duLlKilMnu  an  7;  que  c'est  à  ftsrt  qoe^  ïé'  droit»'»  pas^été 
perçu  lors  de  renregiqtfementi  d»  jugement  iioécité,  etrqp«^4è8 
fors,  la.  contrainte  a  été  justement  décernée  contre  Girard  pour 
en  opérer  le  recouvrement;— Par  ces  motifs,  etc. 
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Aet.  éiMè. 

le  drini  de  iifaniçription  est-il  dû  sur  Vqcie  qui  constate 
k  remfloi  par  çhtieipation^  lorsque  la  tramcription  en  est 
'i^e^uise  për  tés  farties,  et  ce,  sans  qu'il  soit  hesoih  d'exami^ 
iterlamt&e  dé  Vâétti^  T.  4055  :  D.  TranscmptioîT,  14. 

La  négative  avait  été  déqidée  par  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Lisieux  par  les  motifs  suivants  : 

Hélie,  notaire,  le  27 
iQx  époux  Ângeryille 
s'obligèrent  à  payer 
>n  fat  faite  poar  le 
des  deniers  qui  lai 
et  de  ceux  qui  pro- 
3lle  se  proposait  de 
Lssé  deyant  le  mêime 
rvil]e  vendirent  aux 
i  danie  Angervilie, 
e  même  contrat,  le 
une  attribution  qne 
lis  da  sieur  de  Fres- 
ae  marche  nattirelle 
femme  Ângerville  ; 
i  droit  de  transcrip- 
te  femme;  querelle 
voir  lieu  ;— Attenda 
ûe  la  dot,  dans  tons 
$t^  extrêmement  fa* 
re  \  que  de  ce  point 
sa  disposition  tous 
néliorer;  — Attenda 
par  la  loi,  puisqu'il 
le  les  inconvénients 
sr  quelquefois  ,*  que 
endne  que  pendant 
[istice^  pour  que  le 
es  immeubles  de  la 
irdé  comme  valable 
tteiit,  et  que  la  Cour 
le  remploi  peut  sus* 
convénient  moindre 
^ndré  son  domaine, 
intageuéenient  et  à- 

Stii^  fë  ^bu^fôï  formé  ûàr  ïà  régie  Coût're  cette  décision, 
la  Gwr  m  rendu,  ïe  21  deo.  lSS2,  Tarrét  suivant  :  . 

fiii*Ce^^;-^¥tf l*ërt;  $*de  la  tdl  du 28  avril  18163  —Attendu 
q0Sif^éi^<ét«M^a«è  qU«itftés  db  ju|remeiit  attaqué  quel'aete  da 
^jMVf<(»èr  1819  dMiVéttfitMiéiitien  an  proeè^aVail  ét^  soumis 
à  la  transcription,  à  la  réquisition  des  parties,  le  33  février  1B47^ 
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—Que,  dès  lors,  le  droit  détermiaé  par  Tarlicle  précité  était  dû, 
sans  qu'il  fût  besoin  d'examiner  la  nature  de  Tacte  gue  les 
parties  elles-mêmes  avaient  ainsi  cm  utile  pour  leurs  intérêts 
4e  présenter  à  la  transcription  ;—  Attendu  qu  il  suit  de  là  qu'en 
annulant  la  contrainte  décernée  par  la  régie  pour  le  recouvre- 
ment du  droit  ci-dessus,  à  raison  de  la  transcription  de  Tacte 
litigieux,  le  jugement  attaqué  a  expressément  violé  ledit  art.  84  ,* 
—  Casse. 

Voy.  Contr.,  9174  et  9863. 

ART.  9  %9. 

Il  ne  suffit  pas  y  pour  se  conformer  û  la  disposition  de 
l'art.  49  de  la  loi  du  &juin  1850,  d'énoncer  que  les  titres 
mentionnés  sont  revêtus  du  timbre  prescrit  :  il  faut  en  outre 
énoncer  le  montant  du  droit  de  timbre  payé. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  10  fév.  18S3  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  dans  un  inventaire  fait  après 
le  décès  du  sieur  Gharbonoier  le  9  novembre  1850,  M*  Fould, 
notaire  à  Paris,  a  énoncé  sous  la  cote  septième  dia^inèces  qui  sont 
neuf  billets  sur  divers,  dont  cinq  seulement  sur  timbre  proportion^ 
nel ,  et  les  autres  sur  papier  non  timbré  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850,  «  lorsqu'un  effel^ 
certificat  d'action,  titrOj  livre,  bordereau,  police  d'assurance,  on 
tout  autre  acte  sujet  au  timbre  et  non  enregistré,  est  mentionné 
dans  un  acte  public,  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  et  ne  devra  pas 
être  représenté  au  receveur  lors  de  l'enregistrement  de  cet  acte, 
Fofficier  public  ou  officier  ministériel  sera  tenu  de  déclarer  ex- 
pressément dans  l'acte  si  le  titre  est  revêtu  du  timbre  prescrit 
et  d'énoncer  le  montant  du  droit  de  timbre  payé  j  »  —  Attendu 

Sue  le  même  artide  prononce  contre  les  notaires,  avoués,  gref- 
ers,  huissiers  et  autres  officiers  ministériels,  une  amende  de  dix 
francs  par  chaque  contravention  \  —  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas. 
d'énoncer  que  les  titres  mentionnés  sont  revêtus  du  timbre- 
prescrit  ;  oy 'il  faut  en  outre,  pour  se  conformer  à  la  disposition 
de  la  loi,  claire  et  précise  à  cet  égard,  énoncer  le  montant  du  droit 
de  timbre  paffé  ;  —  Attendu  que  Fould  a  contrevenu  à  cette  dis- 
position, en  se  bornant  à  dire  que  cinq  des  billets  par  lui  inven- 
toriés étaient  sur  timbre  proportionnel,  puisqu'il  n'a  pas  énoncé 
le  montant  du  droit  de  timbre  payé  pour  ces  billets;  —  Qu'ea 
vain  prétend'On  que  les  expressions  par  lui  employées  sont  équi- 
valentes, qu'il  y  a  plusieurs  timbres  proportionnels,  et  que  ceux 
sur  lesquels  les  billets  étaient  souscrits  pouvaient  être  insuffi- 
sants pour  les  sommes  qui  en  faisaient  l'objet  ;  —  Qu'il  ne  ré- 
sulte pas  même  de  ces  expressions  une  déclaration  implicite  da 
montant  du  droit  de  timbre  payé,  puisque  le  montant  des  billeta 
inventoriés  n'est  pas  indiqué  ;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  Peuld  op«^ 
posant  en  la  forme  à  la  contrainte  qui  lui  a  été  signifiée  le  Snn- 
v^mbre  dernier:  —  Au  principal,  le  déboute  de  son  opposition^, 
ordonne  ^^  ^^^\^  ^PP^T^W^Ç  sera  exécutée  selon  sa  lome  et 
teneur* 
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Nota.  Ce  jugement  ayant  été  rendu  à  Toccasion  d'un  in- 
ventaire^ contrairement  à  l'instruction  générale  insérée 
suprày  art.  9876^  la  cassation  en  serait  sans  doute  pronon- 
cée ;  mais  l'administration  peut^  en  appliquant  son  instruc- 
tion^ renoncer  au  bénéfice  de  ce  jugement. 

Voy.  CofUr.,  8996  et  9442. 

Art.  99S#. 

Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  est  produit  dans  un  pro^ 
ces  soutenu  par  la  femme  dans  Vintérêt  de  sa  dot  et  pour  sa 
conservation^  et  que  le  jugement  qui  intervient  consacre  une 
partie  de  ses  prétentions,  les  droits  d'enregistrement  dus  sur 
ledit  acte  et  sur  le  jugement  peuvent-ils  être  poursuivis  sur 
les  biens  dotaux  mobiliers  de  la  femme  P 

Jugement  du  tribunal  de  Périgueux  du  5  décembre  18S2^ 
dont  voici  la  teneur  : 

.Mtendu  qae  la  demande  formée  par  radministraUon  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  aux  termes  de  Tart.  31  de  la  loi 
do  22  frim.  an  7,  contre  la  dame  Lasescaras  Poazol,  est  fondée 
sur  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  :  l**  d*on  acte 
sons  seing  privé,  en  date  du  %à  noy.  1^3,  produit  dans  un  pro- 
cès par  elle  sooteno  dans  l'intérêt  de  sa  dot  et  pour  sa  conserva- 
iion;  2p  da  jugement  qui  en  a  été  la  saite,  etqai  a  consacré  one 
partie  de  ses  prétentions  ;— Attendu  que  la  dame  Poozol  ne  con- 
teste point  à  l'administration  le  droit  de  réclamer  d'elle  le  coût 
de  Venrégistrement  de  ces  actes  ;  qu'elle  se  borne  à  soutenir  que 
le  mobilier  saisi  à  la  requête  de  l'administration  fait  partie  de 
sa  dot  mobilière,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  est  inaliénable;  que, 
dès  lors,  ce  mobilier,  ne  pouvant  être  l'objet  d'aucune  aliénation 
de  sa  part,  ne  pourrait  davantage  être  saisi  par  on  de  ses  créan- 
ciers, quelque  sérieuse  et  légitime  d'ailleurs  que  fût  sa  créance; 
—  Attendu  qu'en  admettant  même  l'inaliénabilité  de  la  dot  mo- 
bilière, ce  principe  ,  d'après  one  doctrine  et  une  juysprndence. 
constantes ,  reçoit  exception  dans  le  cas  où  la  dette  contractée 
par  la  femme  a  une  cause  aussi  légitime  que  celle  d'un  procès 
soutenu  par  elle  pour  la  conservation  de  sa  dot  elle-même  ;  que 
la  défense  en  justice  des  biens  dotaux  est  une  charge  de  ces 
mêmes  biens;  —  Attendu  que  l'admission  par  le  tribunal*  de  ce 
moyen,  dispense  d'entrer  dans  l'examen  des  autres; —  Par  ces 
motifs  ,  le  tribunal ,  jugeant  civilement  et  en  dernier  ressort , 
ouï,  etc.,  etc.,  déclare  l'administration  de  l'earegistrement  bien 
fondée  dans  son  action  contre  la  dame  Lasescuras  Pouzol ,  dé* 
olare  mal  fondée  l'opposition  formée  par  ladite  dame  à  la  con- 
trainte décernée  contre  elle,  la  déboute  de  son  opposiUon,  et  dit 
^ae  suite  sera  donnée  à  la  contrainte. 

Nota.  Cette  décision  est  incontestable  à  l'égard  des  frais 
laits  dans  un  procès  soutenu  pour  la  conservation  de  la  dot. 
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et,  à  regard  ie^  arofts€'«nregi8trem€iit>to54U4oB  proéaits 
dans  ce  procès.  Mais,  si  la  producUon  <âe  'ees  actes  tcbfiaail 
Tieu  à  ides  doubles  droits,  t^n  pe^rrail  ooDiester  leor  ao^ 
bîlitê  sur  les  biens  dotatnc.  Ces  éeisAiles  âm^  i^mmeoi^m 
effet  le  résultat  d'une  «mauvaise  admtmsto*ati«i  «du  mait^ 
et  à  moins  que  l'obligation  de  foire  earregistrer^nc  remon- 
tât à  une  époque  antérieure  au  contrat  de  mariage,  auquel 
cas  on  serait  dan3  les  termes  de  Tart.  1558,  C.  Nap.,  il 
faudrait  décider  que  le  mari  ayaM  commis  «ne^oïîfcrannen- 
tion  qui  lui  est  personnelle,  non-^serforaent  U  fi'y  a  pas 
droit  sur  les  biens  dotaux  de  la  Éemme,  il  n^y  âpas^mème 
action  contre  elle. 

ART.  9981. 

Lor9pifBi^  êwrrinaim€€  mgagè$  ptMr  Vhûmêlùgatioxi  à^un 
procès-verbal  de  liquidation,  il  intervient  Wk  jmgiemettt  gui 
erdonme  d'ajnuêer  d  ia  masse  mie  somme  employée  duns  l'in- 
térêt de  ruH  des  copariageants,  le  dpoit  d/e  titre  est-dl^ongHk, 
indépendamment  de  celui  de  liguidationPl.  1041  :  D.  Jih 

GSMENT,  40. 

L'opposition  à  la  contrainte  esft-elie  ^tMe,  him  g%*éh 
ne  soit  fondée  que  sur  le  motif  qu*  aucune  disposition  duju* 
§ement  4ur  lequel  le  droit  de  titre  est  demandé  ne  donne  ou- 
verture au  droit  demandé  ?  T.4î019  :  D.  PouRSWim,  73. 

L'assignation  doit^elle  être  donnée  rigoureusement  4  jour 
fixe? 

JtUgement  du  tribunal  d'Amiens  du  27  mars  18S3  : 

Sur  la  première  fin  de  non^recevoir  :  — AUenda  qu'en  réponse  à 
la  contrainte  décernée  contre  elle,  la  veuve  <îaudefroy  se  borne 
à  objecter,  dans  son  exploit  d'opposilion,  que  le  jugement  do  ^ 
mars  1851  ne  renferme  aucune  cfisposition  donnant  lieu  an  dral 
réclamé  parradminislrationj — Attendu  que  ceUe  raison  ne  pi^ 
ratt  y  à  la  vérité,  présenter  qu'une  déuégation  pure  et  simple  de 
la  prétention  de  radministratiou,  mais  qu'elle  n'en  constitoei^^ 
moins  par  elle-même  un  motif  sérieux  circonsorivant  >le  champ 
de  la  discussion  et  fixant  avec  précision  l'objet  du  litige  ;  qu'aioBi 
elle  répond  suffisamment  an  vceu  de  la  loi  ; 

S^r  la  seconde  fin  de  non-recevoir  :  — Attendu  gue,  dans  son  wtL  6i 
oti  elle  exige  ,  pour  la  validité  de  son  opposition ,  une  assigBa» 
.  tion  k  jour  fixe  devant  le  tribunal  civil ,  la  loi  du  22  frim.  an  7 
n'a  point  édicté  une  formalité  sacramentetle  ;  que  ,  par  son  «!«> 
lence  sar  le  délai  de  r^yournement,  elle  s'est  an  contraire  impli- 
citement référée  à  la  loi  commune,  que  l'assignation  à  compa- 
raître après  l'expiration  du  délai  ordinaire  -des  «ijoiiroemeffis 
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galisfàit  dans  spn  exigence  ;  qu'ainsi  l'opposition  est  régulière  ; 
JiifMI.- — ^AtleaM  que,  Mr^Mnsliiiee  eagagëeli  VmOÊSâimée 
^^làqMmlÊÊan  des  commmiaitlé  tu  — cewéion  tGaudtfroy ,  Im  id- 
Imaai  a  ceconiui  ek  constaté  des  impooses  jei  «mproiKs  faits  par 
la  commonaaté  dans  l'intérêt  d'Alved  Gaaderroy  fils  jpioar  une 
somme  de '94,^34  fr.;  qu'un  jugement  du  96  mars  M51  ordonne 
IViéditioti  à  TacOf  de  la  èomrnnmauté  d*aii«  créanee  ûb  pareille 
ffomraé  à'ia  fliuirge  dadit  AUred'6andeCry9y.;  iqae,ipar  suite  de  la 
4iectifioatioDqui  aeu  lienten.ce  aana,  aax  termes  d'un  procès-ver- 
bal de  Bazot  en  date  du  12  juin  suivant,  cette  créance  estattrîbuée 
i  la  Teure  Gaudefroy  pour  la  remplir  jusqu'à  due  concurrence 
de '««^ lui  étaiidû  par  la  oanuMinaulé;  ^Attendu  que,  lors 
ided'fenresislfieaiadi^  du  jagement^la  «omme  de  âlSIr.  82  c  a  seal 
étépetcae;.qtteo^pendantleju£emenl  qui  availreconnnla  créance, 
et  augmentait  d'autant  Tactif  de  la  communauté,  constituait  évi- 
demment le  litre  de  ladite  créance,  et  devait  donner  lieu  à  la  per- 
ception do  droit  de  titre  |-4LUMidu  que  le  chiffre  du  supplément 
dedrmyt  qui  fait  r<ebjet  delà  oonirainte est  éiabU  aorialMise 
indiquée  ;parJa. loi,  qui  n'est  d*ailleurs  pas  contestée. 


Le  droit  de  Ulre  «'est  pas  dû  sur  les 
teles  ou  jugeoieDts  qui  ne  Jont  que  conalalier  o»  Uquider 
des  oU^ttîoBs  denl  le  litre  est  dane  la  loi. 

iGe  priBCîpe  a  été  eonsaeré  par  des  ^élibôratîoas  de  l'aA- 
mkiistratioii^  et  par  des  déci»oiis  jucfidûres  Çùjjxt,  1041 

!et:SUÎV.). 

Il  est  la  coaséquence  de  la  jègle  posée  dans  Tatt  €8^ 
§  V%  û»  6,  de  la  loi  du  22  frimaire  ml,  d'appès  laquelle  le 
droit  fixe  est  seul  exigiJble  sur  les  actes  qui  ne  sont  que 
reaLécuticoi  ou  leicomplément  d'actes  précédemment  enre- 
gistrés. 

D'après  l'art.  851,  CL  Nap.,  le  rapport  est  dû  de  ce  qui 
a  été  eiïq)loyé  pour  l'établissement  d'un  des  cohéritiers,  ou 
pour  le  paiement  de  ses  dettes.  Le  jugement  qui,  à  défaut 
d'actes  entre  le  père  de  femîlle  et  Fun  des  héritiers,  con- 
state que  des  sommes  ont  été  employées  au  profit  de  celui- 
ci,  et  qui  en  ordonne  le  rapport,  ne  fait  donc  que  prescrire 
l'exécation  de  la  loi.  Le  titre  des  autres  cohéritiers  est  dans 
la  4oi. 

¥aiiffîœent  dirait-on  que  c'est  te  jugement  qui  est  leur 
titre,  puisque,  sans  cette  pièce,  le  rapport  n'aurait  pas  lieu. 
Le  jugement  n'est  que  déclaratif  d'un  droit  préexistant»  il 
ne  {ait  que  liquider  les  >BommeB  à  rapporter j»  et  le  droit  de 
Uquidalion  •satisfait  à  cetle  diqiosition'Xbi  jugement. 

<3ette  même  objectiom  a  été  faîte  tourtes  les  fois  qu'il  s'est 
agi  d'appKquer  le  principe  invoqué  ci-dessus.  Dans  les  re- 
connaissances faites  par  le  mari  lOU  les  héritiers  des  som- 
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mes  reçues  pour  la  femme^  et  oonstituant  des  reprises  eu 
faveur  de  celle-ci  ;  dans  les  arrêtés  de  comptes  entre  un  père 
et  ses  enfants  pour  fixer  la  dette  du  premier  sur  les  de- 
niers de  la  succession  de  la  mère;  dans  les  reliquats  mis  à 
la  charge  d'un  mandataire  légal^  l'administration  disait  : 
C'est  la  reconnaissance  qui  fait  le  titre,  puisque  jusque-là 
on  ne  connaissait  pas  le  chiffire  de  la  créance.  La  Cour  de 
cassation,  par  ses  arrêts  des  15  octobre  1813,  10  octobre 
1817  et  16  mai  1832,  a  décidé  que,  dans  tous  ces  cas,  le 
titre  étant  dans  la  loi,  dans  le  contrat  de  mariage  et  dans  la 
qualité  des  rendants  compte,  le  droit  de  titre  n'était  pas 
dû  (1). 

On  trouve  d'autres  décisions,  d'après  lesquelles  le  droit 
d'obligation  de  sommes  serait  dû,  lorsqu'un  acte  de  par- 
tage et  de  liquidation  énoncerait  un  titre  de  créance  du  dé- 
funt sur  l'un  des  héritiers,  et  que  cette  créance  serait  at- 
tribuée à  un  autre  cohéritier(Con^,  4479,  7609,  tt  Dictùm- 
naire,  v^  Reconnaissance,  66)  ;  mais  ce  cas  n'est  pas  celui 
de  l'art.  881,  C.  Nap.  Il  y  a  dette  reconnue  de  l'un  des 
héritiers,  titre  dont  il  ne  peut  être  fait  usage  sans  qu'il  soit 
enregistré.  L'héritier  devient  un  débiteur  ordinaire,  sur 
lequel  une  délégation  est  créée.  Ce  n'est  pas  l'espèce  du 
jugement  transcrit  ci-dessus,  dans  laquelle  il  s'agissait  d'un 
acte  judiciaire  liquidant  un  rapport  à  faire. 

Sur  la  deuîdème  question,  Voy.  CorUr.,  8834,  9715  et 
9S37. 

Art.  9989. 

Le  droit  d'obligation  est  dû  sur  la  disposition  d'un  con- 
trat de  mariage  par  lequel  le  père  se  reconnaît  débiteur  en- 
vers sa  fille  d'une  certaine  somme  formant  l'importance  de 
ses  droits  mobiliers  et  immobiliers  maternels j  et  pour  laquelle 
il  est  consenti  hypothèque  sur  des  immeubles  personnels  au 
père.  T.  1060  :  D.  Compte  (arrêté  de),  26.  , 

Jugement  du  tribunal  de  Senlis,  du  5  février  1852,  rendu 
.  en  c^s  termes  : 

Attendu  cju'il  est  conslamt  en  fait  et  en  droit  que,  josqa'aa con- 
trat de  mariage  da  14  avril  1850,  M.  Fasqael  est  resté  comptable 
et  dépositaire  envers  sa  fille  des  droits  mobiliers  et  immobiliers 
de  celle-ci  dans  les  successions  de  sa  mère  et  de  son  frère^  et  da 
reliquat  de  compte  de  tutelle  qu'il  devait  lui  rendre  ;  —  Attendu 

(4)  foy.  cependant  Partide  soifant. 
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en  conséquence  que  si,  lors  dodit  contrat  de  mariage,  M.  Fasquel, 
en  fixant,  même  provisoirement,  Timportance  des  droits  de  sa 
fiUe  à  70,000  fr.,  en  avait  versé  le  montant  entre  les  mains  de 
cette  dernière,  il  n'aorait  éié  dû  aucun  droit  proportionnel  d'en- 
registrement, mais  un  simple  droit  de  déchargé }  mais  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  du  moment  où  M.  Fasquel,  en  se  reconnaissant 
débiteur  de  ladite  somme  de  70,000  (r.,  prend  des  termes  et  dé- 
lais pour  la  payer,  et  constitue  une  hypothèque  conventionnelle 
pour  en  assurer  le  paiement  ; — Qu'il  y  a  là  une  obligation  nou- 
velle et  personnelle  différente  de  celle  d'un  simple  comptable 
et  dépositaire,  et  que  cette  obligation  ne  résultant  pas  d'un  titre 
antérieur  enregistré,  devait  donner  lieu  à  la  perception  du  droit 
proportionnel  de  1  pour  100,  conformément  aux  articles  4  et  69, 
S  3,  n**  3,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  —  Attendu  que  ce  droit 
n'ayant  pas  été  perçu  lors  de  la  présentation  de  Tacte  à  l'enre- 
gistrement, l'administration  de  l'enregistrement  est  fondée  à  en 
réclamer  aujourd'hui  le  paiement; — Par  ces  motifs,  etc. 

Nota.  Ce  jugement  est  contraire  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Voy.  Conir.,  9482.  Voy.  aussi  l'ar- 
ticle qui  précède.  ,; [r:* , 

Aat»  99SB . 

Lorsque j  dans  un  acte  de  liquidation,  il  est  rendu  compte 
Sune  cession  verbale  d'objets  mobiliers j  intervenue  entre  le 
défunt  etVun  de  ses  enfants  ^peut-on  établir  l'existence  par  écrit 
d'une  telle  convention  sur  des  présomptions  graves^  précises 
et  concordantes,  lorsque  surtout  un  inventaire  a  déjà  fait 
connaître  l'existence  d'une  pièce  qui  a  été  analysée,  et  de  la- 
quelle  résulte  cette  cession?  T.  5925  :  D,  Actes  passés  en 

COÎÏSÉQOENCE,  55. 

S'il  est  énoncé,  dans  l'acte  de  liquidation,  que  la  cession 
avait  été  faite  moyennant  un  prix  sur  lequel  il  reste  dû  une 
certaine  somme,  le  droit  de  libération  est-4l  exigible  sur  ce 
qui  aurait  déjà  été  payé?  T.  1592  :  D.  Libération,  22. 

Le  notaire  qui  a  dressé  le  procès-verbal  de  liquidation, 
en  se  conformant  auxdites  conventions  verbales  approuvées, 
d'ailleurs j  par  toutes  les  parties,  a-t-il  contrevenu  à  Varti-' 
de  42  de  la  loi  du  22  frimaire  anlPT.  5925  :  D.  Actes 
passés  en  conséquence,  71. 

Voici  dans  quelles  circonstances  ces  divises  questions 
se  sont  présentées  : 

L'inventaire  fait  après  le  décès  du  sieur  Ferlé  père,  par 
M*  Vraye,  notaire  à  Gompiégne,  constate,  sous  la  cote  39, 
deux  pièces,  dont  l'une  est  analysée  comme  il  suit  : 
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«  .U  rréeuUe  Âe  la  j^Femià'e,  «qu'à  Ja  date  du  ^  j^ay.  i&4^ 
«c  k  défunt  fiiew  Fôrté  sa  oèdé  et  toaotporté  à  M.  Vicior 
«  FcfTlé,  son  fil8,  r«n  des  reguéj^rtts  (»ll^^^tV^rfrmttan  dw 
«  o6j'tf^5  céâês)j  se  composant  d'instruments  aratoires,  de 
^  paalks^  grains,  l)es1ist«ix  et  autres -olyet^  matà'iels  de 
•4(  cuitui»;  suivent  aussi  Ti&cfication  du  ^prix^  les  époques 
^  de'paiemeiït,  et  «ne  compensfrtioii  Tenant  en  déduction. 

«  L'analyse  est  terminée  par  ces  exjpressions, 

.«  Toutes  ces  conventiaos  auraient  yété  arcètées  vérifie* 
K  ment.  i) 

Aux  termes  d'tin  procès-verbal  dressé  parlemêmeino- 
taire  commis  par  justice,  le  29  mai  1850,  il  a  été  procédé 
jtJa  liquidation  mobilière  de  lasuccession  de  M*  Ferté  père, 
et  dans  Pesiposé  des  iatts4e  eette  opération,  k  aotoire  li- 
quidateur a  rendu  compte  en  ces  termes  des  conv.eûtMns 
intervenues,  entre  le  défunt  et  son  fils,  pour  la  cession 
dont  il  s^agit  : 

«  Il  est  expliqué,  sous  la  cote  39*  de  l'inventaire,  qu'à  la 
c(  date  du  5  janv.  1847,  M.  Ferté  père  a  cédé  et  transporté 
«  verbalement  à  M.  Victor  Feri;^  son  fils  : 

«  lo  Les  meubleis  meublants,  objets  mobiliers^  chevaux^ 
«  bestiaux,  harnais,  ustensDes aratoires,  crains  autres  que 
c<  le  blé  ordinaire  et  de  mars,  pailles^  fourrages,  labours, 
a  semences  et  amendements,  composant  l'exploitation  de 
«  la  ferme  de  Portes,  que  M.  Ferté  feisait  alors  valoir; 

«  2°  Le  produit  de  cinquante  mille  gerbes  de.  blé  ordi- 
«  naire  et  de  mars,  fixé  approximativement  à  neuf  cent 
c(  soixante  hectolitres  quarante-six  litres. 

«  pour  en  entrer  en  jouissance  immédiatement. 

«  Cette  cession  a  eu  lieu,  à  Mire  verbal,  sans  écrite 
«  moyennant,  pour  tous  les  objets  et  suivant  l'indication  du 
«  prix,  diverses  conventions  et  des  déclarations,  d'après 
((  lesquelles  il  restait  dû  sur  le  prix  une  sonune  de 
«  78,082  fr.  58  c,  conformément  à  Tinventaire,  ?> 

Cette  opération  a  été  approuvée  par  toutes  les  partie» 
intéressées,  aux  termes  d  un  procès-verbal  du  ministère 
du  notaire  commis,  en  date  du  même  jour,  29  mai  1850, 
et  lors  de  l'enregistrement  de  ces  deux  actes,  il  a  été  perçu 
par  le  receveur  la  somme  de  2,894  fr.  80  e.  ^ur  droit  ft 
2  p.  ^o  suf  le  prix  é^  la  eesaioB  tnoUlière  m  question  ; 
821  fr.  ^0  c.  pour  droit  de  quitlwee  sur  paitie  de  ce  prti, 
plus  le  déoime* 


Digitized  by  VjOOQIC 


(tW) 

snrxette  demande,  jugement  dutiftonal  cml  deCompié- 
gne,  en  date  du  V^  avril  1852^  ^pii  a  statue  en  ces  termes^ 

Lx  TsiBimAL  ;—  Su  ce  qui  kmdtte  les  droits  f«rç«8  i«r<1a  ees^ 
^on  de  la  ferme  des  Portes  9— âdeado  «qoe  t%ii|iMlaooe  et^a-coai^ 
ptexHé  des  cenrefifions  Snter^iuieseiytre  le'deiMndeor^t'Mtt 
père,  établissent  qa'eltes  otft  dàètre  rédigées  par  éotèi^  ^«h 
ao'éltes  aient  été  rappelées  einmiie  ^reftfAeê  daos  la  liqaidalion 
on  29  mai  1850;  qo^fl  «st  en  e&t  îrn possible  ^'adoiettre  qa'mmm 
cessron  faite  an  prix  -oonsldéralile  4e  plas  de  t44^0M  Ir.,  osa* 
prenant  d'aatres  cAfiffres  impartants  de  «ompansalMn  partietti^ 
et  .une  longae  série  de  stipalations  diverses»  ait  en  lien  sans 
que  les  intéressés  en  fixassent  des  disposffiens  nralciple  ailleurs 
que  dans  leuM  souvenirs  ;  «t|ae  dcùt  été  B^jespostr  ■tttHsesIa* 
ment  à. des  eootestafionBBaws  fin,  maâs,à  IHuefiStcacUé  même  de  la 
Oeesion,  pnisgu'à  rabon  de  fon  importance  on  n'aurait  pn  en 
admMistrer  la  prenre  testimoniale  ;^ae^im  aiflre  c4té,  la  pesi- 
livnaièffledes  parties  rontrartaiites toorfâiaâit  wie aiéaessiié  de 
conserver  la  preuve  écrite  de  conventions  intéressant  une  nout* 
brense  famille;  que  d'ailleurs  Tinventaîre  dressé  après  le  décès 
de  ¥i»tié  père  meoKionne,  soas  to  'Cote  39*»  deux  pièces  écri- 
4es,  -daAées  an  8  janvier  i847»  consAataot  ces  «onventioBs,  lelies 
iqu'aÛes  figurent  àracjtesor  lequel  tes  droits  ont  éié  perçus  ; 
qae  im  Moni  là  mêià^i  de  préaoïi^piloBS  gravAs»  précises  et  cmicor- 
daatoa,  suffisant  À.étAltrr«xistenoe  par  écril  desdites  oenven* 
iNtts>  pfféaofvplÂMis  admissibles  dans  respèoa»  où  il  s'agit  de 
ftmte  en  matière  d'enregistrement  ;  que  le  rapport  de  la  cession 
de  la  /erme  des  Portes  avec  tous  ses  détails  dans  la  liquidation 
et retablissement.de «omptes  s'y  référant,  ainsi  que  le  concours 
du  eeasionnaire  et  des  faériliens  du  eédant  i  cette  liquidation, 
prou¥0nl  saffisamnent  Tosage  fail  f^r  aux  et  le  notaire  dans  un 
vA»  aathAntiiue  de  £<MMFe)itioas  écrites  non  enregistrées ,  et  qne 
c*«rt  donc  è  him  dcoîA  et  conJormémenl  aux  dispositions  des  ai- 
tid^B  ^  et^,  {  i,  n»  i,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  que  le  re- 
Q«vear  as  faupeau  de  Ctémpiègae  a  perçu  le  droit  de  vente  mobi*- 
lièieà  3  p.0|O»dont4a  reatilatien  estdemandée  i^-JEln  ce  qui  tou* 
efce Jto  dfcdts  de  libémtio»  f^Att^du  que,  dispaiait  d'abord  par 
las/matîft  qui  ipréeèdeet  rangameat  tiré  par  le  demandeur  de 
la  isîmiitanéité  de  l'c^igalîon  et  de  son  extinction  en  partie^ 
m^-Qa^iim  effet  FeUigatios  dans  l'espèce  résultait  d'un  acte  sons 
ij^vatnres  pdvées  non  enregisifé,  dent  l'existence  et  l'usage 
éa»  an  acte  publia  août  reconnus  par  le  présent  juffemenlp 
tandis  que 'la  libératjoii^  au  contraire,  i  l'occasion  de  laquelle 
les  droits  aAt  élé  perças,  résulte  des  dispositions  d'un  acte  posté* 
rirar  eA  aulliestiqae  de  liquidation  ^  qu'au  surplus  la  (ûrconstanoe 
de  la  aiflumanéité  ne  auffit  pas,  aux  termes  de  l'art.  11  de  la  !<» 
du^fciraaieean  7,  pour  dispenser  des  droits  de  tibération  quand 
ces  idîspasitkAs  é'im  mtam  a^te  si^nt  indépendantes  et  ne  déri- 
JÊBÊÊi  pas  siéoc^saiffeineui  les  unes  des  autres^  et  que  telles  soa^ 
far  raMort  à  ja  oessien  principal  de  la  ferme  des  Portes^  le^ 
dUspoâmecainatfiettr  o^et  de  déduire  l'obligalion  des  cession- 
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oaires;— Âtfenda  d'aatre  part  que  les  sommes  versées  afix  mains 
de  M«  Bottier  par  le  demandeur  ont  eu  ponr  résultat  d'éteindre 
jusqu'à  concurrence  de  leur  importance  la  dette  personnelle  de 
celui-ci,  et  qu'elles  ont  été  admises  à  la  liquidation  en  déduction 
de  ce  qu'il  devait  à  la  succession;— Que  cette  déduction  agréée 
par  ses  cohéritiers  dans  un  acte  authentique  établit  à  son  profit 
une  convention  distincte,  et  à  part  de  l'obligation,  et  donnant 
ouverture  au  droit  de  libération,  conformément  à  Tart.  11  précité 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  —Et  qu'ainsi  se  trouvent  justifiés  les 
droits  de  libération  perçus  le  8  juin  1850  par  le  receveur  au  bu- 
reau de  Compiègne  ;— Par  ces  motifs,  déclare  Henri- Victor Ferté 
mal  fondé  dans  sa  demande  en  restitution,  et  l'en  déboute. 

Comme  conséquence  du  jugement  qui  précède,  Taduii- 
nistration  a  réclamé  contre  M*  Vraye  Famende  de  10  £r., 
prononcée  par  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

Opposition  de  la  part  de  M*  Vraye,  mais,  le  20  janvier 
1853,  jugement  du  tribunal  de  Compiègne,  qui  rejette  cette 
opposition  en  ces  termes  : 

'  Attendu,  en  fait,  que  d'un  inventaire  du  18  avril  1848,  dressé 
par  M«  Vraye,  notaire  à  Compiègne,  après  le  décès  de  Ferté 
père,  il  résulte  que  le  défunt  avait  cédé  verbalement  à  un  de 
ses  fils  tous  les  objets  dépendant  de  son  exploitation  agricole, 
avec  50,000  gerbes  de  blé,  pour  le  prix  fixé,  quant  au  mobilier,  à 
!a  somme  de  1,09?  fr.  29  c,  et  quant  au  blé  pour  une  somme  à 
déterminer  d'après  les  mercuriales  ;  que  ce  prix  avait  été  immé- 
diatement quittancé  jusqu'à  concurrence  de  35,000  fr.,  savoir: 
15,000  fr.,  montant  d'un  reliquat  de  compte  de  tutelle,  et  d'un 
prix  de  vente  de  droits  successifs,  et  20,000  fr.  remis  au  fils  à 
litre  de  dot,  et  que  des  termes  avaient  été  pris  pour  le  paiement 
du  surplus  ;— Attendu  que,  dans  le  procès-verbal  de  liquidation 
de  la  succession  Ferté  père,  ultérieurement  dressé  par  le  même 
îDotaire,  il  a  été  établi  un  compte  qui  constitué  Ferté  fils  débi- 
teur en  principal  et  intérêts  de  plus  de  80,000  fr.  sur  le  prix  de 
la  cession  précitée,  et  procédé  à  l'attribution  de  ces  valeurs  ;  -^ 
Attendu  que  ce  procès-verbal  de  liquidation  a  évidemment  été 
rédigé  en  vertu  de  ladite  cession  et  de  l'acte  qui  en  constatait  la 
stipulation  ;— Attendu  en  effet  que  l'importance  et  la  complexité 
des  conventions  intervenues  entre  Ferté  père  et  fils  indiquent 

Sue  ces  conventions  ont  été  rédigées  par  écrit,  quoique  la  liqui* 
ation  les  qualifie  verbales;— Qu'il  est  impossible  d'admettre 
qu'une  cession  faite  au  prix  considérable  de  plus  de  144,000  fr., 
comprenant  d'autres  chirTres,  emportant  des  compensations  par- 
tielles et  une  longue  série  de  stipulations  diverses,  ait  eu  lieu  sans 
que  les  intéressés  en  fixassent  les  dispositions  multiple  ailleurs 
que  dans  leurs  souvenirs;— Qu'en  agir  ainsi,  c'eût  été  de  leur  part 
s'exposer  non -seulement  à  des  contradictions  sans  fin,  mais  à 
l'inefficacité  même  de  la  cession,  puisque  à  raison  de  son  chiffre, 
on  n'aurait  pas  pu  en  faire  la  preuve  par  témoins  ;  —  Que  d'un 
autre  cêté,  la  position  des  parties  leur  faisait  une  nécessité  de 
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couBerver  )a  preuve  des  conventions  qoi  intéressaient  une  nom- 
breuse famille  ;  —  Que  d'ailleurs  l'inventaire  du  13  avril  men- 
tionne sous  la  cote  39*  deux  pièces  écrites,  datées  du  3  janvier 
1847,  constatant  les  conventions  telles  qu'elles  figurent  en  l'acte 
de  liquidation  ;— Que  ce  sont  là  antant  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  présomptions  nécessairement  admissi- 
bles qui  influent  à  établir  l'existence  par  écrit  desdites  conven- 
tions,*— £t  que  ce  fait  que  la  liquidation  rappelle  la  cession  avec 
tous  ces  détails  et  établit  à-compte,  y  référant,  ainsi  que  le  con- 
cours des  cessionnaires  et  des  héritiers  du  cédant  à  cette  liquida- 
tion, prouvent  suffisamment  l'usage  fait  dans  un  acte  authenti- 
que de  cette  même  cession  ;  —  C'est  ce  qui  était  vrai  des  parties 
contractantes,  c'était  bien  plus  encore  de  M*  Vraye,  notaire  et 
conseiT  de  la  famille  Ferté,  chargé  de  régler  entre  les  membres 
nombreux  de  cette  famille  des  intérêts  importants  et  compliqués, 
et  forcément  amené  par  la  nature  de  sa  mission  et  par  le  carac- 
tère de  ces  intérêts  a  s'en  référer  avec  la  liquidation  de  la  suc- 
cession Ferté  au  texte  même  de  la  cession,  ou  la  copie  qu'en 
donne  l'inventaire  ; — Attendu  d'ailleurs  que  le  procès-verbal  de 
liquidation  n'a  été,  pour  partie  do  moins,  que  la  mise  à  exécution 
d'une  cession  qui,  si  elle  avait  d'un  côté  pour  objet  de  transmet- 
tre à  Ferté  fils  l'exploitation  agricole  de  son  père,  conduit  en 
même  temps  au  but  d'assurer  à  Ferté  père,  et  par  suite  de  dis- 
tribuer entre  ses  enfants  le  prix  de  cette  exploitation  ; — Attendu 
goe  la  cession  n'avait  pas  été  préalablement  enregistrée;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  42  de  la  loi  de  l'an  7,  il  est 
interdit  aux  notaires,  sous  peine  d'amende,  de  rédiger  aucun 
acte  sous  seing  privé,  qui  n'ait  pas  été  préalablement  enregistré. 
—  Attendu  par  suite  que  c'est  avec  raison  qu'une  contrainte  a 
été  décernée  contre  M*  Vraye,  à  fin  de  paiement  de  cette  amende» 

O^merwÊiions,  Le  premier  de  ces  deux  jugements  est 
conforme  à  un  autre  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  9 
avril  1847;  mais  le  second  est  contraire  à  ce  même  juges 
meut  du  tribunal  delà  Seine,  ainsi  qu'à  un  autre  du  même 
tribunal  du  10  février  1852. 

Nous  avons  critiqué  ce  système  qui  consiste  à  considérer 
oomme  conventions  écrites  des  conventions  verbales,  par 
cela  seul  qu'elles  portent  sur  des  objets  importants.  C'est 
tarifer  des  présomptions,  lorsque  la  loi  n'a  voulu  tarifer 
que  des  actes. 

Mais,  en  supposant  que  renonciation  de  la  convention 
verbale  pût  donner  lieu  au  droit  proportionnel,  le  notaire 
ne  peut  avoir  encouru  une  amende  en  faisant  cette  énon-, 
dation  dans  un  inventaire  ou  un  partage.  En  effet,  si  ces 
conventions  étaient  faites  avec  des  tiers  non  présents,  leur 
mention  ne  donnerait  lieu  à  aucun  droit ,  ni  à  aucune 
amende.  Ce  n'est  que  te  présence  de  l'héritier,  partie  d^ns 
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la  conventum^  qui  reild  cé'di'iïtt  éxSgitfe/pafï^iîe  ^^ 
sence  ooostàue  une  feconaawaBce  ettoQStaterejListeiMïe 
éa  titre. 

Le  notaire  est  obligé  rf^éhôûcer,  Ôàûs  iTiïVeûtaîre  et  \t 
partage^  tout  cequipeut  être  une  Tàleoc  de  tesiieeessK)D^  la 
eouséqÉeDce  de  la  mentien  sera  de  reddfe  ou  non  exigible 
te  *oit  4e  Factè  tia^Miôifliê ,  i^o*  qu'il  éatoànerà  d'trti 
tiers  noû  présent  ou  d'un  copartageant  ;  mais,  comme  Ta  dii 
le  tribunal  de  la  Seine^  cette  conséqueace  est  étrangère  au 
notaire,  qui  est  ânlbrisé,  pair  l'ari^té  du  23  Vent,  an  7  et  par 
Ja  juriq[)radence  de  lia  CoÂ*  dé  cassafion>  à  mentfoùnet  dafii 
les  inventaires  l'es  pièèes  trouvées  dans  la  succession. 

Voy.  Cmêr.y  SMÀ^  9ââ6  et  960«. 

Art.  WM^ft. 

torsqu'en  faisant,  entre  ses  deux  enfantSy  le  pariage  de 
ses  biens j  un  père  se  réserve  ta  facniiéée  ditèposery  en  faveur 
d^une  fiertê^perémnê,  d^me  ikmrmfdn/mM  là  fOôlifê  ékpo-^ 
nihie,  et  disi'gfne  spécialpmeifd  les  deux  ifnMuotes  affectés  â 
dette  tisèrvcj.  le  droit  de  soulte  n'est  pas  dû  sur  tinègaliti 
des  lots  provenant  é>&  te  que^  le»  vfmneubh»  affectés  à  la  ré' 
serve  se  n-ouimit  en  plm  dan»î'ÉnieÈ  ie^  hts.  T.  S826  : 
D,  Donation  pôatAirr  PAÉi^cfe,  lOS. 

Mais  le  droit  proportionnel  de  donation  doit  être  perçu 
sur  la  valeur  totale  des  iiens  sans  distraction  des  charges. 
t.  S419  :  ï).  DoMAïiOtX^  il2.  , 

Ainei  jugé  pat  lé  mhmtà  de  Èeilkt&,  to  SS  déoeiiil»^ 
1852: 

Alfétidu,  skrhpf'hfittëfe'^ttêkïm,  f^uè  1^  Mi  dU  18  mi  iW^à'a 
ddelaré  ap|llteablea  aotr  dcsmMiOâS  ^i^^m^  pàm^ë  Mtth  par  les 
asoéndantapi»  actes  eatr^-tif^  ou  tealfumentaîretf  411e  \ts  règles 
de  perception  concemaiît  les  sooltes  de  partage  ;  —  AttêDdii  gué 
^t  té^  mots  toûlfé  dé  partage  6n  ne  pedt  ëÀtéàdré  graù^nakitcâ-' 
lemeot  et  légalement  aoe  les  sommes  qu'an  des  iSop^Hàgé^ûià 
paie  à  l'antre  fout  é(M)lir  Végatité  dM  M»^  —  Attendu  qfie  ce 
B^est  que  daas  le  cas  a  une  soalte  ainsi  définie  tihe  dans  an'oar- 
tàgé  d^ascëndaùt  il  ^  à  t'i'atiâtiilkëiôti  de  Meh$  mtetté^  ëmiib 
eolérCBge^tè,  flardéf  qA^  mêmVL  èthi^ë^ëif^  miâ^féfdmsAM 
0t  positive  ^rfè  Itfeqriii  doièreeevtflrM  «faite  est  moiiidre  ànè 
oêlei qu'il d^raitôtrey  et qp^f ccJai qnî d(»t la pa;er  est  ji^qs fort 

Î autant,  cireoDfstance^qui  démontre  que  là  somme  reçue  a  titré 
i  froulte  èsile  ptli ie  ik  tir^àûsihî^fbfa  d^'t'éxéétfant  dn'fbf :  -^ 
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considère  comme  transmûgioii  de  biènjosao^â  doe  concatveiice, . 
1^  ebarge  imposée  à  Tan  des  copartageants  de  pajrer  poor  rexcé- 
iSant  de  son  lot  ono  somme  qoefconqne  ào&éwanger,  e'est  parce 
que  la  charge  frappe  également  tous  les  copartageants  ;  qu'Us 
ont  toQs  on  droit  égal  à  la  soccession,  et;qoe,  si  l'^n  d^eoi  prend 
dans  ses  biens  one  part  phn  forte  qne  celte  qa*'!!  déviait  av^oir, 
à  la  charge  d'en  payer  le  prix  à  on  créancier,  cette  charge  con- 
M(«e  ttM  Térit^le  cession  de  biens  ^^-Aflendo  qa*en  retenant 
Utmàwae  hypolMse,  il  oe  peat  en  être  de  même  dans  le  cas  d'm 
paiÉige  d'asetadant;  qn'aHn»  cia^  oaparlageaAl  m'ayaat  de 
droits  qoe  «eux  qai  lui  sont  transmis  et  n  étant  légalement  tenn 
qtve  des  charges  qai  lai  sont  personnellement  imposées,  il  ne 
peot  y  avoir  transmission  de  sa  part  relativement  aax  charges  et 
aax  hiena^^l  kii  sent  étrangers  ^  -^Aîlmkéu  qoe  c'est  ponr  eoo- 
sacrer  cette  différence  résultant  de  la  nature  des  actes  que  la  loi 
dtt  18  mars  1850  n'a  parlé  que  des  soultes  de  partage;  —Attendu 
qn'^n  opposant  ces  principes  aux  faits  de  la  cause,  il  est  évident 
«ne  la.  demande  de  l'administration  de  renregiatrement  est  nui 
foudée^  puisque  Tnete  de  partage  d'ascendant  sfMr  lequel  elle  est 
basée  ne  mentionne  aucune  soni te  à  payer  de  la  part  d'un  copar- 
tageant  à  Fautre  ;— Attendu  que,  dans  cet  état,  la  dame  veuve  de 
Cnssagne,  en  laisamf  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  deux  en* 
tatSv.  a  déclaré  se  réserver  la  ûonlté  de  disposer  d*ann  somme 
de  iOOfOÙQ  U.  en  lavenr  d'une  tieree  personne,  et  a  désigné 
spécialement  les  biens  immeubles  aOfectés  à  celte  réserve  ;  — 
Attende  qu'en  procédant  ensuite  à  la  composition  des  lots,  elle 
Êeomp^m  ces  premiers  lots  de  biens  non  grevés  et  a  rais  ceux 
•ai  Vétaieiit  tel  1»  sotond  lot  f  -^Attondn  m  la  valeur  de  tous 
les  biens  réunis  fut  déclarée  èfre  de  300,000  fr.,  et  qn'en  se 
réservant  de  disposer  en  faveur  d'un  tiers  d'une  somme  de 
100,000  fir.,  elle  a*  entendu  incontestablement  se  réserver  la  dis- 
tMibilitéée.la  quotité  disponible,  et  réduite  chacun  de  ses  en*> 
isniali  In  fdiarve  légale  ^>*»Attendo,  dès  tous^  qu'en  attribuant  à 
San  fils  ataéides  biens  pour  b  valeur  de  100^000  fr.^eUe  raremj>U 
de  toaa  ses  droits,  de  tout  ce  qu'elle  a  vonlu  lui  transmettre ,  et 
qu'ainsi  il  est  impossible  quiT  y  ait  eu  de  la  part  du  flls  atné 
envers  son  frère  une  cession  de  biens;— Attendu  que  ces  con- 
aîdécalkiiis  suffiseni  nonr  Hiife  pnonoacer  la  rejeidea  demandes 
de  l'administration  de  l'enregistrement; 

Attendu,  $ur  la  seconde  quettion,  ùùe,  nonobstant  la  tréserve 
fsÊkf  par  la  d^me  veuve*  Gassagne  œune  scttime  de  190^000  fr» 
à-  pimidni  sur  b  lot  de  sos  frère  palné  pour  en  disposer  en  la- 
leur  d'uae  tierce  peraenao)  désignée  dans  l'acte ,  tous  les  biens 
îmmeubliBs  composant  ce  lot  et  grevés  de  ladite  réserve  ont  été 
transmis  à  Tenrant  donatataire  ;  que  cette  réserve .  ne  devant 
êtve  p^evée*  qu'en  argent,  et  non  en  nature,  eonstitiie  «ne  vé^ 
itebta  dwBge  det  bienai;  que,  dèsi  Isra^  le  dnoil  pt oportioimel  à 
percevoix  d^^it  portes  sor  la  valeur  totale  des  bieas^saas  dis*' 
tinction  des  charges ,.  et  qn^ainsl  la  demande  reconventioniielte 
du  sieur  Ehienned^  ëassagne  n'est  pas  fbndée; 

Attend^  fin»  lafr9i9iki^9quêêHén^  ^e  les  dépens  doPins^ttce 
i«Sffiiea.ei  v  qmnfaia  Koppoiltioni  deêveot  è^e  k  la  i^ai^  de 
l'administration  de  l'enregistrement,  celle-ci  y  ayant  donné  lieu 


Digitized  by  VjOOQIC 


V  196  ) 

aa  moyen  de  la  conlrainte  ,  annulée  comme  faite  pour  somme 
non  due;  quant  à  ceux  qui  ont  été  exposés  depuis,  yu  la  succomr 
bance  respective  des  parties,  il  y  a  heu  de  les  compenser  et  de 
déclarer  que  les  frais  du  présent  jugement  seront  supportés  par 
elles  œqualiter; — Par  ces  motifs,  etc. 

Voy.  Contr.  9746:,  et  Suppl  du  traité^  491. 

Oh9ervmHwm9.  Le  Journal  de  l'Enregistrement,  dans 
son  art.  15616^  critique  la  première  partie  de  ce  jugement 
et  prétend  que  le  système  du  tribunal  de  Béziers  rendrait 
illusoire  la  loi  du  18  mai  1850  sur  les  soultes  de  partages 
anticipés. 

Nous  avons  fait  observer,  dans  notre  article  9746,  que  la 
loi  du  18  mai  1850  n'avait  rien  changé  au  droit  du  père  de 
famille  de  disposer  d'une  portion  de  ses  biens  en  faveur 
de  Tun  de  ses  enfants  ou  d'un  étranger.  Elle  n'a  eu  pour 
but  de  considérer  comme  soultes  imposables  que  les  som- 
mes à  payer  par  l'un  des  copartageants  pour  ce  qu'il  reçoit 
au  delà  de  sa  part  dans  les  biens.  Lorsqu'il  y  a  eu  dispo- 
sition de  la  portion  disponible,  la  part  de  chaque  enfant  ne 
se  compose  que  d'une  quotité  dans  ce  qui  reste.  Ce  que 
l'un  des  enfants  reçoit  à  titre  de  donation  sur  la  portion 
disponible  ne  peut  constituer  une  soulte,  puisqu'il  le  tient 
directement  du  donateur  en  dehors  de  la  part  des  autres 
donataires. 

En  établissant  le  droit  de  soulte  sur  les  partages  antici- 
pés, la  loi  du  18  mai  1850  a  étendu  à  ces  partages  la  règle 
des  partages  ordinaires,  d'après  laquelle,  contrairement  au 
principe  de  l'art.  883,  C.  Nap.,  le  copartageant  est  censé 
acheter  ce  qui,  dans  son  lot,  excède  la  part  à  laquelle  il  a 
droit. 

Dans  un  partage  ordinaire,  si  l'un  des  copartageants  a 
été  l'objet,  de  la  part  de  l'auteur  delà  succession,  d'une  dis- 
position à  titre  de  préciput ,  on  n'a  jamais  songé  à  considé- 
rer comme  passible  du  droit  de  soulte  ce  qui  lui  est  attri- 
bué à  ce  titre,  et  cela  serait  ainsi,  lors  même  quecepréciput 
serait  grevé  d'une  charge,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  au 
profit  de  l'un  des  héritiers,  par  le  motif  que  cette  charge  ne 
serait  pas  une  disposition  du  partage  faite  pour  égaliser  les 
lots,  mais  une  disposition  de  l'auteur  de  la  succession. 

La  même  solution  doit  être  appliquée  aux  partages  an- 
ticipés, dans  lesquels  le  donateur  dispose  de  la  quotité  dis- 
ponible en  faveur  de  l'un  des  copartageants;  quelles  que 
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soient  les  conditions  qu'il  appose  à  cette  libéralité^  elles  ne 
peuvent  donner  lieu  au  droit  de  soulte. 

Dans  l'espèce  ci-dessus,  le  père  a  formé  deux  lots,  dont 
l'un  plus  considérable  que  l'autre,  mais  grevé  d'une  ré- 
serve. L'enfant  qui  a  reçu  le  lot  moindre  a  toute  sa  part. 
Quelle  que  soit  la  disposition  ultérieure  des  100  mille 
francs  réservés,  qu'ils  soient  donnés  à  celui  qui  avait  le  lot 
le  plus  fort  en  le  dégrevant  de  la  charge  qui  affectait  ce  lot, 
ou  qu'ils  soient  donnés  à  l'autre  enfant,  ce  sera  l'effet  d'une 
libéralité  que  1q  père  aura  été  libre  défaire.  Chacun  des 
enfants  aura  reçu  la  part  à  laquelle  il  avait  droit,  et  consé- 
quemment  il  sera  impossible  d'appliquer  la  règle  qui  a  fait 
inscrire  le  droit  de  soulte  dans  les  lois  des  22  frimaire  an  7 
et  18  mai  1860. 

Art.  9B9é. 

L'ordre  amiable  qui  intervient  à  la  suite  d'une  adjudica- 
tion judiciaire^  entre  le  vendeur  et  lee  créanciers  inscritSj  est 
passible  du  droit  proportionnel  de  délégation,  si  le  cahier  des 
charges  ne  fait  qu'énoncer  que  le  prix  sera  payé  aux  ven^ 
deursy  aux  créanciers  ou  aux  délégataires.  T.  1161  et  suiv.: 
SuppL.,  178  et  suiv. 

Il  semblait  que  cette  question  ne  devait  plus  se  présen- 
ter, et  que  tous  les  rédacteurs  de  cahiers  des  charges  étaient 
suffisamment  avertis  que  l'indication  des  créanciers  à  payer 
faite  après  l'adjudication,  n'était  affranchie  du  droit  de  dé- 
légation que  tout  autant  que  le  cahier  des  charges  disait 
que  le  prix  à  provenir  est  délégué,  et  non  sera  délégué. 

Sans  doute,  il  peut  paraître  extraordinaire  que  cette  per- 
ception dépende  d'un  temps  du  verbe  être,  et  il  semblerait 
juste,  lorsqu'on  parle  d'une  adjudication  future,  d'un  prix  à 
venir,  que  la  disposition  de  ce  prix  fiit  également  au  futur. 
Toutes  les  clauses  du  cahier  des  charges,  quoique  rédigées 
ainsi,  deviennent,  en  effet,  obligatoires  par  l'adjudication, 
qui  accomplit  l'événement  pour  lequel  elles  sont  faites. 

Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée,:  il  faut  donc  que 
le  cahier  des  charges  dise  :  que  le  prix  sera  payé  aux  créan'^ 
ciers  inscrits,  auxquels  délégation  expresse  et  actuelle  est 
FxnEdès  à  présent. 

Voici  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  15  juin 
1852,  qui  statue  conformément  à  cette  jurisprudence  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  4  et  09^  S  3>  n«  3  de  la  loi  du  22 
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libérations,  condamnatiQ«%foM6C><iiif>iMiMfaMaÉii«Bde  ftfsiiiietr 
el  ralew»^  eli  i^H  iaufee^  UaaanNBsiMi  40  peapsiété^  4'ii8iifiniit 
ocr  de  iouiisanca  de  biens  meoBlea  et  immeablefi ,  et  qa'iT  est  dû 
celai  d^  1  p.  100  pooch»  eftikaticmff,  ttssfonret'  ilégfeattfamydfe 
créances  à  t«rm€s;  qmsi^dijrprès  léAtapU  ^9^  o$g^Î9éïim^M: 
pm  dû  poif  leSidétégxtioaB  eoofeBDiwir  dons  m  cbnlra*  ém  Mtàe^ 
ceêt  pâte»  (]p'dli»8aiii  répoléts  éire  une  eondUioit  dodit  cône-- 
trai^  que^  d^oA.  aitte  côté,»  si  le  contrat  renferme  le  principe 
<fane  déîégalion,  il  est  encore  admfs,  par  la  m6me  rafson,  ipe 
ladite  délégatîott  peat  fttre'  réalisée  par  «h  acto  pMtérieav  d 
mojpettiiantan  dtett  ilite  ;; Biais  qae^ dans  K^apèee,  les jo^siMaii 
d'adjiidieation des 3attûi cfC  14 nor»  1850^ ai  la  cahier dea chargea 
aafiiel  ils  se  réfèrent,  oe  centieanent  pas  de  délégation  expresse 
au  profit  des  r  créanciers  dil  codeur;  qa'ih*  ne  renferment*  pias 
mèmfe  le  principe  de  celle  délésams;  qu^il  est  «emiemeMC.  dSI^ 

Î»ar  Tart.  13  da  cahier  des  charges,  qa'après  Tai^pinitiott  doa  dé* 
ais  de  porge,  le  prix  sera  payable  aa  vendeur,  aux  créanciers 
inscrits  ou  aux  délégataires |  eo^é^emment  une  telle  clause^ 
ne  faisant  pas  d'attribution  spéciale  aux  créanciers  inscrits,  ré- 
serve arvemlear  fone  ses  (ftroîce,  soH  eeMde di^éfaer krprâL à 
d'antres,,  sait  4;d«Bié6  toMher  Ini^aiènie  ledit  pri»^  s'U.  n'existe 
pas  de  eréaaciars  inscrits^  Lars  de  la  transcriplkin,  ou  s'ils  sont 
désintéressés  avec  d'autres  valeurs  ^  qu'en  cet  état.  Tordre  amia- 
ble intervenu  entre  les  vendeurs  et  les  sieurs  Radie  et  coFosoPtéF^ 
par  acte  passé  devant  Huel^  notaire  i^PAns,  le  2t  nev.  1M6%  pa^ 
sente  le  caractère  d'une  délégation,  ei  a  coiifésé  une  transmis- 
sion de  sommes  en  dehors  de  la  stipulation  du  contrat  de  vente, 
et  dans  le»  terme»  de»  artiiilest  pnéeàés  de'  la  loi  du  2sl  f riineire  an 
7  :  ^e,  par  ooMéfeeirtv  ^^  dreil  preportienael  céclamé  par  la 
lé^^  sur  ledit  ordre  est^dû  par  lea-défendencs. 

*      Yof.  Gcmtr^  SiS5> 9S6A  elSSU. 
Ajlt.  n^ae. 

Lorsqu'un  acte  porte  plusieurs  dates ^  k  délai  pom  son 
enregistrement  doit  courir  dm  jour  de  ?  apposition  de  ta  si- 
gnature du  notaire  y  taxste  ne  pouvant  être  considéré  comme 
authentique  qu'à  la  daté  de  cette  signature.  T.  39fG  :  D. 
Date,  19. 

Le  notaire  est  eensé  acmr  apposé  sa  signature  âlapre^ 
mière  date,  si,  d  ce  moment,  les  conventions  étaienê  parfkiks 
entre  quelques-unes  des  parties?  T.  3§lfr:  D.  Date,  t8i 

Ua  aote  reçu  M*  AjrnouU,  notaire,  le  l«r  mars  18S1, 
contenait  :  1**  vente  d'immeubles  par  le  sieur  Masson  au 
sieur  A*viiron  Detomoe  ;  2^  désiitemmt  d'bypothèque  par  la 
veuve  Maeeoa;  S»- et  déclaration  par  le  sieur  Defrance  qu'il 

J  acquis  diverses  parties  de  ces  immeubles  pour  le  compte 
esr^ieurs  Baudoin  et  Dret.  Cet  acte  est  ainsi  terminé  : 
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(c  FaAùi  passé  à  SaiiUrGeorges  enfO^e,  le  ÎO  fUvrier 
iB&lyfùwt  teiUef  la  pwf1i»h  sauf  pour  h  sieur  Baudouin, 
le 'M  du  même  mois.  » 

Vin  atitk^  acte  Ai  rnêtne  notaife  poitftnt  transport  par  la 
veuve  Coudrin  au  sieur 'Denis  Meunier^  et  acceptatioa  par 
ksidâtttemrsy  se  tetnaîiiaîl  ainsi  :  «  Fini  el  passé  à  Sainh 
Searjfes,  m  Véiude,  Vm^iSAi,  h  13  iMiipoiiir  l»vsum  €osh 
ârin  et  h  sieur  Denif  Meunier,  et  le  9  pm  euimnt  pour 
les.  époux  Gaudùm.  » 

UadmiaiakatiâB a peétendu  çae  leilelai  de  quioza  jaurs 
devait  eomir  de  la  preniièie  date^  et  e&  eonsécpwBoe  coq- 
ttaÎQte  décernée  contre  le  notaire  qui>  disait-elle ,  avait 
contrevenu  à.  TarL  20  de  lailoi  de  fnmsdre  an  T. 

Sur  roppooiëm  fonnée  àetlte  ooiiteaiifte^  le  tribunal  de 
Rois  a  rendu  ^  le  f8  décembre  18&S^  le  jugement  sui- 
vant : 

AUendu  me,  fe  f^'  mars  185f ,  1^  sfeur  AnMuH  a  présenté  à 
la  formalité  de  Fenreghtrement  on  acte  pertanf  rente  d'framea- 
tjlesy  moyennani  3^00  fr»,  par  le  sieor  Masson  au  aiear  Aviron 
(sait  le  oétaîl  des  faits  rapportés  plas  haol);  — Attendu  que,  si  la 
toi  de  frimaîre  an  7  porte  que  les  actes  notariés  doiyent  être  en- 
registrés dan»  lost  dn  on  quiine  jours  à»  la  date^  al  non  des 
daîeSy  11  n'eir^fésalte  pas-^o,  lors^'anaote  porte  plasiears  dates, 
le  délai  pour  son  enregistrement  doit  nécessairement  partir  de 
la  dernière;  d^on  autre  côté,  on  ne  peot  admettre  ayecplus  de 
raison  oirït  j  a  lieu  de  faire  partir  oe  délai  à  compter  de  la  pre- 
BtÉère  date!;  qv'il  famfc  au  contiaiae  taise  eoorir  las  délais  de . 
FensegMremeDt  du  jow  dei  l'apposition  de  la  signature  dn  ns»> 
taire f  fu'cn  effet  Tacte  ne  peut  être  considéré  sonmie  authen- 
(H}ue  qu'à  la  date  de  la  signature  du  notaire,  qui  seule  constate 
légalement  l'intervention  de  ce  dernier,  en  conférant  à  Facte  le 
caractère  d*acte  public,  et  qui  seule  aussi  donne  ««vertore  à  la 
perception  des  droits  d'enregistrement  dans  le  délai  déterminé 

far  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;— Faisant  aux  actes  dont  il  s'agit 
application  de  ces  principes  ; 

jEn  ce  gut  eoneeme  la  vente  é^imtmublss  faits  par  Ua$$on  aux 
skun  Jkyiron,  j^/Vcific»#rati#rf#:^Atlendaque  toutes  les  parties 
«ti  ont  campam  deyant  let  notaîiie  à  la.premièie  data  portée  à 
racte,  cf est-à-dire  le  10  fév-der»  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  et 
que  le  sieur  Baudoin,  qui  n'était  pas  présent  au  jour  susénoncé, 
et  qui  senl  savait  signer,  n'a  comparu  et  n'a  signé  que  le  24  du 
nraie  moisf  qu'il  est  constant,  que  c'est  à  cette  dernière  date 
que  le  notaire  a  apposé  sa  signature  à  Pacte  dont  il  s'agit,  et  que 
par  conséquent  les  délais  d'enregistrement  de  cet  actem'ont  pu 
courir  qu'à  partir  du  24  février  1851  ;  —  Attends  que  ledit  acte  a 
éié  présenté  à  la  formalité  de  Tenregistroment  dans  les  quinze 
Jours  de  cette  dernière  date:—  Par  ces  motifs; — Déclare  la  con- 
trainte à  laquelle  Fe  sieor  Amotrlt  a  formé  opposition  nulle  et 
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non  avenue  en  ce  qui  concerne  la  vente  d'immeable  par  Masson 
aux  sieurs  ÂVîiron,  Defrance  et  autres,  et  ordonne  qu  il  sera  dé- 
chargé de  la  somme  qui  lui  est  réclamée  par  l'administration  de 
l'enregistrement  pour  cet  acte  ; 

En  ce  qui  totushe  le  transport  par  la  dame  veuve  Coudrin  au  sieur 
Denis  Meunier  d^une  créance  de  300  /r.,  due  par  les  époux  Gau' 
dion:  —  Attendu  que  le  cédant  et  le  cessionnaire  ont  comparu  à 
la  première  date  ;  qu'ils  sont  convenus  ledit  jour  de  l'objet  et  da 
prix  de  la  cession  $  que  le  contrat  a  été  parfait  à  ce  moment,  et 
que  Tacte  cjui  en  a  été  rédigé  en  leur  présence  était  également 
parfait;  qu'il  est  impossible  de  supposer  le  contraire,  lorsqu'on 
voit  dans  cet  acte  que  le  cédant  se  dessaisit  à  l'instant  même  et 
que  le  cessionnaire  paie  comptant  le  prix  du  transport  dont  on 
lui  consent  bonne  et  valable  quittance  ;  que  ces  énonciations  ne 
se  rapportent  évidemment  qu  à  la  première  date  de  l'acte^  pais- 

Sue  le  cédant  et  le  cessionnaire  étaient  présents ,  et  (j^u'il  est  hors 
e  doute  que  c'est  à  cette  date  également  que  le  notaire,  dont  la 
signature  était  indispensable  pour  constater,  légalement  les  con- 
ventions des  parties,  a  appose  sa  signature  audit  acte;— Attendu 
que  le  transport  dont  il  s'agit  n'a  été  présenté  à  la  formalité  de 
1  enregistrement  que  plus  de  quinze  jours  après  la  date  de  la 
signature  du  notaire  ; — Par  ces  motifs  ;— Déboute  le  sieur  Arnoult 
de  son  opposition  à  la  contrainte  décernée  contre  lui,  etc. 

Nota.  La  dernière  partie  de  ce  jugement  est  conforme 
à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20  juillet  1852  (jCùnir.j 
9748).  Les  mots^  fait  et  passé,  ont  indiqué  dans  les  deux 
espèces  de  ces  décisions  que  l'acte  avait  été  parfait  à  la  pre- 
mière date,  et  que  le  notaire  avait  signé  à  cette  date.  Lors 
donc  que  le  notaire  a  un  motif  légitime  et  connu  des  par- 
ties pour  ne  pas  signer  un  acte  en  même  temps  qu'elles^ 
il  doit  constater  expressément  le  jour  où  il  appose  sa  si- 
gnature en  donnant  à  l'acte  authentique  la  perfection  qui 
lui  manque. 

Voy.  Contr.,  974«. 

Art.  0931. 

Un  contrat  de  mariage  reçu  par  un  notaire  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  nul  par. cela  seul  qu'il  n'a  pas  toujours 
été  conservé  au  nombre  des  minutes,  et  gu'il  n'a  été  enre- 
gistré  et  répertorié  que  longtemps  après,  lorsqu'il  a  été  re- 
trouvé. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia,  du  24  décembre  1849, 
avait  jugé  la  question  dans  le  sens  contraire  j  cet  arrêt 
était  ainsi  motivé  : . 

La  Goue  ;  —Attendu  qu'aux  termes  des  articles  combinés  20, 
22  f{  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  |1  sur  le  notariat,  le  notaire 
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d.oit,  aoos  peine  de  noliité,  gacdf r  minute  des  acfes  qu'il  reçoil; 
— AUendu  que  le  Dolaîre  Franceschini  ne  se  serait  pas  conformé 
aux  prescriptions  de  celte  loi  j  —  Qu'en  effet,  quoiqu'il  semble 
résulter  de  l'enquête  que  la  minute  de  l'acte  du  5  nov.  1814  a 
élé  retrouvée  parmi  les  actes  du  notaire  Franceschini  dans  les 
premiers  jours  de  l'année  1849,  il  est  également  constaté  que 
des  recherches  faitesantérieurement  étaient  restées  infructueuses, 
que  cet  acte  ne  figurait  ni  sur  les  répertoires  du  notaire  Fran- 

essé  par  son  successeur  en  1838, 
nalité  de  Tenregistrement  que  le 
dame  Blasini,  conjointement  avec 
lifférents  actes  de  vente  ou  d'hy- 
î  les  biens  par  elle  aliénés  étaient 
le  garantissait  les  acquéreurs  de 
i  certitude  qu'elle  savait  Timpos* 
3  s'assurer  de  l'existence  de  son 
[  de  tout  cela  que  le  notaire  n'au- 
B  dont  il  s'agit  dans  le  sens  des 
)  venl.  an  11,  ce  qui  en  entraîne 
]ue  et  public  contenant  des  con- 
ventions matrimoniales. 

Sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation^  chambre  civile^  par 
arrêl  du  6  décembre  1832,  a  cassé  rarrêt  de  Bastia  : 

La  Gove  ;  —  Vu  les  art.  20,  ^%  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  ; 
— Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'à  défaut  par  le  notaire, 
qui  avait  reçu  le  contrai  de  mariage  des  époux  Blasini,  d'en 
avoir  conservé  la  minute,  cet  acte  devait  êire,  par  cela  seul, 
considéré  comme  nul  aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  25  ven* 
tèse  an  il,  et  qu'il  ne  s'est  point  agi  au  procès  de  statuer  sur 
des  dommages-intérêts  auxquels  les  défendeurs  en  cassation  ar-* 
raient  prétendu,  en  réparation  du  préjudice  que  la  dissimulation 
commise  à  leur  égard  aurait  pu  leur  causer  ;  —Attendu  que  c'e^^ 
l'art.  22  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  et  non  l'art.  20  de  cette  lo... 
qui  délèad  aux  notaires  de  se  dessaisir  de  leurs  minutes,  et  les 
oblige  dPen  conserver  le  dépôt  ;  mais  que  cel  art.  22  n^est  pas  au 
nombre  deceax  que  rappelle  l'art.  68,  et  dont  il  ordonne  l'exé- 
cii4îon  à  peine  de  nullité  des  actes  dressés  en  contravention  de 
leurs  dispositions;  —Attendu,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqué,  en 
reietaot  la  demande  de  la  femme  Blasini,  par  le  motif  tiré  de  la 
nâlité  de  soa  contrat  de  mariage,  a  faussement  appliqué  l'art.  20 
et  foroielàemeBt  violé  lies  art.  22  et  68  combinés  de  la  loi  du  25 
v^dlôse  an  11  ;  -«-*  Casse. 

Ai^T.  eota^ 

Toutes  les  libéraliléi,  celles  mêmes  qui  sont  déguisées  sous 
la  forme  de  CQ»k:a4s  onèreMX  y  sont  soumises  au  principe  de 
la  révocation^  de»  donation»  pour  came  de  survenance  d'en- 
fcfntê. 

lia  dispense  de  rapport  pevU  n'être  qu'implicite  et  résulte^ ^ 

XXXIV.  10 
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par  exemple^  de  la  déclaration  qu'en  fait  Venfant  intéressé 
au  rapport,  dans  un  partage  anticipé,  conformément  à  Vin- 
iention  du  donateur. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  1"  avril  1861,  rendu  en 
ces  termes  : 

La  Cour  ; — En  ce  qui  (oache  les  fins  de  non-recevoir  el  moyens 
de  prescription  opposés  à  Faction  de  Jean-François  Dapont:  — 
Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  entre  les  parties  d'ane  action  en 
rescision  de  vente  poar  vilité  du  prix;  —  Qu'en  conséquence, 
l'art.  1076,  C.  Nap.,  qui  déclare  recevable  seulement  pendant 
deux  années  l'action  en  rescision  pour  lésion  en  cas  de  vente» 
ne  peut  être  invoqué  dans  la  cause;  —  Que  Fart.  1304  du  même 
Code,  qui  limite  à  dix  années  les  actions  en  nullité  et  rescision 
de  conventions,  ne  peut  pas  non  plus  être  opposé  à  Dupont  atné, 
qui  n'argue  pas  de  nullité  et  n'attaque  pas  en  rescision  les  con» 
trats  des  9  et  14  mai  1829,  qu'il  ne  présente  point  comme  en- 
tachés de  dol  et  de  fraude;  —  Que  l'action  soumise  à  la  Cour  est 
\ine  action  expresse  en  révocation  de  donation  pour  cause  de 
sorvenance  d'enfant,  action  née  le  18  juin  1848,  jour  de  la  nais- 
sance de  la  fille  légitime  de  Jean-François  Dupont,  et  que  Tar- 
(icle966,  C.Nap.,  déclare  prescriptible  seulement  par  trente  ans  ^ 
—  Qu'évidemment  Antoine  et  Hubert  Dupont  ne  peuvent  trouver 
des  fins  de  non-recevoir  contre  cette  action  en  révocation  dans 
les  actes  d'exécution  et  de  prétendue  ratification  des  contrats 
de  1829,  qui  ont  été  antérieurs  à  la  naissance  sur  laquelle  est 
fondée  l'action  en  révocation  ; — Qu'il  résulte  de  l'art.  961,  C.Nap., 

3ue  si  les  actes  attaqués  ont,  en  tout  ou  partie,  le  caractère  de 
onation,  les  donations  y  contenues,  révoquées  de  plein  droit  par 
les  survenances  d'enfant ,  n'auraient  pu  revivre  que  par  une 
nouvelle  donation  expresse  et  régulière  ; 

Au  fond,  en  ce  qui  touche  l'acte  de  démission  de  biens  ei  par- 
tage du  9  mai  1829  :  —  Considérant  qu'aucune  des  parties  ne 
demande  la  nullité  de  cet  acte,  qui  contient  un  pacte  de  famille, 
juste  et  de  bonne  foi,  destiné  à  assurer  aux  trois  frères  Dupont 
les  successions  de  leurs  père  et  mère,  et  à  prévenir  entre  eux  des 
contestations  sur  le  partage  de  ces  successions  ;  — Que  Jean-Fran- 
çois Dupont  soutient  à  tort  avoir,  par  cet  acte,  fait  à  ses  frères 
une  donation  déguisée  sujeUe  à  révocation  en  cas  de  survenance 
d'enfant,  en  déclarant  au  cours  dudit  acte  avoir  reçu  de  ses  pa- 
rents une  somme  de  30,000  fr.  égale  à  celle  dont  chacun  de  ses 
frères  avait  été  doté  lors  de  son  mariage,  avec  charge  d'imputa- 
tion sur  la  succession  des  père  et  mère,  somme  de  30,000  fr.  que 
Jean- François  Dupont  affirme  aujourd'hui  n'avoir  pas  été  reçue 
par  lui  ;;-Que,  d'une  part,  Jean-François  Dupont,  contre  qui  sa 
déclaration  dans  l'acte  du  9  mai  forme  une  preuve  qu'il  aurait 
à  détruire,  n'établit  pas  l'inexactitude  de  cette  déclaration,  et  ne 
justifie  point  ne  pas  avoir  reçu  la  somme  dont  il  s'agit  de  ses  pa- 
_...  „*.-„î  ^  ,        3s;— Que, 

i-François 
l'objet  de  l'acte  qui  a  été  une 


juBune  poiDi  ne  pas  avoir  reçu  la  somme  dont  il  s  agit  de  ses 
rents,  qui  ont  toujours  subvenu  à  ses  besoins  et  dépenses;— ( 
d'autre  part,  si  l'on  admettait  que  la  déclaration  de  Jean-Fran 
ail  été  inexacte,  en  considérant  l'objet  de  l'acte  qui  a  été 
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donation  par  les  parents  anx  enfants,  et  le  règlement  des  effets 
de  cette  donation,  on  serait  amené  à  reconnaître  qae  la  dispense 
de  rapport  aarait  été  non  ane  libéralité  de  Jean-François  Dqpont, 
n'ayant,  en  1829,  aacan  droit  oovert  et  absolu,  mais  l'expression 
de  la  volonté  des  parents  ayant  imposé  une  dispense  de  rapport 

So'ils  avaient  le  droit  de  prescrire  ;  — Qu'en  conséquence,  ladite 
ispense,  œuvre  légale  des  parents,  ne  pourrait  être  considérée 
comme  une  donation  par  Jean-François  Dupont^  sujette  à  révo- 
cation en  cas  de  survenance  d'enfant  de  Jean-François  Dupont  ; 
En  ce  qui  touche  l'acte  du  14  mai  1829^  par  lequel  Jean-Fran* 
çois  Dupont  a  cédé  à  ses  frères,  moyennant  une  rente  viagère  de 
7,500  fr.,  tous  les  droits  à  lui  abandonnés  dans  leis  biens  de  ses 
père  et  mère  par  l'acte  du  9  mai  précédent  :  >-«  Considérant,  en 
droit,  que  les  sages  dispositions  de  la  loi  sur  la  révocation  des 
donations  par  survenance  d'enfants  seraient  facilement  éludées, 
si  les  donations  déguisées  sous  la  forme  de  contrat  à  titre  onéreux 
étaient  affranchies  de  la  révocation  prononcée  d'une  manière 
générale  et  absolue  par  les  art.  960  et  965,  G.  Nap.  ;  —  Que,  pour 
déterminer  la  nature  et  les  conséquences  des  actes,  il  faut  moins 
considérer  leurs  apparences  et  leurs  termes  que  ce  qu'ont  voulu 
les  parties,  et  ce  qu'elles  ont  fait  en  réalité  ;  —  Considérant  que, 
dans  l'intention  des  parties,  l'acte  du  14  mai  1829  est  un  acte 
entre  frères,  contenant  une  donation  de  l'un  d'eux,  Jean-Françoit 
Dupont,  aux  deux  autres,  sous  la  condition  acceptée  par  ceux-cf 
de  lui  assurer  une  honnête  existence  et  de  le  décharger  du  soin 
de  l'administration  de  ses  biens  ;  que  la  forme  de  vente  donnée 
à  cette  donation  ne  lui  enlève  pas  le  caractère  réel  d'un  abandon 
gratuit  fait  dans  un  esprit  de  famille  ;  —  Qu'il  ressort,  en  effet, 
de  toutes  les  circonstances  de  la  cause>  que  Dupont  aîné,  qui, 
en  1829,  était  âgé  de  46  ans  et  avait  l'intention  de  rester  céliba- 
taire, dont  l'administration  pouvait  inspirer  quelque  inquiétude 
à  sa  famille  pour  lui-même,  cédant  à  une  pensée  généreuse  et 
au  vœu  de  ses  parents,  a  voulu,  par  l'acte  du  14  mai  1829,  assurer 
gratuitement  k  ses  frères,  tous  deux  depuis  longtemps  mariés  et 
pères  de  famille,  la  propriété  des  biens  formant  son  lot  dans  les 
successions  de  ses  père  et  mère,  dès  lors  abandonnées  aux  trois 
frères,  en  se  réservant  pour  lui-même,  pendant  sa  vie,  la  jouis- 
sance d'un  revenu  seulement  égal  au  produit  de  sa  part  dans 
ces  biens  ;  qu'abandonnant  à  ses  frères  des  valeurs  importantes 
en  réalité,  Jean-François  Dupont  ne  recevait  rien  en  échange  de 
ceux-ci,  qui  s'obligeaient  uniquement  à  lui  restituer  pendant  sa 
vie  un  revenu  auquel  il  avait  un  droit  antérieur  transmissible  à 
ses  héritiers  après  lui  ;— Qu'en  conséquence,  l'acte  du  14mai  1829 
ne  contient  point  une  cession  à  titre  onéreux  et  aléatoire,  mais 
une  donation  ;  que,  dès  lors,  les  dispositions  de  l'acte  du  14  mai 
1829  ont,  de  plein  droit,  aux  termes  de  Fart.  960,  C.  Nap.,  été 
révoquées  par  la  survenance  d'un  enfant  au  donateur,  la  naissance 
de  Louise-Elisabeth  Dupont,  née  le  18  juin  1848,  du  légitime 
mariage  de  Jean-François  Dupont  et  d'Elisabeth  Pommeray,  dont 
la  naissance  a  été  notifiée  à  Antoine  et  à  Hubert  Dupont,  le  7 
mars  1849  ;  —  Vu  les  dispositions  des  art.  960,  962,  964,  965  et 
966,  C.  Nap.  ;  —  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
an  néant  en  ce  que  le  jugement  a  refusé  de  prononcer  la  revo- 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  201  ) 

calloB  de  la  donalion  contenue  en  Vacte  do  14  mai  19^  ;  édieD^ 
dan(  quant  à  ce,  sans  a'arrèler  aux  fins  de  nenHreoevoie  eimeyevm- 
de  prescription  desiniliBés,  les^^iels  seatnon  fondé»;  sm» s'ar- 
rêter à  la  demaeëe  subâidiaire  d'expertise  présentée  par  l'ap- 
pelant^ lamelle  expertise  es!  inutile  en  Tétai  de  la  csmae  ;  -^é~ 
clare  révoquée,  par  la  surrenance  d'un  enfant  légitime  au^lena*- 
leur,  la  donalion  résultant  au  profit  d'Antoine  et  Hubert  Dvpent 
de  l'acte  du  14  mai  18^,  et  les  cessions  faîtes  par  ledit  acte  axnt 
frères  Antoine  et  Hubert  Dupent  des  bieiir.  attrâ»nés  è  Jeaoi- 
François  Doponi  par  l'acte  dti  ^waêk  182^  eli.^ 

Yoy.  Corar.,  art.  207  et  1887. 

Une  chambre  deenoinir€s  fid  frùnenctune  feine^dimipli^ 
tmire  ewiUne  tm  nMmre-  inculpé  ^  sans  Vatoir  frHluhlement' 
entendu  dans  sa  défense,  commet  un  excès  dèpcinioir.  —  Les 
attributions  distinctes  j,  conférées  à  la  chambre  des.  notaires 
par  les  art.  14  et  15  de  V&rdoimanc&  du  '  jmmdet^  l&^î^, 
sont  celles  de  deux  juridicti&n»  différentes  :  h  nMprre  im^ 
cutpé  entendu  devant  l'une  n'en  doit  doncrpu  moins  ètte  en- 
tendu devant  Vautre^  s'il  y.  eU  iug4  smx  wnoâUre.  cHeffd^acb^ 
cusation. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ^  chambre-  dvil'e ,  du 
1^'  mars  1865^  Eeadueaoes  teroie»: 

La  Coue  ;— Vu  les  art.  6  et  20  de  l'ordonnance  du  4j|iny..lB43  j 
— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6»  le  syndîade  la  cbamiu-ades 
notaires,  partie  poursuivante  contre- les  nclalres inruli^^  doit, 
être  entendu  préalablement  à  toute  déllbératien  de  ]a.(£amBre  f 
—  Qu'aux  termes  de  l'art.  20,  la  chambre  p,rend  sa  vlèlibération 
après  avoir  entendu  le  notaire  inculpé  j— Qu'il  résulte  néanmoins 
de  la  délibération  attaquée,  en  date  du  13  nov.  1850  :  1<>  que  la. 
chambre  ayant  eu  d'abord  à  statuer  conformément  à  KarU  15 
de  l'ordonnance  susdafée,  avec  l'adjonction  de  cinq  notaires  de 
Farrondissement,  le  syndic  a  été  entendu  dansses  réquisitions 
tendant  à  écarter  l'application  de  cet  article,  avec  réserves  de  sa 
part  pour  l'application  de.  l'art.  14  ;  —  2^  Que  la  chambre  ayant 
alors  statué  dans  ces  termes,  et  les  cinq menibres. adjoints  s-'elant 
immédiatement  retirés,  les  membres  de  la  dûunbre  sont  rentrés 
en  séance }~ Qu'il  n'apparatl  pas^  et  que  rien  ne  constate  qu'alors 
le  syndic  ait  fait  aucune  réquisition,  ni  qvie^Ie  notaire  inculpé 
ait  été  entendu  ;  —  Que  la  chambre- s'est  bornée  à  prononcer  sa. 
décision,  après  avoir  délibéré  sur  la  seconde  partie  de  la  ré^ui^ 
sitîon  du  syndic;  —  Mais  que  cette  secondé  partie  de.Ia  réquisi- 
tion du  syndic  avait  été  traitée  devant  la  chambre  composée 
d'autres  juges  et. exerçant  une  juridiction ^  d'un  o«dre  différent, 
et  que,  par  cela  môme,  elle  avait  été  bornée  à  de  simples  ré^ 
serves;— Que,  dans  Tordre  des  attributions  qui  lui  sonlcooférées 
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par  lesarh  #4  et  15  de  rordbniiatice  dti4  jaiiv.f8%d;  la  diambre 
des  Bolaire». exerce  de»  poo^irs  discinctii  ei  ^épatés  ;  —  Qa'ellr 
procède  avec  T^cIjoBelion  du  nombre  de  notaires  d4léfiiMné'p«r 
Tari,  iîy  quand  il  s*agit  de  cas  assez  graves  pour  délerminer  la 
suspension  on  la  deslitution  du  notaire,  auquel  cas  elfe  n'a  droit 
qoe  d*émc4(re  use  opÎDÎon.par  fbrme  dé  simi^e  avisr;  —  Qu'elle 
procède  seule,  et  sans  le  secours  de  ces  membres  ad|eiâ(â,  lorÉ^ 
qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  les  peines  déterminées  par  Tari.  14, 
et  qu'alors  elle  exerce^  directement  le  pouvoir  disciplinaire  ;  — 
Qu'il  suit  de  cette  distinction  que,  dans  les  f^its  de  la  cause,  i! 
n'a  pas  été  satisfait,  devant  la  chambre  des  notaires  de  Chartres 
exerçant  le  pouvoir  à  elle  attribué  par  Tar 1. 14  suscita,  aur  for- 
malités voulues  par  le  lot,  eti  ce  qui  touche  les  réquisitions  db 
syndic  et  Taudition  du  (notaire  inculpé,  formalités  qui  sont  essen<- 
t£elies  et  protectrices^  du'  droit  de  la  défense,  et  qu'ainsi  les  ar*- 
lides  6  et ^  de  l'ordoonaBce  précitée  ont  été  violés  ^  —  Casse. 

Art.  0«I4«. 

Oh  ne  peut-  auiori9$r  la  femme  dotûle  à  dliéntr  m  dbi 
pour  payer  iw  travaux  nécessaires  d  V  achèvement  de  con- 
structions commencées  sur  un  terrain  qui  lui  échoit  com$m 
dotal,'  quand  f  importance  de  ces  t/rofcau»  leur  donne  le  co*- 
rmiérede^  eonsiruetion»  rummlks. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  IS  janvier  1855,  statuant 
en  ces  termes  : 

La  Goea  \  —  Attetktu  que  les  travaux  que  la  dame  Delestre  de- 
mande à  être  autorisée  àfairesur  les  biens  qui  lui  sont  échus  de 
1»  succession  de  son  père;  et  devenus  dotaux  en  ses  mains,  son^ 
d'une  telle  impoHanc^e,  eu  égard  à  la  valeur  desdits  biens,  qu'ils 
doivent  être eonsidérés comme  constructions  nouvelles;  que  Tir- 
eerlitode  qui  s^atfaehe  »  de  tels  travaux  ne  permet  pas  de  les 
i^siBHler  àdesMravaux'  uiiles  et  de  conservation  pour  le  bien 
d#tal  de  la  femme; —  Qœ,  sous  ce  rapport,  l'autorisation  de- 
mandéer  f>ar  la  femme  ne  rentre  pas  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  ne  peul'^re  acooeiliie;  —^Confirme, 

Nota.  —  La  Gour  de  Rouen-,  par  un  arrêt  du  9  avril 
164S^  a  décidé  que  Tautorisation  d^liéner  lès  biens  do- 
taux pour  grosses  réparations  doit  être  étendue  aux  construc- 
tions nouvelles  qui  doivent  donner  à  Timmeuble  dotal  une 
plus-value  ooiisklérable^ 

Ant'.  ^V^f. 

On  né  peut  re(u$er  aux  créaim^ierB  d^une  succession  va- 
came  l&*  droir  de'  former  dès  saisies-arrêts  sur  les  sommes 
dkes  d  la  succession^  cependant  les  sommes  ainsi  saisies-ar- 
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rété€$  doivent  être  versées  par  le  débiteur  d  la  caisse  des  eon 
signaiions,  pour  n'être  attribuées  aux  créanciers  que  jus- 
qu'à concurrence  du  reliquat  disponible^  après  apurement 
du  compte  du  curateur  nommé  à  la  succession. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen^ 
du  21  janvier  1853  : 

La  Gouk  ;~  Ailendu  ^ae  Tart.  557,  God.  proc,  consacre  d'une 
manière  absolue  le  droit  pour  toot  créancier ,  porteur  de  litres 
authentiques  ou  privés ,  de  saisir-arrèter  entre  les  mains  des 
tiers  les  sommes  ou  effets  appartenant  à  son  débiteur;-~Qne  les 
dispositions  du  Gode  Napoléon  relatives  aux  successions  vacantes 
et  le  titre  du  Gode  de  procédure  civile  qui  en  organise  la  marche 
n'établissent  aucune  exception  formelle  à  ce  droit;— Qu'à  la  vé- 
rité ,  Tart.  813  ,  God.  Nap.,  impose  au  curateur  à  la  succession 
vacante  le  devoir  de  verser  à  la  caisse  publique  tous  les  deniers 
provenant  de  la  succession,  mais  que  celle  prescription  d'ordre 
ne  saurait  s'entendre  que  du  cas  où  les  créanciers  n'auraient  fait 
aucune  diligence  pour  exercer  directement  leurs  droits  ;  —  Que, 
s'il  en  était  autrement ,  il  s'ensuivrait  que  les  créanciers ,  des- 
saisis de  leur  action  directe,  se  trouveraient  dans  l'impuissance 
d'assurer  ou  d'améliorer  leur  condition,  et  qu'ils  ne  formeraient 
plus  qu'une  masse  sujette  à  la  même  loi  ; — Mais  attendu  que  cette 
égalité  forcée,  particulière  à  l'état  de  faillite,  dérive  de  principes 
et  de  nécessités  sans  analogie  réelle  avec  la  situation  d'une  suc- 
cession vacante  ;  qu'alors  même  que  la  vacance  d'une  succession 
constituerait  toujours  (ce  qui  n'est  pas)  une  déconfiture ,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que ,  à  la  différence  des  créanciers  commer- 
ciaux^ ceux  qui  ont  traité  avec  un  débiteur  civil  ont  dû  compter 
sur  le  plein  exercice  de  leurs  actions,  quelles  que  passent  être 
les  vicissitudes  de  la  fortune  ;  —  Que  cette  vérité  proclamée  par 
la  jurisprudence  en  matière  de  succession  bénéficiaire  n'est  pas 
moins  manifeste  dans  son  application  aux  successions  vacantes  ; 
•—Qu'il  suit  de  là  que  Letellier,  créancier  de  la  succession  va- 
cante Fossard,  en  vertu  d'un  titre  authentique,  était  pleinement 
fondé  à  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  les  valeurs  dépendant  de 
cette  succession  ;  —  Mais  attendu  que,  sans  porter  atteinte  aux 
effets  juridiques  d'une  saisie-arrêt  reconnue  valable  au  fond  et 
non  contestée  dans  sa  régularité,  il  importe  de  les  concilier  avec 
les  nécessités  inhérentes  d  l'état  d'une  succession  vacante;— Que 
la  prescription  de  l'art.  813  a  eu  pour  objet,  non-seulement  la 
conservation  des  droits  des  tiers,  mais  encore  l'intérêt  de  l'Ëlat, 
qui,  appelé  éventuellement  à  recueillir  la  succession  ,  prend  à 
sa  charge,  à  défaut  d'actif  disponible,  les  frais  d'inhumation,  de 
scellés  et  d'inventaire  que  les  successibles  auraient  dû  acquitter^ 
7-  Q«e,  par  réciprocité,  et  à  titre  de  garantie,  les  règlements  ou 
instructions  qui  organisent  l'application  de  l'art.  813  veulent  que 
toutes  les  recettes  et  réalisations  opérées  à  la  diligence  du  cura- 
teur soient  versées  directement  à  la  caisse  de  la  régie  (aujour- 
d'hui des  consignations),  et  que  toutes  les  dépenses  ou  paiements, 
pour  la  succession  f  oient  faits  à  la  caisse ,  jusqu'à  concnrreiice 
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de  la  recette  effectaée,  sar  mandats  da  curateur  et  en  yerta  de 
Vordonnance  dujagej  — Qoe,  de  cet  ensemble  de  mesures,  il 
résoife  que  Tactil  réalisé,  applicable  aax  dettes  de  la  saccession, 
.  ne  peut  s'entendre  qae  da  contingent  disponible  après  Taeqait- 
tement  nécessaire  de  ces  dépenses  ;~Qae  c'est  ainsi  qae,  dans 
une  saccession  bénéficiaire,  l'héritier  rendant  compte  ne  fait 
figarer  à  Tactif  distribaable  aux  créanciers  qae  ce  qai  reste , 
après  le  paiement  régulièrement  justifié  des  frais  de  gestion  et 
de  conservation$~QaMl  en  doit  être  de  même,  à  plus  forte  raison, 
da  carafear  à  la  succession  vacante  qui  ne  touche  rien,  ne  peot 
profiter  de  rien,  et  n'administre  qae  pour  les  intéressés,  à  la  re- 
quête desquels  il  est  jpresque  toujours  nommé  ;  —  Qae  s'il  était 
licite  à  Letellier,  ainsi  qu'il  a  été  plus  haut  reconnu,  d'assurer 
.  sa  situation  à  rencontre  des  tiers,  par  l'exercice  vigilant  de  ses 
actions,  il  ne  le  sérail  pas  qu'il  pût  s'affranchir  des  conséauences 
légales  d'un  mandat  dont  l'existence  était  nécessaire  à  l'usage 
régalier  de  son  droit  j--Qa'il  convient  donc,  au  lieu  d'ordonner, 
selon  les  conclusions  de  l'appelant,  que  le  tiers  saisi  se  libère 
directement  entre  ses  mains  des  causes  de  la  saisie,  de  prescrire 
aa  contraire  que,  la  salsie-arrèt  tenant  état,  les  époux  Bertrand 
videront  leurs  mains  entre  celles  du  préposé  à  la  caisse  des  con- 
signations, pour  l'attribution  des  deniers  versés  être  faite,  selon 
les  termes  du  droit,  au  créancier  saisissant  jusqu'à  due  concur- 
rence du  reliquat  disponible  après  apurement  du  compte  qui 
sera  présenté  par  le  curateur; — Que  bien  que  celui-ci  n'ait  pris 
aacane  conclusion  à  ce  sujet,  les  mesures  prescrites  par  l'art.  813 
4tant  d'intérêt  public,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  .proclan^^ 

dans  son  arrêt  du  è  juin  îâùvi  (u.Â.t2.3âê),  îl  serait  dans  le  ie* 
voir  de  la  Cour  de  pourvoir  à  leur  exécution  ;— Infirme  le  juge*- 
ment  en  ce  qu'il  a  annulé  la  saisie-arrêt  de  Letellier  ;—Emen- 
dant,  dit  et  juge  que  ladiie  saisie-arrêt  a  été  bien  et  valablement 
conduite  et  doit  produire  effet; — Ordonne  qu'à  la  diligence  du 
curateur,  et  à  son  défaut  à  celle  du  saisissant,  les  sommes  dues 
par  les  tiers  saisis  seront  versées  à  la  caisse  des  consignations , 
la  saisie-arrêt  tenant  état ,  pour  être  attribuées  audit  Letellier, 
soas  déduction  des  frais  de  curatelle  et  d'administration  dont  il 
aura  été  justifié  par  le  curateur  dans  les  formes  de  droit  ; —Con- 
damne Bérard,  aux  qualités  qu'il  agit,  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel ,  lesquels  seront  employés  comme  frais  de 
curatelle  ;~Dit  que  les  frais  de  saisie-arrêt  et  suites  seront  pris 
par  Letellier,  par  privilège,  sur  les  deniers  arrêtés,  comme  frais 
oi^onservatoires. 

ART.  ^B4t. 

Les  héritiers  qui  mt  eu  emnaissanee  du  tesiament  et  qui 
Vont  exécuté  renoncent  par  cela  même  à  invoquer  les  nullités 
résultani  des  vices  de  forme. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes^  du 
12  mai  ISSl  ^  ainsi  conçu  : 

La  Coua;  —Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  972,  C.  Nap-, 
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le  ies(am«nt  par  orrdre  pnbHc  â6ii  «oritei^r1aTMfeïitU>ti*cxpw»»e 
nMi-sei}lemen4  <|a'îl  a  été  dicté  et  écrit  en  pfé^nce  «es  lé- 
moiirs,  ïnais  môme  qa'rl  fen  a  élé  fatil  teclure'par  ^e  notaire  an 
testateur  en  présence  desdîts  téraorns  ;  que  cette  dernière  ft*- 
malité  e»t  «e^entlelle,  puisque  seule  elle  peut  consfafter  qiie  le 
Botaffe  a  écrit  et  que  le  testateur  et  les  témoins  ont  signé  ce^i 
a  été  dicté  ;  —  Considérant  que  des  termes  du  te^tameùt  dtt  ^ 
janv.  t836  il  résulte  bien  qu'S  a  élé  dicté  par  le  testateur  et  écart t 
par  le  notaire,  en  (yrésence  des  témoins,  et  que  !*acte  qui  en  a 
été  dressé  a  été  signé  par  le  notaire  et  par  lesdlts  témoins,  le 
iestateur  ayant  déclaré  ne  le  pouvoir  faire;  mais  qu'il  n'en  ré- 
sulte pas  que  les  témoins  fussent  présents  à  la  lecture  qui  en  a 
été  faite  par  le  nataire  au  testateur;  que  les  énonciations  de  Tact© 
semblent  même  rapporter  spéciaflement  la  mention  de  la  pré- 
sence des  témoins  au  moment  où  le  testateur  a  dicté  le  testament 
et  l'exclure  de  tout  ce  qui  a  suivi  jusqu'au  momerit  où  l'acte  a 
été  signé;  qu'il  suit  de  Ik  que  ledit  lestamtenl  est  entaché  d'on 
*Vice  de  forme  qui  devrait  en  entraîner  la  nullité,  conformément 
aux  dispositions  des  art. 972  et  1001,  C.  Nap.;- Mais  considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  13iO  du  même  Code,  l'exécution  volon- 
taire d  un  acte  de  libéralité  par  les  héritiers  du  donateur  après 
son  décès  emporte  leur  renonciation  à  opposer  les  vices  de  forme 
dont  ledit  acte  peut  être  entaché  ;— Considérant  que  le  testament 
du  2  jany.  1«36  a  été  connu  des  héritiers  du  testateur  dès  le. 
temps  qui  a  immédiatement  suivi  son  décès  ;  que  la  preuve  en 
résulte  de  la  déclaration  faite  par  l'un  d'eux  au  nom  de  tons,  le 
^  jnillel  ^836.  cinij  mois  «pires  Tçuverture  dç  la  succession,  ^\ff 
établir  les  droits  de  mniaîion  dont  ils  étaient  redevables,  et  dansr 
laquelle  ils  n'ont  fait  aucune  mention  du  mobilier  légué,  dont 
la  moitié  cependant  leur  aurait  été  dévolae  si  le  testament  n'eûl 
pas  existé,  tandis  que  le  même  jour,  au  même  instant,  par  le 
même  acte  et  de  concert  avec  eux,  ses  légataires  faisaient,  en 
vertu  du  testament,  la  déclaration  relative  aux  meubles  et  aux 
immeubles  qui  leur  avaient  été  légués,  soit  en  usufruit,  soit  en 
toute  propriété  ;  —  Considérant  que,  depuis  l'époque  do  décèê, 
et  par  conséquent  soit  avant,  soit  après  cette  déclaration,  les  lé- 
gataires sont  restés  en  paisible  possession  des  objets  légués,  et 
que  cette  possession  s'est  prolongée  sans  trouble  Jusqu'au  â7 
août  1817,  pendant  plus  de  onze  années  ;  que  ce  fait  résulte  de 
l'action  même  qui  a  été  dirigée  en  18i7  contre  les  «légataires  en 
délaissement  des  objets  légués,  soit  mobiliers,  soit  immobilhSM, 
et  de  la  demande  en  restitution  de  fruits  et  d'intérêt  compris 
dans  cette  action  ;  qu'il  a  d  ailleurs  été  formellement  reconnu 
par  les  premiers  juges,  devant  lesquels  il  parait  même  qu'on  a 
plutôt  débattu  son  caractère  que  son  e&isteace  ;  qu'il  est  donc 

Ï>08itivement  établi  en  fait  que  les  héritiers  du  sang,  connaissant 
e  testament,  et  par  conséquent  devant  être  réputés  avoir  connu 
le  vice  de  forme  qui  résultait  de  «on  contexte,  ont  librement  et 
sciemment  consenti  la  délivrance  des  olijels  légués,  et  re^ecté 
pendant  longues  années  la  jouissance  des  légataires}  —Consi- 
dérant qu'il  ne  s'agit  ici  d'apprécier  niJa  dwée  légale  deiracUfta 
en  pétition  d'hérédité,  ni  les  couditions  que  doit  remplir  un  par« 
tage  pour  pouvoir  être  opposé  à  celui  qui  réclame  sa  part  oans 
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un  héritage  que  l'on  prélead avwr  élé  déjà  partagé;  qu'il  s'agit 
uniquement  d'apprécier  quels  sont,  à  l'égard  d'un  acte  testa- 
militaire  aul  pour  vice  dé  l^me,  I^effets  de  Texéetittop  ¥Olen- 
laire  qu'il  a  rt^çue  ;  q(ie4'extrèixie  n^odictté  de  rbérilOKe  peimel 
faéitement  de  comprendre  que,  dans  l'espèce,  oetle  exécution 
vohmtafre  ^e  caracfcéf  ise  par  l'abandon  pur  et  simple  des  objets 
légaés^^qri'iUafiitqtieo^t  «bondon  ait  été  fait  parles  héritiers 
dans  la  vue  d'exécuter  le  testament  qu'ils  connaissaient,  pour 

les  à  opposer  un  vice  de  forme  el  la 
sidérant  que  la  demande  en  partage 
(ondée  sur  la  noIltCë  du  teatament, 
communauté  qqi  avait  existé  entra 
îj  que  le  testament  devant  continuer 
1  n'y  a  aucune  utilité  à  admettre 5 
en  partage  de  la  succession  formée 
res,  lorsqu'il  n'apparatt  pas  qu'il  se 
parties  aucune  difficnlte  snr  leurs 
s  termes  du  testament  ;  —  Par  ces 
\e  dont  est  appel  an  néant  ;  corri- 
j  e  testament  du  2  janv.  1896  conti- 

)n,  etc. 

Yoy.  i;ontr.,  5012. 

Art.  1M4  8. 

Là  femme  commune  n'a  pas  une  simple  cféance  pour 
^exercice  de  ses  reprises^  mais  une  action  réelle,  immobilière 
ou  mobilièrej  suivant  la  nature  des  biens  auxquels  elle  s'ap* 
pliquc. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile,  du  23  ie- 
vrier  18S3  : 

La  Gob«  5— Va  les  art.  ii70, 1471  el  1472,  Cod.  Nap.;— Attendu 
que,  d'aptes  M  combinaison  de  ces  articles,  la  femme  commune 
en  «biens,  toit  les  immeubles  <Hit  été  aliénés  durant  la  commu- 
nauté, n^a  pas  un  simple  droit  de  créatice  contre  elle,  mais  une 
Téritabie  action  réelle,  qui,  à  défaut  des  valeurs  mobilières,  peut 
s'exereer«ur  les  imnwubles  de  la  communauté,  et  même  sur  les 
immefdilest personnels  du  mari  en  cas  d'insuff^ance  des  premiers; 
— Atl««da que  cette  action  est  mobilière  ou  immobilière,  selon 
Hivatere  des  biens  auxquels  elle  d'applique,  d'après  Tordre  in- 
dicée 4a98  les  atttcles<ci-de9Sos;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  , 
mei  de  faire  eelte  distiûctiov,  qui  résulte  de  la  loi  elle-mèrae, 
elide<^i!ifie(r,  dans  l'espèce,  ai,  d'après  l'inventaire  de  la  corn- 
fflinMmté  j^a-'iemme  ne^dertaft  pas  obligée  de  recourir,  pour  ses 
reprises,  -sur  Iles  immeubles  de  la  -commanaaté  ou  sur  ceux  du 
nuifi,:a;(léoidé^d'«ie  manière  absolue  qfre  cette  action  était  mo- 
biâ^^dms^ia^HHMpe  et  npe  iponveit  changer  de  nature  selon 
la^modede^ibéralien  qui  serait  employé  ;  ^n  quoi  ledit  arrêt  a 
vîelé.ies:iartieles.«oi*de8sa8  tfisés  \ — Gac9e. 

Tx)y.Cx)rrtr.,  art.^235. 
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Art.  ••44. 

Lorsqu'en  adoplant  le  régime  dotal,  des  époux  placerU,  sur 
ta  même  ligne  que  les  biens  présents,  les  biens  d  venir,  et  les 
comprennent  sous  une  mime  qualification,  quelque  impropre 
qu'elle  soit,  les  uns  et  les  autres  doivent  être  déclarés  do- 
taux. 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  un  jugement  du  tri- 
bunal des  Andelys^  rendu  le  11  novembre  1851,  et  sta- 
tuant en  ces  termes  : 

Considérant  que  les  époax  Houdoux,  saiyant  acte  du  22  juillet 
1813,  reçu  par  M«  Dor,  notaire  à  Mainnevilie,  ont  siipslé,  art,  1; 
4  et  5  de  ce  contrat ,  qu'ils  se  soumettaient  au  régime  dotal  avec 
communauté  d^acçuèts  en  biens  meubles  et  immeubles  ;  que  tout 
ce  qui  était  promis  à  la  future,  née  Bradechard,  et  lui  écherrait 
pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  lui  serait  et  de- 
meurerait propre,  pour  lui  tenir  et  aux  «ten«,  nom,  côté  et  ligne  ; 
-^-Qu  arrivant  la  dissolution  de  la  communauté,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  ladite  future  aurait  la  liberté  de  raccepter  ou 
d*y  renoncer,  et  qu'en  y  renonçant,  elle  remporterait  en  exemp- 
tion de  toutes  dettes  et  charges,  soit  qu'elle  s'y  fût  obligée  ou  y 
eût  été  condamnée,  tous  les  apports  annoncés  audit  contrat,  en- 
semble tout  ce  qui  lui  écherrait  pendant  ladite  communauté,  ses 
bagues  et  Joyaux  ;—Ck>n8idéranl  que  l'ensemble  de  ces  stipula- 
tions matrimoniales  établirait,  suivant  la  veuve  Houdoux,  qu'elle 
8  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  que  tous  ses  biens  personnels 
ont  été  frappés  de  dotalité  et  que  conséquemment  ils  ne  pou- 
vaient être  aliénés,  sauf  les  exceptions  (art.  1554,  Cod.  Nap.)  ; 
—Considérant  que  cette  argumentation  de  la  veuve  Houdoux  est 
repoussée  par  les  art.  1391, 1392  et  1574,  Cod.  Nap.,  desquels  il 
résulte  que  la  déclaration  des  futurs  qu'ils  entendent  se  marier 
sous  le  régime  dotal  a  pour  effet  que  leurs  droits  soient  régis 
par  les  dispositions  du  chapitre  3  de  ce  CkNie  :  que  pour  que  les 
biens  de  la  femme  soient  soumis  au  régime  dotal,  il  faut,  dans 
le  contrat  de  mariage,  une  déclaration  expresse  à  cet  égard ,  en 
o  autres  termes ,  qu'ils  soient  constitués  en  dot  pour  qu^ils  aient 
le  caractère  de  dotalité ,  et  que  tous  les  biens  de  la  femme ,  qui 
ne  sont  pas  constitués  en  dot,  sont  paraphernaux  ;— Considérant 
qu  a  la  vérité ,  ces  expressions  que  contient  l'art.  1392 ,  consti^ 
tuées  en  dot ,  ne  sont  pas  sacramentelles  au  point  de  ne  pouvoir 
être  remplacées  par  des  termes  équivalents,  un  contrat  de  ma- 
riage étant  soumis  aux  mêmes  règles  dinlerprétatiim  que  les 
autres  contrats  ;  —  Que  telles  étaient  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ancienne,  et  que  telles  elles  sont  encore  aujourd'hui,  ad- 
mettant le  système  de  constitution  implicite  de  dotalité  ;  mais  , 
pour  qu  il  en  soit  ainsi ,  il  faut  que  les  expressions  employées 
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habitnellement  dans  les  contrats  de  mariage  qui  placent  les 
époQX  sons  le  régime  de  la  commanaaté  et  peoyent  être  répa- 
tées  de  style  et  sans  portée  ;  —  Considérant  que  ladite  yenve 
HoodoQX  s  étant  soumise  an  régime  dotal,  sans  constliation  de 
biens  en  dot,  ses  biens  ont  le  caractère  de  paraphernaux  et  ont 
pu  être  valablement  aliénés  par  elle,  avec  le  consentement  de 
son  mari ,  d'après  Tart.  1576  da  Gode  précité;  —  Considérant 
qa^elle  peot  donc  être  contrainte  sur  ses  biens  propres  on  sar 
ceux  à  elle  donnés  en  remplacement,  suivant  acte  passé  en  Té- 
'  ire,  à  Fleury-laForèt,  le  23  juin  1847,  à 
)n  du  12  juin  1846,  reçue  par  M*  Delerque, 
par  laquelle  elle  s'est  reconnue  débitrice 
et  le  sieur  Houdoox  de  Gournay,  envers 
lomme  principale  de  5,000  fr.,  productive 
emboursement  est  exigible  depuis  le  12 
[  que  l'argumentation  tirée  de  cette  clause 
est  consentie  sans  affectation  hypotbé- 
les  propriéléS  ÎSSHICbimres  delà  veuve 
sst  sans  valeur,  parce  que  le  caractère  uC 
I  contrat  de  mariage ,  et  le  contraire  rés- 
ident ;...— Par  ces  motifs,  dit  à  tort  Top- 
veuve  Houdoux  aux  poursuites  commen- 
cées contre  elle  par  les  sieurs  Revelle,  suivant  commandement 
du  10  mai  1851;— Rejette  cette  opposition,  ordonne  la  continua- 
tion desdites  poursuites. 

Sur  rappel,  ce  jugement  a  été  réformé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  du  30  août  1862  : 

La  Cour  ;— Attendu  que,  de  l'ensemble  des  dispositions  du 
contrat  de  mariage  des  époux  Houdoux,  passé  devant  Dor,  no- 
taire à  Mainneville,  contenant  adoption  du  régime  dotal,  il  ré- 
sulte que  la  femme  s'est  constitué  en  dot  non-seulement  ses 
biens  présents,  mais  encore  ses  biens  à  venir  ;— Qu'en  effets  la 
conslitulion  pour  les  biens  présents  de  la  femme  est  la  consé- 
quence nécessaire  du  régime  adopté  par  les  époux ,  aux  termes 
de  Tart.  15il ,  Cod.  Nap.,  et  que  l'art.  4  du  contrat  de  mariage 
(ci-dessus  transcrit),  en  mettant  sur  la  même  ligne,  en  compre- 
nant sous  une  seule  et  même  qualification  ,  quelque  impropre 
qu'elle  fût,  en  soumettant  aux  mêmes  précautions  les  biens  pré- 
sents, essentiellement  dotaux,  et  les  biens  k  venir,  a  suffisam- 
ment démontré  la  volonté  des  contractants  d'imprimer  à  ces 
derniers  biens  le  même  caractère  de  dotalité  ;  —  Réformant,  dit 
à  bonne  cause  l'opposition  au  commandement. 

Voy.  Canir.,  art.  7928  et  9689. 

Art.  OllAft. 

Dans  le  cas  de  destitution  du  titulaire  d'un  office,  le 
vendeur  non  payé  na  pas  de  privilège  sur  Vindemnité  que 
doit  payer,  comme  éondition  de  sa  nomination,  le  successeur 
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nommé  MrectemerU  et  sans  .présentcUiou  par  h  Gomerm- 
mené. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,,  .cbambce  ides  .requètaR^ 
du.23  mars  18S5  .- 

La'Cour  j  — Attendu,  en  droit,  qae*1a  Taculté  dont  les  officlecs 
ministériels  jouissent,  en  verto  de  Tari.  91  delà  loi  du  21  avril 
1816,  de  .pr&enter  des. successeurs  à  Tagrément  du  Gouverne- 
ment, cesse  pour  ïes  tiLolaires  destitués  ; —Altcndu  quei,  dans  le 
cas  de  destitution  d'un  officier, ministériel,  le  Gouveiaieiaenla  le 
droit  de  nommer  directement  un  successeur,  et  que,  s'il  juge^ 
propos  d*  "  ■*  îesseur  ainsi  nommé  à  payer  une  somnoue 

comme  C(  nomination,  cette  somme  ne  constitue 

pas  le  pr  li  une  propriété  de  l'officier  ministériâl 

révoqué,  st  un  équitable  dédommagement  laissé  à 

la  faculté  nnâire  de  l'aûtnrîif  ^  «j  ^^^  ceîie-ci  abon- 

donne  au  .{  autres  ayants  droit  de  Tofficier  mials- 

tériel  des  si  le  vendeur  non  payé  de  l'office  enlevé 

au   titula  t  de  sa  destitution  ne  saurait  prétendre 

exercer  v  ir  la  somûie  exigée  par  le  Gouvernement 

du  succès         ,  ommé  ; 

Attendu,  en'faif,  que,  dans  l'espèce,  Gauiîlaqmin  et  Lagarde 
étaient  les  prédécesseurs  du  notaire  Desbois  destitué  ;  qu'ils  n'a- 
vaient, pas  plus  que  ce  dernier,  aucun  privilège  sur  la  somme 
imposée  à.Poncin^  nommé  aux  lieu,et.place  dud  il 'Desbois  )— Que 
c'est  donc  avec  raison  que  Tarrèt  attaquée  refusé  de  leur  re- 
connaître ce  privilège  ;  —Rejette. 

Voy.  Gonir.^  9559,  et  k  doctrine  contraire  aux  art. 
6982,  7170; 7821/et  les  observations  de  l'art.  7893. 

Art.  9946. 

Vari.  173  du  décret  du  16  février  f807,  qui  soumet  d  la 
taxe  du  président  du  tribunal  civil  tous  les  actes  des  no- 
taires ^^non  tarifés  par  les  wtiokspréÊédents^  constitue  une 
disposition  d'ordre  public ,  à  laquelle  'reacistence  d'un  règle- 
ment amiable  entre  les  parties  ne  permet  pas  quil  soit  dé- 
rogé. —  JLe  décret  du  16  février  .1807  s'applique  hors  du 
ressort  de  la  Cour  impériaie  de  Paris  cemme  dwns  T'étendue 
de  ce  ressort. 

Arrêt  de  cassation,  chambre  des  requêtes,  du  14  mars 
1853 

La  Cour  ;— Attendu  que  le  décret  du  16  février  1807,  qai  rend 
eommnn  aux  divers'Gours  et  (tttMinairx  êe  l'empire 'le  tariT- des 
fraès  «t  dépens  ëéfféténle  tmèwe  |«nrj|ioiirde>YO«Bort*ile  laiC««r 
impériale  de.PariB,«ne  fait  aucune  dÎAtiaistiaa  %uU^\es4ktù^renke» 
parties  de  ce  tarif,  et  que,  dès  lors,  les  dispositions  relatives  aux 
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iftdlsiiM  mni  *&f^à9tfÈmetti  «rp^ltf&Rle»,  aaiis  totrs  les  rtssoHs, 
^amnm^m  aatns  *«positi*ii8  4adl!'larirî— Alletida  qte  Fart.  173 
•ite!tai4C,  ftti^omwgtà-ta^la^e  dB'présiëem  daMbnnàl  civil  Ions 
les  seles'da  nnâimère  des  notaires,  non  tarifés  par  les  articles 
'p#éeéâeiit8,  constilae  'une  déposition  â'ordre  poblic  ao  bénéfice 
^e  lamtle  les  pMlies  ne  pensent  «valablement  renoncer,  et  dont 
l^effet  a  (Aéd^broger  rart.51  de  la  ioTi  da7  ventôse  an  tt,  coti- 
eernantles  règlemenHis  avttiaMes  d'honoraires;  —  Attendu  qu'en 
ie  jugeant  ainéi,  V^rrèt  attaqué,  loin  de  violer  aucune  loi,  a,  au 
eontràire,  fait  h i'es^oe tinejdsfte  application  des  principes  do 
la  mdtiftve  ;  -^Itejette. 

Yoy.  Coritr,,  ar*#  6178. 

ASBLT.  t»»4t9. 

La  société  d'acquêts  stipulée  entre  hs  époux  ne  porte  au- 
cune attemie  aux  (bm^Uê  de  la  femme  ^sur  ses  paraphernauxy 
et  le  mari  ne  peut  que  se  faire  ^tenir  compte  des  économies 
réalisées  par  la  femme  sur  les  revenus  des  biens  doît^ix. 

ÂTTét  du  17  novembre  18S2,  rendu  par  la  Cour  d^Agen 
en  ces 'termes: 

La  Coitr;  —Attendu  que  les  époux-Përier^  en  coiitraclanC  ma- 
riage, le  7  août  18i9,  adoptèrent  le  r^ime  dotal,  en  déclarant 
que  tous  les  biens  présents  et  à  venir  delà  future  seraient  part- 
nhernaujiL.;  —  AUendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1576,  G.  Nap.,  la 
lemme  a  Tadministration  et  la  jouissance  de  ses  biens  parapfaer- 
naux,  et  que  les  ^,500  fr.  au  sujet  desquels  le  mari  de  la  dame 
Perler  a  pratiqué  une  saisie-arrêt  étaient  une  créanee  parapber- 
nale  de  sa  femmQ,  ainsi  que  cela  résulte  de  son  contrat  de  ma* 
rjage , — ^Attendu  que  la  société  dtacquèts  stipulée  entre  les  époux 
ne  porte  aueune  atteinte  anx  droits  de  la  femme  sur  ses  para- 
phernaux;  qu'il  en  résulte  seulement  <(u'«lle  doit  communiqtMr 
an  mari  les  éconooiles  laites  sur  les  fruits  et  revenus,  parce  yàe 
ces  revenus  sont  des  économies,  et  que  le  droit  du  mari  n'existe 

Îu'antant  qu'elles  sont  réalisées  j-r A Itendu,  dès  lors,  que  le  sienr 
^érier  était  sans  titre  ni  qualité  pour  poursuivie  Je- rembourse- 
ment de  la  somme  par^iphernale  due.à  la  dame  Périer,  son 
épouse  5  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Voy.  Con^r.,  art.  7761. 

4Lelaeaiuire,peut^epfo$»r  ûVadfuâimknt)S'OUjaufcwéan' 
.cier^  inscrits  les.pademmis  asUicipés  qu^il-afaiés de  botme 
rfûiM  dans  Miiffuonams  MV4tatÀes.maummûs.nffairesdu 
^Afjpriétaim. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Nimes^  du  7  juillet  188S,  ainsi 
xx>Bçu  : 

La  Coub;  —  Attendu  que  la  bonne  foi  du  siear  MaltJlès  «e 
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peut  èlrc  mise  en  doute,  et  qo'il  est  évident  que,  créancier  da 
sieor  de  Boailié  antériearement  à  Tacle  de  bail  à  ferme  reça 
M«  Héraad,  notaire  à  Sainl-Lanrent-des-Arbres,  le  22  décembre 
1843,  il  n'a  nullement  songé ,  par  les  stipulations  de  cet  acte,  à 
commettre  aucune  fraude  ni  collusion,  et  que  le  prix  du  bail 
dont  s'agit  est  tout  à  fait  sérieux  et  réelj  que  c'est  vainement 
qu'il  est  prétendu  que  le  sieur  de  Bouille  était,  à  cette  date  du 
^  décembre  1843,  dans  un  état  de  déconfiture  notoire,  et  que 
cette  notoriété  devait  être  connue  du  sieur  Malclès  et  l'empêcher 
dépasser  ledit  acte;  — Attendu,  en  effet,  que  rien  dans  la 
cause  ne  démontre,  ni  que  cette  déconfiture  existât  avec  le  ca- 
ractère de  notoriété  qui  fui  est  attribué  par  les  demandeurs,  m 
qu'elle  fût  connue  du  sieur  Malclès  ;  qu'il  est  constant,  au  con- 
traire, que  le  sieur  Bouille,  qui  avait  des  entreprises  considéra- 
bles, fut  celui  des  trois  acquéreurs  de  l'île  Miémard  à  qui  l'opi- 
nion publique  attribua  le  plus  longtemps  une  grande  position  et 
des  ressources  considérables  j  que,  d'autre  part,  le  bail  dont  il 
s'agit  n'est  pas  à  long  terme  et  n'embrasse  point  une  de  ees 
longues  périodes  qui,  par  elles-mêmes,  fournissent  une  question 
de  savoir  si  les  créanciers  hypothécaires  sont  fondés  à  quereller 
les  paiements  antidpés  faits  de  bonne  foi  par  un  fermier  au  pro- 
priétaire ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  d'après  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  que  ni  l'adjudicataire  ni  les  créanciers  hypothé- 
caires ne  peuvent  être  reçus  à  contester  les  paiements  faits  par 
le  preneur  au  bailleur  qui  était  en  droit  d'affermer,  alors  que  ces 
paiements  ont  été  faits  sans  fraude  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu  il 
'  ~  ors  de  la  discussion  de  Tancien  Code  de  procédure 


civile,  d'insérer  une  disposition  qui  les  prohibait,  mais  que  cette 
disposition  ne  fut  point  accueillie  ni  admise  ;  que  Von  ne  peut 
suppléer,  par  voie  d'induction,  à  la  volonté  non  exprimée  du  lé- 
gislateur, alors  surtout  qu'il  a  omis  de  statuer,  après  avoir  été, 
pour  ainsi  dire,  mis  en  demeure  de  le  faire  ;  que  cette  thèse^  se 
démontre  encore  parles  dispositions  de  l'art.  685,  C.  proc;  qu'en 
effet,  puisqu'il  faut  un  acte  d'opposition,  une  sorte  de  saisie-arrêt 
entre  les  mains  du  fermier  pour  immobiliser  les  fermages  an 
profil  des  créanciers  hypothécaires,  il  s'ensuit  déjà  qu'ils  ne  lui 
appartiennent  pas  de  plein  droit  ;  mais  de  plus,  on  ne  peut  saisir 
par  opposition  et  immobiliser  que  ce  qui  est  dû,  et  nullement  ce 
qui  a  été  payé  et  n'est  plus  dû  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  la  de- 
mande, etc. 

Voy.  CofUr.,  art.  9614. 

Art.  004S. 

La  preseriptiim  est  une  exception  résultant  de  la  nature 
de  Vobligatiim  :  c'est  ainsi  que^  quand  wn  Ullet  à  ordre  porte 
des  signatures  de  négociants  et  de  novM^égociants^  Vexcepiion 
de  prescription  quinquennale  est  commune  â  tous  les  sous- 
cripteurs. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile,  du  8  dé- 
cembre 1852: 
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La  Coub  ;  —Vu  les  art,  189,  Cod.  eomin.,  et  1208,  Cod.  Nap.; 
^AHendu  qu'il  résulte  de  Tarrèt  attaqué  que,  par  billet  à  ordre 
du  2  juin  1835,  la  femme  Brûla  tour  s'était  engagée  conjointement 
et  solidairement  avec  son  mari  à  payer  à  Dupuy  la  somme  de 
5,000  fr.  ;  que  Brulatour  était  commerçant ,  mais  que  sa  femme 
n'était  pas  commerçante  $  —Attendu,  que  si  la  femme  Brulatour, 
demanderesse  en  cassation ,  ne  peut  invoquer  de  son  chef  la 
prescription  quinquennale  contre  cette  obligation,  elle  peut  l'in- 
voquer du  chef  de  son  mari  ;  —Attendu,  en  effet,  que  le  codébi- 
teur solidaire,  poursuivi  par  le  créancier,  peut,  aux  termes  de 
l'art.  1208,  Cod.  Nap.,  opposer  toutes  les  exceptions  qui  résul- 
tent de  la  nature  de  l'obligation ,  et  qu'il  faut  ranger  dans  la 
classe  de  ces  exceptions  celles  qui  résultent  des  différents  modes 
d'extinction  des  obligations  ;^  Qu'à  la  différence  des  exceptions 
purement  personnelles  qui  ont  seulement  pour  effet  de  déchar- 
ger la  personne  du  débiteur ,  en  laissant  subsister  la  dette ,  ces 
autres  exceptions  ont  pour  effet  d'éteindre  la  dette  elle-même  ; 

—  Qu'elles  appartiennent  donc  à  tous  les  débiteurs  solidaires  5 
puisque  la  dette  ne  peut  cesser  d'exister  à  l'égard  des  uns  sans 
cesser  d'exister  à  l'égard  des  autres  ^—Attendu  que  la  prescrip» 
tion  quinquennale,  fondée  sur  une  présomption  de  paiement,  a 
pour  effet  d'éteindre  la  dette  ;  que  c'est ,  par  conséquent ,  une 
exception  résultant  de  la  nature  de  l'obligation;  qu'ainsi  la  de- 
manderesse pouvait  l'opposer,  conformément  à  l'art.  1208,  Cod. 
Nap.  ;  — Attendu  cependant  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  la 
demanderesse  à  payer  le  billet  en  question  ,  par  le  motif  que 
l'exception  qu'elle  invoquait  ne  résultait  pas  de  la  nature  de  la 
dette,  et  qu'elle  était  toute  personnelle  à  son  mari  codébiteur; 

—  Altendu  qu'en  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  in- 
terprété l'art.  1208,  Cod.  Nap.,  et  a  violé  l'art.  189,  Cod.  comm.; 
—Casse. 

Art.  INIâO. 

Sont  nuls,  comme  constituant  une  stipulation  sur  la  suc^ 
cession  non  encore  ouverte  du  iestmteur ,  le  testament  et  le 
pacte  intervenus  le  même  jour  entre  le  testateur  et  le  léga- 
taire, quand  ces  deux  actes  sont  réciproquement  la  cause 
l'un  de  Vautre. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes^  du 
25  janvier  1853  : 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  le  testament  de  la  veuve  Cossa^  du 
9  août  1843,  exprime  formellement  qu'elle  institue  pour  sa  léga- 
taire universelle  la  dame  Stewart,  en  vertu  d'un  écrit  que  lui  a 
faille  même  jour  cette  dernière,  par  lequel,  d'accord  avec  son 
mari,  elle  lui  abandonne ,  pendant  sa  vie,  la  jouissance  de  tout 
ce  qui  peut  lui  revenir  de  son  père  ; — Que  l'arrêt  attaqué  con- 
state que  le  même  jour,  les  sieur  et  dame  Stewart  ont  déclaré , 
par  un  écrjt ,  qu'en  raison  d'un  testament  fait  ledit  jour,  à  leur 
profit,  par  la  dame  veuve  Cossa,  ils  lui  laissaient  pendant  sa  vie 
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la  jouîssaoee'  ô^  (^U9  le»  droHs'qttipoavaiemt  leur  revenir  dans 
la  6ticee9sloti  an  sieur  Cosm  père  ;  qo^le^  juges  da  fait,  appré- 
ciant, Gomme  il»  efn  avamrt  le  dt^>it,  l^inteitHon  der  parties  et  le 
oaraiJlère'  des  conventions'  passées*  entre  elles ,  constatent  qnUl 
existe  un  lien  réeV  entre  les^  denit  actes  précités  ;  ou'îls  ne  sont 
que  les*  instrutnentis  d'ange  mètne  convention  ;  qn'u  en  résulte 
que  rinstitulion  testamentaire  de  la  dame  €ossa  n'est  pas  éma- 
née spontanément  de  sa  volonté,  mais  est  le  résultat  du  pacte 
hiteTve«iue«treelle  et  les  époux  Stewart;  qu'il  y  a  eu,  dès  lors, 
s4rpahition  ^tro  la  testatHeeeft  les' légataires  sur  là  succession 
future  de  la  dame  Cessa,  celle-ci  n'assurant  sa  succession  à  la 
4ame  Ste*vrartque  sous  Ift  condition  que  cette  dame  la  laisserait 
jouir,  sa  vie  durant,  de  tous  ses  droits  paternels  ;  —  Que  Tart. 
ItvIO,  God.  Nap.,  interdit,  en  termes  exprès^,  de  faire  aucune  sti- 
pulation sur  ufie  succession  non  ouverte  ;  que  la  loi  ne  distingue 
pas  ;  que  la  défense  qu'elle  prononce  s'applique  à  celui  de  la 
succession  duquel  il  s -agit;  comme  aUt  tiers;  qu'ainsi,  la  Cour 
impérlate  de^  Bordeaux,  en  reconnais5?ant,  dans  la  réunion  des 
deux  actes,  l'existence  d'une  stipulation  sur  une  succession  non 
auvorte,  en  déclarant  oe  pacte  contraire  à  la  loi,  immoral  et  dan- 
gendun^  et^  l^ar  suitbj  en*  annullint  le  testament  qui  en  était  le 
«éSbltât,  n'a>v4o1é  aucune  di9f>osilien  légale,  mais  a  fait,  au  con- 
kraire,  uiie*j4iste  appUoatien'des  fMts  de  la  cause,  et  de  l'art.  1130, 
Cod.  Nap.  ;— Rejeltet 

ÂJiTw  SIMA* 

La  stipulation 4fontractiielteyportantf ,  d^ V égard  de  certains 
hiens  eomiituésm^ioty  ^  qtte  la  femme  s^en  réserve  la  libre 
disposition  comme  parctpk&mauxy  e^ec  faculté  de  les  vendre 
ou  échanger  avec  V autorisation  de  son  mari,  »  ne  donne  pas 
à  CCS  biens  le  caractère  de  pfxraphemaliié  ^  ils  restent  dotaux 
et  aliénables j  sauf  l'obligation  de  remploi. 

Arrêt  de  la  Cour  deB<ordeaux^  du  27  juillet  18S2^  sta- 
tuant ainsi  : 

La  GooRf-^AU^wdu  que  le^'époux  Piei'ont  formellement  ex- 
primé, dans  leur  contrat  de  mariage,  en  date  du  â6i  juin  1820,  la 
volonté  de  se  marier  sous  le  régime  dotal  ;  —  Que  la  demoiselle 
De8grange^'dédanavs«}oMwatttert6a«  les  biens  à  elle  échus  par 
le  décès  de  son  père  et  tous  ceux  qui  pourraient' lui  écMr  à  Ta*' 
venir  du  chef  de  sa  mère;  —Attendu  que  ces  stipulations  sont 
constitutives  de  la  dotallté,  aux  termes  des  art.  1392  et  1511,  G* 
Nap.  j  -^  At4eaiâu  que  l'appelant'^  pour  enlever  aux  biens  ainsi 
constitués  ce  caractère  de  dotalité,  se  prévaut  d'une  autre  dispo- 
sition dumôrae  contrat  ^insioonfuei  «Desouels  dits  biens  (ceux 
Ei  ad  viendront' du  chef  de  sa  mère)  elle  se  réserve  la  libre 
itien  comme  paruïrtremanx  et  extradotaux,  avec  la  faculté 
éehanger,  vendre,  aliéner  avec  Tautôrisation  de  son  mari, 
à  la  charge  parso»  mari  d'en  faire' emploi  en  immeubles  de 
même  Damre,  leatfoelâ^appftrtiendroiit  en  propriété  à  là  future 
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épmse'  eti  eeaiplaeâiieiitide'ceitt  qifti  âoraient  élé  aliéné»  ;>  -^ 
Mtendotqtfe^l»  sti^piiMiim  ée;}»  teallé  ^aliéner  ées  înmicuMc» 
doteflXvaTei^eharge-cle'rQiBpIc»,  n^eslpmt  eOLiAosive^da  régtee 
doM,  er>qato  GiHBtratire)d'«pBè»)'a9k  iSiB^CU  Nap.,  Fimmetible 
almi  acquis  en  remfrilKemeBt  est*  doiàllj^^AtteMdti.  qo-il  rémile 
de  Venseaèèe^  dé»  slipdlaH«iTBt  dudit  eoitlml,  qae  Kioteiitîofn'dKS 
é^ox  à'^  futtiitïétéde  déroiper  ati  Té§hû9  aoqoel  its'ifenaieiil  de 
s^soamei^ve  em  tennes^sî  favmels^m  de  soBstraire  à  la  dMaItté 
lto9*lneBs:qae  lî»fi^re  venaildè  st  coitidtttep  ea  dot  ;  qu'il  ne 
j^agissait  pwitr  eox  qae  de  rendre  meîm  gènoota  le»  liens  de  la 
daàlité,  en  se  résefran^  la  facBlté  d'aJiénatfen,  sauf  renvoi'; 
^*Que  ees  ralBdns  doivent:  pféyalotr  contre  l*jnd«cfien  que  Tan 
vent  tir»  d^neuédSPation^Tidease,  etqn'ii  ett  évideni  que  cea 

naux,  à  la  charge,  e(e:..«)  étaient;  dan»  F io^enlien  des  panrtie», 
synonymes  de  celles-ci  :  lesqueU  biens  pourront  être  aliénés  comme 
s'ils  étaient  paraphernattx,  ^Im  eikmr^y  etc....,  énonciations  qu'on 
ne  saorait  considérer  comme  nne  dérogation  à  la  convention  de 
deMélé-;.— 'Jttenda^eee'eatdoooa^yeo  jsrte  raiseir  que^less^pte- 
miei»  }n%es-  ont  reconnn^  dans  le  texte  dii> contrat,  comme  dan» 
les  cÎTConslances  qui  expliquent  Tinlention  positive  des  parties, 
la  preuve  que  là  dotal i té  frappait  les  biens  rctueillls  parla  dte^ 
moisetlé'Desgraxrgeci^.  dMi  cHef  c^sa  mère^  -«4^r  c09inetif&,  eon^ 

Quand  le  mari  d*une  femme  doiahifmitd&  la.  faculU^  de 
recevoir  la  dot,  à  la  charge  d'en  faire  emploi  en  immeubles  à 
to  com^manee  dfe^  It^  femme,  eefk^ipeut  refustr  It  remploi 
s'il  est  établi  qu'on  ne  peut  payer  avec  la  dot  le  pritxr  Sac- 
^midmtomfiiimentë  éep  a(»$$ioirtêtyi0k^  §u^  fttais  et  doubles 
drm^. 

Àrrétde  Itt  Ckmr  de  eassaAieïi^  ctisontee.  de»^  requêtes^ 
readu  le  a^févrtertSôS  : 

La  GonBL>f — AltendUique  les^  époox;  de^Bellemayre  sesMit^  ma- 
rtel sous  Ift  régime  délai:;  --Qtie. Mac t^ â  de  leur  œatoat  dé  nia>» 
riage^  diiil6jniâle4  18^  autorise  le  mari  au  recevoir  le  montant 
de  la  coDS(i(ation  dotale  de  son  épouse,  àla  ebavçe  d'en  faire  em^ 
pleiieo  àumetiblea^  iitla  eanvènatice  deœlie  dernière  ;-*--Qae  cette 
ctaii9e,.loia  d'ameindrlr  les  droits  légaux  de  k  fesMue,  n^a  fait 
qnâaggTarveff  lea^ebli^ttong^duiiBari^  en  neloipenneUaAit  de  faire 
BBipiotidela  iWtqtsWlHettS  à' Ift  convenance;  de^on  épouse;*-^ 
Çtm  laGonride^Tooloese^  enintenpfétatit  ainailja^eiaHiseidacoiK* 
trat  de  maniagc^  ee  qu'elle  av^  letfarast  de  fiûre^  a^pu^s^Machter 
à^toetra  leartbifèonstaneiss  de  la  cause  pe«r  déciénr  si' Kei centrât 
de  remploi,  objeléirtlitige^éftaîtausceplièle  d'eséc^on)  et  d^ 
lors  vatoble^ j^-^ÎB^^eBreconniaissant  qae les^immenbleeaccej^tés* 
pat  la  femme  >  à  titre  de  remfMv  s'él^aèent^  e»  pn^ncipiâ;  à 
m^QMîsii  et  qtt'M.étaitiimpoasMeàaâtànuetde  B^^laoMyrtf  de 
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payer  ce  prix  é4  environ  10,000  fr.  de  frais,  faux  frais  et  donble 
droit,  ayec  isa  constitution  dotale  qui  ne  s'élevait  qa*à  60,000  fr.; 
qa'ainsi  le  contrat  de  remploi  était  inexécutable  ;  —Qu'en  reje- 
tant les  conclusions  définitives  de  la  caisse  hypothécaire  qui  ten- 
daient à  réduire  les  trois  lots  acquis  à  titre  de  remploi  à  deux  lots 
seulement  s'élevant  à  51,000  fr.,  pour  faciliter  à  la  femme  le  moyen 
d'acquitter  le  principal  et  les  accessoires,  avec  le  montant  de  sa 
dot;— Qu'en  déclarant  que  ces  conclusions  n'avaient  pour  but  que 
de  créer  un  nouveau  contrat  au  lieu  et  place  de  celui  accepté  par 
la  dame  de  Bellomavre,  qui  avait  traité  dans  la  pensée  de  recevoir 
l'intégralité  des  trois  lots  compris  dans  l'acte  de  remploi  en  rem- 
placement de  sa  dot,  la  Cour  de  Toulouse  a  fait  une  juste  ap- 
préciation des  intentions  de  la  dame  de  Bellomayre,  des  pré- 
tentions de  la  caisse  hypothécaire  et  des  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  et  n'a  dès  lors  violé  aucune  loi  ;— Rejette. 

ART.  0053. 

Ne  vaut  qt^  comme  pouvoir  d^ (administrer ,  la  procura- 
tion générale,  sans  désignation  spéciale,  donnée  par  la  femme 
au  mari,  d'emprunter,  d'hypothéquer ,  de  céder  ses  reprises 
et  de  consentir  subrogation  dans  son  hypothèque  légale.  — 
En  conséquence,  le  notaire  qui  reçoit  cette  procuration^  sans 
mentionner  la  minorité  de  la  femme,  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité, puisque  la  femme  émancipée  par  le  mariage  peut 
donner  un  pouvoir  aussi  restreint. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile,  du  15  fé- 
vrier 1853  : 

La  GoitR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ,  tiré  de  la  violation  des 
an.  1987  et  1988 ,  Cod.  Nap.  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué , 
appréciant  les  termes  de  la  procuration  donnée  par  la  femme 
Fcuvrier  à  son  mari  le  4  octobre  1846 ,  laquelle  ne  spécifie  au- 
cune opération  déterminée  et  particulière  ,  la  considère ,  par  ce 
motif,  comme  procuration  générale,  et  en  conclut  qu'elle  se  ré- 
duisait à  un  pouvoir  d'administrer  ;  qu'en  se  fondant  sur  cette 
appréciation  pour  sa  décision  au  chef  critiqué ,  ledit  arrêt ,  loin 
de  violer  les  articles  précités,  en  a  fait ,  au  contraire ,  une  juste 
application;-— Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  second  moyen  ;  —  Vu  les  art.  1470,  1471 ,  1483  el 
1493,  God.  Nap.  ;^Âttendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  que  c'est 
à  titre  de  propriétaire  que  la  femme,  de  même  que  le  mari  et 
avant  ce  dernier,  a  droit  au  prélèvement  préalable  de  ses  propres 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  et  qu'ainsi  l'actif  de 
cette  communauté  ne  se  compose  que  du  surplus  des  biens,  pré- 
lèvement fait  des  reprises  ci-dessus;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la 
femme  ne  peut  être  placée  sur  la  même  ligne  que  les  créanciers 
de  la  communauté ,  et  qu'elle  doit  être  intégralement  remplie 
desdites  reprises,  avant  que  lesdits  créanciers  puissent  faire  va- 
loir leurs  droits  sur  l'actif  de  cette  communauté  ;  —  Qu'elle  a 
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droit,  par  conséquent,  de  se  prévaloir  contre  ces  derniers  de  ces 
prineipes ,  qui  sont  généraux  dans  la  matière ,  et  applicables , 
soit  qu  elle  accepte  la  communauté ,  soit  qu'elle  y  renonce,  puis- 
que, dans  l'un  et  Taulre  cas,  il  s'agit  pour  elle  de  rentrer  dans 
ses  biens  propres  ou  dans  leur  valeur; — Attendu,  quant  au  mode 
de  prélèvement  dont  est  question,  que  Tart.  1471  précité  dispose 
que  les  reprises  de  la  femme  pour  ses  propres  non  existants  en 
nature  doivent  s'exercer  d'abord  sur  l'argent  et  le  mobilier,  et, 
sobsidiairemeut,  seulement  sur  les  immeubles  de  la  communau- 
té, et  qu'il  suit  de  là  et  des  principes  ci-dessus  que  les  droits  des 
créanciers  ne  peuvent  s'exercer  sur  valeurs  mobilières  qu'après 
le  prélèvement  intégral  desdites  reprises;— Attendu,  en  consé* 
qoence,  qu'en  ordonnant  que  la  femme  Feuvrier  viendrait  seu- 
lement à  contribution  concurremment  avec  les  créanciers  de  son 
mari  sur  le  mobilier  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  qui 
avait  existé  entre  elle  et  son  mari ,  et  à  laquelle  elle  avait  re- 
noncé, pour  le  recouvrement  des  sommes  réclamées  en  son  nom, 
et  qui,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage,  lui  demeuraient 
propres  à  titre  de  dot,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les 
articles  précités  î  —  Casse ,  au  chef  seulement  ci-dessus  spéci- 
fié, etc. 

ART.  99S4. 

U adjudication j  par  suite  d'expropriation  forcée,  de  Vim- 
meuble  donné  en  antiehrèse,  fait  cesser  les  droits  de  Vanii- 
chrésiste,  même  à  l'égard  des  créanciers  ^  n'ayant  qu'une 
hypothèque  postérieure. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  24  juillet  18S2^  statuant 
en  ces  termes  : 

La  Cour;  ....—  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires, 
c'est-à-dire  la  demande  des  époux  Rivolet  tendant  à  faire  payer 
à  Cbevance  ce  qui  peut  leur  rester  dû,  ou  au  moins  à  avoir  le 
droit  de  toucher  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  la  somme 
que  Chevance  y  a  déposée  sur  son  prix;— Considérant  que  cette 
double  prétention  est  fondée  sur  la  distinction  entre  les  hypo- 
thèques antérieures  au  contrat  d'antichrèse  et  les  hypothèques 
postérieures,  et  sur  le  fait  que  Chevance,  compensant  avec  son 
prix  une  première  créance  hypothécaire  par  loi  inscrite  avant 
le  contrat  d'antichrèse  dont  s'agit,  aurait  et  au  delà  de  quoi  sa- 
tisfaire les  époux  Rivolet,  s'il  n'a  pas  le  droit  de  compenser,  avec 
le  surplus  de  son  prix,  le  montant  d'un  prêt  hypothécaire  qu'il 
a  consenti  et  inscrit  postérieurement  à  l'antichrèse  ;  —  Considé- 
rant que  la  distinction  dont  s'agit  n'existe  pas  dans  la  loi  ;  qu'elle 
est  proscrite  par  les  termes  généraux  de  l'art.  2091,  C.  Nap.,  qui 
dispose,  dans  des  termes  formels,  que  les  droits  de  l'anlichrésiste 
ne  préjodicient  point  aux  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir 
sur  le  fonds  de  l'immeuble  remis  à  titre  d'antichrèse  ;  —  Qu'en 
décider  aotrement,  c'est  introduire  dans  la  loi  un  privilège  qui 
n'existe  pas;  que  pour  créer  ce  privilège,  il  faut  confondre  l'an- 
tichrèse avec  le  gage,  et  transporter  sous  le  chapitre  de  l'anti- 
chrèse l'art.  2073,  placé  sous  le  chapitre  du  gage,  alors  que  le 
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Dans  un  contrat  de  maria^e^  la  généralité  de  cette  claH$» 
que  ce  qui  adviendrait  aux  époux  par  succession,  domUion 
ou  autrement j  leur  resterait  pr^ri^ne  s'étend  point  â  la  col- 
lation gratuite  d'un  office  de  notaire. 

La  CouT  de  cassation,  chambre  civile^  a  jugé  celte  ^ues^ 
tiQD  par  son  arrêt  du  4  janvier  ISfô  : 

La  Cour;  -Vu  les  art.  1401  et  1498,  Cod.  Nap.  ;— Attend»  que 
d'après  la  combiaai^on  de  ces  Rrlicle»,  ctjifannes  aiui  aaeieDS 
principes)  la  communauté  se  compose  activement  des  ac<}uêts 
faits  ensemble  ou  séparément  par  les  époux  durant  le  mariage, 
et  provenant  deleurinduslrie.c<aDmnoe;>-Atéenduquele9épeiix 
Naude  sefearièreftt  aa  l'an,  3,  sous  le  régime  ée  la  communauté, 
en  convenant  toutefois  que  ce(|û  advieadmi  aux  époux  par  sve- 
cession,  donalî0a  o«  autrement,  leur  resterait  propre  à  eux  et  à 
leurs  héritiers  ;— Attendu  qiiei,  si  lajgéikéiHiliéé  de  cette  olasM»  doit 
faire  exclure  de  La  coDftfliunauté  le  Hiobiller  ebveaa  à  l'un  de» 
époux  non-seulement  par  succession  ott  dMiatitn,  mai»  aBwi  et 
en  certains  cas  par  un  fait  de  fortune^  cette  exclusion  ne  saurait 
s'étendre  i\  la  collaiioa  gratuite  d'un  office  de  notatie  ;  <|ue  la  no- 
mination (lu  défendeur  à  ces  fonctions  fol  détetiidnée  par  lea  be- 
soins d'un  service  publie  et  par  L'aptitude  spéciale  du  titulaire  -, 
que  si  cet  office  obtint  une  valeur  Yéaale  par  la  loi  du  28  avril 
1816,  un  pareil  avantage,  accordé  priaoipâlenïent  en  éohange 
d'une  augmentation  de  cautionnecient,:  ne  dbangea  point  le  ca- 
ractère do  la  eoneession  antérienre,  qui  «e  p(HiV2âtètre  foite  à 
tous  indistinctement»  mais  seulement  à  un  caadidat  qm&  sa  mo- 
ralité et  sa  capacité  recommandaient  au  dioix  dii  goovemeacieQti 
—  Attendu  que  les  bénéfices  et  Les  produilâ  de  eette  nature  doi- 
vent être  considérés,  selon  le  texte  eli'esprk  de  la  lai,  comme 
provenant  de  Tinduslrie  du  mari,  et  acquis  à  oe  ti^re-à  la  com- 
munauté conjugale  ;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  Far* 
rèi  atlaqué  a  violé  les  articles  ci-dessus  vis^ 
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Vwrt.  93  duCode  de  procédure  civile,  d'après  lequel,  dans 
U$  affaires  instruites  par  écrit,  les  parties  doivent  être  aver- 
Ues  du  jour  oà  le  rapport  du  juge  se  fera  d  l'audience,  n'est 
pas  applicable  aux  matières  d'enregistrement.    T.  4022  : 

D.PotmSDITBS  ET  INSTANCES^  134. 

Un  acte  de  vente  mobilière  sous  seing  privé,  quoique  non 
revêtu  de  la  signature  de  l'acquéreur ,  est  passible  du  droit 
proportionnel,  s'il  a  été  présenté  d  l'enregistrement,  et  le  droit 
me  peut  être  contesté  par  celui  qui  a  signé  l'acte.  T.  161  : 
D.  NwxiTÉ,  14. 

L'acte  par  lequel  un  associé  commanditaire  s'associe  une 
autre  personne  en  lui  cédant  la  moitié  de  sa  commandite 
donne  lieu  au  droit  de  cession  sur  la  somme  d  payer  par 
celles'.  T.  2761  :  D.  Société,  16. 

La  cession  d'une  part  d'intérêt  dans  une  société  donne  lieu 
0u  droit  de  ^p.  100.^  et  non  au  droit  de  60  c.  p.  100  fr.j 
si  l'intérêt  dans  cette  société  n'a  pas  été  divisé  en  actions  ou 
en  parts  assimilables  à  des  actions.  Supplébient  au  traité, 
108  :  D.  Actions  dans  les  compagnies. 

Le  sieur  Oppenheim,  associé  commanditaire  d'une  mai- 
son de  commerce,,  avait  fait  un  acte  sous  seing  privé,  en 
date  du  2  mars  1846,  d'après  lequel  il  cédait  à  M°^  Davîd^ 
moyennant  25,000  fr.,  la  moitié  de  sa  commandite^  et 
formait  avec  elle  une  société  ;  cet  acte  n'était  pas  signé  de 
M"^  David  lorsqu'il  a  été  présenté  à  l'enregistrement.  Le 
receveur  n'y  voyant  qu'un  acte  d'assoeiaticm  n'a  perçu  que 
le  droit  fixe  de  5  fr.;  mais  plus  tard  la  régie  a  réclamé  le 
droit  de  2  p.  100  sur  les  26,000  fr.  comme  cession  mo-. 
bilière. 

Le  sieur  Oppenheim  a  formé  opposition  à  la  contrainte, 
et  il  a  en  même  temps  réclamé  par  la  voie  administrative. 
L'instance  judiciaire  n'était  suivie  ni  par  le  sieur  Oppen- 
heim^ ni  par  la  régie>  mais  l'avoué  du  sieur  Oppenheim? 
avait  eu  le  tort  de  remettre  au  greffe  du  tribunal  le  dossier- 
omtenant  l'opposition  avec  assignation^  de  telle  sorte  que, 
le  ^  fanvi^  1848,  l'administration  supérieure  décidait 
^e  te  droit  de  2.  p.  100  n'et<Biit  pas  dû;  ei,  le  ^  janvier 
soiv^^^à^L'insu  des  parties  y  le  tribunal  de  Versâiites  va- 
lidait la  eMtraiide  et  condamnait  le^sit^tlf  Of^^eim  à  en 
payer  le  montant. 

XXXIV.  n 
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L'administration  ayant  abandonné  sa  décision  pour  s'en 
tenir  à  celle  du  tribunal,  le  sieur  Oppenheim  s'est  pourvu 
en  cassation  ;  mais,  le  23  mai  1853,  la  chambre  civile  a 
lefirté  SflB  fo«rm  far  k»  n«tif9«Qlvè^ 

La  Cour;  —  En  ce  qui  feache  le  premier  mqyen  :  —  Attendu 
qê%  t'arl«  99,  €od.  proe.  dv.^  B'^ipi^ique  «n  cas  oti,  eà  lûatièrtf 
orélMire  fâ  par  MnfifÊémà  «ax  règle»  ■owiitewiieg  tût  lliurtnie* 
tion  des  afTaires,  le  (ribanal  or4éqn^  wmé^iétémwvffGtiû'mk 
jage;  que  ceUe  foripe  de  pkTDçéder  «nlevant  la  causée  T^^nire 
régulier  du  tà^e ,  il  a  paru  nécessaire  d'av^rlir  les  polies  du 
jomr  où  «lie  de^Mt  9(re  reportée  â  l'audience  par  Je  jage-com- 
«nffaire^  mats-^pM  cette  ^ispotUiM»  ne  mnnM  «'«rpfmqiMr  à  ht 
preeédaFB  spéciale  Ji^âée  ^ô«r  te»  iMëèm  élraMiisInBevI 
par  Tart.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  qu'en  re(t#BMimr«^ 
en  effet,  le  jugement  est  toujours  et  nécessalrei]QeD(  précède  d'bn 
rapport,  «I  ijiriliiepetrt^e  eiij^é  qite  le  jugé  Ajoute  \  cet  égard 
«»  atertiiowiqit  à  ceW  qm  téstH»  é0  U»  lol^ 

£n  ce  qui  toucba  le  d«uxjè«e  miyep  y»-  Aéli>pda<|»gfacte  4a 
2  mars  lS48  a  été  volontairement  préseiiié  à  la  fqnnaliHl  d^r^i- 
registrement  avec  la  signature  d*Oppenheim ,  qui!  offre  les  ^- 
fMièrM  ai^érk^fts  (finie  eenveutiati  entre  lui  et  h  sietir  Datld, 
ceqniB«SiUavp^tdeinM4«liMfié«ale<  pdarq^'Oppcffl^teinr, 
signataire  4e  cet  acte^  Sài  pawiUe  dti  dMÎIi^i  pMivfent  sésaW 
ter  de  la  convention  qui  s'y  trouve  libellée^ 

Sn  te  qui  ttmcfie  le  troisième  moyen  :— Attendu  qu'aux  lenlMtt 
de  deux  actes  antérieurar,  des  10  tasiiifM  et  15  décembre  iMS, 
Oppenheim  était  i«itéres$ét  comme  associé  MmmmkéifakB,  par 
sufie  d^tme  mise  de  9(>,0W  fr.  daûs  là  société  Dubois,  Martres  et 
oinpagiiie;  qtie  par  f^ete  litigieux  àa  i  fifare  l§4e,  OppetihefOÉ. 
^4(Si6Lêté<mrikmKfkkiéatluAmêiumMU4ê9Ui9Mk 
éUairu  dtM$  la  société^  m  $apitmu^,iné4rét$4tMUfiùm,  épmim  ém 
15  novembre  iS^,  promettant  faire  vtdoir  à  la  dame  Û^Mf^^çêr- 
des  4et  éroH^  tétultant  du  présent  acte  ;  -^  Que  pour  prix'  ie,  eeito 
atlribtt4lMi  dé  drtHsI  eAle  faite,  là  femme  David  a  promis,  tmr  le 
itt6aif«t4e^  ée payer  à  Opp«nkeiniiiMseoinlë  40 25,iOO  fir'.i^Af^ 
lendn  ijaeces  sUptriaticns  «<»iitÎ6Meii<,de  lmpart4'0ppi  ÈJmÈmt, 
en  faveur  de  la  dame  David,  nne  vente  ou  cessm  moy^uMnlBa 
prix  de  2S,e06  fr.  de  la  moitié  de  rintérèt  au  capital  de  50,<H)0  fr. 
que  ledit  Oppenheim  possédait  dans  la  commi^dite  du  comilieres 
D«Ms»  Martres  eiosMpagDîe^  q«e  vaifteMent  eelUr  coiiveiitioA  a 
reçu  des  parties,daaa  l'art,  à  de  l'aote»  la  dém»minàtioB  dcsUn^ 
pie  société  en  participation,  ^  qu'en  restituant  à  ladiU  «on 


.  qu  ( , 

ttoti  la  quftfificatioa  qui  lui  appartenait  en  réalité  j,  et  ce.  de 
mÊXàèmû^Mutet  la  perception  des  droits  qu'elie  éomportan,  fe 
i^èfiMm^t  4tt«fné,  yen  idii  de  ? ielet  ittilete  te  hmstlièM,  m  m 
fait  une  Aaijae.sMlijsati|iii| 

.  ^i^€oi  to^el^ quatrième  moyen >-AlteBdu 4piei'«H«S8d^ 
Gid.  inip^  rtfotfte  meubles  tes  aclfoos.  oa  intérêts  ^a»^ Je»  oém- 
pi^pilaad#estaimeM«;-^  Attendu ^uel^rt.  e*,i5,in^î^,  déw 
lAÎ  du  ai  iMMdreuir;,  somel lau  dtàtt^e  «^y.  m térv«M»..., 
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latifs  de  propriété,  à  titre  miéreux,  de  meubles  et  autres  objets 
«Wfiiièmr»  #é^#a«eiMnt '4a9l<Mq9Mv  lit9»f«^AtMiid^qii«  le  à^  «, 
S  2,  du  même  article,  ne  soumet  qu'au  droit  de  50  cenlw  |».  100 
les  «essioDS  d'actiom  $t  coupons  éfaetUms  mobilières  de  eotnpcL^nies 
et  toaiitis  (^âétionnafrès  $t  tous  atrttts  êffeU  négodùblêi  éhi  pattieu^ 
MeTÉ  m  àè  èùWipafiiéiy  eétk»  déMiiètf»  df(<|pO0HMl  M  fiMI  é'^^fflÊ- 
^9Bff  à  Ift  4fl*àD9«iiM^oii  de  dMtls  dans  Mè  socMlé  dotti  lo  eapkal 
ii*a  été  divisé  ni  en  actiong,  ni  en  parts  aseimilabtes  à  des  ao- 
tioBs,  et  qu'ait  n'est  nullement  établi  que  la  jpart  d'intérêt  coîa- 
fnancKtàire  appatt^âmt  à  Oppenhetto,  dàrfl  fa  «odété  Dobofi, 
Martres  et  eohmpagBle,  fèt  ^  ^t  Mre  tepréÊeMée  par  4^  IKr«B 
de  e^kie  naiflire;  qu'il  sait  éé  là  q«'en  décIdaiM  «'il  j  arail  lîe«, 
dans  Tespêce,  à  la  perception  du  droit  de  2  p«  100,  le  jufemeBt 
attaqué  a  sainement  appliqué  les  lois  citées  ;— llejette. 


La  €onr  dans  cm  aitM  émed  oèlte 
^r(^f><niHJ(Mi  :  ttû  acAê  de  vente  60ua  Béng  privée  non  Bigtié 
de  l'acquéreur,  offre  les  caractères  extérieurs  d'une  cefiMi- 
fton  mpre  k  ^mdMt  et  Vûcquér^r^ 

M.  î\)tfnîer,  t.  8,  n^  260,  a  dit  ârec  phis  de  ifaièon  : 
A  La  )^etife  fcirmalité  essentielle,  pour  la  validité  des  actes 
sous  seiog  privé,  si  cependant  on  peut  V  appeler  formalité,  est 
la  sigûatûre  m  la  souscription  de  îâ  persotine  qui  s'obnge; 
c'est  cette  signature  qu'on  regarde  éomifae  le  témoignage 
tr^sessaim  de  sa  volonté  j  c'est  le  signe  de  son  consente- 
ment donné  librement,  c'est  te  sceau  de  la  vétité  de  l'acte. 
Avant  la  signature,  Vàcte  peut  n'être  ccffisidêtê  &ae  comme  m 
projet  qui  na  point  encore  reçu  sa  perfection.  » 

élémentaires,  il  réaulte  que^  à  l'égard 

n'a  pas  signé,  Facte-n'^est  qu  un  projet^ 

is  prix ,  puisque  l'acc^uéreur  n^est  paiç 

n'est  qu  une  proposiUon  de  vetite  nop 

tion  a  jugé,  par  trois  arrêts  dès  2Taoàt 
1806,  2  novembre  1807  et  26  mi^^s  1834  (Traité,  153  et 
suiv.)^  que  le  droit  n'était  pas  dû  sur  un  acte  imparfait.  La 
Qom  u'»  mrtûiieioeAl  pas  v^uki  abmdwMr  oMt  ipm^fkn- 
4ÊÊum^  tiill#  jagfUMt  saas  doute  d^iiis  te  mèaie  sei»,  si  tes 
«îivMtUMM  ée  ot»  anto  «•  reproduîMitQh 

0attii1Vf$tiite  cS^dc^ssus,  tes  raisons  de  droit  ont,  été  do^ 
minées  par  çeXiÇi  oonsidêfaiion  que  l'acte  avait  été  volon* 
ttiremew  ptè^mtè  ad  reoereur.  Qtt'nn  droit  soit  eligèile 
par  Piîtef  ite  eet|^  présentation,  ^est  incoitfestaMd :  m^ 
un  droit  de  mutàttea  ptcMÏ  étrci  nrjgè  lorsqu'il  est  hnp(^ 
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flible  de  décider  que  Tacte  tel  qu'il  est  présenté  soit  une 
vente? 

Sur  la  quotité  du  droit  dont  est  passible  la  cession  d'une 
part  d'intérêt  dans  une  société ,  la  Cour  a  persisté  dans  la 
distinction  établie  déjà  par  son  arrêt  du  16  juillet  1845 
(Cantr.,  7232)  entre  le  cas  où  l'intérêt  est  divisé  seulement 
pour  déterminer  la  part  de  chaque  associé  et  celui  où  il  est 
divisé  en  vue  d'en  faciliter  la  transmission.  Ces  derniers 
mots  se  trouvent  dans  l'arrêt  de  1845.  L'arrêt  ci-dessus 
semble  avoir  voulu  les  expliquer  en  disant  que  le  capital 
devait  être  divisé  en  actions  ou  en  parts  assimilables  â  des 
actions.  Nous  craignons  bien  qu'il  ne  faille  un  troisième 
arrêt  pour  dire  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  derniers 
mots. 

D'après  l'art.  S29^  G^  N.^  les  parts  d'intérêt  sont  assimi- 
lées aux  actions.  La  division  de  ces  parts  entre  les  asso- 
ciés est  de  l'essence  de  ta  société^  et  leur  transmissibilité 
est  de  droit,  à  moins  de  stipulation  contraire. 

De  pareilles  distinctions  sont  de  nature  à  introduire  l'ar- 
bitraire dans  les  perceptions.  Désormais  la  quotité  du  droit 
à  2  p.  100  ou  à  50  c.  p.  100  fr.  est  livrée  &  l'appréciation 
souveraine  des  tribunaux;  il  leur  suffira^  en  effets  pour 
motiver  la  perception  à  50  c,  de  dire  que  les  parts  d'inté- 
rêt établies  par  l'acte  de  société  sont  assimilables  â  des  ac- 
tions. 

Du  reste,  les  rédacteurs  d'actes  de  société  doivent  se  te- 
nir pour  avertis;  ils  auront  à  diviser  le  capital  en  fractions 
égales^  comme  on  le  fait  pour  des  actions^  en  diidèmes^ 
vingtièmes^  centièmes^  millièmes^  distribués  par  fractions 
selon  le  droit  de  chacun^  et  stipuler  les  concUtions  de  trans- 
missibilité. 

La  mention  qui  aurait  été  faite  dans  Vinveniaire,  anté-- 
tieurement  â  la  loi  du  S  juin  1850,  d'actes  sous  seing, privé, 
dispeme-t-elle  le  notaire  de  se  conformer  d  Vari.  49  de  cette 
loi  en  mentionnant  les  mêmes  actes  dan$  l^  liquidation  et  le 
partage?  Supplément  au  Traité,  n<>  952. 

Les  dispositions  de  Vart.  49  de  la  loi  du  8  juin  1860  eontr 
elles  applicables  non  seulement  aux  actes  réglementés  par  cette 
lui,  fnais  d  tous  les  autres  indistinctement? 

Ces  deux  questions  ont  été    résolues  par  un  juge- 
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ment  du  tribunal  de  Nantes^  inséré  dans  notre  art.  9724^ 
et  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  3  août  1862^ 
énoncé  dans  notre  annuaire  analytique  de  1852^  v^ 
Timbre. 

Le  pourvoi  formé  contre  ce  dernier  jugement  par  Lemour 
nier  a  été  rejeté  par  la  chambre  des  requêtes^  le  31  mai 
1853,  en  ces  termes  : 

La.  Couft  ;«— AltendOy  but  le  moyen  tiré  de  la  rétroactivité  de 
la  loi  da  5  ioinl850,qa'il  est  de  principe  qaela  loi  sabséqaente 
a  toujours  son  action  et  son  effet  sur  la  forme  des  actes  à  in- 
tervenir ;  qu'elle  règle  cette  forme  indépendamment  des  Uiis 
anténeors,  d'où  il  sait  qu'en  décidant  que  les  trois  actes  dont  ii 
B*Mgit  au  procès ,  quoique  compris  dans  un  inventaire  de  1849 , 
antérieur  à  la  loi  du  5  juin  1850,  ont  dû  être  atteints  par  cette  loi 
lorsqu'ils  ont  été  meo  lionnes  dans  un  acte  de  partage  du  16  oc- 
tobre 1850,  le  jugemeni  attaqué  a  fait  une  juste  application  des 
prindpes  but  la  non-rétroactivité  ;  —  Attendu ,  au  fond ,  que  les 
âispoëUiouB  de  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850,  intitulées  :  Dis- 
jNMttions  $énéraU$ ,  embrassent  sans  distinction  tous  les  actes 
^elconques,  commerciaux  ou  civils ,  sujets  an  timbre,  confor- 
niément  à  la  loi  du  13  brumaire  an  7;-f-Attendu  que  cet  art.  49 
a  précisément  pour  oljjet  d'obliger  les  notaires  et  officiers  mi* 
nisIérieJs  d'exécuter  la  disposition  législative  qui  leur  défend 
ifo^r  fur  des  aeU$  non  timorés  ;  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  des 
actes  sous  signatures  privées ,  pouvant  faire  titre  ou  être  pro- 
doits comme  obligation  ;  nue  les  actes  ont  été  mentionnés  dans 
an  acte  de  partase  du  16  décembre  iS50,  sans  énonciation  de  la 
fennalilé  du  timbre,  ce  qui  constitue,  de  la  part  du  notaire  rap- 
porteur de  ce  partage,  Tinfraction  punie  d'une  amende  par  l'ar- 
licie  49  de  la  loi  du  5  jnia  1850,  et  une  l'ayant  aiasi  décidé ,  le 
jugement  atta^é,  loin  d'avoir  violé  la  loi,  en  a  fait  au  contraire  * 
ane  juste  application  ; — ^Rejette. 

0^metrraiimÊB9.  La  Cour  de  cassation^  en  rendant  cet 
arrèty  n'a  sans  doute  pas  eu  connaissance  de  la  décision  mi- 
iMsIérielle  du  2  février  1863^  insérée  dans  notre  art.  9876. 

Si  ^le  l'avait  connue^  die  aurait  vu  d'abord  dans  cette 
phrase  :  «  Les  termes  ^néraux  dans  lesq[uels  Tart.  49  est 
oooça  (m$  fait  supposer  qu'il  comprenait  les  actes  de  toute* 
nature^  »  que  dans  la  pensée  de  l'administration  les  termes 
de  Vart.  49  sont  moins  généraux  qu'on  ne  l'a  supposé  lus- 
qa'â  présent. 

Elte  aurait  eu  à  examiner  ensuite  si,  d'après  la  décision 
ministérielle^  l'art.  49  ne  «'appliquant  pas  aux  inventaires , 
fl  n'y  a  pas  même  raison  pour  ne  pas  l'appliquer  aux  li- 
quidations et  partages. 

La  décision  ministérielle  reconnaît  que  l'art.  49  ne  con- 
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cerne  que  les  actes  civils,  judiciaires  ou  eictrajudiciaires^  ré" 
digés  en  vertu  4w  en  cottséqtt'^nee  d'actes  «ssujetlis  au 
timbre,  et  ^esl  pour  «e  «lerfif  ^^«ffie  ne  l'api^ique  fms  aux 
inventaires. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation^  et  notamment 
son  arrôt  an  ït  «wffft  î«48  (C/mlr,,«tâ6),  eut  êtafeli  «ne 
parilé  parfaite  entre  kf^  liqitidatiea  et  ^rta^e  et  Pisven- 
taire  ;  on  lit  dans  cet  arrêt  :  - 

AUendo  ^m  «cle  de  «Me  ««tard  (lepartUgê)  V»tti4)>miit 
ainsi  |)arlNi-4BÔBi0  aoein  dr^,  nepesl  pas  filas ^MJ^invenlaîre 
ètr«  coRMd^fé  «at»n»e  «oiysll(MBt>  fM*  «cte  ^nMie^  f'vsage  des 
tita-es  soM  «i§tt«l««)e  |M)|i^  nwk  èwesjMré»,  dfal  j  «nt  été  a«oasés 
parle  ttolaére.  ei«im^i»ditt«  Ia>poPtlon-ée]ioeà€liaqae  liéiitierf 
-  Atlendtt  qo^  #éflitflle  égaf^mÊom^  'à%^s%<^  précède  ^è  4e  no- 
taire quia  pVMéAé'à  ta  ll^te4io»  el  é*  ptrHs^e  n^a  pae  rédigé 
TaMe  caMtidMA<es  «févaftona,  eniMffki  -dea  a<5te«9o«ê  aeing 
pri¥é  <|«'il  f  a  <ÉCrt#îooaéi  f  «^  QoMl  «*a  agi  ^en  ver1«  et  en 
c<mAé^pi9B40  ée f'Odveniiiit  <}e  ta  saeeesekm  «doof  la  iMjuldatioii 
et  le^partage  éitavent  dcfeiiafr  nécessaires. 

Le  jiartAgf»  Q'est  j^  plus  que  rinvei^ii?e  fait  <a  verta 
on  en  «eoBféq^eaoe  «d^»  «ûtei  som  «elng  pri<v>é  qui  j  sont 
énercéiF. 

La  dédsioii  miûlstM^fle  Ët^it  doue  afji^ncablo  &  Tâspece 
sur  laqucUe  ki  £bawb«e  4eft  reqp^e$  a  eu  à  se  fr^^iidiie^. 
Soià  ATDÉtajfJaAété  irettdtt  mbs  queiaO^r  jite»  ^omaw- 
smœ  de  «efie  ^ttrfrfon,  il  twytrs  jmraftt  lïevîinr  eu  résulter 
que  rautorité  de  Tari^t  B'^ace  dèvaat  Taulûiîte  du  nums- 
tre^  qui^  ^  icette  w^iiks^  »mimAp  a  «M^kndeiûte  ^aHe 
eatla  pfictée  èe  k  tei. 

Art.  SS&». 


d'Qti$mMQ90  pUtu  4»f^  4e«4  ^9$mé$  im  imê  iu€mnéu  4»- 
térûureê^  aimi  ^^  k^  Ammmmk  dpfitmMd49wm^lm  fm^ 
degeiii^m. 

U.  de  Bfcwtry,  gléi-ant  defe  C«iwe  pâiterneHe,  s*cirt  ponrvct 
contre  te  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  rralbtééaa» 
ncflm  «K.  96M(.  Il  a  aMtemi-qoele  iMt  ^pêrHiiônêj  de  f  ttrt. 
37  delà  kfi  d«  8  M»  MM^rfe<rtfil  «'^ntendie  4e» «90»' 
raâcei  feifteft  dms  le^uir9de'Fanfiée>  qde  lèB  veosemeAts 
à  comprendre  dans  la  somme  à  fixer  ffm»  l'«i)Moeneiit 
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ne  pouvaient  être  que  ceux  faits  pour  rassurance  n^êo^e, 
et  que  les  sommes  versées  pour  m  gisstîoa  provienuep^ 
d'une  ^utr^  jcpo^veotiqi^  eiHne  I0  gérant  et  ks  assurés;  que. 
cette  g^tion  el  las  liéâéfiese»  qu'elle  peut  proenrer  smt 


comprenclra  dao3  Ji^  «alftpL,4es  haa^  dç  raboaaemeat  lopi  Log 
actes  quelconques  fail^ p^r  Içs  compagnies,  et  que  le  mot  géné^ 
«fiw  le$  &pérations  de  raoTnée  précédepte  ne  peut  recevoir  aa- 
cu«i  amre  kHevpisâlatiiM»;  -*-  ANéiMia)  mtf  l«  deMMme  bm^w,. 
que  le  même  art.  37,  en  disposant  que  le  prix  det  IT^^QMlfiMNll 
sera  calculé  sur  le  total  des  versements  faits  chaque  année  aux 

mes  payée»  p^ir  lW4|sawé|LjW^  dj^iii^r«.er  eiare  lapQrtij»9  de. 
ees  somme^^  qui  est  accordée  par  tas  CQoapa^irîes  à  leu^  a^ent, 
pour  les  frflto  é&^eàHton  et  fes  Mtfea  porlioos  40Biban4  daàs  H 
caistgida»cqH|pn^iiat»<i<lw  9/$»utu^  i^fi^e  Q|aiMverse«.aemii^8 
étant  ^(«irsij6«».  par  ^M^fts^fé»  coimmepi^iPL  deiiat^qcaooa^^Y^i^t 
Mne  ttateabioQ^ia  aMQiAte«  {^  J<^ 

ter.  •SM^  .    .. 

}i^'4i9^<?aiai^fUfaa  fxi  h  prû  (fu  tr(wp0r^^  ni  Ip  d'etaî  dm$ 
IfifÊutU  imàém  ^fftmé,  ûoviMitM^nf,  é  l'éjfiurd,  d^  IMmi- 
mt^jf0iÊm4Ê^1iirAf4j^de$  kUm$  èa  wêiÉmrm.  fL  IBunu. 

ilMiél4ete  <!oDe  de  eaisafliM^  alMM»brt.Qi|rik>^a  7  inûi 
tWL  sur  te  poorfcii  4brné  ocmtfle  un  j.u|^eiil  'eu  tribu» 
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Vu  les  art.  101  et  102,  C.  comm.,  6  et  7  de  la  loi  de  finances 
da  11  juin  1842; — Attendu  que  les  écrits  saisis  indiquent  leur 
éaie,  le  nom  de  1  expéditeur,  celui  du  commissionnaire,  celui  du 
destinataire,  le  lieu  du  départ  et  celui  de  Tarrivée,  enfin  la  na- 

; — ^Attendu  que  si 
énonciations 
du  transport  et 
'pour  ca'use  de  retard  soient  également  énoncés,  il 
ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  pour  les  omissions  qui  peu« 
tent  être  suppléées  par  les  conventions  des  parties  ou  Tosageda 
commerce  ;  -^  Attendu  qu*il  suffit  que  la  lettre  de  voiture  donne 
an  voiturier  le  moyen  de  faire,  sur  la  route,  les  déclarations 
exigées  par  la  loi  ou  la  police  sur  la  nature  du  chargement,  qu'elle 
constate  en  outre  les  engagements  réciproques  et  fournisse  le 
moyen  de  les  ramener  à  exécution  ;  —  Attendu  que  les  écrits 
dont  il  s'agit  présentaient  le  caractère  et  la  portée  de  véritables 
lettres  de  voiture,  tant  à  l'égard  du  fisc  qu'à  l'égard  des  parties 
intéressées  ; — Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  ralaxant 
le  défendeur  de  la  contrainte  décernée  contre  lui,  le  jugement 
attaqué  a  violé  les  articles  ci-dessus  visés  j— Casse. 

Voy.  Conir.^  8703,  9156,9694  et  9828- 
Art. 


La  prescription  pour  la  demande  de  droits  d'une  mutation 
secrète  d'immeubles  n'est  point  celle  de  deux  ans  établie  par 
Vart.  61  de  la  loi  de  frimaire^  c'est  celle  de  trente  ans,  con- 
formément  aux  règles  du  droit  commun.  T.  5992  :  D.  Pr& 
«qwPTiON,  176, 

tin  àrrét  de  la  chambre  civile/du  24  avril  1883,  a  pro- 
noncé la  cassation  d'un  jugement  du  tribunal  de  Forcal- 
quier,  du  2  février  1850,  dans  les  termes  suivants  : 

La  Cour  ;  —Vu  les  art.  61,  loi  du  22  frimaire  an  7, 14,  loi  du 
16  juin  1824,  et  2262,  C.  Nap.;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
61  de  la  loi  de  frimaire,  il  y  a  prescription  pour  la  demande  des 
droits,  après  deux  années  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement, 
s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière 
dans  un  acte,  ou  d'un  supplémeni  de  perception  insufiSsamment 
faite,  ou  d'une  fausse  évaluation  dans  une  déclaration;— Attendu 
que,  ni  cet  article,  ni  aucune  des  dispositions  de  ladite  loi  ne 
roccupe  de  la  durée  de  l'action  pour  le  recouvrement  d'un  droit 
concernant  un  acte  qui  n'a  pas  été  présenté  à  l'enregistrement; 
—Que  l'art.  14  de  la  loi  du  16  juin  1824  ne  fait  qu'appliquer  aux 
amendes  la  prescription  de  deux  ans,  établie  par  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  et  qu'il  dispose  même  que  la  prescription,  pour  le 
reconvrementdes  droits  simples,  sera  réglée  parles  lois  existan- 
tes:—  Attendu  que  la  prescription  exceptionnelle  de  deux  ans 
ne  doit  être  renfermée  que  dans  les  cas  pour  lesquels  elle  a  été 
oréée,  et  que  la  seule  prescription  contre  la  demande  en  paie^ 
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ment  de  droits  à  raison  d'an  acte  non  présenté  à  l'enregistre- 
ment  est  celle  de  trente  ans,  qui  est  filée,  pour  toutes  tes  ac- 
tions, par  Tari.  2962,  G.  Nap«;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  juge» 
BEient  attaqué  que  la  contrainte  décernée  par  la  régie  avait  pour 
objet  le  paiement  de  droits,  à  raison  d'une  mutation  secrète, 
qu'elle  prétendait  faire  résulter,  non  pas  d'un  acte  présenté  à  la 
mrmalité  de  l'enregistrement,  mais  d'aveux,  d'explications  et 
de  faits  desquels  elle  Tinduisait;  que  l'acte  du  26  septembre 
1846,  présenté  à  l'enregistrement  le  1*'  octobre  suivant,  n'éta- 
blissait pas  par  lui-même  ladite  mutation,,  mais  la  faisait  seule- 
ment soupçonner,  et  qu'il  avait  mis  simplement  les  préposés  en 
position  de  la  rechercher  et  de  la  découvrir;-— Que  cette  demande 
ne  rentrait  dans  aucun  cas  prévu  par  les  lois  spéciales  précitées; 
que,  cependant,  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  ladite  de- 
mande était  atteinte  par  la  prescription  de  deux  ans; — ^Attendu 
Je 


2a'en  statuant  ainsi,  le  jugement  a  faussement  appliqué  les  art. 
1,  loi  du  22  frimaire  an  7,  et  14,  loi  du  16  juin  1824,  et  par  là 
même  violé  lesdits  articles,  ainsi  que  l'art.  2*262,  C*  Nap«;  -^ 
Casse. 
Voy.  Cantr.,  9760. 

Art.  09et. 

Le  droit  de  transcription  doit  être  perçu  d'office  sur  Vaete 
par  lequel  un  mari  abandonne  des  immeubles  de  communauté 
à  sa  femme,  qui  les  accepte  en  remploi  des  deniers  d  elle  con^' 
stitués  en  dot.  T.  2864:  D.  Remploi^  21. 

Les  époux  de  Saint-Pardoux^  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts^  avaient,  depuis. leur 
mariage,  fait  l'acquisition  de  plusieurs  meubles  et  immeu- 
bles, sous  déclaration  d'emploi  au  profit  de  la  femme.  Pos* 
térieurement  &  ces  acquisitions,  un  acte  est  intervenu  entre 
ces  époux,  le  10  mai  1848,  par  lequel  on  reconnaît  que  le 
prix  de  ces  meubles  et  immeubles  avait  été  payé  avec  des 
fonds  provenant  de  la  dot  de  M"^  de  Saint-Pardoux,  et  que 
ces  acquisitions  avaient  été  faites  à  titre  de  remploi. 

Sur  l'enregistrement  de  cet  acte ,  le  receveur  n'a  d'a- 
bord perçu  qu'un  droit  fixe  de  2  fr. —  Bientôt  il  fut  réclamé 
par  voie  de  contrainte  :  1**  un  droit  de  2  p.  100  sur  les 
meubles  cédés  pour  6,000  fr.,  prétention  qui  fut  abandonnée 
par  la  régie  dans  son  mémoire  ;  ^  un  droit  de  transcrip- 
tion de  1  fr.  50  c.  p.  100  sur  77,000  fr.,  valeur  des  im- 
meubles cédés  en  remploi. 

Sur  l'opposition  que  les  époux  de  Saint-Pardoux  ont 
formée  à  cette  contrainte,  jugement  du  tribunal  de  Brives 
du  16  avril  1860,  qui  annule  la  contrainte  par  les  motifs 
suivants  : 
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AHênéo  qne  les  queslie*»  soqmiifs  a»  tribmal  MniMéiil!  à 
savoir  :  1*  si  le  souAs^k»^  privé  pafsé  le  ifk  mai  i#4S  mtce  1«0 
époQx  de  Saiiit'»P&rée«x  eoBtheiii  qU' acte  (raoslalif  de  pfpiAMm 
immob^ières  \  ^  si,  dans  le  cas  eoD(raiM>  «et  aete  ea(;  pàBitiit» 
da  dpeit  propoFtieniiel  de  (natiscnpMiMi  ;  -^-Mendu  qa«  la  régit 
a  elle-même  jugé  négfafivemeiit  la  premier»  qaesiion,  en  mbovH 
nant  à  réclamer  le  dréit  diK  traesoripUoD  de  1  fr.  5^  o.  pw  100 
sans  exiger  le  droit  proportitoanel  de  mutation  pou*  veille,  bieÉ 
aairement  imporlani,  pofsqii'll  est  tarifé  à  5fr,  50  ei  p.  100,iioft 
compris  le  dédme,  par  VsvU  5d  de  la  loi  do  28  avril  fétO^  qii'ell* 
a  dono  reconoa  par  là  qe^it  n'y  avait  pas  eu  tpattemnsien  de  pre» 
priété  par  l'acte  da  lOmai  f  9^;  qa^lle  l'a  si  bien  reooBiMiiaiiisiiy 
sous  un  autre  rapport ,  qde,  da»s  son  mémoire  aignifié  y  elle  a 
déclaré  abandonner  le  droit  de^poqpiOOqu'elle  avaHf  demandé 
dfms  sa  eonlrainte  sur  les  5,000  f^*>  pi4x  du  mobilier  délaissé  par 
le  mèmç'siote  à  la  dame  de  Sain t»-Par4o<ix  par  aen  mari,  en  so 
fondant -sur  ee  qae'Ce  mobilier,  non  inventorié  dans  le  contrat 
de  mariage  des  époux,  était  présumé  un  acquêt  de  communauië, 
et  que,  d'ailleurs,  son  acte  de  délaissemeni  n'étail^ point  asaujetii 
à  la  transcription,  puisque  le^^eubJes  ne  sont  point  susceplibles 
de  transcription  ;  ^u'il  suif^de  là  que  la  première  question  posée 
4ek$PWi  ^  fait)  a  r^ixaweii  et.^  l'apprécialwn  du,  tribauali; — 
Atlendu,  s^r  la.  dj[^uxième  quesiiou,  que,  de  la  combinaison  des 
art.  52,  53  e(  54  de  fa  loi  du  ^  avril  ISHÇ,  939  et  21«i,  C.  Nap,, 
ei  084,  G.  proe.,  il  résulle  que  le»  acte^  Iranslaiifl»  de  propriété^ 
tels  que  les  donations^  laaireatflB,.aoQtii»ls  susi^eptiUes  data 
(Cân^cripUon^, parce  qix'ils  sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques; 
qu'il  ne  fau(  pâsr  prendVe  isolément  et  dirns  smi  vag^e  généralité 
Fért.  54  de  1»  M  4^  ig^vHI  l«16>>  qni  porte  que  iam  tom  lêâ 
•m  9Ù  hê  «oiftt  «vromtflo  naHêrt  m  é$9i0^tin$^êerit*  au  bureau  du 
h^^hèqu9S  1$  droit  %e»a  augmenté  de  1  et  deiAipour  iOO  ;  que  cet 
article  a  été  placé  après  ceux  qui  ne  parlent  que  des  Ventes  et 
des  donations;  q«1i  n*a  dbnc  tîraU  qu^à  ces  dlversearoulation», 
qnr  sont  acfuliea  bajeHes  pmr  conséquent  k  être  transcrites }  qoe 
la  régie  ayant  reconnu  que^l'^affiAa  dn  10  maliâ4ê  n^était  point 
tsanslatitde  propriété»  il  ne  devait  pas  être  transcrit^  et  que  dèa 
lors  le  droit  réclamé  à  ce  sujet  n'est  point  dû. 

hëtëré  k  la  Cbtir  de  cassation,  oé  jugemeftt  aétéeassé 
par  arrêt  du  18  avriî  1885,  ainsi  conçtr  : 

£.4^  Gôun;  ^Vu  Tart.  ^delaloi  db<20^^arfrili8iO;^-AlftBda 
qim  le  dreit'propentioBBelde  transorîptiontde  1  etdemipoar  100 
établi  par  lai  loi  da  27  venKan.7  sur  l'organisation  delà  conser* 
vation  des  hypothèques  dltl^re  essentiellement  du  droit  propor- 
tionnel de  mutation  sur  les  immeubfes  établi  parlai  loi  sur Tèn* 
nigistrenontifti  asrfriftiaireron  7;  qne-lUipercBptloatdntpvemier 
daeeê  4feolta  n/éal  nollnment  subordonnée  à.  la  pefctptiOB  da 
aeeon^,  en  telle,  sorte  que«  alors  ntême  qu'il  n*y  a  pas  ouverture 
au  d^oit  de  mutation,  mais  à  celle  d^ii  simple  d^oit  fixe,  Ib  droit 
de  transcription  peut  et  doit  être  exigé,  suivant  l'art.  i50^deIa>1oi 
du  28  avril  1816^  sur  tout  acte  qui  est  de  nature  à  être  transcrit; 
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Vmrvtn  arfél  conforme  de  la  Cour  de  cassation  du  3  juîl- 
lei  WSff  (€(mir.y  9027)^  et  les  obseirv^tiQiii»  fui  r^ooem- 
paguent. 

Fby.  en  outre  sur  cette  question  l'art.  8611  du  Cmir.y 
etleâ  fk.  78#et  soîv.  du  Supplément. 


ABft. 

Lmiiêque  Vwa  dxf  héritveri  ci  Pêçw  in  dot  une  somme  dont 
il  doU  le  tetfpèrP^  le  dtoit  âe  soufte  est  dû,  si,  ne  faisarU  pas 
ce  rapport  en  nature ,  il  reçoit  d'autres  biem  de  la  succbs- 
sian  mu  delà  de  sa  part,  et  s'enjgimfe  d  pa^r  V excédant  f  un 
t&ihmmd  tm.  petM  pas,  «n  changeant  la  rêâaction  de  Pacte, 
Sêeidm'  Me  {ci  somme  A  payer  n'est  pas  autre  chme  qu'une 
pari  attnlhjvée  aux  cohéritiers  dans  la  eréanes.  sur  leur  oo- 
ntritier^  ^rda^e  (m  fotimaié  «0i  bitn  é»  hv  »u9C9êsim^. 

Le  21  méif  li84â^  \m^  ingénient  4kl  Imbunaè  Aef  Pamiers 
«iNHt  «latné  gnrtjetie  qéestton  dans  tes  termes  suivants  : 

àttaniisv  •»  dMiV  c|«ev  é'$ipthê  lisâr  dHtnMHfoils  de  Fart.  S69, 
C.  Nap«,  le  rapport  du  numéraire  se  fait  en  moins  prenant  dans 
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le  naméraire  de  la  fluocession  ;— Qae^  d'après  le  |Niragra|^e  9  de 
ee  même  article,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rapporter  d« 
naméraire,  en  abandonnant  jasqa'à  doe  concorrence  da  moU* 
lier  ;— D'où  la  conséquence  qae  le  rapport  da  naméraire  en  sa- 
tare  est  parement  facultatif,  et  qu'il  peot  y  être  suppléé  par  fa- 
bandon  du  mobilier  dans  lequel  figurent  les  créances;— Attenda 
qu'il  résulte  de  Tacte  de  partage  en  date  du  21  mars  1847,  qnll 
existait  dans  la  succession  du  sieur  Abat  père  une  créance  da 
100,000  fr.,  montant  d'une  donation  en  avancement  d'boirie,  faite 
en  faveur  du  sieur  Abat  fils  atné  :  que  ce  dernier,  usant  de  la  fa- 
culté accordée  j^ar  l'article  précité,  a  pu,  abandonnant  cette 
créance  qui  fait  incontestablement  partie  du  mobilier  de  la  suc- 
cession, en  remplacement  du  numéraire  qu'il  pouvait  se  dispen* 
ser  de  rapporter,  la  faire  servir,  après  avoir  complété  son  lot, 
à  composer  celui  des  dames  Fraîche  et  Dufresne,  et  à  payer  ses 
dettes  Jusqu'à  concurrence  de  71,084  fr.  60  cent.;  que,  par  cette 
opération,  ledit  Abat  atné  n'a  conservé  dans  son  lot  aucune  ▼»* 
leur  sur  laquelle  puisse  frapper  le  droit  de  mutation  réclamé  à 
titre  de  sonlte  ;  que  si,  par  un  vice  de  rédacti(Hi  de  l'acte  de  .par- 
tage, le  notaire,  après  avoir  fait  figurer  cette  créance  de  100/Nwfir. 
sur  la  masse,  Ta  comprise  en  entier  dans  le  lot  dudit  Abat  atiië, 
au  lieu  de  la  répartir  entre  lui,  la  dame  Fraîche  et  la  dame  Db- 
fresne,  et  d'affecter  l'excédant  au  paiement  des  dettes,  ledit  Abat 
ne  saurait  être  victime  d'une  erreur  qui  le  priverait  du  droit  qoe 
lui  confère  la  loi,  d'abandonner  du  mobilier  jusqu'à  due  eoBeor- 
rence  du  numéraire,  qu'il  peut  se  dispenser  de  rai^rter  ctt 
nature  ;  —  Sur  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  l'administratimi  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  mal  fondée  dans  la  demande 
par  elle  formée  contre  le  sieur  Abat  atné,  tendant  à  le  faire  i 


damner  à  payer  un  droit  de  mutation  à  titre  de  sonlte,  sur  me 
valeur  de  71^084  fr.  60  c. 

L'administration  s'est  pourvue  en  cassation,  et  le  1' 
juin  1855^  la  chambre  civile  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour  ;— Vu  les  art.  4,  63,  $;3,  n.  %  69,  S  5,  n.  7,  de  la  loi  da 
2^  frimaire  an  7;  —  Attendu  gue  les  droits  d'enregistrement  §e 
perçoivent  d'après  les  dispositions  des  actes,  et  que  si,  en  matière 
de  partage,  chaque  copartageant  qui  ne  prend  sur  la  masse  com- 
mune que  la  part  lui  appartenant  dans  l'état  d'indivision  n^est 
passible  que  de  droits  fixés,  il  en  est  autrement  de  ceux  qni, 
devenant  acquéreurs  de  tout  ou  partie  des  parts  revenant  à 
leurs  coîntércEsés,  sont  constitués,  à  raison  de  cette  acquisition, 
leurs  débiteurs  d'une  sonlte;  que  la  loi  fiscale  n'admettant  pas 
la  fiction  écrite  dans  l'art.  883,  C.  Nap.,  frappe  en  ce  cas  lasoolte 
d'un  droit  proportionnel  ;•— Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  deox 
frères  Abat  ont  été  établis,  par  l'acte  de  partage  du  21  avril  1847, 
débiteurs  de  deux  sommes  déterminées,  après  avoir  été  remplis 
de  leurs  propres  droits  en  biens  de  la  succession  ;  qu'ils  étalent 
par  conséquent  passibles  des  droits  proportionnels  réclamés 
d'eux  ;— Attendu,  sans  oo'il  y  ait  lien  d'examiner  si,  comme  le 
prétend  le  tribunal  de  Pamiers,  il  eût  été  possible,  an  moyen 
d'autres  combinaisons  contractuelles,  de  ne  donner  lien  qoTà  des 
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a  été  présenté  à  l'e 


droits  fixes,  que  son  jugement  a  expressément  violé  les  disposi- 
tions des  lois  précitées,  en  voulant  régler  les  perceptions  fiscales 


aatrement  qne  par  les  stipalatfons  exprimées  dans  Pacte  tel  qn'it 
l'enregistrement  ;— Casse. 


Art; 

Lorsque  deux  époux  donnent^  par  le  même  acte,  à  lettre 
enfanie,  des  btene  communs  et  des  propres,  et  stipulent  en 
même  temps  la  jouissance  de  f  usufruit  des  biens  du  prémou^ 
rant,  le  droit  de  mutation  est^l  exigible  sur  la  réalisation? 
T.  2307  :  D.  Réversion,  11. 

Jugement  du  tribunal  de  Montluçon,  du  6  avril  1862, 
-qui  a  décidé  Taffirmative  en  ces  termes  : 

Attendu  900,  par  acte  poblic  de  partage  anticipé  du  l*''  février 
1846,  Antome  N^é,  dit  Marsalon,  et  Jeanne  Goodol,  firent 
démission  des  biens  meubles  et  immeubles  qu'ils  jouissaient  et 
possédaient  en  commun  indivisément,  en  faveur  d'Antoine  et  de 
liarthe  Négré,  leurs  enfants  ;  qu'ils  firent  le  partage  de  ces  biens, 
sans  distinction  de  ceux  qui  appartenaient  à  la  mère,  en  deux 
jôts,  Fun  pour  ledit  Antoine  et  l'autre  pour  Marthe  Négré  ,  et 
qu'ils  disposèrent,  par  une  clause  expresse,  qu'Antoine  Néspré 

Pourrait  prendre  immédiatement  possession  de  la  moitié  des 
iens  meubles  compris  dans  son  lot  ;  que,  quant  à  l'autre  moitié 
et  aux  objets  mobiliers  oui  doivent  lui  revenir,  il  ne  pourra  les 
réclamer  qu'après  le  décès  de  ses  père  et  mère,  ceux-ci  s'en 
réservant  la  jouissance  l'un  pour  l'autre  leur  vie  durant  ;  que, 
|»r  une  seconde  clause,  ils  disposèrent  que  Marthe  Négré  recevra 
le  mobilier  compris  dans  son  lot  à  sa  première  demande,  et  en- 
trerait en  possession  de  l'immeuble  qui  lui  était  attribué  ;  que, 
quant  à  l'argent,  elle  serait  payée  des  1,400  fr.  dès  que  ses  père 
et  mère  auraient  reçu  ce  qui  leur  était  dA  |>ar  cet  acte  ;  que, 

3nant  aux  200  fr.  restants,  ils  ne  seraient  exigibles  qu'après  le 
écès  de  ses  père  et  mère,  ceux-ci  s'en  réservant  la  jouissance 
l'on  pour  l'autre  pendant  leur  vie  ;  —  Attendu  que  ces  réserves 
portées  dans  ces  dispositions  constituent  un  avantage  ^ue  les 
donateurs  se  font  réciproquement  d*une  partie  de  leurs  biens,  et 
donnent ,  par  conséquent ,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  do 
22  frimaire  an  7,  ouverture  à  un  droit  envers  le  Trésor  à  charge 
de  celui  des  deux  qui  le  recueillera; — Attendu  que  Jeanne  Goudol 
ne  conteste  pas  qu'Antoine  Négré,  son  mari,  ne  soit  décédé  le 
21  novembre  1849,  et  que,  par  ce  décès,  elle  n'ait  recueilli  l'usu- 
fruit de  la  moitié  de  la  part  des  immeubles  et  des  meubles  com- 
posant la  succession  de  son  mari  échue  à  Antoine  Négré,  son  fib, 
et  de  la  moitié  de  la  somme  de  1,000  fr.,  dépendant  aussi  de  la 
succession  de  son  mari,  échue  au  lot  de  Marthe  Négré,  sa  fille  {-< 
Attendu  cependant  que,  quoique  Antoine  Négré  soit  décédé  le 
21  novembre  1849,  et  que  plus  de  six  mois  se  soient  écoulés 
depuis  ce  décès,  Jeanne  Gouuol  n'a  fait  aucune  déclaration  de  la 
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faute  de  déclaration  d/»|«gm^  C<i<irf#ij,  radwigislrtlifltt*fa»  l-ewc- 

fistrement  et  des  domaines  décerna  contre  elle  une  contrainte 
'une  somme  de  92  fr.  52  c»  notfr  droits  et  demi-droits  faute  de 
déclaration  dans  le  délai  'prescrit;  qfA  fut  suivie  d'un  comman- 
dement le  lendeçiain^f  sauf,  y  est-il  dit,  à  augmenter  ou  diminoer, 
suivant  P^ntlgeiieeHle'lfr'ééeAarMMr  qui  s^aR  IMe  par  ieanne 
CoQâol  ;  «^  Altenéw  ^fae^  <tes  i'anwnta»  <pM»  éettSMcL  âé  à  ew 
conUraiftlQ  et  «ownwn^i^iiiftol»  ^ar  a^  4a>  Sil):  sirp(4i»to <^  lâM, 
«lie  se  horvua  à  &out^ip  guç  ^s  droiiç/qj^i  lui  élaienl  demandés 
n'étaient  pas  dus  $ — fifara  attebdt^  que  rart.  4  (te  la  loi  du  X  M- 
maire  an  7  porte  en  termes  exprès  f««>1«^^Mlt  «et  ^tb^lf  pe«r 
toutes  transmissions  de  pi;opriélé,  ^'P^Q^ruil  ou  de  jouissance  de 
Men»  mefiMes  on  immiMible»,  éoR  eâftre*? ili,  6i»it  par  ééeë/s  ;  — 
Attendu  qu'en  outreda^<ii<tedig|»w<iaftlÉB«MBedelkiai^deani;jp» 
rets  de  la  Cour  de  cassation,  l'un  du  27  juin  1837,  l'autre  du  15  juin 
id46,en  on^faMFa^plicaiiimdflhs'o^Bai^séanitdeinvBpèaevaèm- 
Jbfofaies  è  eeUes  wm  piés«nle  l'aoÉfeëë  lèanuciÎMiéaJ!  ç  -^AilèfiAi 


rMneiiii  pat  00'  âécè«^  mtqam  l^aTtL-M  de  «eite  mdon  loi 
qae  lethérsHers^  dmmlaiDÉS  ou  kégÊÊàkim  qakwlaammi  fofi'fÉit; 
«aaa  l&diÉft»  d^cmiioév  fsB  éésiai»tton  VDalaev  pammi,  àHto 
d'amende^  an  demfHdml  en  «a  dxt^^ié  qui'  sër»  dû  pour  lu 
fiaHii«don;H* AtttfBéoiqm  (a  IcNi  diaâft  airiB  i846^M)t.  55,  détenniiè 
!•  ««ntaot  du  dcottdont  éiail  tenues  là  veism  Cbudoit,  h  wnwnn  Ai 
la  transmission  que  si'étaiÉ  opéfée  sur  ao  tèU  péo  le  d^èa  dasom 
jnari;^— Aliendmque de  tnwtecwitfspflsitHmg ri néaùUe que* ladite 
jFeim»eCoBd0i  ast-voiÉbtoidétiéafia  amoppaaitioa  aa^e»  les^oMt- 
-trainieet coanajandément, qui  lui oatétésâ^nifiésàla ecqoéte dé 
Fadnûnlstr»liDa4eréiiirëgÎ£trémeBiat  des  daaiaianv^n'elle  d<it 
en  èk«  éémisey  eL  tpK^il  doit  être  permis  à;  l'admâniatratilon  da 
deatmeraotieàsoii  coÉunanëeaaeiit  di|naie§  ternas  irà  il  eaèemio, 
c'est-àndin  podr  la  fioaune  éeW  £r.  9È^  «auf  àanganmlar  aa 
ékamuer  soivaat^qae  Fexigeia  lafdécUnâUoa'qiri  af  ntfoaniie  par 
Jeanaa  GoudaL 

Yoy.  Contr.,  USÏ,  m&S,:  8850,  m7i,  9852  et  9SS3. 

Au*  9004» 

Faut-il  et>miê^irtgr  ci^fmm  ehtxrfes  dé  la  sucvtsf^ibAj  ^  pw 
conséquent  comme  ne  devant  pas  être  distraites  de  f actif  é 
déclarer j,  k$  sommes  i<mné^  etUr^vifs^  far  l'ouiet^r  de  Im 
smeessimy  ffUM  paytthUfp  teuinmnté  $ên  Aaèrl^  T.  MAft  : 

Ai^me»!  as  tribonid'  «te  ta  Seiire^  du  <2â  juillet  f9M  : 

Allandftqu'aav:  taraïas  daa  «ri..  U^êfêki&,  n<>  7^  de  la  loîda 
22  frimaire  an  7,  le  droit  proportionnel  pour  les  transmissions 
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4eii>«b4«0e»  gpNH(a«4^bi  «ttcf^ssi^».  v  wp%  te  son  Tivam^la  dame 
lEeniie.  9a^#y>  d^M^Miv  s^mt  I4il  oens  éaoaUoa»  da  8oauDe$ 
MyaM#^  «près,  san  4é^v  lav^c  i  te.  IQ»0<M>  Cr^  au  piv)fit  de  la 
fawwïn  yapfgaay»  teMigève  à  ki  «««qe^slei^  swYaoi  mi  acta  no* 
tatîé^te  $t8  juin  tStd^  al  te  i^OQ  tr.  an  pcoOl  te  la  famiiu)  Tho* 
leU  missi  4i<aai^«a  à  U  swaaa^m^.  suiva^l.  «gUi  notarié  te  15 
mMèSQ  ItHêêi  que  ce»  ^omme^^  #oaara.  teaa  au  marnant  te  décèa 
éel»  «aur^Diill^eg^'fiMiaUiiiaîaiU  évitejoxoaivl  te^  dettes  eicbaiw 
f^lK^aviHHlasoe^esaîiHif.at  <|WiCf)^Qdaat  allas,  oat  été  dislrat- 
taa  If  «ate  )a  4écla]!aliaa  foiia  p^  lai»^  litéiili^cs  ;  •«-  0^'^^  cela  il 
IF  «c  ^i  tonyBmmiiQu  à  la  loi  pcéailée^  ait  qoa.  la  r^gia  cédassa 
avaa  aaiaaA  a^j^aadflmi  te  dcoUaM»  pav^a* 

toy,  Cxmtr.j,  7005:  et  »IW. 


rage  est  affermé,  pour  une  âurie,  dk  ^fp  anti  moyennant  une 
TtdmHmése  mQdiljuep  m  vue  et  squs  là  i^ùnaition  d^ effectuer 
iê$  €amtrwêk>nsydê8^pUinéÊti0m^4ei(^iiu9fm  é»^défriehe^ 
ment9y  ths  nibelligmerai  ePmK9Mê  éÊMwf0tiim»y  et  anec  To-* 
iKgation  imposée  au  prenirut  dé  supporter  toutes  les  charges 
iê  lu  propriété^,  c(miitue'4r%l  un  hailr  emphytéotique  passible:^ 
aorninr  iiy  du  d»mê  ife  m»Êta^im.èmmbiiUir^P  I.  3(^71  : 
B^.  Bah  vmmÈ&mm- 

La  négative  avaft  été  jtïgéé  par  le  tribunal  de  RQa*en 
le  20  iuiû  1850 ,  disms  les  lermèa  suivants  : 

isitioirYrai«' 
i  propriiélé, 
fecbdpitire 
la  BisHnc 
pie  démeni- 
ies  imineuh> 
au  titte  des 
dliypothè*- 
nmerce,  et 
immeubleid 
d^s  mêmes 
mphytéese 
TmmeubljB 
[lie  commer 
dulLonaffe, 
[t,  s'occupe 
eliaqae  et^- 
ail  emphy- 
mteittflfiiMi 
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titile  et  son  domaine  direct,  avait  des  règles  particolières  dans 
Tancien  droit,  et,  soivant  Domat,  se  distinguait  des  baux  à  ferme 
par  deax  caractères  essentiels  qoi  sont  les  fondements  des  règles 
propres  de  Temphytéose  :  le  premier  qui  est  ta  propriété,  et  le 
second,  la  translation  d'une  espèce  de  propriété  :~ Attendu  que 
le  silence  du  Gode  ciTil  à  l'égard  de  ce  contrat,  bien  loin  d'être 
Une  preuve  qu'il  l'a  reconnu,  prouve,  au  contraire,  4iu'i1  n'a  pas 
Voulu  s'en  occuper  ni  le  classer  parmi  les  contrats  dont  il  a  tracé 
les  règles,  ni  surtout  admettre  cette  seigneurie  directe  invoquée 
dans  le  mémoire  de  la  régie,  laquelle  qualification  est  incompa- 
tible avec  les  termes  de  l'art.  6^6,  C.  civ.,  qui  repousse  toute 
Çrééminence  d'une  personne  sur  une  autre  ; — Attendu  que  l'art. 
Ù9  n'a  pas  limité  la  durée  des  baux  à  longues  année8;~Attendu 
que  ces  baux,  comme  ceux  d'une  durée  ordinaire,  ne  contien» 
nent  qu'une  cession  de  jouissance  et  ne  sont  que  des  baux  à  fer- 
me, ainsi  que  cela  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  casisation  du  29  ni- 
vôse an  7,  au  sujet  d'un  Mil  de  vingt-neuf  ans  ; — Attendu  que  les 
parties  peuvent  mettre  dans  an  contrat  des  stipulations  conte- 
nant transmission  de  propriété,  et  d'autres  contenant  seulement 
transmission  de  jouissance,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  rccbercher 
ai  l'acte  d'adjudication  du  19  septembre  1834  renferme  de  sem- 
blables stipulations  ;— Attendu  que  cet  acte  est  qualifié  de  bail  et 
de  location  ;  que,  dans  tout  son  contexte,  on  ne  trouve  pas  un 
seul  mot  qui  rappelle  une  emphy  téose,  et  que  la  régie,  en  trai- 
tant ces  qualifications  d'arbitraires,  n'a  pas  fait  attention  que  le 
Gouvernement  les  a  autorisées  ;  —  Attendu  que  la  durée  est  de 
quatre-vingts  ans;  qu'elle  excède  les  baux  ordmaires,  et  que  c'est 
par  cette  cause  que  le  maire  de  Blosseville-Bonsecours,  qui  n'est 
éu'un  administrateur,  n'a  pu  le  consentir  sans  l'autorisation  du 
uouvernemeni,  qui  est  le  tuteur  des  ocmimunes  (art.  1712,  G« 
civ.),  mais  qu'on  ne  peut  en  induire  aucune  translation  de  pro- 
priété, si  ell  e  ne  se  trouve  pas  dans  le  bail  dont  il  s'agit^ — Attendu, 
sur  l'objection  tirée  de  ce  que  les  impôts  prévus  et  imprévus  ont 
été  mis  à  la  charge  du  nreneur,  que  cette  clause  est  d'un  usage 
général  dans  les  baux  a  ferme,  au  moins  dans  le  département 
de  la  Seine-Inférieure,  et  qu'elle  n'a  nullement  pour  effet  de  les 
transformer  en  emphyléose  ;  —  Attendu,  quant  a  l'obligation  de 
faire  des  fossés,  des  clôtures  et  des  plantations,  que  cette  clause 
se  rencontre  encore  dans  les  baux  à  ferme  ordinaires  ;— Attendu, 
quant  à  l'obligation  de  bàiir,  qu'elle  est  rare,  mais  qu'elle  n'est 
pas  insolite  ; — Mais  attendu,  et  c'est  là  le  point  de  décision,  que 
ces  clauses  n'emportent,  de  la  part  de  la  commune,  aucune  alié- 
nation de  la  moindre  parcelle  du  terrain  loué  ;  que,  bien  loin  de 
là,  il  est  dit  dans  l'art.  12  que  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de 
8008-louer  tout  ou  partie  du  terrain  ;  —  Attendu  que  cette  clause 
s'applique  parfaitement  à  un  bail  à  ferme  et  est  l'une  des  stipula- 
tions autorisées  par  le  Gode  au  titre  du  Louage; — Attendu  que  le 
Code  n'interdit  pas  au  bailleur  de  mettre  à  la  charge  du  preneur 
des  réparations  autres  que  les  locatives,  et  que  les  baux  ordi- 
naires en  offrent  encore  des  exemples  ;  —  Attendu,  quant  à  la 
question  de  savoir  si  les  art.  1719, 1721  et  1722  devraient,  le  cas 
échéant,  recevoir  leur  application  au  bail  actuel ,  que  la  régie 
touche  fort  légèrement  la  négative;  mais  que  le  tribunal  n'a  pas 
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à  8'oec«per  de  conteslations  qui  ne  sont  pas  nées  et  qui  ne  nea 
Tentnallre  qu'entre  le  bailleur  et  le  preneur;  —  Attendu  sur  la 
iranscripilon  des  actes  de  cession  qui  a  été  faite  par  les  sous-lo- 
cataires,  que  ces  actes  contiennent  transmission  des  plantations 
et  constructions  qui  restent  sur  la  pi«priété  du  preneur-  oue 
quoiqu'elles  soient  faites  sur  le  fonds  d'autrui,  elles  n'en  sont  naa 
moins  immeubles,  tant  que  les  arbres  n'ont  pas  été  abattus  (art 
521  cl  232,  C.  Nap.);— Attendu  que  la  régie,  qui  prétend  que  les 
plantations  et  constructions  sont  meubles  dans  ce  cas,  et  ne  neu- 
vent  avoir  le  caractère  d'immeuble  que  dans  une  empbvtéMe 
commet  une  erreur  en  droit  et  propose,  dans  l'espèce,  une  dis^ 
linclion  arbitraire,  puisque,  le  bail  dont  s'agit  ayant  une  dorée 
limilée,  le  preneur  devra,  a  son  expiration,  emporter  ses  arbres 
ei  ses  bâtimens  ;— Attendu  que  le  droit  de  5 1;2  p.  100  a  été  fus- 
tement  perçu  pour  transmission  d'immeubles  sur  le  prix  de  ce» 
choses,  lors  de  Fenregistremenl  des  actes  de  cession,  et  sans  qu'il 
y  ail  besoin  dune  emphytéose;  d'où  il  suit  que  la  Iranscripilon 
était  uUle  en  ce  point  ;  mais  que^  ne  le  fût-elle  pas  du  tout,  l'ac- 
coinplissement  de  cette  formalité  ne  changerait  pas  la  nature  du 
contrat  primitif  ;-^uant  à  la  qualification  de  bail  emphytéotique 
donnée  à  celle  location  dans  une  déclaration  de  succession  aU 
tendu  qa  elle  serait  le  résultat  d'une  erreur  de  fait  contre  laquelle 
les  parties  sont  toujours  restituables  (art.  1109  et  1110,  C.  Nap  ); 
^ue,  d  ailleurs,  elle  ne  peut  être  opposée  au  preneer  et  aux  ee^ 
sionnaires  qui  y  sont  étrangers;  —  Attendu  enfin  que  l'ordon- 
nance d'autorisation  porte  formellement  que  la  commune  de 
Blosseville-Bonsecours  est  autorisée  à  affermer  et  non  à  emphv- 
iéoser»  et  que  la  location  a  été  faite  conformément  à  l'ordonnance 
et  ne  pouvait  Tôtre  autrement;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  d'au-» 
très  droits  à  percevoir  queceusL  qui  sont  dus  sur  la  trao^nissioa 
4^8  baux  à  ferme. 

Sur  le  pourvoi  de  la  régie,  la  chambre  civile  a  rendu,  le 
36  avril  1853,  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

La  Coua;— Yu  l'art.  1",  lit.  1",  de  la  loi  du  18  décembre  1790 
rart.  543,  et  les  art,  4,  15,  n*»  6,  69,  S  7,  n»  1,  de  la  loi  du  ^ 
frimaire  an  7, 52  et  54  de  la  loi  du  28  avril  1816;— Attendu  que 
l'emphyléose  a,  sous  l'empire  de  la  légistation  actuelle,  comme 
elle  avait  dans  l'ancien  droit,  des  caractères  propres  qui  la  dis* 
tinguent  du  bail  ordinaire  ;  aue,  loin  d'être  proscrite  par  les  lois 
qui,  en  assujettissant  au  rachfit  les  rentes  foncières  perpétuelles 
on  autres  de  ce  genre,  ont  défendu  de  créer  désormais  aucune 


i  avenir 

, la  seule 

condition  de  ne  pas  excéder  une  durée  de  99  ails  (que  si  elle  ne 
se  trouve  ni  régie,  ni  rappelée  par  aucune  des  dispositions  du 
Code  Napoléon,  il  y  a  à  induire  de  ce  silence,  non  que  le  prin- 
cipe formulé  en  l'art.  1*',  lit.  1*%  de  la  loi  du  18  décembre  1790, 
aurait  été  abrogé,  mais  qu'elle  reste,  en.  ce  qui  concerné  sa  na- 
ture et  ses  effets  légaux,  soumise  aux  règles  non  abrogées  de 
Taneien  droit;  qu'elle  est  d'ailleurs  implicitement  permise  par 
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la  disposition  générale  de  l'art.  543,  G.  Nap.,  laquelle  autorise  à 
C4Miléreff  sar  les  biens  on  droit  de  jouisëaneé,  sans  détermitter  ni 
reslreindre  le^ conditions  <hi  l-étendaeën  droit  qui  poarrail  être 
concédé  Y  ^AUenéft<|u«  les  e«f  actéres  eseentieis  dei^eaipliytéose 
se  manilesteBl  dafis  mi  Ini^ayant;  fonr  objeé  la  oessîMi  d'un  ter- 
mm  pendant  oa  \<mg  tcpnp^,  ^t  peor  bul  Tafifiélioration  de  ce 
terrain^  à  l'effet,  par  le  prenviir,  d^én  jeeiv  d'une  manière  abMN 
\mt  moyenuttt  o«e  medique  redevance,  et  soue  la  cendîMen  da 
ne  pouvoir,  em  aoiapa  cas,  ètt e  dépeeaédé  par  le  propriééaice  on 
ses  ayants  dreîlytanAiqBe  la.  reéeteaceeere  exactenenA  payée; 
qu'ainsi  na  bail  Cail,  eeniHiedMH  l'eepèee,  é^nn^  terraÎD  cobim»- 
nal  en  nature  de  pàtange,  peur  ju»e  durée  de  8t^  an»,  moyens 
nanl  une  redevanee  n^odif  e»en  rue  et  aew  la  cesditioa  df'etCee*- 
taer  deseonsInMliona,  de»  plen  ta  tiens,  des  eléturee^  des4élnche* 
meiits,  dea  i^^tmeaskis  eft  antres  aoiéliorelioiis,  ipi  ceateroni  eu 
baiJleMràl'eXipiQalioadiilMÉl,  eafta  aneeè'eMig^tieniaMioaée  •« 
fre»e«^  de  sjmerier  loeAe»ies«kee9ea  de  la  prenriéle,  censti- 
Uê»  un  bail  eaifiliyééolifBe^-^tteiide  que  i'etfel  d^un  tel  batt,  à 
la  dtfférenee  de  bai  ecdianimyeat  é'4H^ner,  pendaMl  sa  dnrée, 
le  àmtkm^  de  la  ^refeiélé  en  deux  partie»,  Fune  «éserTée  an 
beitteei  el  i)ey>ése«tée  par  leeunon  eippbyAééitique,  l'aotre  attri- 
baiéejii  pcencar  eteon^MPenantla  jouiasanee  defifluneidiileeoB» 
eédé  à  litre  d 'empàytéoee,  «vee  le  diseil  de  cbanji^  la  raperfieie^ 
de  diq>iiier  par  nenle^  idenalieiiv  éeben^,  bypothèq«e  e«  antre- 
aie»t4  ^'uaAetaMde  iteje#iaaace,  à  raisen  de  ae»  éAeadne, 
défMaee  lee  Mmilea  d'aa  aûiiple  ue«f#uU  el  ceasIiUie,  A  ptas  forie 
raina»»  enlaweiir  da  preneur,  aar  le  eoletace  aeceMeirea^  an 
deuil  îeunobyier  dent  lauKiialîea  è  titre  aadeea»  dénae  eaver- 


mmMmétmi  iflOÉ  feaalraaMiigiiipdea.iMMauèias  ««r  les  art 
4»  iSt,  aP  6»,  «dt  il.  nM,  èe  la  loi  4a  «I  AdiMwe  en  7, 6ft ei  54 
de  la  loi  de  U^m^  m4^,»4>U»i^  aail  frfan  ilécidaiil  le  cea* 
traire,  le  jugement  dénoncé  a  faussement  appUpii  VxdL  i^ém 
la  loi  du  16  juin  1824,,  et  expressément  yiolé  les  dispositions  ci- 
k  aiaéec  9  ■  €as(ie# 


O6errraciofae.  Maîgré  îa  dîstinctSon  faite  par  la  loi 
dtt  9S  Msaipe  'in  7^  enlrelea  %em%,  à4«i«êe  îNimilée  «I  les 
baux  &  durée  Hltf^ée,  dtstiQbtioQ  (foi  considéraSt  1^  premiers 
GOflMXie  um  ^ênajybun  de  îa  (urppriétê  e(  h$  secooâs  comme 
uaeiBiple  baileaoeaeiûa  4e)eiiisaafiee  (ttH;.  4  al  60,  $  3^ 
m^^,  et  §  ?  R*^)>  hiCkMrde  eaaiMilie»  pereisie  à  «reir  «ne 
tjransmissiOD  de  ^propriété  dans  VA  act^  ^  n'a  f^e  ks!  ea- 

Kefis  avets  opulent  erM^  43elle  iwétfmémt»  ^yMÈ 
5672.;  Contr.,^51)4  et  nw^  m  Jïouvojib  uou^^  jn6soi)^e  à 
ïm^ex  fiaa&fir  m^fk  ^om^v^tioA^  \m  arrêt  Douveau  ^Ta 
0QB8«eB6^  ^IfiM  siisteiat  ^fm  mvm  vofm»  ^  tributtaus  y 
veatMcTa 
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les  règles  du  droit  civil  devant  celles  du  fisc,  et  Ton  pour- 
rait citer  plusieurs  arrêts  dans  lesquels  la  décision  rendue 
relativement  à  l'enregistrement  ne  nourrait  pas  se  soutenir 
relativement  au  droit  eonrmun  (Voy.  ce  qui  est  dit  au 
TrmUi  sur  le«  résohitmis  ém  eeotrate  et  siu:  les  transac- 
tions). SiaBS  G(&tte  cir€»iii)teiwr,  q'&A  TiAverae  ^ue  iait  la 
Cour  de  cassiatiw  ;  elte  iavofti^  Im  règki3  du  dr^oit  ^ivU, 
et^  paoce  qi|'^lf  trtw^e  fue  l^  l^i  de  1790  R'avaU  j^ 
proscrit  Temphytéose,  elle  con<;i^  ^gmii^^ig^tmï  {\ 
maintenue  avec  ses  efifets  ;  quç  parjni  ces  effets  se  trouve  la 
division  de  la  propriété  en  leux  parties,  dont  J'une  est 
aliénée,  tlj  ^sans  frxamineir  m  la  loi  de  l'an  7  a  pfém  cette  di- 
vision -et  Ta  propriété  et  cette  espèce  d'aliénation ,  elle  ap- 
plique le  tef  il TClatif  à  l'aliétoation  de  la  propriété  entière. 

On  peut  reconnaître  avec  Ja£lour  de  cassation  que  fem- 
phy téose  a  été  maintenue^  non  point  par  la  considération  ti- 
rée 4e  t'art.  8^,  C.  !4.,  etr  il  sirfitfte  lire  cet  «rticle  pour 
v«ir  «|u'il  Bf'>esl;*que  k  ffkmsês^  Aea  Ifxy»  IMres  qui  le  sui* 
vent  àm%\%  Goèe^  el  lorsque  cet  article  ^  qu'es  peut  avoir 
sur  les  biens  oa  un  émide  prapriélé^  <ni  uii  simple  droit 
de  î^inssaace,  <^  «eidem'»t4«s  service^  fwcien»  à  préteo- 
dre,  il  est  évadât  ^prïia  e%m  ryjMti»frf^iàté^  Vusufruil, 
Vuàoge  ^  2'iiabiMffn^  ifk  Im  étffvHuéss,  doAi  l^s  fiiglea 
sont  développées  dans  les  articles  suivants.  Cet  arUdeseraîl 
même  un  argument  trè^-puissant  contre  Ist  thèse  de  Tar- 
rtt  ei-de$sus^  éL  gijèlijiue  ^gtoêrale^  ',<|aô  soient  les  4îs- 
posUioAB  4u  £aâi^  îi»sâ^^m  u'étixiMjiieii^  d'admeUce 
que  ï^ùmgiiàm  àB  ta  ioi  de  lia»  se  4)éiiite  é'attenne  de 

Ifeis  la  loi  de  i'an  7  ofj^  tertfé  çie  îaRênadioji  de  ïa  pro- 
pdéle  eatièr^ J'aliéniLtMup^  de Jà  9^  {ir^Bir]ié(é»  cfile  de  l'.u* 
S4i6iitl«t«efi0  4e  is  jniipMiftee;  «dic  denBèoe  est  lahfée 
omMae  la»i  efvKMtre^tMBé  Friié^séoR  est  jpomr  une  <hirée 
limitée^  et  cinmne  v^te  ^(imMl  f jaBéosûfion  est  pooi:  tuie 
durée  fflimitée. 

oit  j)lus  ou  moins  étendue;,  qu'elle  soit 

Îlus  ùu  moins  onéréœes  pour  le  nre- 
roits  ^05  ou  mofîns  considgraMes 
te  au«  yeul  dto  fc  loi  de  î*an  7  1*a- 
5  aliénation  de  jonissancé,  du  moment 
!  ég^H  fMrièlé  ^eoMPO)  û  eeHe4e 
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La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  donc  ajouté 
une  disposition  à  la  loi  de  Tan  7. 

Ait.  ••••• 

Le  legs  d'une  rente  viagère  est^l  affranchi  des  droits  d'm- 
registrementou  de  mutation j  lorsque  le  testament  porte  qu'elle 
sera  franche  et  exempte  de  toute  espèce  de  retenue,  sous 

QUELQUE  DÉNOMINATION  QUE  CE  PUISSE  ÊTRE  ?  T.3892  ;  D.  SuC- 
C;gSSi0N  TESTAMENTAIRE^   16* 

L'affirmative  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  du  12  mars  1882,  inséré  sous  Tart.  9607,  Contr. 
—  Sur  rappel,  ce  jugement  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Paris,  le  17  janv.  1853,  qui  en  a  adopté 
les  motifs. 

Art.  ••oy. 

L'administration  a-t-elU.  un  privilège  pour  le  paiemeni 
des  droits  de  mutation  par  décès  nonr-seulement  sur  les  fruits 
des  immeubles,  mais  emeore  sur  les  valeurs  mobilières? 
SuppL.  547  :  D.  Enregistrement  (Action)^  64. 

Le  tribunal  de  la  Seine,  qui  s'est  prononcé  pour  l'affir- 
mative, le  31  juillet  1852  (Contr.,  9769),  avait  rendu  une 
décision  contraire,  le  2  avril  1852.  Cette  décision  était 
ainsi  conçue  :  ' 

Attenda,  quant  au  priyilëp;e,  qae  la  loi  de  frimaire  an  7  n'ac* 
corde  à  la  régie  de  Penregislrement  qa'uiie  action  sar  les  rere- 
nos  ;  qu'en  admettant  qae  cette  action  constitue  un  privilège,  il 
ne  pourrait  en  aucun  cas  s'étendre  au  delà  des  termes  fixa  par 
la  loi  et  ne  saurait  dès  lors  être  réclamé  sur  les  capitaux  ;  —  At- 
tenda que,  si  quelques  parties  de  la  somme  à  distribuer  se  com- 
posent de  fermages  échus  antérieurement  au  décès  de  Goujon  de 
GasYille,qui  étaient  à  sa  mort  des  capitaux,  sur  lesquels  ne  peoC 
s'étendre  le  droit  de  la  régie,  elle  ne  peut  être  coUoquée  par  pri- 
vilège que  sur  les  intérêts  de  ces  capitaux^— Ordonne  que  la  ré- 
f*e  ne  sera  colloquée  par  privilège  que  sur  les  intérêts  prodoits 
la  caisse  des  consignations  par  les  sommes  à  distribuer  et  aa 
marc  le  franc  poor  le  surplus  de  sa  créance* 

Sur  l'appel  que  la  régie  a  interjeté  dé  ce  jugement  ^ 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du  5  mai  1855,  rendu 
dans  le  même  sens  que  le  jugement  du  tribunal  de  la 
Ôeine  du  51  juillet  1852  : 

La  Coun  ^  —  Considérant  aue  la  perception  des  droits  de  ma* 
tation  s'exerce  moins  ^  titre  de  privilège  que  de  prélèvement  sor 
les  biens  de  la  succession  ;  qu'aox  termes  des  art.  4,14,  n*"  8,  et 
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15  de  la  loi  du  22  rrimaire  an  7  les  valonm  mAh.'iiA. 
qu'elles  consistent,  sont  nécessi  rement  «ffeS«^"ni"  l"?' 
qne  l'art  32,loin  de  restreinSre  iKS  en?&"Tr|?.nii 

06«erracto>M.  Cet  arrêt  «Il  contraire  à  deux  arrêts 

des  Cours  de  Dijon  et  de  Bordeaux  des  6  fév  181«  ^t 

15  fév.  1849  (Contr.,  8322  et  8740).  ^  "^ 

trêmement  grave,  e  r  de  Paris 

ot,  qu  elle  n'avait  i  je  timide- 

du  25  mai  1835  (C  )54).  Elle 

Têt,  que  le  droit  de  1  sur  les  re- 

îs  est  une  sorte  de  p  nt  sur  des 

.  Présenté  ainsi,  le  relèvement 

pouvait  avoir  quelque  vérité,  car  il  est  certain  mie  l'art.  32 

etab ht  une  affecUition  spéciale  des  revenus  au  paiement  des 

droits  de  mutation. 

Dans  son  nouvel  arrêt,  la  Cour  de  Paris  adopte  une  locu- 
tion plus  affirmative  et  plus  générale  :  «  La  perception  des 
droits  de  mutation  s'exerce  moins  d  tUre  de  priviUge  aue 
de  prélèvement  sur  les  biens  de  la  succession.  » 

Ce  mot  prélèvement  n'avait  piets  encore  été  trouvé  par  le 
législateur,  lorsqu'il  a  eu  à  régler  le  privUége  du  trésor 
public,  soit  sur  les  biens  des  comptables,  soit  pour  les  frais 
de  justice  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  po- 
lice, soit  pour  le  recouvrement  des  contributions  cHrectes 
soit  pour  les  droits  de  la  douane.  La  loi  ne  s'est  servie  diî 
mot  prélèvement  que  pour  exprimer  l'action  d'un  coproprié> 
taire  exerçant  un  droit  de  propriété  sur  un  objet  indivis  et 
avant  tout  partage.  C'est  en  ce  sens  que  l'emploient  les 
art.  830,1470etsuiv.,Cod.Nap. 

Assurément  la  Cour  impériale  de  Paris  n'a  pas  voulu 
dire  que  le  trésor  public  était  propriétaire  des  valeurs  d'une 
succession,  et  qu'il  avait  le  droit  de  disposer  de  ces  va- 
leurs comme  de  sa  chose;  et  si  le  mot  préUvement  n'a  pas* 
cette  portée,  il  n'a  pas  de  sens. 

Que  reste-t  il  donc  des  motifs  de  son  arrêt?  Qu'aux  ter- 
mes des  art.  4,  14,  n«8,  et  16  de  la  loi  de  frimaire,  ks 
valeurs  mobilières  sont  nécessairement  affectées  au  paie- 
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ment.  L'art.  4  dit  que  le  droit  proportionnel  est  assis  sur 
les  vaiears,  et  €*es(  le  mot  assis  ^i  ôOttâtltoei^it  tin  ||Mrlvi- 
lége  lÉors  qi&'ftl  «xpi^aui^MHileiMfttqifte  le  4r^t  se  Ujittide  et 
se  fPffifBil  9tkm  les  valeHrsk  Les  «rU  f4«>l  16  didaat  que 
CCS  ttitent»  t^  BqMdetit  w»»  i*Êrtnt<îtf «m  !fe»  thm-ffes^  c'eî^ 
à-dire  sanâ  dêduuie  lès  dettes  ^ul  peQveût  grever  la  succes- 
sio».  Dét^BMBer  Ift  yakni:  siur  leqoelle  s'raeroera  uu  droit 
n'est  pas  certainement  dire  que  ce  drcdt  s'ex^tera  par  piV' 


pour  comi)ler  cette  lacune^^  et  que,  suf  roppo^îon  de  la 
commission,  ce  projet  avait  été  retiré.  Il  est  donc  évident 
que  le  privilège  n'eaiiste  pas. 
Voir  la  note  qi4  ^uccompagne  VarW  Wt69,  Contr. 


Awt. 

L$  él^  é'm$4idiUiitiÊiipm  am  ps^  d'm  edicùatU  doit 
Un  Ufuidé  m  iiim9ms$  s$9sê$mm^  m  fêté  dam  U  (ei  qui 

Arrêt  de  la  chambre  eivife  dtt  20  avrH  f  fl^^  cassàttt  tm 
jugem^t  du  tribunal  de  L^n  du  51  léoem!^  1880  : 

hjL  GoMi  ^  Yu  1a9  art.  15.  n»  6»  60 et  69,$  7> 0^*4»  de  la  loi 
du  22  frimarre  an  7  ;— AUeDdii  qu'il  est  constant^  60  fait»  par  le 
jugement  aUa^aé,  que  les  aieurs  J'efta  et  Pierre^Antoioe  Ekel 


^      iiA  èMit ,  ceiftne  otlégalMres  ,  clie«Ni  À  la  pro- 
^êMM0^  ^  et  M^cUil»  lee  jbîei^  cooœrîs  dai^a  U  licitation  tran- 


chëe  p^le  jogemenld'adjudidaUoQ  duîf  avrîTlM»,  et  qif  II»  sont 
restés  adiodicataireschaciiû  divisétireiK  de  dliiers  lote  moNM, 
«Mm  à  lieteleer^  lit  leellii  de  pHt  lent  de  ceenèneet^iew  { 


restés  adiodicataires  chacun  ditisétireiK  de  dliiers  lote 
«Mm  à  lèTeleer^  lit  leellii  de  pHt  ienlde  ceenta 
7-Atteadn  qoe,  lors  de  renre|»elfenieDft.4e  ftfcto-vetM  d'H. 

ei^lrer  <ki^ le  lii^^c^na  d;Bsadpdica1àii:à  ce  dui  ex^éAit 
i9L  pur!  «Sm  %  pài:  des  iiniaiM>iee  «lui  adiHgétf  ;:--JUIeMe,  m 
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droit 9  qoe  l'arf.  15,  n»  4,  de  la  loi  da  22  frimaire  an  7,  range  la 
ItUliia»  an  «oiri^rs  dèt  «Blet  «ramlai^  4»  p^optiélé,  itt  ^m 


■ifwei  par  lkiÉatiMM*«»Alte«éiiy  «a  «rfety^oê  le^wliférîHer^at, 
alvâl^pa«lap^Mr«MKl  iil>Mlial>to  fisr  tieHâHM,  ««fdi^rt  réeK* 


lMn«li#a|torlB«lMCtianr»«k»«ai  0(Mp^l#n^ii»le9îtn«ieykle8 
imêi^9àkâ9êiufS^^èmfiiêi^  pmMkè  èa  4r«it  pnoj^tloiHiei 
^•«r  (<nlt  oa  ip«i  tseèéa  sa  fiacV  ^rit#  4att«  le  pHu  éè  ladké  aéfa- 
êhÊtàmp-^iliàm^ékmâ  Paapèpa^  ^adw  d<wa#tf#cala»nftg  a  vrri<i> 
iwi  Bti^iiiaéeia taiirttaati) daw  la aewt de  iaMiseafle,  (oui 
00  ^«loèdesa  pori  lirîle^  ^no» dan»  la  Biaaao  létale  des  Meni 
Uaiiéat  sala  éMs  la  piitia  do  Mena  aé^fféa ,  e  eeià-diro  tout 
co  fm  oxtédaK  ^  ol  IfS  afparteiNMl  à^acan  d'eos  dana  loi 
hama  dont  radjadwiotioi*  éla«l  faMa  è  aoo  jirofil  ;  ^  Aetendo  400 
la  fictfan  do  VmiL  8M^  C«KafUy  o^otlpos  oppUciâfle  «ox  droite 
da  fiae  ré^  par  loa  Mi  apéiMoa?  -^  Mfmdtf  qoo  la  peroeptioii 
da  droit  éteai  régoiièns  te  raotiNitioa  a'on  peot  atciir  lieo,  quel 
^eofét  VdvèBOBMml  idtMoar  dea  paHagfe  et  HoaMation  qui  ^fiH 


pa  ètffo  laM  pkaa^aad  nrtrolea  Mtiioa9''-«AMaida,  d<la  km,  qad 
10  îafOBoiil  attafoé,  oa  4éeMaal  étte  la  percopttoa  da  dvoil 
pfftyaaÉioanai  a^aaraîl  iloa  ^ae  aar  la  portioa  da  pi^  qai'Ox« 
cédoH  loi  ^de  okofao  JHltiadiaÉtlaa^  a  fMd  loa  artides  d(éa; 


r^  Conir.,  7130,  fOly  78SS,  7940,  SÛ38,  8131, 
9d^  9326,  94SS  ot  9924. 


Alt. 

lot  tialairri  9m^*ib  ftmu  ée  érêêtm  wsié  4u  dêpôî  m 
Imr  4ÊUie  4eê  «eatonan^  nlo^rttpkett  fat  hur  ma  fêmiê, 
mt  Hrfctement,  soit  par  um  fersmu  tierce,  en  verfu  for" 
âomaimeê  jv^iiciuiruf 

Koas  avons  combattti;,  sous  r^t.  9S6d  ditCoriirdiaar^  une 
dédaÂai  4tt  mMiatoa  de»  âoaiipea  di»  SO  jaâvior  ISSât,  qui 
96  proMMa  poar  l'«lfinn«tii>e4  --^Nmis  ayeasr  p^asé  qw 
cette  dédsiott.  txmtraire  ft  ttûe  autre  déddOQ  dti  ministre  de 
la  ^Q^ce  du  9  septoailM'e  1812,  ne  seraU  paa  auivîo.  Notre 
(^uûoase  tri»aviaom^Srap)ôe«  Ym^i  ^teax  jageBoeiita  ^i  ont 
pofeté  iea  ptétontîaoa  da  la  rf {10  : 

i'«  JEsintea^-sk^^eflMaiite 

Wtaiâaif^j-*'>Ai4oadq4|iwu  >aar  KaMir  qoaioaoUdiacam* 
Bip^oaaaétaUoiidararC  iir:^Oaà.fiiaf^pÉrlafniaidaafcda 
tnhinalt  fam  racovaîi;  AadifdidfaB  >piaiaiial.oiHia  oaaaada^ 
oaioWii<4a  »^ot  iiai.aita  dÉééuMaaaaléa  iai>laaÉ#aaaaaa 
dfoaaatJaataK^yiJaiiaimiilii  é»r«Mtgiii>iwt  da  lOat^ 
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la  preseripUoD  générale  conteaue  dans  Tari.  43  de  la  loi  da  23 
frimaire  an  7  ;— Attenda  qoe»  pour  arriver  à  one  saine  interpré- 
tation de  la  loi,  il  ne  faut  pas  se  borner  à  Texamen  isolé  d'ane 
de  ses  dispositions,  mais  il  Caat  en  examiner  l'ensemble  et  éta- 
blir la  concordance  entre  tontes  ses  parties  ponr  connaître  le  bat 
qu'elle  a  vouln  atteindre,  et  apprécier  la  portée  de  la  prescrip- 
Uon  ;— Attenda  que,  si  Tart.  43  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  dé- 
fend d*une  manière  générale  à  tout  notaire  ou  greffier  de  rece- 
voir  aiicun  acte  en  dépôt,  sans  dresser  acte  du  dépôt,  et  n'excepte 
que  les  testaments  déposés  chez  les  notaires  par  les  teslateors. 
Il  est  évident  que  cette  prohibition  ne  s'applique  qu'au  dépôt  de 

Sièces  fait  par  des  particuliers  dans  les  mains  des  officiers  pa* 
lies,  et  qu'elle  n'a  en  pour  but  que  d'assurer  aux  parties  la 
représentation  ^e  l'acte  déposé,  en  les  soumettant  à  une  rétri* 
bution  motivée  par  la  conservation  dudit  acte  dans  un  office  pa- 
blic  ;  qne  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'art.  42  qui  précède,  et  qoi 
se  rattache  à  rart.  43  par  une  étroite  corrélation,  défend  égale- 
ment à  tout  officier  public  de  recevoir  aucun  acte  de  dépôt,  à 
'    "^  '     "  '       yant  qu'il  ait  été  préalablement  en- 

igati<m  peut  recevoir  facilement  son 
^pôls  volontaires  bits  par  les  parties, 
mr  le  dépôt  ordonné  par  Fart.  1007, 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ne  rend 
des  testaments  déposés  chez  les  nu- 
is dn  décès  du  testateur  ;  —  Attendu 
«cepte  de  la  formalité  de  l'acte  de 
jépôt  que  les  testaments  déposés  chez  les  notaires  par  les  testa- 
teurs, afin  de  soustraire  à  la  publicilé  des  actes  révocables  jus- 
qu'à la  mort  de  leur  auteur,  qui  sont  remis,  non  pas  au  rang  des 
minutes  de  l'étude,  mais  aux  mains  du  notaire  personnellement, 
en  qualité  de  confident  intime  ;  —  Mais  attendu  qu'il  ne  faot  paë 
Induire  des  termes  restrictifs  dans  lesquels  cette  exception  est 
posée  que  les  dépôts  de  testament  ordonnés  par  le  président  da 
tribunal,  pour  prendre  immédiatement  place  parmi  les  minutes, 
demeurent  soumis  à  la  règle  générale,  dès  qu'il  est  constant  que 
le  législateur  ne  s'est  occupé  que  des  dépôts  volontaires  :—  Que 
le  texte  même  de  l'article  le  prouve,  puisqu'on  se  référant  à 
l'art,  42.  il  se  sert  des  expressions  U  eittgàkfMnt  défendu^  et  que 
cette  défense,  qui  domine  la  disposition,  n'a  pu  être  faite  pour  le 
cas  extraordinaire  d'un  dépôt  comme  celui  dont  il  s'agit,  que  le 
notaire  n'est  pas  libre  de  refuser,  puisqu'il  lui  est  impose  par 
one  ordonnance  émanée  de  l'autorité  judiciaire  ; — Attendu  ^ue  la 
garantie  de  la  conservation  de  l'acte'déposé  ail  rang  des  minutes 
dn  notaire,  que  la  loi  a  voulu  donner  aux  parties  déposantes,  en 
assujettissant  le  notaire  à  la  formalité  de  racte  de  dépôt,  devien- 
drait inutile  et  frustratoire ,  lorsque  le  président  du  tribunal, 
eomme  dans  l'espèce,  après  avoir,  conformément  à  l'art.  2007, 
Cod.  Nap«,  dresse  procès^verbal  de  la  présentation,  de  Tonver- 
tnre  et  de  l'état  da  te^ment,  a  fait  intervenir  instantanément 
en. sa  présence  le  notaire  par  lai  commis,  qui  en  a  pris  posses- 
sion ;  r^  Que  la  minute  dudit  procès-verbal,  revêtue  de  la  signa- 
Inro  du  notaire,  qui  établit  cette  prise  de  possession  et  qoi  reste 
aa  greffe,  suffit  incontestablement  pour  procurer  aux  païc^^  ^d- 
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tPb'^  iM^ire  tMWBmfs  Vmiim  en  rept ésenfâHom  (te  î'arfe  lêéfa* 
%n«Bta1r«  ;  qae  oeMe  gaftinlie  a  même  an  caractère  pîtrs  impodaiit 
^  phis  respectable  que  celle  qui  résulte  d'un  acte  ordinaire  de 
liépôt,  poisqa'elle  est  due  à  rinterrenlion  da  président  do  Iri- 
'Itonal  ; —  Que  l'acte  de  dép6t  snbséqnent  qoi  serait  dressé  par  le 
iM^faire  saisi  serait  sans  objet j  qu'il  est  difficile,  d'ailleurs,  de 
'ccwcevoir  comment  le  notaire,  «ne  fois  intcsli,  pourrait  drcsset 
î«n  a<^e  constatant  nn  tiépôt  dé)ù  effecioé,  dans  lequel  il  Âgmreralt 
^\à  fois  comme  déposant  et  comme  dépositaire,  ayant  en  même 
iemps  en  réie  actif  et  wn  rMe  instnimentaire  ;  qu'en  vain  la  ré- 
gie soutient  que  la  rédaction  d*un  tel  acte  constaterait  le  classe- 
ment de  l'acte  déposé  au  nombre  des  mmiHes  de  l'étude,*  qa'en 
effet,  Vart.  43  de  la  loi  du  22  frimaire  ne  prévoit  que  l'acte  da 
dépôt,  et  n'a  pas  pour  objet  de  constater  l'opération  dislincle  de 
cla  mise  au  rang  des  minutes;  —  Attenda  qu'en  pareille  circon- 
stance Taote  de  dépôt  occasionnerait  des  frais  fruslratoires  aox 
parties  intéressées;  qu'en  effet,  cet  acte  entraînant  la  mention 
'^Certifié  vérirabîe  et  d*annexe,  sur  la  pièce  déposée  qui  porte 
4é|à  les  mentions  et  signateres  apposées  par  le  président  du  tri- 
bunal, lors  de  la  rédaction  du  procès-verbal  d'ouTertnre  tt  de 
description,  ne  saurait  être  complet  qu'àla  condition  de  c^inopren- 
'^e  rexpédition  du  procès-veital  dressé  au  grefTe  ;—  Qu'en  vain 
la  régie  propose  d'économiser  les  frais  de  cette  expédition  ;  que 
i.'ddjoDction  de  cette  pièce  au  testament  est  indispensatile,  tant 
pour  le  notaire  qui  doit  pouvoir  justifier  de  sa  commission  que 
pour  les  parties  qui  veulent  s'assurer  que  le  testament  repré- 
senté est  celui  qui  a  été  déposé,  qu'il  a  été  décrit  dans  l'état  où  il 
est  produit,  et  qu'il  n'était  accompagné  d'aucune  pièce  qui  pût 
en  détruire  ou  en  modifier  les  dispositions  ;—  Atttendu  c[u'il  ré- 
sulte de  ce  qui  précède  que  Fart.  4^  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
ne  peut  recevoir  d'application  que  lorsqu'il  s'agit  de  dépôts  ve- 
lonlaires;  qu'un  testament  olographe  déposé  chez  un  notaire,  en 
vertu  d'ordonnance  du  président  d'un  tribunal ,  se  trouve,  par 
cela  mènie,  placé  au  rang  de  ses  minutes,  et  qu'il  n'y  a  pes  Iten 
de  dresser  un  acte  de  dépôt  ;  —  Par  ces  motifs,  annule  la  con- 
trainte, etc. 

2«  JBspèce.— Jugement  du  tribunal  civil  de  Blanc  (Indre), 
du  8  mars  18S3  : 

Le  Tribunal  ;  —  Considérant  que  Tinstitution  de  l'enregistre- 
ment n'est  pas  purement  fiscale  et  n'a  pas  pour  unique  but  la  per- 
ception d'une  contribution  au  profit  de  l'Etat;  elle  est  destinée  à 
-rendre  de  précieux  services,  soit  au  public,  soit  aux  individus 
considérés  isolément  ;  la  loi  a  attaché  une  contribution  pour  l'Etat 
à  chacun  des  divers  services  ainsi  tendais,  et  il  n'est  pas  dans 
son  esprit  de  prescrire  une  mesure,  un  acte,  uniquement  pour 
donner  ouverture  au  droit  qui  y  est  attaché;  «--Considérant  que 
l'acte  que  la  loi  charge  le  notaire  de  dresser,  quand  il  reçoit  le 
dépôt  d'un  autre  acte,  est  destiné  à  constater  rexistence  de  ce 
dépôt;  que  l'acte  dressé  par  le  président  a,  dflns  l'espèce,  con- 
ataté  que  te  dé4>ôl  du  testament  olographe  de  lu  feoe  dame  B.*)» 
était  elTcdiié  auK  tuaius  du  notaiire  Del«ffgib  ^  V»  ^^  «ate^etl 
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aussi  aathenfiqne  que  celui  que  le  notaire  aurait  dressé,  à  moins 
que  Ton  ne  prétende,  et  on  n'est  pas  encore  allé  jusque-là,  que 
racle  du  président  est  entaché  du  vice  d'excès  de  pouvoir,  dans 
la  partie  où  il  est  rapporté  que  le  notaire,  qui  déjà  était  por- 
teur du  testament  qu'il  présentait,  a  accepté  le  dépôt  qui  en  était 
ordonné  au  rang  de  ses  minutes;  que  cette  acceptation,  ainsi  con- 
signée, imposant  au  notaire  les  mêmes  obligations  que  l'acte  qu'il 
aurait  rédigé  à  mêmes  fins  et  ayant  l'authenticité  comme  ce 
dernier  acte,  on  ne  voit  plus  de  motif  d*exiçer  la  rédaction  de 
celui-ci  ; — Par  ces  motifs,  condamne  Tadministration  de  l'enre- 
gistrement à  la  somme  de  11  fr.  et  aux  dépens. 

Voy.  Contr.,  9569. 

Art.  9990. 

Quand  Vimmeuble  doialy  stipulé  aliénable,  sous  conditiim 
de  remploi,  a  été  aliéné  sans  que  le  remploi  ait  été  fait  im- 
médiatement, la  femme  peut  contraindre  son  mari ,  même 
durant  le  mariage,  et  sans  qu'il  y  ait  séparation  de  biens, 
à  effectuer  ce  remploi. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  chambre  des  requêtes^  da 
20  décembre  1882^  rendu  en  ces  termes  : 

La  Cour  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violalion  des  art.  1549, 
1557, 1560  et  1564  combinés,  G.  Nap.^~  Attendu,  en  fait,  que  la 
dame  Damfréviile,  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  s^é tait  réservé 
la  faculté  d'aliéner  ses  immeubles  qu'à  charge  de  remploi,  et 
que  néanmoins,  la  terre  de  la  Vallée,  qui  lui  appartenait,  a  été 
Tendue  sans  que  cette  condition  ait  été  remplie; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  n'en  est  pas  du  remploi  sous  le  régime 
dotal  comme  du  remploi  sous  le  régime  de  la  communauté  ,*  que 
le  premier  peut  être  exigé  par  l'acquéreur  des  immeubles  dotaux* 
s'il  est  la  condition  de  leur  aliénabilité;— Qu'il  peut  l'être  aussi 
par  la  femme,  sans  attendre  la  dissolution  du  mariage  ou  la  sé- 
paration de  biens  ;  —  Qu'il  est  vrai  qu'avant  l'un  ou  l'autre  de 
ces  événements,  elle  n'a  pas  l'exercice  des  actions  dotales  et  ne 
peut  faire  révoquer  les  aliénations  de  ses  biens  qui  auraient  été 
faites  hors  des  cas  où  elles  étaient  autorisées;  mais  qu'on  ne 
peut  lui  refuser  le  droit  de  réclamer  de  son  mari  l'exécution 
d'une  des  clauses  de  son  contrat  de  mariage,  d'où  peut  dépen- 
dre la  conservation  de  sa  dot;  —  Que  ce  droit  pouvait  d'aulanl 
moins  être  contesté,  dans  l'espèce^  à  la  dame  Damfréviile,  qu'elle 
se  joignait  à  l'acquéreur  de  la  terre  de  la  Vallée  pour  en  demain 
der  le  remplacement  ;~Qu'en  le  lui  reconnaissant,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  contrevenu  à  aucun  des  articles  invoqués  par  le  pouf- 
Yoi  ;— Rejette, 

Voy.  Contr.,  217. 

.    ,  Art.  eeii» 

Il  suffit  que  le  testament,  par  acte  publie,  porte  avec  lui  la 
preuve  que  les  témoins  étaient  présents  à  la  signature  du  tn^ 
tuteur  ou  4:  sa  déclaratûm  de  ne  savoir  signer,  sans  que  h 
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déclartiiion  expresse  en  soit  faite  dans  le  corps  du  testament. 

La  lecture  au  testateur,  en  présence  des  témoins,  de  la 
partie  de  la  rédaction  de  Vacte  testamentaire  qui  relate  sa 
déclaration  de  ne  pouvoir  signer  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  2  mars  1853  : 

La  €oub  ; — GoDsidérant  que  les  appelants,  bien  qu'ayant  in- 
terjeté un  appel  indéfini  du  jugement  qui  rejette  les  différents 
moyens  de  nullité  i)ar  eux  proposés  devant  les  premiers  juges, 
n'ont  point  reproduit  devant  la  Cour  celui  résultant  de  ce  que  le 
testament  du  21  février  1850  n'aurait  pas  été  l'expression  d'une 
volonté  libre  et  éclairée;  qu'il  faut,  dès  lors,  tenir  pour  constant 
que  Jacques  Bordol,  à  la  date  de  ce  testament,  antérieur  de  près 
de  deux  années  à  celle  de  son  décès,  n'avait  pas  cessé  de  jouir 
de  la  plénitude  de  ses  facultés  intellectuelles, comme  il  a  été  ex- 
pressément reconnu  d'ailleurs  par  les  appelants  eux-mêmes,  en 
acceptant  le  bénéfice  de  la  donation  entre-vifs  faite  à  leur  profit 
par  le  même  Jacques  Bordot,  suivant  antre  acte  postérieur,  en 
date  du  31  décembre  de  U  même  année  ; — Qu'il  n'y  a  donc  plus 
à  apprécier  aujourd'hui  que  les  deux  moyens  de  nullité  que  les 
appelants  prétendent  faire  résulter  :  l**  de  ce  que  le  testament 
ne  constaterait  pas  que  la  réquisition  de  signer,  adressée  par  le 
notaire  au  testateur,  et  la  déciaraiion  par  le  testateur  de  ne  le 
savoir,  auraient  eu  lieu  en  présence  des  témoins  instrumentai- 
res  *,  2'  de  ce  quil  ne  constaterait  pas  non  plus  qu'il  ait  été  donné 
lecture  au  testateur,  en  présence  des  témoins,  de  ladite  réquisi- 
tion et  delà  réponse  ; 

Sur  le  premier  moyen:— Considérant,  en  droite  que,  si  la  pré- 
sence réelle  des  témoins  à  la  signature  du  testateur  ou  à  sa  dé* 
claraiion  de  ne  pouvoir  signer,  doit  être  considérée  comme  une 
condition  essentielle  de  la  régularité  du  testament  par  acte  pu- 
blic, cette  circonstance  particulière,  dans  l'accomplissement  gé- 
néral du  testament,  n'est  point  au  nombre  de  celles  dont  la  loi  a 
prescrit  la  mention  expresse  à  peine  de  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  1001,  G.  Nap.;  que  la  prescription  d'une  mention  expresse 
de  la  présence  des  témoins,  à  ce  moment  spécial  de  la  réquisi- 
tion du  notaire  et  de  la  réponse  du  testateur,  n'est  écrite  dans 
aucun  des  articles  du  Gode,  ni  dans  aucune  autre  loi  ; — Considé- 
rant que  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843,  qui  prescrit  une  men- 
tion, à  peine  de  nullité,  de  la  présence  du  notaire  en  second  et 
des  témoins,  au  moment  de  la  lecture  des  actes  par  le  notaire  et 
de  la  signature  par  les  parties,  est  une  disposition  toute  spéciale 
à  certains  actes  y  dénommés,  donation  enire-v ifs,  donation  entre 
époux  pendant  le  mariage,  révocation  de  donation  et  de  testa- 
ment, etc.,..,  tous  actes  qu'une  tolérance  particulière  de  la  loi 
dispense  de  la  présence  réelle  des  témoins  jusqu'au  moment  de 
la  lecture  et  de  la  signature,  tandis  que,  à  l'égard  des  testaments, 
où  la  présence  des  témoins  est  indispensable  à  tous  les  moments 
et  à  toutes  les  parties  de  l'acte  testamentaire,  l'art.  4  de  la  même 
loi  déclare  positivement  qu'il  n'est  Hen  innové  aux  dispositions 
du  Code  Napoléon  sur  la  forme  des  testaments  j  -—  Considérant 
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qa'il  ne  peaièlre  arhMrakenueoUQBpiëéaa  silence  dalaJoipoBr 
aboutir  à  une  nuTlité  qu'elle  n'a  pas  prononcée  ;  que  restant  donc, 
*8ar  ce  point,  ^ans  le  droit  oomrnnn  en  matière  de  testament 
^r  acHe  public,  '  te  joge^dslt  ^e  -  boraer  'à  >  recherober  «et  à  re- 
«eanadire  si  le  4«stftneiit>p«réenâ'aill«iirateii  loi- même  Ja^t^vcwve 
de  la  présence  des  témoins  à  Tinterpellation  du  notaire  eLà^la 
réponse  du  testateur^  comme  à  tout  le  surplus  de  Pacte  testa- 
mentaire : 

Considérant,  en  faM,  qne,  à  la  suite  des.disposltiims  de  der- 
nière volonté  dictées  par  letestâ^ew  et.'écKites  par  le  notaire, 
l!acte  du .21  février  1850  «e  termine  oomme  il  soit:  «  Tel  est  le 
testament  du  sieur  Jacques  Bordot  ^  ilme  Pâ  dicté  en  entier  ^je 
Tai  écrit  tel  qu'il  ime  Ta  dicté,  et  aosailôtieilui  en  ai  donné  lec- 
ture, le  tout  en^ésenoe.des  «témoins.  XcÂit  ce  qui  précède  a  été 
ainsi  fait,  dloté,  éenl^ila  et  .passé  sans  désemparer^  les  jonr, 
heure  et  lieu  oi-deasos,  Ai^tivésence  del^BML.»..,  témoins^  qui  ont 
signé  avec  moi 4'^uantaa40atatear,  reqiûsdele  faire,  il  a  dit 
ne  le^  savoir.  »  SiJk^ent  les^ignatores  des  quatre  témoins  et  dn 
notaire  j—GonsÂflérajit  qu'il  «'«st  point  oontesté  que  Vacte  tas- 
tamentaire  du  .21  févder  lr85Gait  été  clos  immédiatement  par 
la  signature  du  nataire  ytifà^y  dans  sa  disposition  fmale>  doat 
Ion  tes  >  les  parties  «ont  intimement  liées  entre  elles  de  mamère 
à  n'indiquer  qu'un-,seul  et  même  ensemble  <de  faits  et  de  rédac- 
tion, l'acte  exprime  formellement  que  le  tout  a  été  fait  ssyas 
désemparer,  en  présence  des  témoins  «  qui,  dit  le  notaire,  ont 
signé  avec  moi,  »  et  que,  quant  au  teslatenr,  requis  de  le  faire^ 
il  a  dit  ne  le  savoir  {-—Gonsidérant^ne,. dans  ses  termes  mêmes 
et  dans  son  contexte,  l'acte  renferme  don&  la  preuve  la  plus  évi- 
dente que  les  témoins  ont  été  présents  à  l!ac«on>pliasem€iit  de 
touJles  ses  formalités,  depuis  le  eommencement  jusqu'à  la^n, 
sansexceplion  de  la  réquisition  de  signer  liaite  par  le  notaire  et 
deJa  réponse  par  le  testateur  de  ne  le  savoir; 

Sur  le  deuxième  mayen  :~  Considérant  que  la  mention  expresse 
de  la  réquistlion  du  notaire  et.de  la  réponse  du  testateur,  ceiH 
jBÎgnées  à  la  fin  de  l'acte  et  au  monient.des  signatures,  saiisfoit 
pleinement  aux  prescriptions  de  l'art.  973,  C.  mp.,  qui  n'exige 
rien  de  plus  j— Que  nul  article,  en  effet,  soit  du  Code  Napoléon, 
sur  la  forme  des  testaments  par  acte  public,  soit  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  11,  sur  le  notariat,  soit  de  la  loi  spéciale  du  21  juin 
i843,  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité  ou  autrement,  qu'il  «oit 
donné  lecture  au  testateur  de  sa  déclaration  de  ne  pçrâvoir  on 
«savoir  signer  ;  —  Que  la  loi,  dans  ses  diverses  dispositions,  se 
réduit  à  exiger  que  les  actes  soient  signés  par  les  parties,  les 
témoins  et  les  notaires,  et  qu'il  en  soit  fait  mention  à  la  fin  de 
l'acte,  ou  de  la  déclaration  par  les  parties  de  ne  pouvoir  signer; 
—  Considérant  d'ailleurs  que  le  texte,  comme  l'esprit  de  la  loi, 
ne  permettent  pas  de  confondre  les  dispositions  de  dernière  vo- 
ionlé  dictées  par  le  testateur  au  notaire,  qui  doit  les  écrire  telles 
qu'elles  lui  sont  dictées,  et  en  donner  ensuite  lectare  au  testa- 
teur, en  présence  des  témoins,  avec  la  déclaration  de  ne  pouvoir 
ou  savoir  signer,  déclaration  qui  n'est  ni  l'expression  d'ui^  vo- 
lonté, ni  l'objet  d'une  dictée,  mais  pne  simple  réponse  dn  testa- 
teur à  une  réquisition  du  notaire  t^Que  la  mention  expresse  de 
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é^tmtme  ewimel^éfiniititanl  46  Ia<6jgaa4ure/de.e6>^niier,mi 
«as  d'e0)pèoh«i«#ii^  i]^n;y.ai|i9s  itott  de  s'éton^er^que  le  légisUi- 
ite«r(ii?«it  pasH^»9é}i{4ag:pQunl!aiie  que  pour  Taiure  loffmaUlé  ; 
^HlyaimpoisaibibléïiMaîéiMle^eii  effet,  que  le  notake,  ea 
^itsackt  j»eAliiw  des  8i9iMi4uMS5':aAte&(e  autre  chose  qa'un  fait  qm 
leslSttT^e  pei»!  de^a^acoompAir,  mais  qui,  cependant,  n'est  point 
^eoeave  accompli ^ei  qm,  ide  même  que  la  loi  a  dû  nécessaire- 
-meiiis'en  rappaiïtev  eA^^èvement  à  l'offioieripttblic,  pour  raccom- 
f^yssemeat  «égpyîer  -et  iBStantané  de  celle  formalité  finale,  de 
aème  elle  a  dû  naturellement  lui  laisser  aussi,  sans  plus  d'exi- 
gence, le  sftin  4et  eonstaler  instantanéaient  la  déclaration  de  ne 
.pouvoivou  s4¥oir  signer,  «qui  lui  serait  faite,  par  le  testateur;  — 
Cen^d^ant,  dès  lors,  qtie  lest  deux  moyens  de  nullité  proposés 
par  les  appelants  senti^galemant  ukiI  fondés  ;  —  Par  ces  moliùi, 
MBS  s'arrêter,  etc.,  meii'appellalion  àaéant,  etc. 

Voy.  Contr.,  7886' et  7830. 

Art.  9911^. 

En  cas  d'ûceepiatwn  de  la  eomimmauiéj  la  femme  4oit 
élrc  préférée  aux  créanciers  de  la  communauté,  pour  le  pré- 
lèvement de  ses  indem/nités,  comme  pour  celui  de  ses  reprises, 
et  ne  pas  concourir  mec  eux  au  marc  le  franc. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  27  juin  18S1, 
avait  jugé  la  quest^onen  sens  contraire;  il  était  conçu  en 
ces  termes  : 

Attendu*qoe  la  veuve  Bannier  ne  saurait  invoquer^  à  Tappoi 
delà  compensation,  la  disposition  de  l'art.  1470,  C.Nap.;— Que 
cet  article  porte  sans  doute,  que  chaque  époux  prélève  sur  les 
biens  à  partager  les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  commu- 
nauté ;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  ces  prélèvements  puissent 
s'opérer  au  préjudice  des  droits  des  créanciers  sur  des  valeurs 
mobilières,  sur  lesquelles  la  loi  n'accorde  aucun  privilège  à  la 
femme,  qui,  par  conséquent,  doivent  être,  partagées  en  propor- 
tion de  leurs  créances  ,  les  indemnités  de  ki  femme  ne  pouvant 
être  assimilées  qu'à  une  créance  chirographaire. 

de  jugement  a  été  réformé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  en  date  du  31  décembre  1882  : 

La  Cour  :  —  En  ce  qui  touche  le  grief  principal  de  la  veuve 
Bannier  et  Fonret,  es  noms,  consistant  à  soutenir  que*  le  tribunal 
anrait  d^û  Caire  compensation  des  réoooipenses  dues  à  la  veuve 
Bannier,  à' raison  de  ses  engagements  solidaires,  avec  les  indem* 
nités  dues  par  elle  à  la  communauté,  et  tout  au  moins  faire  pré- 
lèvement pal*  privilège  et  préférence  sur  la  masse  active  de  la 
eemmunaâté,  du  montant  derinderanîté  due  à  la  veuve  à  raison 
de  M8' engagements  soliklaires  ;  —  Considérant  que  ce  grief,  tel 
^a'il  a  été aubsidiairement  formulé,  est  fondé  et  repose  sur  la 
saine  interprétation  des  principes  de  lïi  matière  cl  des  articles 
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da  Gode  Napoléon  y  relatifs  ;-M2a'en  effet,  sous  le  droit  coota- 
mier  et  d'après  les  doctrines  des  jurisconsultes  qui  ont  inspiré 
ies  Tédacteurs  du  Gode  en  cette  partie  ,  la  femme  commune  et 
acceptante,  lors  de  la  liquidation  de  la  communauté  ,  se  posait 
en  face  des  créanciers  de  cette  communauté ,  en  réalité  moins 
comme  une  simple  créancière  de  ses  reprises  et  indemnités,  que 
comme  un  véritable  propriétaire  qui  retire  sa  chose  franche  et 
quitte  de  la  masse  active ,  ou  tout  au  moins  comme  une  créan- 
cière privilégiée  qui  s'appropriait  ipso  jure  et  par  distraction  de 
la  chose  qui  était  son  gage,  et  dont  la  communauté  cessait  même 
d*ètre  dépositaire  par  Teffet  de  la  dissolution  ;— Considérant  que 
c'est  sous  l'empire  de  ces  idées  qu'a  été  rédigée  la  section  du 
partage  de  la  communauté,  après  l'acceptation,  et  que,  pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  combiner  les  art.  1470, 1471  et  1483,  qui 
font  partie  de  cette  section  ;  — Que  le  droit  de  prendre  et  de  pré- 
lever avant  partage,  qui  résulte  des  art.  1470  et  1471,  est,  pour 
la  femme  commune  et  acceptante ,  tel  que  la  femme  agit  sur  la 
masse  active  à  titre  de  propriété  ;  que  la  somme  représentant 
ses  reprises  et  indemnités  se  détache  de  la  masse  active,  et  que 
la  veuve  se  l'approprie  par  la  force  de  la  loi  nonobstant  toutes 
oppositions  des  créanciers  de  la  communauté  ;— Que  ce  qui  vient 
mettre  en  évidence  ce  droit  de  délibation  et  de  distraction  au 
profit  de  la  femme,  si  conforme  aux  anciens  principes  ,  c'est  le 
texte  de  Tart.  1483,  ^ui  suppose  un  prélèvement  franc  et  quitte 
du  montant  des  reprises  ei  indemnités ,  puisque  cet  article  veut 
que  la  femme  commune  ne  puisse  être  tenue  de  contribuer  aux 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument ,  ce  qui  re- 
pousse énergiquement,  quoique  implicitement,  le  système  de  la 
femme  commune  venant  au  marc  le  franc  avec  les  créanciers  f 
— Considérant,  enfin,  que  le  droit  exorbitant  de  la  femme  com- 
mune et  acceptante,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  n'en 
est  pas  moins  consacré  par  la  loi  positive,  et  justifié  par  la  posi- 
tion exceptionnelle  faite  à  la  femme  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté ;  —  Par  ces  motifs,  infirme,  en  ce  que  le  jugement  n'a 
pas  ordonné  le  prélèvement  par  privilège  et  préférence  sur  les 
masses,  tant  mobilière  qu'immobilière  de  la  communauté  et  de 
la  succession,  des  indemnités  dues  à  la  veuve  Hannier,  à  raison 
des  engagements  par  elle  pris  conjointement  et  solidairement 
avec  son  mari,  et  qui  résultent  des  obligations  Yaré,  Médail,  Le- 
maire  ;— Ordonne  que  la  liquidation  sera  réformée  de  manière 
à  ce  qu'il  soit  fait  attribution  exclusive  et  par  voie  de  prélève- 
ment, à  la  veuve  Hannier,  du  montant  des  indemnités  ci-dessus 
dans  l'actif  de  la  communauté,  etc. 

Nota.  Voy.  Contrôleur,  art.  9886,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  chambre  civile,  du  IS  février  1855,  qui  a  décidé 
que  la  femme,  pour  Texercice  de  ses  reprises,  devait  être 
préférée  aux  créanciers  de  la  communauté,  même  en  cas  de 
renonciation  à  la  communauté;  à  plus  forte  raison  devait-il 
être  décidé,  comme  Va  fait  la  Cour  de  Paris,  que  la  femme 
qui  accepte  jouit  d'un  privilège  pour  le  prélèvement  de  ses 
indemnités  et  de  ses  reprises. 
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ART.  9911  n. 

Le  testateur  peut ,  au  lieu  de  l'hypothèque  générale  que 
emfère  Vart,  1017  au  légataire,  n'accorder,  s'il  le  juge 
convenable,  qu'une  hypothèque  spéciale. 

Dans  ce  cas,  il  suffit  que  les  biens  sur  lesquels  frappe  cette 
hypothèque  soient,  déduction  faite  des  charges  dont  ils  sont 
grevés,  d'une  valeur  suffisante  pour  garantir  le  paiement  du 
legs. 

Arrêt  de  la  Gourde  Bruxelles,  du  16  juillet  1861,  rendu 
en  ces  termes  : 

La  Coub  ;—Attenda  qne,  par  son  (esfament  olographe,  en  date 
da  17  mai  1849,  fen  Yelin-Breqoigny  a  légué  à  rinlimée  ane 
rente  viagère  de  1200  fr.,  pour  sûreté  des  paiements  de  laquelle 
il  a  Yonlu  que  ses  enfants  donnassent  une  inseription  suffisante 
sur  ses  biens  ;—AUendu  qu'en  verlu  de  ce  testament  et  pour  as- 
surer le  paiement  de  cette  rente,  Tinlimée  a  pris  une  inscription 
sur  tous  les  immeubles  composant  la  succession  du  défunt  ;  — 
Attendu  que  la  demande  en  réduction  de  cette  inscription,  telle 
qu'elle  a  été  formulée  par  les  appelants,  n'a  pas  pour  base  Tart. 
2162,  Cod.  civ.,  c'est-à-dire  la  réduction  d'une  hypothèque  géné- 
rale valablement  et  légalement  prise,  mais  qu'elle  tend  a  la  faire 
réduire  dans  les  limites  dans  lesquelles  elle  a  été  consentie, 
e'est-à-dire  à  une  hypothèque  suffisante  ; — Attendu,  en  effet,  que 
les  appelants  soutiennent  que,  si,  en  règle  générale,  le  légataire 
particulier,  pour  sûreté  de  son  legs,  peut,  en  vertu  du  testament 
qui  l'institue,  requérir,  aux  termes  de  l'art.  1017,  God.  civ.,  une 
inscription  sur  tous  les  immeubles  de  la  succession  du  testateur, 
il  est  dérogé  à  cette  disposition  par  le  testament  même ,  qui  ne 
soumet  les  héritiers  du  testateur  qu'à  l'obligation  de  fournir  une 
hypothèque  suffisante  ; — Attendu  que  ces  mots  inscription  suffisante, 
pris  dans  leur  acception  la  pi  us  ordinaire,  sont  évidemment  exclu- 
sifs d'une  affectation  générale  de  tous  les  biens  à  rhypothèqoe, 
et  sont  ainsi  en  opposition  avec  le  droit  que  confère  l'art.  1017, 
God.  civ.;  —  Attendu  que,  si  l'on  veut  s'attacher  à  l'esprit  qui  a 
dicté  la  disposition  en  faveur  de  l'intimée,  on  voit  qu'en  léguant 
à  celle-ci  une  rente  viagère  en  récompense  de  ses  services,  le  testa- 
teur n'a  voulu  lui  donner  que  la  garantie  nécessaire  pour  en  assurer 
le  paiement,  mais  nullement  frapper  toute  sa  succession  d'un  lien 
aussi  gênant  pour  ses  propres  enfants  que  sans  utilité  pour  la 
légataire;— Attendu  que  les  mots  de%)ront  donner,  dont  s'est  servi 
le  testateur,  imposent  à  ses  héritiers  une  obligation,  et  excluent 
dans  le  chef  de  1  intimée  tout  droit  autre  que  celui  de  contraindre 
les  héritiers  Brequigny  à  la  dation  d'une  inscription  suffisante; 
•—  Que  cependant  la  nullité  de  l'inscription  prise  sur  tous  les 
biens  n'est  pas  demandée,  mais  la  réduction  de  l'inscription  gé- 
nérale à  une  inscription  spéciale  sur  les  biens  qui  seront  recon- 
nus suffisants,  et  la  radiation  pour  le  surplus;  —  Attendu  que  le 
testateur,  en  limitant  les  garanties  de  paiement  qu'il  voulait  ac- 
corder à  une  hypothèque  suffisante,  ne  peut  être  présumé  avoir 
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Toala  autre  chose  que  s'en  rapporter  à  ce  qui  a  liea  habituelle- 
ment dans  les  constitutions  d 'hypothèques  ;  —  Que,  par  consé- 
3uent,  ce  n'est  pas  aux  règles  tracées  par  l'art,  2165  pour  le  cas 
e  rédaction  dea  hypothèques  générales  excessives  qu'il  faut 
jiYoir  recours;  —  Que  cette  disposition,  aussi  bien  que  cellô  de 
Fart.  2162,  sont  étrangères  à  l'espèce  j —  Attendu  que,  pour  q«'il 
y  ait  hypothèque  suffisante,  il  ne  peut  être  exigé,  dans  resfèce, 
qu'elle  résulte  de  biens  libres  de  toutes  antres  charges;  qu'il 
suffit  que  les  biens  affectés,  déductioa  faite  des  autres  charges 
qui  peuvent  les  grever,  soient  d'une  valeur  suffisante  p«irr  gs^ 
rantir  le  paiement  de  la  rente  léguée,  seule  chose  qu'ait  vostee 
le  tesLatear  ; — ^Attendu  que  jusqu'ici  la  valeur ,des  bien»  offert»  en 
hypothèque  par  les  appelants  n'a  pas  été  déterminée;  que  les 
parties  sont  contraires  en  fait  sur  ce  point,  et  que  les  appelants 
onl  demandé,  aux  fins  de  fixer  celte  valeur,  rexamei*  par  trois 
cixperts,  et  à  leurs  frais,  ce  qnî,  réuni  aax  baux  et  a«x  estima?* 
lidtns  précédemment  faites,  pourrait  donner  les  renseignements 
nécessaires  ponr  apprécier  la  suffisance  des  biens  olferts  en  hy« 
piothèque  par  les  appelants;  —  Par  ce  motif,  dit  pour  droit  qM 
l'intinâée  n*est  fondée  qu'à  se  faire  donner  une  hypothèque  swfi» 
santé  pour  assurer  le  paiement  de  la  rente  viagère  de  12d0  firn 
fAr  an  qui  lui  est  léguée  ;— Et,  avant  faire  droit  snr  la  suffsanca 
des  biens  offerts  en  hypothèque  par  les  conclusions  principales 
el  snbsîfUaires  des  appelants,  ordonne  ({ue  par  les  sieurs.»...  \t9 
bleas  immeubles  délaissés  par  feu  Vélin-Brefuigny^  antres  411e 
Ge«x  vendus  jusqu'à  ce  jour,  seront  examinés  et  expertisés,  tk 
que  la  valeur,  tant  vénale  qœ  locattve,  de  ehacon  d'eux,  sera  se* 
parement  déteîmiaée,  etc. 

Quand  les  formalités  prescrites  pour  la  validité  des  testa-' 
namt»  mystiques  (mt  été  observées  y  la  présom^ion  est  que  le 
tesUtteuTy  avaifit  de  préserUer  au  notaire  le  papier  quil  « 
déclaré  être  son  testament,  s'est  assuré  que  ce  papier  cawle*- 
naitf  en  effet,  ses  dernières  volontés. 

Quand  il  est  promue,  en  faitj  que  le  testaieikr  savait  lire, 
U  n'est  pas  nécessmire  qu'il  seit  eonstaii  em  o^ra  fuUl  a 
réellement  lu. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Gray,  du  25  février  ISStj 
aTaitpronoDcé  la  nullité  du  lestameat,  raais^  sur  l'appel,  lua 
arrêt  infirmatif  avait  été  rendu,  le  27  août  1881,  par  la  Coût 
de  Besançon;  sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes,  a  rendu,  le  32.juin  1852,  Tarrêt  suivant  : 

La  Coub;— Attend»  que, quand  toiitcii  les  formalités  ptescrites 
par  les  art.  976  et  977,  G.  Nap.,  pour  la  validiié  des  testameali! 
mystiques  ont  été  observées,  la  pvésompékMiesl^iie  le  testateof^ 
avant  de  présenter  an  notaire  le  papier  qu'il  a  déclafé  être  s«l 
teslaaient,  s'est  assuré  que  ce  papier  contenait  ea  etfet  ses  dar-» 
Bières  volontés  ;— Qae  cette  présomption  ne  cesse  qae  quand  1« 
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testateur  ne  srait  oa  ne  peut  lire; — Âtlendo  que  lei^demandeuira 
avaient  articulé  en  première  instance,  et  avaient  été  admis  k 
prouver  qae  Petremaud  de  Yalay  ne  pouvait  plu»  lire  f  mais  que 
la  Coor  d'appel  de  Besançon  a  décidé,  par  appréciation  des  eor' 
quêtes  qu'il  pouvait  encore  lire  récriture,  malgré  son  grand  âgCf 
—  Qu'ils  n*ont  pas  offert  de  prouver  qu'il  aurait  été  empêché, 
par  des  circonstances  accidentelles,  de  lire  ses  dispositions  qu'il 
araît  fait  écrire  par  un  autre  ;  que  la  Cour  n'a  donc  pas  eu  à  s'ex- 
plîguer  sur  ce  point,  et  qu'elle  a  pu  décider,  comme  elle  l'a  fait, 
qu'il  suffisait  que  ledit  Petremaud  de  Yalay  eût  pu  lire  son  tes^ 
tament  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  rechercher,  avec  les  pre- 
miers juges,  s^il  l'avait  réellement  lu  avant  de  le  présenter  au 
notaire;— Qu'en  validant  son  testament  mystique,  dans  de  telles 
circonstances,  ledit  arrêt  n'a  ni  violé  l'art.  8d5,  ni  faussement 
ai^pfiqoé  Tart.  978,  C.Nap.j— Rejette. 

Art.  991f&. 

On  peut  cansidérey  comme  personne  mterposée^  le  légataire 
umverêei  à  charge  de  legs  parHculiers  en  faveur  d'éta- 
}Ais$ements  religieux  légalement  existants,  auquel  un  codi- 
cille secret  y  ou  il  est  qualifié  de  simple  exécuteur  testamen- 
taire,  impose  l'obligation  dé  transmettre  aux  mêmes  établis^ 
sements  tout  ce  qui  restera  de  biens,  après  V acquittement' de 
ces  legs. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes^  du 
17  novembre  18S2,  conçu  en  ces  termes  : 

La  Gocm  ;— Sur  lé  moyen  unique  de  cassation,  pris  de  la  fausse 
application  d«  Fart.dll,  G.  Nap«,  de  la  violation  des  art.  900, 
910,915  et  970  du  même  Code  ;  des  lois  du  2  janvier  1817  et  24 
mai  1825,  et  des  ordonnances  royales  des  2  avril  1817  et  14  jan- 
vier 1831: — ^Attendu  qu'en  présence  des  documens  de  la  cause, 
et  notamment  des  diverses  dispositions  testamentaires  de  la  de- 
mokelle  Angier  de  Saint-André,  dont  les  unes,  ostensibles,  insti- 
tuaient Drilbon,  père,  légataire  universel,  à  la  charge  de  lega 
pourtieuliers  faits  en  faveur  de  plusieurs  étaWissements  religieux, 
et  rappelaient  à  recueillir  le  bénéfice  des  réductions  possibles  de 
ce»  legs  partiiïuiiers  ;  dont  les  autres,  destinées  à  rester  secrètes, 
ne  le  qualifiaient  que  d'exécuteur  testamentaire,  et  le  char- 
gement d'employer  au  profit  de  ces  mêmes  établissements  tout 
ce  qui  pourrait  rester  de  fonds  après  Tacquiltement  desdilslegs, 
la €our  d'appel  a  pu,  sans  sortir  des  limites  de  son  droit  souve- 
raÎB  d'appréciation,  décider  que  Drilhen,  père,  n'était  qu'un  hé- 
ritier fiduciaire  chargé  de  transmettre  auxdits  établissements 
tMrte  kl  succession  de  la  demoiselle  Augier  de  Saint-André,  sans . 
eB^refirer  lui-même  aucun  émolument,  et  une  personne  inter- 
pMéepour  empédier  toute  opposition  à  ces  libéralités  de  la  part 
de*  l^héritier  légal,  pour  déterminer  ainsi  le  Gouvernement  à  ac- 
ooréer  plus  facilement  l'autorisation  de  les  accepter,  et  pour 
fàîre  arriver  aw  besoin,  à'  ces  établissements,  contre  la  volonté 
da  Gouvernement,  les  legs  dont  l'acceptation  ne  serait  pas  auto- 
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risée  ;— Qa'après  ayoîr  ainsi  apprécié  les  faits,  la  Goar  a  dû  pro- 
noncer la  nollilé  du  legs  universel  fait  à  Drilhon,  père,  par  le 
testament  et  codicille  ostensibles,  el  le  déclarer,  par  suite,  mal 
fondé  dans  sa  demande  en  délivrance  ;— Qu'à  la  vérité,  les  éta« 
Missements  religieux  à  qui  il  était  chargé,  par  les  dispositions 
secrètes,  de  faire  passer  toute  la  fortune  de  la  testatrice,  n'étaient 
pas  frappés  d'une  incapacité  absolue  de  recevoir,  mais  qu'ils  ne 
le  pouvaient  qu'avec  l'aotorisalion  du  Gouvernement  et  dans  la 
mesure  de  cette  autorisation^  et  jjue  Drilhon,  père,  ne  pouvait 
conserver  le  litre  de  légataire  universel  et  les  avantages  qui  y 
sont  attachés,  quand  il  ne  Tavait  reçu  que  pour  éluder  les  pres- 
criptions établies  par  l'art.  910,  G.  Nap.,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public; — Attendu,  d'ailleurs,  que  l'annulation  du  legs  universel 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  legs  particuliers  faits  au  profit  des- 
dits établissements  ;  ~  Que  ces  legs  particuliers,  si  l'acceptation 
en  est  autorisée,  seront  acceptés  par  l'héritier  légal  comme  ils 
l'auraient  été  par  Drilhon,  père,  s'il  avait  été  légataire  sérieux; 
— Que  l'héritier  légal  profitera  aussi  du  refus  d'autorisation  de 
ces  legs,  ou  de  leur  réduction  possible,  comme  aussi  da  capital 
des  rentes  viagères  dont  la  demoiselle  Augier  n'a  pas  disposé; — 
Que,  dès  lors,  rarrèt  attaqué  n'a  contrevenu  à  aucun  des  textes 
invoqués  par  le  pourvoi  ;— Rejette. 

Art.  SOIfO. 

les  honoraires  dus  d  un  notaire  peuvent,  même  avant  la 
iaxe^  être  l'objet  d'une  compensation  conventionnelle,  sauf 
le  droit  toujours  réservé  au  débiteur  des  honoraires,  de  les 
faire  taxer  par  le  juge. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  24  juillet  1851,  qui 
retrace  les  faits  de  la  cause,  l'aYdit  ainsi  décidé  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'en  mars  1836,Moinet, 
notaire,  remit  à  Dubos,  banquier,  six  clfets  à  recouvrer  sur  Pa- 
ris, montant  à  13»791  fr.;  qu'au  mois  de  septembre  suivant.  Moi- 
net  prit  chez  le  banquier  un  bon  de  20,000  fr.  sur  Paris,  elqu'en 
même  temps  il  lui  paya  6,000  fr.  pour  solde,  à  quelques  francs 
près,  de  la  différence  entre  la  valeur  des  effets  remis  et  le  bon 
sur  Paris  ;— Qu'en  1837,  Moinet  remit  à  Dubos,  au  mois  de  juil- 
let, 13,426  fr.  47  c.  de  papier  déplacé,  et  en  décembre,  8,829  fr. 
de  même  papier,  et  qu'il  reçut  de  Dubos,  au  mois  d'octobre, 
8,000  fr.  en  un  mandat  sur  Paris  à  courte  échéance,  et  en  décem- 
bre, deax  autres  mandats  de  la  même  nature,  ensemble  de 
10,476  fr.,  de  telle  sorte  que  Moinet  était  créancier  de  Dubos, 
époque  20  février  1838,  de  la  somme  de  3,792  fr.  9  cent.j— Qu'à 
cette  dernière  époque  de  1838,  et  quelques  jours  après,  Moinet 
prit  chez  Dubos  13,001  fr.  87  cent.,  en  vingt-six  effets  déplacés  à 
diverses  échéances,  payables  en  diverses  villes,  et  que,  dans  le 
mois  de  juin  suivant,  il  remit  à  Dubos,  en  deux  effets  également 
déplacés,  la  somme  de  2,006  fr.  90  cent.;  qu'il  est  résulté  de  la 
balance  du  compte  entre  les  parties,  époque  30  juin  1838,  que 
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Moinet  qui,  le  20  février  précédent,  était  créditear,  était  devena 
débiteur  poar  solde  de  7,189  fr.  33  cent.; — Que,  depuis,  Moinet 
a  fait  à  Dubos  deux  remises,  l'une  de  205  fr.,  en  un  billet,  en 
mars  1839,  l'autre  de 2,000  fr.,  le  25  mai  de  ta  même  année,  en 
deux  effets  sur  Paris  ;<-Que,  depuis  et  pendant  les  dix  années 
qui  ont  suivi  jusqu'au  15  décembre  1849,  date  de  Faction  de  Du- 
bos, une  seule  opération  a  eu  lieu  entre  les  parties  :  le  13  sep- 
tembre 1845,  Moinet  a  remis  à  Dubos  diverses  valeurs  sur  Chà- 
teau-Gontier,  ensemble  de  la  somme  de  28,969  fr.  .35  cent.;  sept 
jonrs  après,  Dubos,  a  fait  compte  à  Moinet  de  28,000  fr.,  espèces, 
par  Beaudon  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  également  con- 
stant ao  procès,  que  Moinet  a  quitté  le  notariat  au  mois  de  juin 
1839,  et  qu'il  s'est  retiré  à  la  campagne,  où  il  est  resté  jusqu'en 
1844,  époque  où  il  a  racheté  son  étude  de  notaire  ;  —  Qu'au  mo- 
ment où  il  cédait  son  étude,  il  était  créancier  de  Dubos,  pour  dé- 
boursés et  honoraires,  d'une  somme  qu'il  prétend  être  de  5,452  f. 
90  cent.,  de  telle  sorte  qu'en  défalquant  de  son  solde  de  compte 
chez  Dubos,  époque  30  juin  1838,  les  2,205  fr.  qu'il  lui  avait  payés 
en  1839,  ce  solde  paraissait,  â  quelques  francs  près,  balancé  par 
le  montant  des  honoraires  qu'il  prétendait  lui  être  alors  dus  ;  -^ 
Que  néanmoins  Dubos,  qui  avait  ouvert  un  compte  courant  à  Moi- 
net,  a  continué  ce  compte  jusqu'à  l'époque  2  mai  1849,  en  le  li- 
quidant tous  les  trois  mois,  avec  intérêts  et  commissions  s'accn- 
mutant  à  chaque  trimestre,  et  qu'il  en  est  résulté  que  le  solde  à 
nouveau  qui,  époque  30  juin  1838,  était  de  7,189  fr.  33  rent.,  s'é- 
tait élevé,  au  jour  de  l'action,  défalcation  faite  de  '2,205  fr.,  re- 
çus en  1839  par  Dubos,  à  la  somme  de  9,484  fr.  3  cent.,  qui  forme 
aujourd'hui  l'objet  de  la  demande;  — Que,  dans  ces  circonstan- 
ces, Dubos  prétend  que  son  compte  courant  avec  Moinet  n'a  été 
clos  que  le  2  mai  1849,  sept  mois  avant  la  date  de  l'action,  et 
qu'il  a  droit  à  tous  les  intérêts  et  commissions  de  ce  compte  ;  — 
D'antre  part,  que  Moinet  ne  peut,  à  aucune  époque,  compenser 
la  somme  qui  lui  était  due  pour  honoraires,  et  que  ce  n'est  qu'a- 
près la  taxe  qu'il  en  demande  aujourd'hui,  ei  sur  le  solde  du 
compte  courant  que  Mlle  compensation  doit  avoir  lieu  ;  —  Sur  la 
première  question,  etc.; — Sur  la  deuxième  question  : — Attendu 
■       •      auf  taxe,  la  somme  de  5,452  fr.  90  cent,  à 
lires  et  déboursés,  au  31  décembre  1849  ;  — 
lée  par  Dubos  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que 
liquide  et  exigible;  —  Que  la  taxe  peut  ap- 
ification  dans  la  quotité  de  la  créance,  mais 
la  nature  ;— Que  si,  en  décembre  1839,  Moi- 
m  en  se  retirant  des  affaires,  n'a  pas  deman- 
kent  des  honoraires  qu'il  lui  devait,  si  Dubos> 
I  demandé  à  cette  époque  et  dans  les  mêmes 
dde  de  son  compte  à  Moinet,  il  est  évident 
indaient  que  ces  deux  comptes  devaient  se 
\  étaient  d'accord  pour  négliger  une  liquida- 
devait  être,  pour  l'une  ou  pour  l'autre,  d'une 
1— Que  la  compensation  entre  ces  deux  créan- 
jibles  a  eu  lieu  par  la  force  du  droit  et  parle 
des  parties  ;  —  Met  l'appellation  et  le  juge- 
l  au  néant  ;  statuant  par  jugement  nouveau. 
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ait  et  juge  qa'il  y  a  en  compte  coorant  entre  Dabos  et  Moinet<:hex 
Dobos  î  que  ce  comple  comrant  a  été  clos  au  3t  décembre  183ff}— 
Dit  el  juge  que  Dubos  est  débiteur  de  la  somme  de  5^52  fr.  90  c. 
eavers  Moinet,  sauf  laxej— Dit  et  juge  qu'il  y  a  eu  compeosatioiK 
jusqu'à  due  concurrence,  entre  ïe  sofde  du  compte  courant  fin 
décembre  1839,  au  profît  de  Dubos,  et  la  créance  de  Moinei 
tellequ'elle sera  déterminée  parla  taxe;— Dit  et  juge  que  les 
parties  se  tiendront  respectivement  compte  des  sommes  reçues  ou 
payées  depuis  fin  décembre  1839  jusqu'à  ce  jour,  en  y  compre- 
nant les  déboursés  et  bonoraires  dus  a  MoineL  » 

Sur  le  pourvoi^  la  Cour  de  cassatioB^  chambre  des  re- 
quêtes^ a  rendtt^  le  â9  nc^vembre  1982^  un  arrêt  ainsi 
conçu  ; 

La  Cour  ;  — Attendu  qu'il  est  déclaré  et  consiaté,  en  Cail,  pat 
Tarrèt  attaqué,  que  les  parties  ont  consenti  respeclivem^ftt  à  ce 
que  les  comptes  qui  existaient  entre  elles  fussent  balsmcés  à  l'é*^ 
poque  du  31  décembre  1839,  et  qu'elles  étaient  d'accord  pour  né* 
gliger  une  liquidation  dont  le  résultat  devait  èlre,  po«r  Tune  ou 
pour  l'autre,  de  minime  importance;  —  Que,  dans  cet  état  dM 
faits,  la  Cour  d'appel  n'a  violé  aucune  loi  en  décidant  que  lacom* 
pensation  opérée  par  le  consentement  des  parties  devaii  produire 
effet  ;>-Que,  d'ailleurs,  l'arrêt  attaqué  a  formeUeaiefit  réservé  à 
Dubos  la  faculté  de  réclamer  la  taxe  du  mémoire  de  frais  d^aetes 
dus  à  Moinet,  et  dont  la  compensation  avait  en  lieu  avee  le  reli^ 
quat  du  compte  courant  dâ  à  Dubos  \  —Rejette. 

Voy.  Contr.,  9946. 

Art.  •oyv. 

Les  condamnations  pour  crime  entraînant  la  mort  civihj 
avec  condamnation  à  des  dommag^s-intéréts ,  prommeée» 
contre  Vun  des  époux,  ne  frappe  qtw  la  part  dans  la  commu* 
nauié  et  ses  biens  personnels. 

Arrêt  de  la  Gourde  Colmar,  du  29  décembre  1849  : 

La  Cour;  *-^  Considérant  que,  pour  comprendre  le  sens  et  la 
portée  des  termes  tmployés  par  le  législateur  du  Code  Napoléon, 
il  faut  se  placer  à  son  point  de  Tue,  c'est-à-dire  en  face  de  Tan- 
cienne  législation  ;— Considérant  que,  si,  d^ns  le  droit  ancien,  ît 
était  de  maxime  que  le  mari  confisquait  la  comrmunauté  (art.  193 
de  la  coutume  de  Paris),  rautorité  de  Dumoulin  avait  depuis 
longtemps  combattu  Textréme  rigueur  de  cette  disposition,  ra* 
mené  les  esprits  à  des  idées  pfos  justies,  et  déterminé  la  referme 
de  la  jurisprudence  sur  ce  point  (F.  Loisel,  lîv.  6,  tit.  %  n*  36); 
•^Considérant  que  PolMernoas  apprend  qrie  cette  jurisprudenca 
était  suivie  sans  difficulté  en' ce  qui  concerne  les  amendes  pro* 
noocées  par  les  jugements  emportant  peine  capitaTe,  et  ^> 
mène  pour  la  réparatvonciyife,  malgré  quelques  opinions  diâsi- 
dvntes,  on  jugeait  favorablement  que,  lorsque  la  réparation  cirilè 
était  prononcée  parmi  jugement  capital,  la  communauté  n'en 
était  tenve  que*  jusqu'à  concurrence  ae  ce  qu'elle  en  avait  pro* 
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filé  ;'-Gonsidérant  que,  placé  en  présence  de  cetle  jurisprudence, 
le  Gode  civil,  qui  résume  à  lui  seul  le  progrès  des  idées  do  dix- 
hutiième  siècle,  devait  proclamer  le  principe  de  la  personnalité 
des  crimes  et  de  l'irresponsabiliié  de  l'époBX innocent;  —  Qu'en 
effet,  il  importe  peu  que  les  condamnations  civiles  soient  une 
dette  et  l'amende  une  peine  ;  et  qu'il  suffit  que  Tune  et  Fantre 
dérivent  de  la  même  cause,  et  soient  une  conséquence  immé- 
diate du  crime,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  différence  dans  Tappli- 
eation  ;  que  le  mot  condamnation,  dont  s'est  servi  Tart.  1425  du 
Gbde»  emporte,  par  sa  généralité,  les  restitutions  civiles  aussi 
Bien  que  les  condamnations  criminelles,  et  que  là  oà  le  texte  est 
clair  et  précis,  il  ne  peut  y  avoir  place  pour  l'interprétation  ;  — 
Que  l'art.  1424,  loin  de  présenter  avec  l'art*  1425  une  antinomie, 
n'est  que  l'application  du  même  principe  f  —  Que  le  législateur, 
en  effet,  dans  la  nécessité  de  concilier  le  droit  de  la  femme 
avec  celui  non  moins  certain  du  mari  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté^ qui,  dans  If  cas  de  l'art.  1424,  suf  vit  an  crime,  a  néan- 
moins pcodaué  le m^me  primcipe  d'irresponsabilité  de  la  femme 
innocente,  en  lui  reconnaissant,  par  une  disposition  introduc- 
five  d*nn  droit  nouveau,  un  droit  de  récompense  que  lui  déniait 
rancimine  jurispradenee,  et  que  les  auteors  étendent  même  aux 
ro94itutidM  eivilesi. 
Voy.  Contr.^  8099. 

•    ART.  INI9f9. 

I^oUigiaiion  de,  garantir  les  vices  cmchis  de  ïa  chase  vert" 
dm^est  apflicable  en  matière  d'office.  Lorsqu'on  a  employé 
dss  uuuMmvres  frauduleuses  pour  tromper  Vacquéreur  sur 
Us^  pradmits  vixiuMs$.  d'un  /office^  iiy  a  U^u  à  uue  réducliou 
de  pria;.. 

Ainrèt  de  la  Cour  de  cassation,  cbamhre  civile,  du  6  dé- 
cembre lSâ2,  rendu  enr  ces»  terHOies  : 

La  Coct»^  —  Sur  le  premie?  moyen  :— Attendu  qu'en  principe 
gévéreà,  il  ne  peut  être  rien  changé^  par  des  stipiaatioBfi  parti» 
culières  dépourvues  de  l'approbation  administrative,  aux  con- 
ventions intervenues  avec  cette  approbation  en  matière  de  ces- 
sons, d'offi«e«^ —  Attendu  (m  <^^  pcineipe  touchant  à  l'ordre 
MbHc,  les  tdiansa«ti«sis  et  comproaMs  ayant  pour  objet  de  régler 
ieis  oensé^ueMeest  desditee.  stijplationft  dérogatoires  non  autori- 
sées, participent  néNM^siârenieHt  à  la  nullité  radicale  et  absolue 
dMiiceCfSlîipiBktlans  soat  frappées^  les  parties  ne  pouvant  vala- 
blAflieut  jtiansigfr  ou  oon^romettre  qne  sur.  les  objet»  dont  ellea 
ont  la  Iftbffe  dispositwn;— AUend«  qttil  nesa«rait  en  être  autre- 
ment lorsque  la  transa^ien  ou  le  compcoeûs  a  pour  oft^jet  une 


«p.^-.«— ^-^.^ .-^^ ^       -  *'*^ 

îxémsairej^qu«  lea  Bftwwwkvres  frauduleuses  sui  lesquelles  la 
d^nande  est  fendée  auraient  eu  peur  résultat  de  Iromper  à  la 
fota  et  le  cesaionnaire  et  l'autorité  eUe-même  sur  la  véritable  va- 
leur de  l'office  ;— Attend»,  qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  en  annulant 
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comme  iotervena  sor  an  objet  d'ordre  public  l'acte  de  iraosac- 
tion  ou  compromis  du  10  fév.  1847,  l'arrêt  attaqué,  loio  de  con- 
trevenir à  aucune  loi,  a,  au  contraire ,  fait  à  l'espèce  une  juste 
application  des  principes  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  Tarrèt  attaqué  con« 
State  d'une  manière  suffisante  pour  satisfaire  aux  prescriptions 
de  l'art.  1116,  Cod.  Nap.,  l'existence  du  dol  et  de  la  fraude  tels 
qu'ils  sont  caractérisés  par  ledit  article; — Attendu  c[u'il  est  éga- 
lement déclaré,  en  fait,  dans  ledit  arrêt,  qu'il  y  a  eu  impossibilité 
pour  l'acheteur  de  TofiBce  de  connaître  les  vices  de  la  chose  ven- 
due; d'où  il  suit  que  l'art.  1642  a  pu  être  régulièrement  appliqué 
à  l'espèce; — Rejette. 

Voy.  Contr.,  8,099. 

A&T.  ••'y^. 

Si  une  compagnie  d'assurances  contre  VincendiCj  qui  a 
remboursé  à  l'assuré  le  montant  d'un  sinistre,  n'est  pas  su- 
brogée de  plein  droit  à  l'action  appartenant  à  cet  assuré 
contre  l'auteur  du  sinistre ,  elle  peut  exercer  un  recours 
contre  ce  dernier,  en  vertu  du  principe  général  écrit  sous 
Vart.  1382  du  Code  Napoléon. 

Un  incendie  avait  consumé  une  meule  de  luzerne  assurée 
par  la  compagnie  La  Prudence,  qui  paya  au  propriétaire  de 
celte  meule  une  indemnité  de  235  fr.  La  compagnie  voidut 
poursuivre  Tauteur  de  l'incendie  en  remboursement  de 
la  somme  versée  au  propriétaire,  et  fonda  son  action  non 
pas  sur  Texistence  d'une  subrogation  légale  ou  conven- 
tionnelle dans  les  droits  de  l'assuré,  mais  sur  les  disposi- 
tions des  art.  1382  et  1384,  C.  N.  —  Un  jugement  du 
tribunal  de  Montargis,  du  IS  juillet  18S0,  déclara  le  re- 
cours de  la  compagnie  non  recevable  par  les  motifs  sui- 
vants : 

Attendu  que  la  compagnie  d'assurances  la  Prudence  était  te- 
nue de  réparer  le  dommage  causé  au  sieur  Berger  par  l'incendie 
dont  il  s'agit,  en  vertu  d'une  obligation  personnelle  et  directe, 
indépendante  de  l'action  du  sieur  Berger  contre  Tauteùr  on  les 
personnes  civilement  responsables  de  ce  fait  ;— Attendu  que,  les 
deux  dettes  n'ayant  aucun  lien  entre  elles,  et  différant  essen- 
tiellement dans  leur  principe  et  dans  leurs  conséquences,  la 
compagnie  d'assurances  ne  saurait  invoquer  le  bénéfice  de  la 
subrogation  de  l'art.  1251,  $3,  God.  civ.;  que  cette  subrogation 
n'a  lieu,  en  effet,  qu'en  faveur  de  celui  qui,  étant  obligé  avec 
ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette,  a  inlérètà  l'acquitler; 
— Attendu,  d'un  autre  côté,  que  ladite  compagnie  ne  justifie  pas, 
quant  à  présent,  d'une  manière  suffisante,  d'une  subrogation  con- 
ventionnelle aux  droits  du  sieur  Berger  contre  les  autres  per- 
sonnes tenues  à  la  réparation  du  sinistre. 
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Sur  le  pourvoi  de  la  compagnie  d'assurances  La  Pru- 
dence^ la  Cour  de  cassation  a  rendu^  le  S2  décembre  1852^ 
l'arrêt  suivant  : 

La  Couk;  -  Vu  les  arl.  1382,  1383  et  1384,  Cod.  Nap.;  —  At- 
tenda  qa'i]  résaUe  des  qualités  du  jugement  par  défaut,  du  18 
mars  1850,  auxqueUes  se  réfère  le  jugement  attaqué,  que  le  de- 
mandeur en  cassation  fondait  son  recours  contre  les  époux  Berlot, 
défendeurs,  non  sur  une  subrogation  légale  ou  convenlionnelle, 
mais  uniquement  sur  Tart.  1382  précité,  en  articulant  que  le  pré-* 
judice  causé  à  la  compagnie  d'assurances,  représentée  par  ledit 
demandeur,  par  l'incendie  de  la  meule  de  luzerne  de  Berger, 
dont  elle  était  tenue  de  répondre,  devait  èlre  attribué  à  Timpru- 
dence  du  mineur  Lindet,  fils  de  la  dame  Berlot,  sa  tutrice  ;  — 
Attendu  que  Faction,  ainsi  formulée,  était  entièrement  indépen* 
dante  de  Faction  qui  aurait  pu  résulter  des  règles  sur  la  subro» 
gation;  et  qu'une  telle  action  compète  personnellement,  et  en 
Fabsence  même  de  toute  subrogation,  à  tous  ceux  qui  ont  souf- 
fert un  préjudice  par  le  fait  d'autrui  ; — Attendu,  en  conséquence, 
qu'en  déboa(ant  le  demandeur,  es  noms  qu'il  procédait,  de  son 
recours  contre  les  défendeurs,  sur  le  motif  qu'il  ne  pouvait  se 
prévaloir,  dans  l'e(>pèce,  ni  de  la  subrogation  légale,  ni  de  la 
subrogation  conventionnelle,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  les  principes  qui  règlent  celte  matière ,  et  expressé- 
ment violé  l'art.  1382  précité,  seule  bas^  de  l'action  intentée  ; — 
Casse. 

Art.  99SO. 

La  nullité  de  contre-lettres ^  qui  ont  pour  but  de  soustraire 
à  la  connaissance  du  Gouvernement  une  partie  du  prix  sti- 
pulé pour  la  cession  d'un  office,  entraîne  la  nécessité  pour  le 
cédant  de  restituer  les  sommes  qu'il  a  reçues  en  vertu  de  ces 
contre-lettres  et  même  les  intérêts  de  ces  sommes. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  14  février  1855. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  S...  fils  déclare  s'en  remettre  à  jus- 
tice, et  que  c'est  le  cas  de  lui  en  donner  acte  ;-- Attendu  que,  par 
une  disposiiion  du  jugement  dont  est  appel  et  à  laquelle  le  sieur 
C...  a  acquiescé,  les  premiers  juges  ont  assujetti  celui-ci  a  resti- 
tuer la  somme  de  8,000  fr.  qu'U  avait  reçue  de  S...,  au  delà  de 
celle  de  16.000  fr.  stipulée  dans  le  traité  ostensible ,  inais  qu  ils 
ont  refusé  de  le  condamner  à  la  restitution  des  intérêts  depuis 
Findue  réception, sous  prétexte  qu'U  avait  été  de  bonne  foi;  - 
Attendu  que,  si  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  autorise  les 
officiers  ministériels  à  présenter  leurs  successeurs  el  a  leur 
transmettre  leur  titre  à  prix  d'argent,  il  réserve  au  Gouverne- 
ment  le  droit  de  les  agréBr  et  de  les  instituer;  qu  il  impose,  par 
conséquent,  à  la  puissance  publique,  le  devoir  de  veiller  a  ce 
que  ces  transmissions  ne  puissent  compromettre  les  principes  de 
UralUé  et  d'ordre  qu'elle  doit  sauvegarder  ;-Que  ces  principes 
courraient  le  plus  g?and  danger  si  elle  ne  poavaii  empêcher  les 
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litolaires  d'akiiMrjde  l'impaUence  ou  de  rentcatneiaeot  das^ios* 
tulanlsetde  leuracraeher  îles  traités  onéreux,  qu'ils, ne  paur- 
raient  exécuter  qu'en  compromettant  leur  fortune,  i*exîâtepce  de 
leur  famille,  leur  honneur,  ou  la  fortune  et  rhonn^orde^^eos  ^li 
auraient  recours  à  levr  miUMlère;  qu'il  faut  donc.que  leGgaver- 
nement,  pour  exereer. celte  Mrveiilance,  ait  une  connaissanoe 
exacte  et  entière  de  tooie» les.  clauses,  et  conditions  de  cbb  Ir^ilés  ; 
qu'il  y  intervienne  ponr>gaEantir  l'intérêt  des  parties  et  l'iMrdte 
public;  qn'ainsiil  eaa  toujours  exigé  la  représentation  et/l'exa- 
men }— Qae,  dans  l'espèce,  le  traité  soumis  par  G...  au  Gouverne- 
ment ne  portait,  pour, prix,  delà  cession  de  son  office  à  S.*.,i|oe  la 
somme  de  16,000  fr.,  tandisqQe,.par  la  convention  tenue secrèie, 
il  était  de  34,000,  et  que  le  cédant  se  faisait  compter  immédlaie- 
ment  la  somme  formant  la  diCférence<;  —  Attendu  .qu'aux  termes 
des  art.  1131  et  1133,  God.  Nap.,  rob^igalion  sur  cause  illicite  ne 
fMut  avoir  aucun  effet,  i4u'^le  est  illicite  quand  elle  esl|^olul»ée 
par  la  loi  el  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre  public  ;  -^ 
Que  nal  n'est  cessé  ignorer  la  l«i>  et  cette  ignorance  élant  encore 
moins  admissible  de  la  part  de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'inter- 
préter et  de  l'ap^iquer.  G...  savait  que  la  convention  secrète 
qu'il  faisait  avec  S....  *e  (pouvait  a  voir  aucun  effet  valable,  puis- 
qu'elle était  centraireÀ  la  loi  et  à  l'ordre  public  ^  qu'en  exigeant 
les  8,000  fr.  de  son  successeur  en  verlu  de  cette  obligation,  il  se 
jîaisalt  remettre  une  somme  à  laquelle  il  n'avait  aucun  droit  ;  que 
sa  possession  de  ces  8,000  fr.  était  donc  vicieuse  dès  l'origine  et 
exclusive  par  conséquent  de  la  bonne  foi  ;  —  Qu'il  importe  peu 
qu'à  l'époque  où  le  traité  entre  G...  et  S...  est  intervenu,  la  ju- 
risprudence eût  présenté  quelques  incertitudes  sur  la  question 
<le  savoir  si  ceux  qui  avaient  reçu  des  suppléments  de  prix  en 
dehors  des  traités  ostensibles  pouvaient  les  retenir  ;  que  cette 
jurisprudence  réprouvait  toutes  les  conventions  secrètes  étales 
frappait  de  nullité  ;  qu'elle  n'était  incertaine  que  Mr  les  coaié- 
quenoes  à  en  tirer,  et  quîainsi,  sous  ce  rapport.  G...  avait  lacoa- 
science  que  ce  qu'il  faisait  était  contraire  à  la  loi  f  qu'il  ne  pouvait 
donc  avoir  la  conviction  de  la  légitimité  de  la  convention,  et,  par 
conséquent,  la  bonne  foi  dédanée  par  >le8fi«miers  juges  n'a 
jamais  existé;  —  Attendu , que  l'art  1378,  God.  Nap.,  veut  que  le 
possesseur  ou  détenteur  «de  mauvaise  loi  soit  tenu  de  restituer 
tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  fruits  du  jour  du  paiement  ; 
<|ueG.»«,  étant  dans  ce  cas,  devait  être  condamné  à  restituer 
les  intérêts  delà  somme  de  8,000  fr.  depuis  son  indue  réception  ; 
—  Que  le  jugement  dont  est  appel  devra  donc  être  réformé  sur 
ce  chef  ;— Attendu  qu'en  joignant  au  capital  de  8,000  fr.,les  inté- 
rêts de  cette  somme  depuis  le  jour  où  la  restitution  doit  en  être 
faite,  il  y  avait  somme  aofiisante  pour  désintéresser  G...  de  tout 
ce  qui  était  exigible  sur  la  somme  de  16,000  fr.,  au  moment  où  C^.  a 
fait  notifier  ie  commandement  au  sieur  S...;  que  ce  commande- 
ment était  donc  fait  pour  chose  non  due,  qu'il  doit  être  annulé 
ainsi  que  les  exécutions  dont  il  a  été  suivi; — Attendu  que  S...  fil^, 
présent  à  l'audieuce^a  reconnu  qu'il  lui  avait  été  fait  compte  des 
'intérêts  ileàa  aamme  de  8,000  fr.,  du  5  déc.  1839,  jour  où  11  les 
Yersa  au  19  mars  1840^  que  l'imputation  de  ces  intérêts  ne  devra 
donc  être  faite  qu'à  partir  de  ce  dernier  jour  ; — Par  ces  motifs  : 
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—  »^Bit  avoir  été  mal  jagé,  bien  appelé;  ordonne,  en  consé- 
quence, que  les  intérêts  de  la  susdite  somme  seront  imputés  â 
à  partir  du  19  mars  1840;  par  suite,  annule  le  commandement 
dont  il  s'agit,  comme  fait  pour  choee  non  due  etilesiexéoulions 
^onti^a  été  suivi. 

Voy.  CofUr,,  art,  8615^  8918. 

JEst  nuUe  liins€fipiiorkfn$e  m  t^eriu  d'4*m  mimuceU^nie 
^%am  indication  ée  fa  date^mée  ianûkcreêu  iitre. 

Arrêt  de  la  Cowr   de  cassation ,  Chambre  civile  du 
2  mars  1853,  ainsi  conçu  : 

La  Câoi)—  ...  Vu  les  art.  âidGet  2169,  God.  Nap.; —  Attendu 
^ne  des  dispositions  de  ces  articles  il  résotte  que  le  droit  4e  sti^ 
-mr  les  immeables  n'appartient  qu'aux*  créaseiers  ayant  privilège 
en  bypothèqoeinscrite  sur  ces  immeubles,  et  que  ks  poinrsuites  ne 
peuvent  être  eiercées  qu'après  sommatioD  iaite  an  tiers 'détenteur 
ie  payer  la  dette  exigible; — t^endu,  enfait,  que  la  sommation  de 
inayer  on  délaisser,  foite  à  Dartiguesâe  IBtfév.  Wiè,  a^ait  pour  •<4)- 
^t  la  demande  d'une  somme  de  60^033  iv,,  pour  laqueHe'tme 
mseription  avait  été  funse  contre  les  ^héritiers  Fargues  «n  vertu  de 
Ja.seitfence  d'ordre  dn  17  se^t.  1666  ;— Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
âdéclare  que  la  créance  originaire  de  Dalmas  avait  été  éteinte  ]Mtr 
compensation;  mais  que  l'arrêt  du  3  avr.  1632  avait  ouvert  à  son 
|>rofit  un  droit  nouveau  en  lui  accordant  un  reco«rs  en  garantie 
contre  les  béritiers  Fargues  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'inscription 
prise  en  vertu  de  la  sentence  d'ordre  du  17  sept.  1686  n'indiquant 
.ni  la  date  ni  la  nature  dn  titre,  ne  peut  produire  aucun  effet;  que 
Dartignes  ne  peut,  devant  la  Cour,  pour  obtenir  le  maintien  de 
l'arrêt  attaqué,  invoquer  des  titoes  que  cet  arrêt,  contre  lequel  il 
ne  s'est  pas  pourvu,  a  déclarés  éteints  ;  que  l'arrêt  attaqué  ajoute 
que,  s'il  n^apparatt  pas  que,  pour  la  conservation  de  ce  droit  nou- 
veau, Dalmas  ait  pris  une  inscription,  il  n'a  pas  négligé  de  le  faire 
pour  les  frais  et  dq)ens  auxquels  Dartigues  avait  été  condamné  par 
les  arrêts  des  3  avr.  1832  et  27  avr.  1841  ;—  Mais,  attendu  que  les 
poursuites  eiercées  par  Dalmas  ne  le  sont  nullement  pour  avoir 
paiement  ^es  frais  et  dépens  <lont  il  s'agit;  qu'en  ordonnant  la 
eonliauation  de  piwrsintes  dirfgées^miire  iw  tiers  détent^r  pocur 
avoir  paiement  d'une  créance  non  inscrite,  sur  le  fondement  que 
d'autres  créances,  dont  on  ne  lui  demande  pas  le  paiement,  étaient 
inscrites  sur  les  immeubles  quMl  possède,  l'arrêt  attaqué  a  formel- 
lement violé  les  art.  2166  et  2169,  G.  Nap.;— Sans  qu'il  soit  besoin 
de  statuer  sur  le  second  moyen  du  pourvoii  ni  sur  la  seconde  .bran- 
che du  quatrième  moyen;— Casse. 

Voy.  Cmtr.,  art.  7805. 

Aar.  mi^Ji. 

Xorsqu^àla  dissolution  de  la  communauté  par  la  mort  de 
la  femmcy  le  mûri  n'a;  pas  dresséMn  inmnÉaire  du  mobilier, 
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les  reprises  de  la  femme  peuvent  être  exercées  sur  les  immeu- 
bles de  la  communauté . 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  chambre  des  requêtes, 
du  !•'  décembre  1852,  ainsi  conçu  : 

Là  Ck)ua  ;— Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  Parrêt  attaqué, 
qu^après  la  mort  de  sa  femme,  Blaizot  s'est  mis  et  est  reste  en 
possession  de  tous  les  biens  dépendant  de  leur  communauté  et  de 
ceux  qui  appartenaient  en  propre  à  son  épouse,  sans  faire  consta- 
ter par  un  inventaire  la  consistance  du  mobilier;—  Attendu  qu'en 
cet  état  et  en  l'absence  d'argent  comptant  et  de  mobilier  dépendant 
de  la  communauté,  les  héritiers  de  la  dame  Blaizot  ne  pouvaient 
exercer  que  sur  les  immeubles  existant  entre  les  mains  du  mari  la 
reprise  qu'ils  avaient  à  l'aire  à  raison  des  propres  delà  femme  alié- 
nés sans  remploi  durant  le  mariage;  qu'ainsi  les  art.  1470  et  1471, 
Cod.  Nap.,  relatifs  k  l'ordre  dans  lequel  les  prélèvements  de  la 
femme  doivent  s'exercer,  loin  d'avoir  été  violés,  ont  reçu,  au  con- 
traire, une  juste  application  ; — Attendu  que  la  demande  de  Blaizot, 
tendant  à  être  autorisé  à  prouver  par  témoins  l'importance  du  mo- 
bilier existant  à  la  dissolution  de  la  communauté,  n'est  point  jus- 
tifiée par  l'art.  1442,  God.  Nap.,  qui,  en  accordant  ce  droit  aux 
parties  intéressées,  n'a  pu  l'étendre  au  mari  survivant,  à  la  négli- 
gence duquel  le  défaut  d'inventaire  doit  être  attribué;—  Que  cette 
prétention  du  demandeur  est,  en  outre,  formellement  condamnée 

Î^ar  l'art.  1415  du  même  Code,  qui  déclare,  en  règle  générale,  que 
e  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  la  preuve  par  témoins  ou  car 
commune  renommée  de  la  consistance  et  de  la  valeur  du  mobilier 
non  inventorié,  tandis  que  cette  faculté  appartient  de  droit  à  la 
femme  ou  à  ses  héritiers,  quand  ils  éprouvent  du  défaut  d'inven- 
taire quelque  préjudice  ;  d'où  il  suit  que  les  articles  invoqués  n'ont 
point  été  violés;— Rejette. 

Art.  9993. 

En  cas  de  prédécès  du  père  et  de  la  mère  de  V enfant  na^ 
turel  V exercice  du  droit  de  retour  sur  les  biens  que  celui-ci 
en  avait  reçus  est  restreint  au  premier  degré  de  la  descen- 
dance légitime;  en  conséquence,  les  enfants  des  frères  et 
sœurs  légitimes  ne  sont  pas  admis  à  exercer  ce  droit  par  re- 
présentation. Les  rapports  de  filiation  naturelle  et  de  mater- 
nité sont  suffisamment  établis  par  la  déclaration  faite  de- 
vant Vofficier  de  l'état  civil,  quand  il  s'y  joint  une  posses- 
sion d'état  conforme. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile,  du  1*' juin 
18S5,  ainsi  conçu  : 

Attendu  la  connexité  des  deux  pourvois,  les  joint  et  y  statuant  : 
1®  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  des  époux  Lahirigoyen  : —  At- 
tendu que  la  représentation,  étant  une  fiction  de  la  loi,  ne  peut 
être  invoquée  hors  des  cas  pour  lesquels  elle  a  été  spécialement 
admise;— Que  l'art.  742,  Cod.  Nap.,  qui  l'admet,  en  ligne  colla- 
térale, en  faveur  des  enfants  ou  descendants  des  frères  ou  sœur5 
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da  défunt,  se  (ronve  an  nombre  des  dispositions  qui  régissent 
les  saccessions  régulières,  c'est-à-dire  les  rapports  de  successi- 
bîlilé  entre  les  divers  membres  de  la  famille  légitime;  que  cette 
fiction,  étrangère  aux  dispositions  sur  les  successions  irréguliè- 
res, ne  saurait  dès  lors  leur  être  appliquée,  si  ce  n'est  dans  les 
hypothèses  et  dans  les  conditions  exceptionnellement  détermi- 
nées par  une  disposition  expresse;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  entre 
l'enfant  naturel  et  la  famille  légitime  de  son  père  ou  de  sa 
mère  ni  lien  civil  de  parenté,  ni  raison  légale  de  successibilité  ré- 
ciproque ;  que  le  droit  attribué  par  l'art.  761  aux  frèret  et  sœurt 
légitimes  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  provenant  du  père  ou 
de  la  mère  communs,  ne  dérive  pas  de  Tordre  normal  de  suc- 
cession, et  constitue^  au  contraire,  une  disposition  exception- 
nelle qui,  par  dérogation  au  principe  général  de  l'art.  732,  re- 
dierche  l'origine  des  biens  composant  la  succession  de  l'enfant 
naturel  pour  en  régler  la  répartition;  qu'il  est,  par  conséquent, 
de  la  nature  de  ce  droit  de  ne  pouvoir  être  exercé  que  dans  les 
conditions,  les  limites,  et  au  profit  des  personnes  expressément 
déterminées  par  la  loi  ;  que  Fart.  706  ayant,  pour  les  biens  acquis 
par  l'enfant  naturel,  appelé  $e$  frèret  et  tœurs  naturels  ou  leun 
descendants,  tandis  que,  pour  les  biens  provenant  du  père  ou  de 
la  mère,  il  se  borne  à  appeler  les  frères  et  sueurs  légitimée  sans 
parler  de  leurs  descendants,  a,  par  cette  opposition,  limité  la  re- 
présentation exceptionnellement  admise  en  ce  cas  spécial,  aux 
descendants  des  frères  et  sœurs  naturels  du  défunt,  et  restreint^ 
an  contraire,  au  premier  degré  de  la  descendance  légitime  dn 
père  ou  de  la  mère  l'exercice  du  droit  de  retour  sur  les  biens 
provenant  de  ceux-ci;  d'où  il  suit  qu'en  jugeant  aue  la  repré- 
sentation n'est  pas  admise,  au  cas  prévu  par  l'art.  7o6,Cod.Nap., 
en  faveur  des  enfants  des  frères  et  sœurs  légitimes  de  l'enfant  ns^ 
tnrel,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi  ; 

2»  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  l'administration  des  do- 
maines : — Attendu  que,  suivant  les  deux  actes  de  naissance  tex- 
tuellement relatés  dans  les  qualités  de  l'arrêt  dénoncé ,  Marie- 
Glémentine-Gornélie  et  Ânna-Marcellina  ont  été  inscrites  l'une 
et  l'autre  aux  registres  de  l'état  civil,  sous  le  nom  de  Joly, 
comme  filles  naturelles  de  la  même  mère,  Clémentine  Joly,  sur 
la  déclaration  du  médecin  qui  avait  assisté  à  l'accouchement  de 
celle-ci  ;  que  cette  preuve  de  leur  filiation  naturelle,  contestée 
seulement  sous  le  rapport  de  son  efficacité  légale,  n'a  été  com- 
battue par  aucune  preuve  contraire  de  la  part  de  Tadministra- 
tlon  des  domaines,  et  que  leur  identité  n'a  d'ailleurs  été  l'objet 
d'aucune  coutestation  ;— Attendu  que  les  registres  de  l'état  civil, 
destinés  par  la  volonté  du  législateur  à  constater  l'état  des  per- 
sonnes, font  foi  des  faits  déclarés  à  l'officier  public ,  dans  les 
conditions  que  la  loi  a  déterminées,  et  par  ceux  à  qui  elle  a  im- 
|>osé  le  devoir  de  faire  ces  déclarations;  qu'il  n'y  a  pas  à  distin- 
gaer,  si  ce  n'est  pour  le  degré  de  foi  due  à  la  preuve  résultant 
des  actes  de  naissance, entre  l'inscription  d'un  enfant  naturel  el 
celle  d'un  enfant  légitime,  du  moins  quant  aux  faits  dont  la  cer- 
titude peut  être  affirmée  et  légalement  constatée;  que  si,  à  l'égard 
de  l'enfant  naturel,  le  nom  du  père  à  qui  sans  son  aveu  on  l'at» 
Irjhuerait,  ne  doit  être  ni  énoncé  par  le  déclarant,  ni  mentionné 
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par  l'officier  pablic,  c*esl  parce  que  la  paternilé  est  an  iiit  in- 
connu dont  la  recherche  est  interdite,  et  dont  la  preuve  ne  sau- 
rait être  reçue  en  dehors  des  conditions  et  des  garanties  réglées 
par  la  loi  civile;  mais  que  Taccouchement  de  la  mère,  ^esl» 
a-dire  le  fait  même  de  la  maternité,  étant  un  fait  inanlfe&le  dont 
on  peut  rendre  témoignage  avec  certitude,  doit,  aux  termes  de 
rart.57,  God.Nap.,  être  énoncé  dans  la  déclaration  des  personnes 
à  qui  l'art.  56 donne  la  mission  de  déclarer  la  naissance^  4|iie  le 
législateur  a  marqué  le  degré  de  foi  due  à  ces  constatations,  lors- 
qu'il a  pris  soin  aen  assurer  Taccomplissement  et  la  sincérité, 
eoit  par  la  sanction  d'une  peine  correctionnelle  contre  ceux  qpl^ 
ayant  assisté  à  Taccouchement,  n^auraient  pas  fait  la  déclaration 

Srescrile  (art.  346,  God.  pén.)  ;  soit  par  la  sanction  plus  révère 
'une  peine  afïïictive  ou  infamante  contre  les  auteurs  d'une  dé- 
claration supposant  à  une  femme  un  enfant  dont  elle  ne  serait 
pas  accouchée  (art.  345,  God.  pén.)  ;  que  des  garanties  de  cette 
nature  seraient  sans  motifs  si  le  législateur  eût  considéré  la  dé- 
claration dont  il  s'agit  comme  ne  devant  ni  ne  pouvant,  en  aiicune 
façon,  même  vis-à-vis  des  tiers  et  en  l'absence  de  toute  contes- 
tation de  la  part  de  la  mère  ou  de  sa  famille  et  de  ses  ayants 
droit,  établir  les  rapports  naturels  de  filiation  et -de  maternité 
entre  Tenfant  présenté  à  l'officier  de  Tétat  civil  et  la  mère  dési- 
gnée parle  déclarant,  témoin  de  l'accouchement j  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que  l'art.  311,  God.  Nap.,  implique  l'idée  de  la  preuve 
complète  de  l'accouchement  de  la  mère,  au  moyen  de  l'acte  de 
naissance,  puisqu'il  impose  seulement  à  l'enfant,  en  cas  de  con- 
testation sur  son  identité,  Fobligaiion  de  prouver  qu'il  est  iden- 
tiquement le  même  que  l'eiifant  dont  la  mère  par  lui  réclamée 
est  accouchée  ; —  Attendu,  en  outre,  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait, 
par  Tarrét  dénoncé,  que  la  filiation  et  la  qualité  des  sœurs  natu- 
relles de  Marie  Glémentine-Gornélie  et  a Anna-Marcellina  Joly, 
comme  nées  de  la  même  mère,  sont  prouvées,  non -seulement 
par  leurs  actes  de  naissance,  mais  encore  par  un  ensemble  de 
faits  et  de  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  appuyé 
de  deux  commencements  de  preuve  par  écrit,  duquel  il  résulte 
que  la  déclaration  du  nom  de  leur  mère  a  été  faite  de  son  aveu 
dans  l'acte  de  naissance  de  chacune  d'elles; —D'où  il  suit  q[u'en 
jugeant,  dans  l'état,  ces  faits  ainsi  constatés  que,  vis-à-vis  de 
l'administration  des  domaines,  qui  réclame  la  succession  de  Jfa- 
rie-Glémentine-Gomélie,  décédée,  le  lien  de  parenté  naturelle 
entre  celle-ci  et  Anna-Marcellina  et  le  rapport  de  successibilité 
déterminé  entre  elles  par  l'art.  766,  God.  Nap.,  sont  suffisam- 
ment et  légalement  établis,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune 
loi  ;— Rejette  les  deux  pourvois. 

Nota.  Cet  arrêt  ne  peut  pas  être  considéré  comme  con- 
ti-aire  à  celui  du  17  février  1851  (Cont.,  933S),  à  raisoû 
de  la  différence  des  espèces  sur  lesquelles  les  deux  arrêts 
ont  statué,  bien  que,  dans  Tarrêt  ci-dessus^  la  Cour  donne 
à  Tacte  de  naissance  de  l'enfant  naturel  une  plus  grande 
autorité  que  dans  celui  de  18S1. 
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Les  notaires  sont-ils  dispensés  de  témoigner  en  justice  sur 
les  faits  dont  ils  n'ont  eu  connaissance  qu'en  leur  qualité 
de  notaire  et  dam  F  exercice  de  leurs  fonctions  ? 

N*en  sont-ils  pas  dispensés  du  moins  lorsque  les  faits  leur 
4mi  été  communiqués  d  titre  confidentiel,  et  sous  le  sceau  du 
secret  ? 

M«  Lamarre^  notaire  à  Pontoise,  cité  comme  témoin  de- 
vant le  juge  d'instruction,  crut  devoir  refuser  son  témoi- 
gnage, attendu  qu'il  n'avait  connu  le  fait  sur  lequel  il  était 
interpellé  de  déposer  que  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Une  ordonnance  du  juge  d'instruction  l'a  condamné,  à  rai- 
son de  ce  refus,  à  l'amende  de  100  fr.  Cette  ordonnance 
constate  :  «  Que  M*  Lamarre,  interpellé  par  M.  le  juge 
d'instruction  d'avoir  à  expliquer  l'emploi  d'une  somme  fai- 
sant partie  du  montant  d'une  obligation  souscrite  devant 
lui,  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  donner  d'explications  à  cet 
égard,  attendu  qu'il  considérait  ces  explications  comme 
rentrant  dans  un  fait  purement  notarial  ;  que  cité  de  nou- 
veau, il  a  déclaré,  sur  l'interpellation  que  nous  lui  avons 
adressé,  qu'il  ne  pouvait  prêter  serment  que  sous  la  réserve 
du  secret  qui  lui  était  imposé  pour  les  faits  dont  il  n'avait 
eu  coiuiaissance  qu'en  sa  qualité  de  notaire  et  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  »  Un  pourvoi  formé  contre  cette  or- 
donnance a  amené  la  question  devant  la  Cour  de  cassation. 

M.  le  conseiller  Faustin  Hélie  a  pré^^enté,  dans  son  rap- 
port, les  considérations  suivantes  :  «  La  doctrine  qui  a  été 
consacrée  par  votre  arrêt  du  23  juillet  1830,  arrêt  unique^ 
du  reste,  dans  votre  jurisprudence,  est  attaquée  sous  un 
double  rapport.  On  allègue,  en  premier  lieu,  qu'il  n'est  pas 
exact  de  considérer  les  notaires  comme  des  officiers  pure- 
ment ministériels  et  instrumentaires,  comme  les  simples 
rédacteurs  des  délibérations  ou  des  conventions  des  parties; 
quHls  sont  appelés  par  leurs  fonctions,  non-seulement  à 
rédiger  les  actes,  mais  encore  à  diriger  par  leurs  conseils 
les  affaires  de  leurs  clients,  à  leur  faire  connaître  la  nature 
et  l'étendue  de  leurs  droits,  les  transactions  qui  leur  sont 
permises  et  celles  qui  leur  sont  interdites  par  la  loi  ;  qu'ils 
«xercent  sur  les  parties  une  sorte  de  juridiction  volontaire; 
qa'ils  reçoivent  leurs  confidences  et  deviennent  les  dépo- 
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sitaires  de  leurs  secrets,  et  que  la  confiance  des  familles 
étant  uniquement  attachée  à  Tidée  que  ce  dépôt  est  invio- 
lable, s'ils  peuvent  être  déliés  de  ce  devoir  par  la  justice, 
s'ils  sont  tenus  de  divulguer  les  faits  qui  leur  sont  révélés, 
leurs  fonctions  ne  présentent  plus  les  mêmes  garanties,  et, 
par  conséquent,  la  sécurité  des  transactions  civiles  est  pro- 
fondément altérée;  —Que  si,  en  deuxième  lieu,  l'art.  23 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  11  se  borne,  comme  Tart.  1T7 
de  Tord,  d'août  1539,  à  interdire  la  communication  des 
actes  à  des  tiers,  cette  interdiction  n'est  qu'une  application 
dans  un  cas  restreint  de  la  règle  générale  qui  s'étend  à 
toutes  les  fonctions  du  notaire;  qu'on  ne  saurait  induire, 
en  effet,  de  cette  prohibition,  qu'en  dehors  de  ses  termes 
toute  autre  communication  soit  licite;  qu'il  est  certain  que 
le  notaire  est  tenu  de  ne  pas  communiquer  à  des  tiers, 
non-seulement  les  actes  qu'il  a  reçus,  mais  les  projets  et 
les  conventions  qui  précèdent  ces  actes;  que  l'obligation  de 
garder  fidèlement  le  dépôt  des  conventions  des  parties,  si 
la  loi  ne  l'a  formulée  qu'en  ce  qui  concerne  les  actes,  n'en 
est  pas  moins  générale  et  qu'elle  est  de  l'essence  des  foi^c- 
tions  notariales.  Vous  pèserez  ces  considérations.  Il  ne  faut 
point  méconnaître  que  les  notaires,  comme  le  disait  le  con- 
seiller d'Etat  Real,  dans  l'exposé  des  naotifs  delà  loi  du 
25  ventôse  an  11,  sont  les  conseils  désintéressés  des  par- 
ties aussi  bien  que  les  rédacteurs  impartiaux  de  leurs  vo- 
lontés; qu'ils  exercent  même,  suivant  l'expression  du  tri- 
bun Favard,  une  sorte  de  magistrature  dans  laquelle,  juges 
volontaires  des  intentions  des  parties  cx)ntractantes,  ils  les 
obligent  irrévocablement^  sous  ce  rapport,  on  ne  saurait 
contester  qu'ils  sont  tenus,  en  thèse  générale,  de  respecter 
le  secret  des  conventions  et  des  affaires  qui  sont  confiées  à 
leur  foi  ;  mais  résulte-t-il  de  cette  obligation  morale,  qui 
est  sans  contredit  la  loi  de  leurs  fonctions,  qu'ils  soient  dis- 
pensés de  répondre  à  la  justice  quand  elle  leur  demande 
compte  des  faits  qui  leur  ont  été  révélés?  Quel  est  le  motif 
qui  fonde  la  dispense  de  déposer?  Cette  dispense  n'est  point 
et  ne  peut  être  un  privilège  attaché  à  une  fonction  quel- 
conque. On  ne  concevrait  pas  qu'un  témoin,  par  cela  seul 
qu'il  exerce  telle  ou  telle  fonction,  pût  être  dispensé  de 
fiaire  connaître  à  la  justice  ce  qu'il  sait  sur  les  faits  dont 
elle  est  saisie.  La  dispense  de  témoigner  ne  peut  avoir 
d'autre  fondement  que  la  nécessité  elle-même.  L'art.  1*' 
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de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  porte  que  les  notaires  sont  des 
fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir  tous  les  actes 
et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire 
donner  le  caractère  d'authenticité...  Il  semblerait  suivre  de 
cette  disposition  que  les  attributions  notariales  sont  limi- 
tées :  1**  à  la  réception  des  actes  ;  2®  au  dépôt  et  à  la  con- 
servation de  ces  mêmes  actes  ;  S'»  à  la  délivrance  des  grosses 
et  expéditions.  Ce  sont  là  effectivement  les  fonctions  géné- 
rales des  notares  ;  mais  ces  fonctions,  quand  elles  s'exer- 
cent telles  que  le  législateur  lui-même  a  voulu  les  consti- 
tuer^   ne   sont  pas   strictement  renfermées  dans  le  fait 
matériel  de  la  rédaction  des  stipulations  des  parties;  elles 
pénètrent  dans  Texamen  même  de  ces  stipulations,  elles  les 
dirigent,  et  les  notaires  doivent,  à  certains  égards,  être 
considérés  comme  les  conseils  mêmes  des  parties.  Cette 
assimilation  doit-elle  être  complète?  Le  notaire  consulté 
sur  une  transaction  qui  va  se  conclure  est-il  dans  la  même 
position  que  l'avocat  qui,  chargé  d'un  procès,  s'enquiert 
des  moyens  de  défense  qu'il  présente?  Faut-il  accorder  la 
même  protection  aux  conseils  qui  ont  pour  objet  la  rédac- 
tion des  actes,  en  dehors  de  tout  litige  pendant  devant  les 
tribunaux,  et  aux  communications  qui  sont  relatives  au 
fond  même  d'un  procès,  à  la  défense  d'un  prévenu?  La  con- 
fiance est-elle  forcée  vis-à-vis  du  notaire  comme  elle  l'est 
vis-à-^  is  de  l'avocat?  Y  a-t-il  lieu  de  distinguer  les  garan- 
ties que  peuvent  exiger  les  intérêts  qui  s'agitent  dans  le 
cabinet  du  notaire  et  celles  que  réclame  le  droit  dedéfense 
que  la  loi  assure  aux  parties?  » 

La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a  rendu, 
le  10  juin  1853,  Tarrêt  suivant  : 

L.A  Cour;  —  ÂUendu  que  toos  les  citoyens  doivent  la  vérité  à 
la  îuslice  lorsqu'ils  sont  inlerpellés  par  eUe  ;  que  ceux  mêmes 
qaiy  aux  termes  de  l'art.  378,  6,  pén.,  sont  dépositaires  par  état 
oa  professiondes  secrets  qu'on  leur  confie^  ne  sont  pas  dispen- 
sés d'une  matière  absolue  de  cette  obligation  générale  ;  qu'il  ne 
saffît  pas  dès  lors  au  notaire  qui  se  refuse  à  déposer  d'alléguer 
pour  justifier  ce  refus  que  c'est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
que  le  fait  par  lequel  sa  déposition  est  requise  est  venu  à  sa 
connaissance;  que  l'on  ne  peut  admettre  que  la  justice  puisse 
être  privée  de  renseignements  et  de  preuves  indispensables  à 
son  action  par  la  seule  volonté  d'un  témoin  ;  que  ce  n'est  que 
dans  le  seul  cas  où  les  faits  sur  lesquels  ils  sont  interrogés  leur 
sont  révélés  sous  le  sceau  du  secret  que  les  notaires  peuvent  être 
dispensés  de  déposer;  que  les  intérêts  des  familles  peuvent  exi- 
ger en  effet,  dans  les  caft  particuliers,  que  les  confidences  qui 


Digitized  by 


Google 


{  268  ) 

leur  sont  faiies  ne  soienl  pas  divplguées,  et  que  les  graves  in- 
convénients  qui  pourraient  résulter  de  celle  divulgation  doivent 
motiver  une  limite  du  droit  de  rinslruction;  mais  que  cette 
dispense  doit  être  restreinte,  conformément  aux  règles  généra- 
les df*  la  matière,  au  cas  seulement  où  elle  est  strictement  né- 
cessaire âi  Texercice  des  fonctions  notariales  ;  que,  (ievani  le  juge 
d'instruction,  le  sieur  Lamarre,  interpellé  d'expliquer  remploi 
d*une  somme  fai<^nt  partie  du  montant  d'une  obligation  souscrite 
devant  lui ,  s.*est  b  Tné  à  déclarer,  pour  justiGer  son  refus  de 
répon<te,  qu'il  n*avail  eu  connaissance  de  ce  fait  qu'en  sa  qualilé 
de  notaire  et  dans  Texercice  de  ses  fonctions  ;  qu'en  cet  état,  le 
juge  d'instruction  a  pu  condamner  le  demandeur  à  100  francs 
d'amende  pour  refus  de  dépoisiiion;  —  Rejette  le  pourvoi. 

Ote«rrM#lott#.  Cet  arrêt  intéresse  au  plus  haut  de- 
gré les  notaires.  Nous  allons  essayer  d'en  apprécier  exac- 
lement  toute  la  portée. 

La  question  sur  laquelle  il  porte  une  décision,  qui  sera 
aans  doute  définitive,  avait  donné  lieu,  dans  notre  ancien 
droit  et  dans  notre  droit  nouveau,  à  des  opinions  et  à  des 
solutions  diverses. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  auteurs  dispensaient, 
en  général,  les  notaires  de  porter  témoignage  dans  les  af- 
faires  qu'ils  n'avaient  connues  que  par  le  fait  de  leurs 
charges.  Serpillon,  Jousse,  Rousseaud  de  la  Combe,  Fer- 
rières,  les  placent  sur  la  même  ligne  que  les  avocats  et  les 
procureurs.  Mais  cette  règle,  que  d'autres  auteurs  ne  re- 
produisent pas,  n'était  pas  appliquée  d'une  manière  absolue 
en  matière  criminelle.  L'art.  177  de  l'ordonnance  d'août 
1B^9  se  bornait,  comme  l'art.  23  de  la  loi  du  25  ventôse 
ail  1 1 ,  à  défendre  la  communication  des  actes  :  ce  Défendons 
à  tous  notaires  et  tabellions  de  ne  monstrer  ni  communi- 
quer leurs  registres,  livres  et  protocoles,  fors  aux  contrac- 
tants, leurs  héritiers  et  successeurs,  ou  d'autres  auxquels 
le  droit  desdits  contrats  apparliendroit  notoirement  ou  qu'il 
ftist  ordonné  par  justice.  »  Mais,  en  dehors  de  cette  prohi- 
bition de  communiquer  les  actes  aux  tiers,  les  notaires 
n'en  rencontraient  aucune.  Denisart  déclare  en  conséquence 
que  l'art.  3  du  tit.  VI  de  l'ordonnance  de  1670,  qui  vou- 
lait que  «  toutes  personnes  assignées  pour  être  ouïes  en  té- 
moignage fussent  tenues  de  comparaître  pour  satisfaire  aux 
assignations»,  s'appliquait  aux  notaires,  et  cite  plusieurs 
arrêts  qui  l'avaient  décidé.  Entre  autres  arrêts,  dit-41,  il  y 
en  a  un  du  19  janvier  1743,  qui  a  été  rendu  sur  délibéré, 
conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Joly 
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•de  Fleury^  la  grand'chambre  assemblée,  par  lequel  la  Cour 
a  ordonné  que  M*  Dupont  serait  tenu  de  déposer  sur  le  fail 
des  plaintes  dont  Tobjet  était  la  question  de  savoir  s'il  avait 
été  passé  une  contre4ettre  dans  une  vçnte  de  bois.  Le  6  fé- 
vrier  1743,  est  intervenu  i^n  autre  arrêt  de  la  grand'- 
chambre, par  lequel  un  notaire  a  aussi  été  assujetti  à  dépo<' 
ser.  Dans  cette  espèce,  un  particulier  qui  avait  confié  sa 
procuration  à  quelqu'un  pour  vendre  des  biens  prétendait 
que  son  mandataire  les  avait  vendus  à  un  prix  supérieur  à 
celui  porté  par  le  contrat,  et  qu'il  s'élait  approprié  le  sur* 
plus,  ce  qui  était  un  vol  dont  lé  mandant  rendit  plainte. 
Le  notaire  qui  avait  passé  le  contrat  fut  assigné  pour 
déposer,  et  il  s'y  refusa  ;  mais  la  Cour  ordonna  par  arrêt 
qu'il  y  serait  contraint.  Il  doit  donc  demeurer  pour 
constant,  ajoute  Denisart,  que  les  notaires  doivent  dé^ 
poser  comme  témoins  dans  les  informations,  relative- 
ment aux  actes  qu'ils  passent.  Il  serait,  en  effet,  bien 
extraordinaire  que  les  notaires,  simples  rédacteurs  des  vo- 
lontés des  parties,  fussent  dispensés  de  rendre  hommage  à 
la  vérité. 

La  controverse  a  continué  dans  notre  droit  nouveau,  et 
l'art.  378  du  Gode  pénal  ne  Ta  point  fait  cesser.  Les  au- 
teurs se  sont  divisés,  et  des  arrêts  sont  intervenus  de  part 
et  d'autre.  La  Cour  de  cassation  elle-même,  après  avoir  re- 
jeté, par  un  arrêt  du  23  juillet  1830,  la  prétention  des  no- 
taires, vient  de  modifier  cette  première  opinion  par  l'arrêt 
du  10  juin  1833,  que  nous  venons  de  rapporter. 

II  est  évident  que  le  principe  qui  se  débat  au  fond  de  la 
question  est  le  droit  de  la  justice  d'arriver  par  tous  les 
moyens  dont  elle  dispose  à  la  découverte  de  la  vérité. 
Il  est  évident  que  chaque  restriction,  en  luiâtant  un  moyen 
de  preuve,  lui  enlève  une  garantie.  Mais  les  exceptions  qui 
ont  été  admises  à  l'égard  du  médecin,  du  prêtre  et  de 
Tavocat,  se  fondent  sur  un  intérêt  que  la  justice  ne  pour- 
rait méconnaître  sans  abdiquer  son  caractère  moral.  Or  les 
notaires  n'invoquent-ils  pas  un  intérêt  aussi  impérieux? 
les  rapports  que  leurs  fonctions  établissent  entre  eux  et 
leurs  clients  ne  sont-ils  pas  d'une  telle  nature  qu'il  soit  né- 
cessaire de  les  dérober  aux  regards  de  la  justice? Telle  est 
la  considération  générale  qui  a  dicté  l'arrêt. 

Il  a  paru  que  ces  fonctions  diffèrent  sou»  quelques  rap- 
ports aujourd'hui  de  l'état  où  elles  étaient  lors  de  la  re- 
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dactioQ  de  là  loi  organique  du  notariat  ;  que  les  mœurs  et 
les  habitudes  sot^ales  les  ont  ptn  à  peu  étendues  ;  que  leâ 
notaires  ne  sont  plus  seulement  les  rédacteurs  des  trans- 
actions civiles,  mais  qu'ils  sont  devetfds  les  conseils 
babituels  des  familles,  les  dépositaires  de  leurs  projets,  de 
leurs  embarras  secrets,  de  toutes  leurs  affaires  ;  que  la  di- 
vulgation forcée  des  confidences  qu'ils  ont  reçues  pourrait^ 
dans  certains  cas,  amener  une  grave  perturbation  dans  les 
relations  des  citoyens;  que  c'est  là  une  de  ces  limites  où 
rinstruction  doit  s'arrêter,  parce  que  l'intérêt  de  la  justice, 
quelque  grave  qu'il  soit,  se  heurte  contre  un  autre  inté- 
rêt, l'un  des  plus  puissants  de  la  vie  sociale,  celtii  de  la 
protection  des  transactions  civiles. 

Et  néanmoins  il  importe  sans  doute  de  n'accorder  à  cet 
intérêt  que  la  mesure  de  protection  qui  lui  est  néces- 
saire, il  importe  de  maintenir  dans  la  main  du  juge  tout  le 
pouvoir  qu'il  peut  exercer  sans  le  blesser.  Il  faut  donc  po- 
ser une  limite,  il  faut  préciser  un^ertain  point  où  le  juge, 
en  reconnaissant  un  droit  qu'il  froisserait,  doit  arrêter  son 
interpellation:  quelle  sera  cette  limite?  La  Cour  de  cassa- 
tion déclare  que  c'est  à  la  partie  elle-même  à  la  déterminer, 
puisqu'elle  est  le  meilleur  appréciateur  de  la  nécessité  du 
secret  des  affaires  qui  la  concernent.  Cette  partie  a.t-elle 
imposé  au  notaire  Tobligation  de  ne  pas  révéler  les  choses 
qu'elle  lui  a  confiées,  lui  a-t-elle  fait  ces  confidences  sous 
le  sceau  du  secret?  Le  notaire  qui  affirme  au  juge  qu'il  est 
lié  par  une  obligation  de  celle  nature  est  dispensé  de  dé- 
poser. Il  y  a  présomption  que  l'intérêt  d'une  famille  pour- 
rait être  lésé  par  sa  déposition,  et  le  juge  doit  respecter  cet 
intérêt.  Toutes  les  choses  confiés  sous  le  sceau  du  secret 
sont  à  l'abri  des  interpellations  de  la  justice  :  le  notaire 
est  dispensé  du  témoignage. 

Mais  là  doit  s'arrêter,  là  s'arrête  la  dispense.  Si  le  no- 
taire se  borne  à  déclarer  qu'il  n'a  eu  connaissance  du  fait 
que  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  cette  déclaration  ne 
suffit  plus  pour  Texonérer  de  l'obligation  de  déposer.  Ce 
n'est  pas,  en  effet,  à  la  fonction  que  la  dispense  est  accor- 
dés, mais  à  la  confidence  :  tout  acte  de  la  fonction  n'em- 
porte pas  la  nécessité  du  secret,  et  ce  n'est  pas  le  no- 
taire, c'est  la  partie  elle-même  qui  apprécie  celte  néces- 
sité ;  telle  est  la  transaction  faite  par  l'arrêt  entre  les  deux 
principes  que  cette  question  divise. 
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H  y  a  lieu  de  remarquer,  d'ailleurs,  en  finissant  ces 
observations,  que  cette  transaction  n'a  point  de  sanction  ; 
le  juge  doit  s'en  rapporter  à  la  parole  du  notaire,  il  ne 
peut  en  vérifier  l'exactitude.  Le  notaire  est  donc,  en  défi- 
nitive, le  maitre  de  sa  déposition;  néanmoins  un  double 
devoir  pèse  sur  lui  :  placé  entre  un  intérêt  social  et  un 
intérêt  privé,  il  lui  appartient  de  les  concilier  et  de  trouver 
dans^sa  conscience  la  véritable  distinction  qui,  dans  chaque 
affaire,  lui  permettra  de  ne  trahir  ni  l'un  ni  l'autre. 

Art.  IIII95. 

Lorsque  plusieurs^  personnes  ont  acheté  des  immeubles  en 
€ommun  avec  stipulation  que  les  droits  des  prédécédés  seront 
réversibles  par  égales  parts  sur  la  tête  des  survivants^  et  que 
la  totalité  appartiendra  au  dernier  survivant,  la  réalisation 
de  celte  classe  dqnne  lieu  au  droit  de  mutation  à  titre  oné" 
reux.  T.  2742  :  D.  Société,  9. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  juillet  1853,  cas- 
sant un  jugement  du  tribunal  de  Rennes,  du  20  septembre 
1850: 

Sur  le  premier  moyen  :  —  AUenda  qaé  le  jugement  atfaqué 
cofistate  qac,  par  acte  notarié  du  10  novembre  1841 ,  la  dame 
veuve  A^bin  a  vendu  à  vingt -deux  personnes  désignées  as 
contrat  le  domaine  de  Bellevae,  pour  par  elles  disposer  dudH 
4lomaine  comme  de  chose  à  elles  appartenant  eh  (oute  propriété, 
à  partir  du  jour  de  Tacte  ;  que  si  une  clause  subséquente  porte 
qoe ,  Pacquisition  étant  faite  en  commun  et  de  deniers  com- 
nrans,  les  acquéreurs  veulent  que  le  domaine  de  Bellevue  ap- 
partienne en  pleine  propriété  au  dernier  vivant  des  acquéreurs, 
il  n>n  résulte  pas  moins  qu'au  moment  du  contrat  il  s'est  opé- 
ré une  transmission  de  la  propriété  de  la  venderesse  aux  ac- 
quéreurs ,  qui  se  sont  trouvés  copropriétaires  par  indivis  de 
rimiheuble  vendu,  chacun  pour  un  vingi-deuxième,  avec  la 
chance  de  devenir  un  jour  propriétaire  de  la  totalité  ;  qu'au  dé- 
cès de  chacun  d'eux,  il  s'est  opéré  nécessairement  une  nouvelle 
mutation  de  propriété,  puisque  les  dt'oils  qui  lui  appartenaient 
ont  été  dévolus  aux  autres  propriétaires,  et  ainsi  successivement 
Jusqu'au  dernier  survivant  ;  qu'en  décidant  que  cette  transmis* 
sion  de  propriété  donnait  lieu  à  la  perception  d'un  droit  propor- 
tionnel, le  jugement  attaqué,  loin  de  violer  l'art.  4  de  la  loi  da 
^  frimaire  an  7,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  Tart.  61  de  la  loi  da 
22  frimaire,  qui  fait  courir  le  délai  de  la  prescription,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  droits  que  la  régie  aurait  pu  percevoir  lors  de  l'en* 
registrement  du  contrat;  qu'il  ne  peut  être  applicable  quant  aux 
droits  qui  ne  peuvent  être  dus  qu'à  l'occasion  d'un  érénement 
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aUérieor  et  \  ane  époqae  incertaine;  -*  Bcjette  ces  den 
moyens  ; 

Mais  sur  le  second  moyen  :  —  Va  l'art.  69,  S  S>  de  la  loi  dtt 
92  frimaire  an  7  ;  —  Attendu  que  des  énoncîalions  de  la  con- 
trainte ,  telles  qu'elles  sont  rapportées  dans  le  jugement  atta- 
aué,  et  notamment  de  ce  (ait  que  la  régie  réclamait  une  somme 
xe  et  déterminée,  sauf  âi  augmenter  ou  à  diminuer  après  dé- 
claration, il  résulte  que  le  droit  réclamé  était  le  droit  applicable 
aux  mutations  par  libéralité  pour  cause  de  mort  ;  que  le  juge- 
ment atiaqué ,  en  ordonnant  purement  et  simplement  Texécu- 
tion  de  la  contrainte,  a  condamné  au  paiement  du  droit  tel  qull 
était  réclamé  par  la  régie  j  —  Attendu  que  le  droit  d'accroisse- 
ment, stipulé  dans  Tacle  du  10  novembre  1841,  des  parts  des 
prédécédes  au  profil  du  dernier  survivant,  n'est  qu'une  clause 
aléatoire  qui,  établie  pour  tous  également,  constitue  pour  chacun 
d*eux  relativement  aux  autres  un  acte  commutatiif,  d*où  il  suit 
que  le  droit  à  percevoir  était  celui  d'une  mutation  à  titre  oné- 
reux, et  non  ce.lui  d'une  mutation  à  tiire  gratuit  ;  —  Qu'en  vali- 
dant la  contrainte  décernée  pour  obtenir  le  paiement  du  droit 
dû  pour  mutation  à  tiire  gratuit,  le  jugement  attaqué  a  formel- 
lemcni  violé  l'art.  69,  $  8 ,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  — 
Casse. 

Voy-  Contr.,  8352,9478  cl  9830. 

Art.  9996. 

Le  droit  de  transcription  doit  être  perçu  d'office  sur  l'acte 
par  lequel  un  mari  abandonne  un  immeuble  de  commu^ 
nauté  d  la  femme^  qui  l'accepte  en  remploi  des  deniers  pro^ 
tmani  de  sa  dot.  T.  2854  :  D.  Remploi,  21. 

La  négative  résultait  d*un  jugement  de  la  Seine  du  19 
décembre  1849.  Sur  le  pourvoi,  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  7  juin  1853  : 

La  Cour  ;  —  Vu  l'art.  54  de  la  loi  dti  28  avril  1816  ;— Attendu 

Sue,  en  usant  de  la  faculté  donnée  par  Tart.  1595,  n*>  2,  G.  Nap., 
•rey  a  vendu  à  sa  femme,  par  acte  sous  seing  privé  du  5  mai 
1818,  enregistré  le  lendemain,  une  maison  située  aux  Théines, 
dépendant  de  la  communauté  de  biens  établie  entre  eux  par 
eontrat  de  mariage  -,  que  le  prix  stipulé  de  40,000  fr.  a  été  corn* 
pensé  jusqu'à  due  concurrence  de  16,000  fr.  à  imputer  sur  la 
valeur,  constatée  par  ledit  contrat,  des  apports  mobiliers  de  la 
femme  Brey,  et  que  celle-ci  s*est  soumise  a  payer  les  24,000  fr. 
de  surplus,  en  Tacquit  de  la  communauté,  avec  des  deniers  pro- 
venant aussi  de  sa  dot  et  à  elle  propres  ;— Attendu  que  le  mari, 
par  cette  aliénation  ainsi  motivée  et  par  le  mode  ainsi  déler- 
miné  de  paiement  du  prix,  a  fait  sortir  irrévocablement  de  la 
communauté,  pour  en  attribuer  rentière  et  libre  propriété  à  sa 
femme,  à  Tégard  de  laquelle  Timmeuble  a  pris  le  caractère  de 
propre,  non  en  vertu  d'une  sorte  de  partage  anticipé  d'une  chose 
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qnî  aurait  été  commune,  mais  à  lilre  d*acqQiâilion  opéranl  le 
dépooiliement  absolu  du  cédant;  —  Âlienda  que  la  femme,  dé- 
gagée personnellement  de  toute  obligation  qui  aurait  été  con- 
tractée ao  sujet  de  la  maison  par  la  communauté,  pourrait  néan- 
moins ôtre  recherchée  par  la  Yoie  hypothécaire  en  qualité  de 
tiers  détenteur  ;  que,  pour  assurer  Tefficacité  du  remploi  en 
affranchissant  de  ceiiff  action  l'immeuble,  il  y  a  nécessité  de  le 
purger  des  hypothèques  dont  il  serait  grevé  du  chef  du  mari  on 
des  précédents  propriétaires,  en  sorte  que  la  première  condition 
à  remplir  est  la  transcription  de  Tacle  de  vente  consenti  par  le 
mari  à  la  femme,  et  par  conséquent  le  paiement  du  droit  pro- 
portionnel de  transcription  ;  —  Que  ce  droit  est  exigible  encore 
que  celui  de  mutation  ne  le  soit  pa<*,  la  loi  voulant,  par  une  fa- 
veur spéciale,  que  la  dispense  de  celui-ci  puisse  faciliter  entre 
époux  l<>s  arrangements  de  famille;  qu'aucune  corrélation 
n'existe  entre  les  deux  espèces  de  droits,  qu'ils  sont  indépen- 
dants l'un  de  l'autre,  et  diffèrent  à  la  fois  par  leur  nature  et 
par  leur  objet  ;  — -  Que  ce  n'est  pas  à  la  question  de  savoir  si  en 
réalité  il  y  a  on  non  des  privilèges  et  des  hypothèques  pesant 
sur  l'immeuble,  que  la  loi  subordonne  la  nécessité  de  trans- 
crire ,  mais  qu'elle  en  fait  découler  l'obligation  de  la  nature 
même  de  l'acte  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  refusant  de  reconnaître 
l'acte  sous  seing  privé  du  5  mai  1818  comme  passible  du  droit 
proportionnel  pour  transcription,  et  de  condamner  la  femme 
Brey  an  paiement  du  droit  sur  la  somme  de  ^,000  fr.,  le  juge- 
ment attaqué  a  expressément  violé  l'art.  54  de  la  loi  du  %  avril 
1816  ;  —  Casse. 

Voy.  Contr.,  8611,9027  et  9961,  et  les  n^  739  et  suiv., 
au  Supplément. 

Ait.  SOSir. 

Le$  cessions  d'offices  antérieures  d  la  loi  du  21  avril  1832 
étaient-elles  soumises  au  droit  de  2  p.  100  sur  le  prix 
stipulé?  T.  1514  :  D.  Office. 

L'affirmative  résulte  d*uD  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
chambre  civile,  du  11  juillet  1853,  qui  casse  un  jugement 
du  tribunal  de  Château-Thierry,  du  27  février  1851  : 

La  Coub;  —  Va  l'art.  69,  $  5,  n*»  !•',  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7  ;  —  Attendu  que  cet  article  soumet  au  droit  pronortionnel 
de  mutation  la  vente  de  tous  objets  mobiliers  gén  rai errio.il 
quelconques;  que  ,  sous  cette  dénomination  d'objets  mobilie'..*^, 
se  sont  trouvés  nécessairement  les  offices^  du  moment  où  la  loi 
du  28  avril  1816,  en  autorisant  les  titulaires  des  offices  à  pré» 
senter  leurs  successeurs,  les  a  implicitement  autorisés  à  vendre 
ces  offices  ;  que  les  actes  et  décisions  par  lesquels  la  régie  au- 
rait autrefois  consenti,  pour  les  actes  de  cette  nature,  à  ne  per- 
cevoir qu'un  droit  de  1  p.  100,  ne  peuvent  lui  être  opposés  par 
le  redevable  auquel  elle  ne  demande  aujourd'hui  que  le  droit 
tel  quil  est  fixé  par  la  loi  ;  qu'en  condamnant  la  régie  à  resli- 
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tner  ce  qai  avait  élé  perça  en  sas  du  droit  de  1  p.  100,  le  jQge« 
ment  attaqué  a  formellement  violé  Tari.  69^  S  5,  n®  1",  de  la  loi 
do  42  frimaire  an  7  ;  —  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  se- 
cond moyen  ;  —  Casse* 

Art.  S999. 

Lorsque j  sur  V action  en  nullité  de  la  vente  â!un  objet  mo- 
hilier  pour  cause  de  vilité  de  prix,  l^cquéreur  s'engage,, 
d  titre  de  transaction,  à  payer  une  somme,  le  droit  de  vente 
mobilière  est  exigible  sur  ce  supplément  de  prix.  T»  620  :  D. 
Transaction,  25. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  juillet  1855,  renda 
sur  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  26  juillet 
18S0: 

La  Cour  ;— Attendu  que  des  rapprochements  de  l'art.  68,  §  !•% 
n»  45  et  n»  51  j  de  l'arl.  4  et  de  l'art.  69,  §  3  et  S  5,  n«  1",  L.  22. 
frim.  an  7,  il  résulte  que  la  transaction  est  soumise  à  l'applica- 
tion des  règles  générales  de  ladite  loi,  comme  toutes  les  autres 
natures  de  conventions  qui,  par  des  dispositions  exceptionnelles,, 
ne  sont  pas  frappées  d'un  droit  spécial  d'enregistrement,  en 
sorte  que  la  transaction  qui  constate  soit  une  libéralité  entre-vifs^ 
soit  l'obligation  d'une  somme  qui  est  le  prix  ou  le  complément 
du  prix  d'une  vente,  est  passible  du  droit  auquel  est  assujettie 
la  transmission  à  titre  gratuit  ou  la  transmission  à  titre  onéreux  ;. 
—  Attendu  que  l'art.  69,  §  3,  ii<»  3,  qui  limite  à  un  franc  le  droit 
proportionnel  d'enregistrement  pour  obligation  pure  el  simple 
de  payer  une  somme,  comprend  la  transaction  et  tous  les  actes^ 
quelle  que  soit  leur  dénomination,  qui  établissent  une  telle  obli- 
gation ;  mais  que  cette  règle  est  soumise  à  la  condition  qu'il  n'y 
aura  ni   caractère  de  libéralité,  ni  prix  d'une  transmission  de 
propriété  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  vente  du  Jowmai  du 
Palais,  qui  avait  élé  attaquée  par  les  syndics  Patris,  pour  cause 
de  vilité  de  prix  au  regard  de  la  masse  des  créanciers ,  a  été 
ratifiée  au  nom  de  ceux-ci,  et  homologuée  en  justice  moyennant 
la  somme  de  310,000  fr.  que  l'acheteur  Giraudeau  s*est  obligé 
de  leur  payer  à  titre  de  transaction  à  forfait  sur  procès,  dit 
l'acte  conventionnel  ;  —  Qu'évidemment,  par  son  origine  et  par 
son  but,  une  créance,  ainsi  constituée,  est  on  supplément  de 
prix  j  —  Que  ce  supplément  est  passible  du  droit  proportionnel 
de  2  p.  100,  comme  l'a  été  le  prix  de  3,000  fr. ,  (^noncé  en 
l'acte  de  vente  an  fjné; —  Que  telle  est  \^  conséquence  qui 
soil  de  l'art.   14,  u®  5,  L.  22  frimaire  an  7,  i;-i  veut  que  la 
liquidation  da  droit  proportionnel  pour  la  cession  de  valeurs 
mobilières   s'opère  d'après  le    prix  exprimé ,    et    le  capital 
des  charges  qui  peuvent  ajouter  au  prix  ;  —  Qu'en  le  décidant 
ainsi,  le  jugement  attaqué,  non-seulement  n'a  ni  violé  les  dispo- 
sitions de  l'art.  69,  §  3,  n®  3,  ni  faussement  appliqué  celles 
du  S  5,  n*»  1,  de  ladite  loi,  mais,  an  contraire,  a  fait  de  ces  der- 
nières une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Nota.  Nous  avons  examiné^  dans  notre  Supplément  am 
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Traité,  pag.  18  et  suiv.,  'a  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  sur  les  transactions. 

Art.  99SB. 

Le  droit  d*une  adjudication  au  profit  d'un  colicitant  doit 
être  liquidé  en  déduisant  seulement  sa  part  dans  le  lot  qui 
lui  est  adjugé.  Soppl.,  608  :  D.  Partage^  86. 

Sur  le  pourvoi  formé  par  la  régie  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  26  mars  1851,  inséré  dans  notre 
art.  9326,  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  per- 
sistant dans  sa  jurisprudence,  a  rendu,  le  6  juillet  1853, 
l'arrêt  suivant  : 

La  Cour;— Yu l'art.  69,  §7,  n*  4,  L.  22  frim.^in  7;  —Attendu 
que,  dans  Tétat  dlodivision ,  le  droit  de  chaque  propriétaire 
frappe  sur  chaque  portion  de  l'immeuble  ou  des  immeubles 
communs,  dans  la  proportion  de  la  part  <|ui  lui  revient  clans  la 
tolalité;  que  le  copropriétaire  qui,  sur  licilalion,  se  rend  adju» 
dicataire  d'une  portion  de  ces  immeubles,  devient  acquéreur  des 
parts  indivises  qui  appartenaient  aux  autres  copropriétaires 
dans  la  portion  qui  lai  est  adjugée  ;  qu'il  s'opère,  à  cet  égard,  et 
à  son  proût,  en  l'absence  de  tout  acte  de  partage,  une  mutation 
de  propriétaire  soumise  au  droit  proportionnel,  établie  par  l'art. 
69,  S  7,  L.  22  frim.  an  7  ;  que  ce  droit  est  dû  au  moment  où  la 
mutation  s'est  opérée  par  le  fait  de  l'adjudication,  et  que  le 
montant  de  la  perception  ne  peut  être  modifié  au  moyen  des 
droits  qui  appartiennent  à  l'adjudicataire  sur  le  prix  d'autres 
immeubles  restés  en  commun  ou  adjugés  à  des  tiers;  —  Attends 
que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que  par  acte  au 
greffe,  du  7  août  1849,  Dervaux,  avoué,  dernier  enchérisseur 
des  biens  appartenant  par  moitié  aux  époux  Alquier,  a  déclaré 
que  l'adjudication  à  lui  faite  était,  quant  à  une  portion  de  ces 
biens  désignée  dans  la  déclaration,  pour  le  compte  de  Laurent 
Biaise,  moyennant  une  somme  de  81,533  fr.,  et,  quant  au  sur- 
plus, pour  le  compte  des  époux  Alq^uier,  moyennant  254,808  fr.  ; 
— Attendu  que  l'avoué,  dernier  enchérisseur,  qui  déclare  le  nom 
de  l'adjudicataire,  est  censé  n'avoir  agi  que  comme  mandataire; 
que,  par  conséquent,  la  propriété  adjugée  a  passé  immédiate- 
ment des  vendeurs  aux  acquéreurs  acceptants  sans  avoir  reposé 
un  seul  instant  sur  la  tèle  de  l'avoué  dernier  enchc^risseur  ;  qn'il 
suit  de  là  que  les  époux  Alquier  sont  devenus  directemeiil  ac* 
qnéreurs  de  la  portion  de  biens  dont  l'adjudication  a  en  lieu  à 
lear  profit,  et  Biaise  acquéreur  du  surplus;  qu'en  l'absence  de 
ton!  acte  de  partage,  les  époox  Alquier  ont  conservé  leurs  droits 
sur  le  prix  des  biens  acquis  par  Biaise,  et  ont  acrfuis  dans  la 
portion  qui  leur  a  été  adjugée  la  moitié  indivise  qui  appartenait 
à  leurs  copropriétaires  ;  qu'ils  doivent,  à  raison  de  cette  acquisi- 
tion, le  droit  fixé  par  l'art.  69,  S  7,  L.  22  frim.  an  7  ;  qu'en  dé-* 
eidanl  que  l'adjudicatioB  ayant  été  faite  en  un  seul  lot ,  les 
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époat  Alquler,  adjudicataires  d'une  poriioti  de  rimmeablc  ex* 
cédanl  en  valeur  la  moitié  da  prix  tolal,  n^avaient  pas  été  des- 
saisis UD  seul  instant  de  la  propriété  de  la  moitié  qui  leur  appar-- 
tenait  dans  Timmeuble  commun  ;  qu'ils  n'étaient  acquéreurs  que* 
de  l'excédant,  et  ne  devaient  payer  les  droits  que  sur  cet  excé- 
dant,  Tarrél  attaqué  a  formellement  violé  l'art.  69,  S  7,  n*  4,  L». 
S2  frim.  an  7  ;  —  Casse. 

Voy.  Contr.,  7631,  7139,  7852,  7940,  8032,  8131,, 
9954,  9326,  9485,  9924  et  9Ô68. 

Art.  ••••. 

Lorsqu'après  la  dissolution  d'une  communauté  réduite- 
aux  acquêts  et  en  Vabsence  d'inventaire^  un  acte  intervient 
entre  la  veuve  usufruitière  et  les  héritiers  de  son  mari  dans 
lequel  il  est  dit  :  que  les  droits  mobiliers  revenant  à  ces  der^ 
niers  s'élèvent  d  la  somme  de  6,000  /r.,  égale  à  la  valeur  der 
droits  mobiliers  que  le  défunt  avait  apportés  en  mariagcy  can-' 
siitant  en  meubles^  argent  et  rentes,  et  que  cette  somme  dont  la 
veuve  doit  conserver  V usufruit  sera  payée  à  son  décès  par  sa 
succession  auxdits  héritiers  y  franche  et  quitte  de  toutes  dettes 
qui  s'élèvent  actuellement  à  100  /r.,  y  a-t-iU  dans  cette  con- 
vention, une  véritable  cession  passible  du  droit  proportionr- 
nelP  SuppL.  AU  Tr.  788  :  D.  Communauté,  9^. 

JEn  cas  d'affirmative,  la  veuve  ayant  déjà  payé  les  droits 
de  mutation  à  raison  du  legs  d'usufruit,  ne  doit-elle  pas 
payer  les  droits  dus  par  suite  de  la  cession  de  la  nue  pro» 
priété  seulement  sur  la  moitié  des  6,000  fr.  ?  T.  3523  :  D. 
Usufruit,  131. 

L'obligation  par  la  veuve  de  payer  100  fr.  de  dettes  ne 
doit-elle  pas  augmenter  le  prix  de  la  cession,  mais  seule^ 
ment  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  à  la  charge  des  héri^ 
tiers? T.  3218 :  D.  Vente,  180. 

L'acte  de  cession  n'ayant  pas  déterminé  la  nature  des. 
droits  mobiliers  transmis,  peut-on,  après  l'enregistrement  fait 
a^p.  100,  souUfr,  fiueces  droits  consistaienten  aéances  et 
renies  sur  V Etat?  T.  3950  :  D.  RESTiTuriOis. 

Les  époux  Lafoy  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  réduite  aux  acquêts.  —  Leur  contrat  de  ma- 
riage porte,  entre  autres  énonciations,  que  les  droits  mobi^ 
liers  du  futur  consistant  en  meubles,  argent  et  rentes,  sont 
d'une  valeur  de  6,000  fr.  —  Le  sieur  Lafoy,  par  son  testa- 
ment en  date  du  16  mai  1851,  enregistré,  a  légué  à  sa 
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femme  Tusufruilde  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles. 
—  Il  est  décédé  le  15  septembre  1851,  et  le  24  du  même 
mois,  sans  qu'il  y  ait  eu  d'inventaire,  un  acte  est  intervenu 
entre  ses  héritiers  et  sa  veuve.  Cet  acte  porte  que  les  par- 
ties^ après  avoir  fait  délivrance  à  la  veuve  du  legs  en  usu- 
fruit constitué  à  son  profit  par  le  testament  prédaté,  arrè* 
tentles  conventions  suivantes  : 

«  Par  ces  mêmes  présentes ,  les  parties  reconnaissent 
qu'après  avoir  pris  une  entière  connaissance  des  forces  et 
charges  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  qui  a 
existé  entre  le  défunt  et  son  épouse,  les  droits  mobiliers  à 
en  revenir  à  la  dame  Neraudeau,  au  sieur  Aumond  et  à  la 
dame  Lemaire,  sa  sœur,  chacun  pour  les  portions  expli- 
quées plus  haut,  s'élèvent  nets  de  toutes  dettes,  charges 
quelconques,  à  6,000  fr.,  somme  égale  à  la  valeur  que  le 
défunt  a  apportée  en  mariage,  suivant  le  contrat  sus- 
énoncé. 

«  D'après  cela,  les  parties  sont  convenues  expressé- 
ment que  ce  sera  la  dite  somme  de  6,000  fr.  en  numéraire 
dont  la  succession  de  M"*  Lafoy,  qui  en  a  l'usufruit,  sera 
tenue  à  son  décès  envers  les  héritiers  de  son  mari,  et  cela 
franc  et  quitte,  comme  elle  Test  aujourd'hui,  de  toutes  dettes 
et  charges  quelconques  que  ces  parties  reconnaissent  au 
surplus  ne  s'élever  qu'à  la  somme  de  100  fr.  » 

Cet  acte  présenté  à  l'enregistrement,  le  receveur  du  bu- 
reau de  Parthenay  a  perçu,  outre  le  droit  pour  délivrance 
de  legs,  un  droit  proportionnel  à  2  p.  100  sur  3,100,  plus 
le  décime,  total,  68  fr.  20  cent. 

Mais,  trouvant  cette  perception  insuffisante,  l'administra- 
tion a  fait  décerner  une  contrainte  avec  commandement, 
tendant  à  ce  que  la  dame  Lafoy  eût  à  payer  pour  supplément 
de  droits  une  nouvelle  somme  de  66  fr.,  parce  motif  que 
la  perception  du  droit  proportionnel  devait  porter  sur  tout 
le  prix  exprimé  dans  l'acte,  soit  sur  6,100  fr. 

Sur  l'opposition  que  la  dame  Lafoy  a  formée  à  cette  con- 
trainte, le  tribunal  de  Parthenay  a,  le  16  février  1853, 
rendu  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Lb  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Lafoy  a  légué  à  sa 
femme  l'usufruit  de  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles  par 
son  leslamenl  en  date  du  16  mai  1851  :— Attendu  que,  par  l'acte 
du  24  septembre  1851 ,  la  dame  Lafoy  oblige  sa  succession  a 
payer  aux  héritiers  de  son  mari,  pour  les  remplir  des  droits  mo- 
biliers de  celui-ci,  une  somme  de  6,000  fr.  dont  elle  conserve 
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rasafrait  ;  —  Attendu  qae  cette  conTentioo  ,  inlenrenae  entre 
ladite  dame  Lafoy  et  les  ayants  droit  de  feu  son  mari,  a  tous  les 
earadères  d'une  véritable  cession;  —  Attendu,  en  effet,  qae  les 
héritiers  Lafoy  n'avaient  droit  qu'à  la  nue  propriété  en  nature 
des  objets  mobiliers  dépendant  de  la  succession  de  leur  auteur; 
que  rabandon  qu'ils  en  ont  fait  en  consentant  à  recevoir,  après 
la  mort  seulement  de  la  légataire,  une  certaine  somme  d'argent 
représentative  de  leur  valeur ,  constitue  une  aliénation ,  une 
transmission  à  titre  onéreux^  et  qui,  comme  telle,  est  assujettie 
au  droit  proportionnel,  en  vertu  des  art.  4  et  69  de  la  loi  do  22 
frimaire  an  7  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  sur  quelle  valeur  le 
droit  proportionnel  doit  être  perçu  ; —  Attendu  que  la  veuve  La- 
foy, aux  termes  du  testament  précité,  est  usufruitière  de  tous  le» 
biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  que  son  mari  a  laissés  à 
ïon  décès;  —  Attendu  que,  par  l'acte  ^  1851  susmentionné^ 
elle  a  acquis  la  nue  propriété  des  biens  meubles  de  celui-ci, 
évalués  à  6,000  fr.,  et  sur  lesquels  se  continue  son  usufruit  ;  -^ 
Attendu  que  les  droits  de  mutation  ont  élé  nécessairement  ac- 
quittés à  raison  du  legs  usufructuaire  contenu  au  testament  da 
sieur  Lafoy  j —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  15,  §  8,  de  la  loS 
de  frimaire  :  «  Lorsque  1  usufruitier  qui  aura  acquitté  les  droits 
d'enregistrement  pour  son  usufruit  acquerra  la  nue  propriété, 
il  paiera  le  droit  d'enregistrement  sur  la  valeur,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  joindre  celle  de  l'usufruit;  » — Attendu  qu'en  interprétant 
sainement  cette  disposition  législative,  il  demeure  évident  que 
la  nue  propriété  ne  peut  payer,  pour  sa  valeur,  le  même  droit  que 
pour  la  propriété  entière,  et  que  l'usufruitier  qui  a  déjà  acquitté  ou 
^ui  devra  acquitter,  à  cause  de  son  usufruit,  la  moitié  des  droils- 
à  percevoir  sur  toute  la  propriété,  acquiert  la  nue  propriété,  ii  ne 
peut  être  soumis  q[u'à  la  perception  de  l'autre  moitié,  la  loi  voulant 

Sue  la  nue  propriété  et  l'usufruit  soient  considérés  comme  étant 
'égale  valeur  et  comme  représentant  la  moitié  de  la  valeur  to* 
taie  ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre 
queles6,000fr.  mentionnés  dans  l'acte  de  1S51  sont  la  valeur  de 
la  nue  propriété  appartenant  aux  héritiers  Lafoy,  et  ne  sont,  ea 
réalité,  que  l'expression  de  l'évaluation  donnée  aux  objets  mo- 
biliers dépendants  de  la  succession  ,  lesquels  ils  représentent 
avec  la  charge  usufructuaire  dont  ceux-ci  étaient  grevés  ; — Que 
le  système  de  la  régie  serait  admissible,  si  les  parties  qui  ont 
iguré  dans  l'acte  susénoncé  étaient  convenues  que,  pour  tenir 
compte  aux  héritiers  Lafoy  des  droits  mobiliers  qu'ils  abandon* 
naient  à  la  dame  Lafoy,  celle-ci  leur  compterait  immédiatement 
une  somme  de  6,000  fr.,  car  alors  il  eût  été  incontestable  que  la 
valeur  de  la  nue  propriété  aurait  été  représentée  par  le  prix 
exprimé  dans  l'acte  ;  —  Attendu,  en  définitive,  que  l'enregistre* 
ment  ne  peut  percevoir  de  l'usufruitier  devenu  propriétaire  de 
la  chose  un  droit  pour  l'usufruit  et  un  autre  droit  comme  si  la 
propriété  était  entière  ; — Que  ce  principe  de  droit  est  également 
fondé  en  équité,  si  on  l'applique  à  l'espèce,  parce  que  la  nue 
propriété  des  6,000  fr.  dont  s'agit  n'a  qu'une  valeur  de  la  moitié 
du  capital  exprimé,  capital  que  les  nus  propriétaires  ne  trouve- 
raient à  aliéner,  si  telle  était  leur  intention,  et  s'ils  prenaient 
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pour  base  révalaalion  légale  de  la  nu«  propriété»  que  moyen* 
nant  un  prix  représentant  la  moitié  des  6,000  fr.  énoncés  dans 
Tacte  susmentionné;  — Attendu,  quant  aux  charges,  que  ma- 
dame Lafoy  s'est  obligée  à  payer  par  son  contrat  et  dont  les 
droits  d'enregistrement  doivent  être  acquittés  en  sus  de  ceux 
perçus  pour  la  cession  qui  lui  a  été  consentie,  que  dès  que  la 
régie  reconnaît  dans  son  mémoire  que  la  demande  de  l'oppo«> 
santé  sur  ce  point  paraît  susceptible  d*ètre  admise  et  déclare, 
en  réduisant  ses  prétentions,  les  évaluer  à  une  somme  de25  fr., 
il  s'ensuit  qu*il  serait  désormais  superflu  de  se  préoccuper  de 
cette  question  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  reconventionnelle  de  la  dame 
Lafoy  :  —  Attendu  que  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  est  ainsi 
eonçu  :  «  Tout  droit  d'enregistrement  perçu  régulièrement  en 
rerta  de  la  présenie  loi  ne  pourra  être  restitué,  quels  que  soient 
les  événements  ultérieurs  ;  »  —  Attendu  que  c'est  en  s  attachant 
aux  termes.de  Tacte  de  1851  que  la  perception  a  été  faite  par  le 
receveur  de  Tenregistrement;  que  ce  préposé  a  dû  prendre  les 
énonciations  telles  quelles,  et  alors  qu'elles  étaient  suffisantes 
pour  asseoir  la  perception  ;  —  Attendu  qu'aujourd'hui  la  dame 
Lafoy  ne  peut  plus  revenir  contre  ces  mêmes  énonciations 
par  déclarations  tardives  ayant  pour  objet  de  les  compléter  en 
expliquant  que  les  droits  mobiliers  du  sieur  Lafoy  consistaient, 
pour  la  plus  grande  partie,  en  créances  ou  en  rentes  sur  l'Etat  j 
— Que  s'il  a  été  décidé  par  la  régie  elle-même,  dans  une  espèce 
citée  dans  le  Journal  du  Notariat^  que  lorsqu'il  est  fait  cession 
par  le  même  acte  de  créances  et  d'objets  mobiliers  sans  stipu- 
lation de  prix  distincts,  les  parties  devaient  être  admises  à  dé- 
clarer la  portion  du  prix  applicable  aux  objets  mobiliers.  La 
raison  en  est  évidemment  que  le  contexte  de  l'acte  ne  fournis- 
sait pas  les  renseigneaients  nécessaires  pour  la  perception,  et 
que  dès  que  le  préposé  de  la  régie  avait  été  suffisamment  averti 
que  les  droits  mobiliers  dont  s'agissait  se  composaient  de  re* 
prises  et  créances,  il  était  juste  et  conforme  à  la  loi  d'admettre 
la  réclamation  produite  par  les  parties  ;  —  Attendu  que  ces  faits 
et  circonstances  ne  se  rencontrent  pas  dans  notre  espèce  ;  --- 
Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  avec  rai- 
son que  le  receveur  de  l'enregistrement  an  bureau  de  Parthenay 
a  perçu  un  droit  proportionnel  de  2  pour  100  seulement  sur  la 
moitié  des  6,000  fr.  formant  le  prix  des  objets  mobiliers  dont 
les  héritiers  Lafoy  étaient  nus  propriétaires  ;  —  Mais  que  c'est  à 
fort,  ainsi  que  l'a  reconnu  la  régie,  que  les  charges  de  la  com- 
munauté Lafoy  ont  été  évaluées  à  100  fr.;  qu'elles  doivent  être 
réduites  à  25  fr.,  et  qu'ainsi  elles  ne  donnent  lieu  qu'à  la  per- 
ception d'un  droit  de  50  c.  ;— Le  tribunal,  par  ces  motifs,  reçoit 
la  dame  Lafoy  opposante  à  la  contrainte  décernée  contre  elle 
le  20  septembre  dernier  ;  au  fond,  la  déclare  bien  fondée  dans 
son  opposition  ;  en  conséquence,  déboute  l'administration  de  la 
régie  et  des  domaines  de  sa  demande  en  supplément  de  droit, 
la  condamne  à  restituer  la  somme  de  un  franc  soixante-cinq  cen- 
times^ comme  indûment  perçue,  à  ladite  dame  Lafoy,  qui,  pour 
le  surplus  de  sa  demande  reconventionnelle  ,  est  déclarée  non 
recevable;  —  Condamne,  en  outre,  ladite  administration  aux 
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dépens  de  la  cause  (axés  sur  les  pièces  à  la  somme  de  19  fr. 
73  c,  faits  par  la  veuve  Lafoy,  en  ce  non  compris  ceux  de  (îm- 
hre,  enregistrement,  expédition  et  mise  à  exécution  du  présent 
jugement,  auxquels  Tadministration  est  également  condamnée. 

Observaiion».  L'usufruitier  a  le  droit  de  se  mettre 
en  possession  du  mobilier  sur  lequel  porte  son  usufruit. 
Il  n'est  tenu  de  le  représenter,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que 
dans  l'état  où  il  se  trouve,  il  ne  répond  pas  des  pertes  ou 
détériorations  survenues  sans  sa  faute.  Le  traité  qui  inter- 
vient entrerusufruitier  et  le  nu  propriétaire  pour  déterminer 
la  somme  revenant  à  celui-ci  à  la  fin  de  l'usufruit  n'est 
pas  positivement  une  vente,  c'est  la  fixation  de  l'indem- 
nité qui  sera  due  au  nu  propriétaire  faute  de  représenta- 
tion de  l'objet  soumis  à  l'usufruit  et  le  règlement  anticipé 
du  débat  qui  pourrait  s'élever  sur  les  fautes  à  imputer  à 
l'usufruitier.  Au  moyen  de  ce  règlement  l'usufruitier  n'ac- 
quiert pas  une  possession  qu'il  a  déjà,  il  se  libère  de  l'obli- 
gation de  conserver  avec  soin,  il  affranchit  sa  gestion  de 
la  recherche  des  fautes  qu'il  pourra  commettre.  Ce  traité 
ne  pourrait  donc  donner  lieu  tout  au  plus  qu'au  droit  de 
50  cent,  par  100  fr.  pour  indemnité. 

Sur  la  ventilation  demandée  par  les  parties,  le  jugement 
d-dessus  rapporté  a  mal  à  propos  appliqué  l'art.  60  de  la 
loi  de  frimaire.  L'acte  présenté  au  receveur,  en  supposant 
qu'il  contint  une  vente,  mentionnait  comme  objets  vendus 
des  meubles,  argent  et  rentes,  puisqu'il  énonçait  le  con- 
trat de  mariage  dans  lequel  ces  objets  mobiliers  étaient 
ainsi  spécifiés. 

Lorsqu'une  vente  d'objets  mobiliers  comprend  des  ob- 
jets de  diverse  nature  tarifés  à  un  taux  différent,  le  receveur 
n'est  pas  autorisé  à  percevoir  sur  le  tout  au  taux  le  plus 
élevé,  comme  il  le  ferait  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  de 
l'an  7  au  cas  de  ventes  d'immeubles  et  de  meubles  avec 
un  seul  prix.  Le  receveur  doit  demander  aux  parties  de 
déterminer  l'importance  de  chacun  des  objets,  autrement 
il  percevra  2  pour  100  sur  des  créances  dont  la  cession 
n'est  tarifée  qu'àSO  c.  pourlOOfr.  et  sur  des  rentes  sur  l'Etat 
dont  le  transfert  est  exempt  de  droits.  Il  a  donc  fait  une 
perception  irrégulière  lorsque  la  ventilation  n'a  pas  été  de- 
mandée,  et  dès  lors  l'art.  60  n'est  pas  opposable. 

Voy.  Contr.,  9862. 
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Ait.  099i. 

La  cession  faite  par  Vun  des  associés,  après  la  dissolution 
de  la  société,  de  sa  part  indivise  dans  les  immeubles  so^ 
eiaux,  est  passible  du  droit  de  vente  immobilière.  T.  3685  : 
SuppL.^  117  et  .118  :  D.  Actions  dans  les  compagnies. 

La  nullité  prononcée  par  Vart.  141  >  Cpr.yne  s'applique j 
en  matière  d'enregistrement,  qu'autant  que  V objet  de  la  con* 
tesiation  et  le  point  de  droit  d  décider  ne  ressortent  pas  clai» 
rement  des  motifs  et  du  dispositif  du  jugement.  T.  4019  : 
D.  Poursuites,  147. 

Le  jugement  qui  dit  qu'il  a  été  rendu  en  audience  publia- 
que,  et  après  avoir  entendu  le  rapport,  satisfait  complètement 
au  vœu  de  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  D.  Pour- 
suites^ 131. 

La  régie  peut  indistinctement  s*adresser  à  chacune  des 
parties  contractantes  pour  le  paiement  des  droits  dus  sur 
l'acte  de  cession.  T.  3836  :  Suppl.^  915  :  D.  Enregistrement 
(action),  24. 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  tribunal  de 
Lunéville,  du  16  juin  1852,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  7  février  1853  : 

Sur  le  premier  moyen,  en  la  forme,  tiré  de  Tari.  141,  G.  pr. 
civ.  :  —  AUendu  que  la  nullité  prononcée  par  celle  disposilion 
ne  s'applique  aux  jugements  rendus  en  matière  d'enregistre- 
ment qu'autant  qub  robjet  de  la  contestation  et  le  point  de  droit 
à  décider  ne  ressortent  pas  clairement  des  motifs  et  du  dispo- 
sitif du  jugement  ;  et  attendu  que,  dans  Tespèce,  les  questions 
posées  dans  le  jugement  attaqué,  rapprochées  des  motifs  qui  les 
résolvent  et  du  dispositif  qui  décide  le  débat ,  en  font  connaître 
saffisammcnl  la  nature  et  l'objet; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  Tart.  65  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  et  du  défaut  de  publicité  du  rapport  :  —  AUendu  que  le  ju- 
gement attaqué,  en  disant  qu'il  a  été  rendu  en  audience  publi- 
que et  après  avoir  entendu  le  rapport,  a  complètement  satisfait 
â  la  loi  j 

Sur  le  troisième  moyen,  au  fond  :  —  Attendu  qu*en  supposant 
que  les  parts  indivises  appartenant  aux  communistes  aient  pa 
avoir  le  caractère  de  meubles,  ce  caractère  que  leur  aurailcon* 
féré  exceptionnellement  fart.  529,  C.  Nap.,  aurait  disparu  avec 
l'acte  qui  a  mis  fin  à  la  société;  qu'ainsi,  en  décidant  que  les 
portions  de  rimmeuble  commun  acheté  par  les  demandeurs  de-- 
vaîent  payer  le  droit  de  mutation  exigi^ble  pour  les  transmis- 
sions immobilières ,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  jaste 
application  de  la  loi; 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  31  de  la 
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loi  do  2Î  frîm.  an  7  :  —  AUcnda  que  cet  article  ne  règle  qne  les 
intérêts  des  parlies  conlradanles  entre  elles,  et  n'est  point  op- 
posable à  la  régie  qui  conserve  toujours  le  droit  de  s  adresser 
solidairement  à  toutes  tes  parties  (joi  ont  figuré  dans  I  acte,  par 
le  moiii/fae  renregi!4trenienl  éiani  de  sa  nature  indivisible»  le 
4roit  est  également  indivisible  ;  —  Rejette. 

Sur  la  première  question,  W.Contr.,  8994,  7291,  7247. 
Sur  la  troisième  question,  V.  Contr.,  90âl. 
Sur  la  quatrième  question,  V.  Contr.,  8242,  9479,  9635 
et  9829,  et  Tarlicle  suivant. 

Art.  e9M. 

Lorsqu'une  veuve  et  sa  fille  unique,  héritière  de  sonpêre^ 
procédant  au  panagedes  biens  de  la  communauté,  convien^ 
nent  que  les  avances  faites  par  la  veuve  pendant  sa  gestion, 
lui  seront  remboursées  au  moyen  de  la  vente  de  biens  tm- 
meubles  laissés  en  commun,  le  droit  d'obligation  est-il  dû  ? 
T.  1065  :  D.  Compte  de  succjessions. 

S'il  est  énoncé  dans  le  même  acte  que  des  valeurs  de  la 
communauté  sont  attribuées  d  la  fille  héritière ,  pour  la 
remplir  du  montant  de  la  dot  qui  lui  avait  été  constituée 
par  ses  père  et  mère,  conjointement  et  solidairement,  et  qui 
était  payable  au  décès  du  premier  mourant,  le  droit  de  vente 
est-il  exigible  sur  la  moitié  de  cette  dot,  d  la  charge  de  la 
veuve  copartageafite  P 

Un  acte  de  liquidation  a  eu  lieu  le  29  septembre  1845, 
entre  madame  veuve  de  Bal  tus  et  sa  fille,  madame  Barthé- 
lémy, seule  héritière  de  son  père.  Madame  de  Baltus  avait 
administré  depuis  le  décès  de  son  mari,  et  elle  se  trouvait 
en  avance  d'une  certaine  somme.  Il  fut  exprimé  dans  l'acte 
de  partage  que  celte  somme  serait  payée  à  ladite  dame  sur 
le  produit  de  ventes  d'immeubles  gui  seraient  faites  ulté- 
rieurement. 

Il  était  dit,  en  outre,  dans  ce  partage,  que  madame  Bar- 
thélémy ayant  été  dotée  par  ses  père  et  mère  conjointe- 
ment d'une  somme  de  42,000  fr.  payable  au  décès  du  pre- 
mier mourant,  cette  somme  était  actuellement  exigible. 
Il  fut  convenu  dès  lors  que  cette  somme  serait  ajoutée  aux 
droits  de  madame  Barthélémy,  qui  en  serait  remplie  au 
moyen  de  rallribution  de  valeurs  de  la  communauté. 

Aucun  droit  ne  fut  perçu  sur  l'enregistremeat  du  partage. 
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à  T^Tson  de  ces  deu%  dispodilions.  Hfeis  !1  Yie  tarda  pas  à  èfm 
réclamé  par  la  régie. 

Un  jugement  du  tribiinat  de  la  Seine,!  du  3&  juillet  1849, 
annula  la  contrainte  qui  avait  été  décernée^. 

Voici  les  termes  de  ce  jugement  i 

ËD  ce  qoi  (ôoche  le  droit  d'oMigdlîoti  réclamé  sut  te  solde  du 
<R)mple  d^adminislralion  de  fa  succession  rendu  par  ta  veuve  de 
Battus  k  sa  fille,  et  stir  le  montant  des  frais  funéraires  et  de  der- 
nière roaladie  avancés  par  elle  :  —Vu  l'art.  11  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  invoqué  à  Tappui  de  la  réclamalion^  et  ainsi  conçu  : 
«t  Lorsque ,  dans  un  acte  quelconque ,  il  y  a  pht^^ieurs  disposi- 
tions indépendantes  ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes 
des  autres,  il  est  dû  pour  chacune  dMles,  et  selon  son  espèce, 
on  droit  particulier;  »  —  Attendu  que  le  règlement  de  compte 
dont  il  s'agit  et  les  assignations  faites  sur  certaines  valeurs  de 
la  succession  pour  en  assurer  le  paiement  formaient  des  dispo- 
sitions essentielles  du  partage  auquel  il  était  procédé,  qu'elles 
en  dérivaient  nécessairement,  et  qu'on  ne  saurait  dès  lors  leur 
faire  application  de  la  disposition  invoquée  et  ci-dessus  visée; 
—  A  l'égard  du  droit  réclamé  au  sujet  de  ta  dot  constituée  par 
les  père  et  mère  et  sur  la  portion  ;i  la  charge  de  la  mère  sur- 
vivante : —  Vu  les  art.  1438  et  sulv.,  C.  Nap.  ;  —  Attendu  que  les 
époux  de  Battus  étant  communs  en  biens,  il  y  a  lieu  de  suppo- 
ser qu'ils  ont  entendu  engager  d'abord  leur  communauté  en  con- 
stituant une  dot  à  leur  fille  ;  que  les  biens  h  eux  propres  n'ont 
dû  conséquemment  être  soumis  à  son  acquittement  qu'après 
épuisement  de  ceux  communs  ;—  Attendu  que  ces  derniers  suf- 
fisant parfaitement  pour  y  pourvoir,  c'est  avec  raison  qu'il  en  a 
été  faii  prélèvement  et  application,  jusqu'à  due  concurrence,  à 
l'exiinclion  de  la  dette  commune  résultant  de  ladite  constitution 
dotale  ;  qu'une  telle  manière  d'opérer  est  h  tort  présentée  comme 
renfermant  deux  dispositions  distinctes,  d'abord  «ne  répartition 
des  biens  indivis  de  la  communauté  entre  les  père  et  mère  con- 
slituants,  puis  une  donation  en  paiement  par  la  mère  de  ce  qui 
lui  est  attribilé  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  de  la  dot  à  sa 
charge  ;  que  ce  sont  encore  là  des  dispositions  dérivant  les  unes 
des  autres,  essentiellement  liées  au  partage  et  ne  pouvant  don- 
ner lieu  à  des  perceptions  distinctes  ;  que  c'est  donc  a  tort  qu'un 
supplément  de  droit  a  été  réclamé  sur  les  attributions  ou  aban- 
(dk)nnement9  dont  s'agit. 

Déféré  à  la  Cour  de  cassation  par  la  régîe^  le  pourvoi  a 
été  rejeté  quant  à  la  première  partie  du  jugement,  mais  la 
Cour  a  cassé  le  jugement  dans  la  deuxième  partie. 

Voici  Tarrêt  de  la  Cour  (chambre  civile),  du  23  mars 

1853  : 

En  ce  qui  touche  le  droit  réclamé  par  l'administration  d^  Ten- 
reffistrement  sur  le  solde  de  compte  de  l'adrUNiislration  de  la 
SQccession  et  delà  communauté  renda  pAt  la  veuve  de  Bal  tas  à 
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M  fille  et  sar  le  moBtant  des  frais  fuftéraires  et  de  deuil  :  —At- 
tendu que  le  règlement  des  comptes  dont  il  s'agit,  et  les  assi^ 
gnations  faites  sar  certaines  valeurs  de  la  succession  et  de  la 
communaaté,  pour  en  assurer  le  paiement,  formaient  des  dis- 
positions essentielles  du  partage  aueyuei  il  était  procédé;  qu'el- 
les en  dérivaient  nécessai cément  ;  qu'ainsi  le  droit  proportion* 
net  réclamé  sous  ce  rapport  par  radministraiiun  n'était  pas  dû  ; 
que  dès  lors  le  jugement  attaqué,  en  relaxant  les  défendeurs  dea 
poursuites  dirigées  à  cet  égard  par  Tadministration  de  l'enre- 
gistrement, n'a  violé  aucune  loi  ;  —  La  Cour  rejette  le  pourvoi 
•ur  cette  première  branche  du  moyen  ; 

Mais  sur  la  deuxième  branche  du  moyen,  relative  à  la  moitié 
de  la  dot  due  par  la  dame  de  Baïius  à  la  dame  Barthélémy»  sa 
fille,  et  pour  laquelle  elle  a  cédé  à  celle-ci  des  valeurs  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  21,000  fr.  prises  sur  la  commu- 
nauté :  —  Vu  les  arU  4,  Il  et  69,  S  3,  n»  3  ;  S  5,  n*»»  1  et  7  ,  el 
S  7,  n*"  1  et  5,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7;  -^  Attendu  que  par 
le  contrat  de  mariage  de  leur  fille,  les  sieur  et  dame  de  Baltus 
s'étaient  conjointement  et  solidairement  engagés  à  lui  payer,  à 
titre  de  dot,  une  somme  de  42,000  fr.  j  que  cette  obligation  con- 
stituait pour  moitié  une  dette  personnelle  à  chacun  des  époux,  et 
non  point  une  dette  de  leur  communauté  ; — Qu'ainsi  la  dame  de 
Baltus  en  était ,  pour  la  part  qui  lui  incombait ,  directement  dé- 
bitrice envers  sa  fille;  —  Attendu  qu'en  prenant  sur  les  biens 
de  la  communauté  des  valeurs  mobilières  et  immobilières  pour 
s'acquitter  de  cette  dette  personnelle,  la  dame  de  Baltus  a  opéré 
une  dation  en  paiement  acceptée  par  la  dame  Barthélémy  et 
tout  à  fait  distincte  des  opérations  propres  au  partage,  soit  de 
la  communauté,  soit  de  la  succession;  —  Qu'ainsi  c'éiait  l'un  des 
cas  prévus  par  fart.  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  la  dispo- 
sitioa  en  transmission  ne  dérivant  pas  nécessairement  de  l'acte 
à  l'occasion  duquel  elle  s'opérait;  qu'en  jugeant  le  contraire,  le 
tribunal  de  la  Seine  a  violé  les  articles  précités  ;  —  La  Cour 
casse  dans  cette  partie  seulement,  etc. 

Obsetr^ationm.  La  deuxième  partie  de  cet  arrêt^  re- 
lative à  une  prétcDdue  datioD  en  paiemeat^  ne  nous  parait 
pas  à  l'abri  de  toute  critique. 

La  constitution  de  dot  d'une  somme  d'argent  avait  été 
faite  solidairement  par  les  père  et  mère.  La  Cour  ne  semble 
pas  avoir  remarqué  cette  solidarité  qui  contenait  le  motif 
d'une  solution  contraire  à  celle  qu'elle  a  rendue. 

D'abord,  le  tribunal  de  la  Seine  avait  eu  raison  d'inter- 
préter cette  constitution  de  dot  par  l'intention  des  parties. 
Il  est  évident,  en  effet,  que  lorsque  des  père  et  mère  en 
communauté  promettent,  non  pas  un  bien  qui  soit  propre  à 
Tun  d'eux,  mais  une  somme  d'argent,  c'est  une  valeur  de 
communauté  qui  est  promise. 

Lorsque  c'est  un  bien  propre  à  Fun  des  époux  qui  a  été 
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donné  par  les  deux  époux,  avec  stipulation  que  la  dot  est 
constituée  conjointement,  ou  qu'elle  sera  imputée  sur  la 
succession  du  prémourant,  on  peut  soutenir  que,  si  c*est  le 
propriétaire  du  bien  donné  qui  survit,  son  bien  a  servi  à 
acquitter  une  dette  de  l'autre  époux,  et  que  c'est  le  cas 
d'appliquer  non  l'art.  1470,  C.N,  le  survivant  n'étant  pas 
créancier  de  la  communauté,  mais  la  deuxième  disposition 
de  Fart.  1438,  C.N.,  et  l'art.  1478  du  même  Code,  s'agis- 
sant  d'une  créance  d'un  époux  sur  l'autre  époux. 

Dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  ci-dessus,  où  est  le  bien 
propre  à  l'un  des  époux?  Il  s'agit  d'une  somme  d'argent 
promise  en  commun,  et  payable  nécessairement  sur  les 
biens  communs.  Lorsque  deux  associés  s'engagent  envers 
un  tiers,  ils  engagent  leur  société. 

La  considération  tirée  de  la  nature  de  l'objet  donné  aurait 
donc  dû  suffire  pour  justifier  le  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine. 

Mais  la  solidarité  des  donateurs  était  une  considération 
plus  déterminante  encore. 

11  en  résulte,  ea  effet,  que  toute  la  dot  avait  été  consti- 
tuée par  le  mari  aussi  bien  que  par  la  femme. 

Ou  lorsque  le  mari  constitue  une  dot  à  un  enfant  commun, 
sans  dire  qu'il  le  fait  personnellement  (art.  146&,  C.N.),  il 
agit  comme  chef  de  la  communauté  ;  s'il  promet  une  somme 
d'argent ,  il  ne  donne  pas  un  bien  qui  lui  soit  propre  ; 
d'après  l'art.  1439,  la  donation  est  à  la  charge  de  la  corn* 
munauté. 

L'enfant  doté  a  donc  action  sur  la  communauté.  Quelle 
que  soit  la  détermination  de  la  femme  sur  l'acceptation  ou 
la  renonciation,  la  communauté  est  engagée  par  le  mari, 
et  la  femme  pouvait  d'autant  moins  contester  le  droit  de 
la  fille  dotée  à  prendre  des  biens  de  communauté,  qu'elle 
était  elle-même  obligée  solidairement. 

On  ne  peut  pas  objecter  que,  lors  même  qu'il  serait  certain 
que  la  fille  dotée  était  créancière  de  la  communauté,  il 
n'y  aurait  pas  moins  dation  en  paiement  passible  d'un  droit, 
puisque  la  fille  dotée  recevrait  des  biens  de  la  communauté, 
au  lieu  d'une  somme  d'argent.    • 

En  effet,  il  ne  s'agit  pas  d'un  tiers  créancier,  la  fille 
est  partie  prenante  dans  la  masse  à  partager,  son  droit  se 
détermine  d'après  les  titres  en  vertu  desquels  elle  vient  au 
partage. 
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S'il  s'agissait  d'une  succession  dans  laquelle  l'un  des 
héritiers  aurait  à  faire  valoir  son  droit  dérivant  de  la  loi, 
et  une  donation  par  préciput  d'une  somme  d'argent,  dans 
les  attributions  qui  lui  seraient  faites  pour  le  tout,  on  ne 
distinguerait  pas  les  biens  qu'il  recevrait  à  titre  d'héritier  de 
ceux  qu'il  recevrait  à  titre  de  donataire,  et  l'on  ne  songe- 
rait point  à  considérer  comme  acquis  à  titre  onéreux  ce  qui 
lui  serait  attribué  pour  sa  donation.  L'assimilation  est  d'au- 
tant plus  exacte  avec  l'espèce  actuelle,  que  la  femme  do- 
natrice elle-même  ne  peut  pas  contester  le  prélèvement. 

n  n'y  avait  donc  dans  l'acte  entre  la  mère  et  la  fille 
qu'un  partage,  dans  lequel  celle-ci  avait  été  remplie  de 
ses  droits  en  valeurs  indivises. 

Abt.  e998. 

SJ^r  a-t'il  compensation  entre  un  droit  prescrit  au  jour  de 
la  demande  et  une  restitution  encore  exigible?  T.  5972  :  D. 
Imputation,  6. 

Cette  question  est  controversée.  La  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  a  été  longtemps  incertaine  ;  toutefois  il 
résulte  de  deux  arrêts  de  cette  Cour,  des  13  août  1825  et 
6  février  1835  (V.  Traité,  n**  2142  et  3972)  :  1«»  que  l'im- 
putation du  droit  illégalement  perçu  sur  celui  qui  était  & 
percevoir  s'opère  de  plein  droit,  quoique  la  prescription 
de  deux  ans  soit  acquise  à  la  régie;  2*"  qu'il  y  a  compen- 
sation légale  entre  les  sommes  pour  lesquelles  la  direction 
des  domaines  a  été  colloquée  sur  le  prix  d'une  vente  aux 
enchères,  et  celles  qui  peuvent  être  réclamées  contre  elle 
comme  irrégulièrement  perçues  sur  l'adjudication  opérée 
à  la  folle  enchère  du  premier  acquéreur ,  et  que  l'admi- 
nistration est  irrecevable  à  opposer  la  fin  de  non-recevoir 
prise  de  la  prescription  biennale  prononcée  par  l'art.  61 
de  la  loi  de  frimaire,  si  d'ailleurs  la  compensation  avait 
éteint  la  dette  avant  l'expiration  de  deux  années.  Une  déli- 
bération du  1^'  mai  1829  a  statué  dans  le  même  sens 
(Traité,  2972).  Un  jugement  du  tribunal  de  Nancy,  du 
18  janvier  1848  {Contr.,  8212),  reconnaît  également  que 
la  compensation,  dans  un  pareil  cas,  s'opère  de  plein  droit  ; 
mais  il  ajoute  que,  si  les  droits  non  perçus  excèdent  les 
droits  à  restituer,  la  prescription  biennale  est  opposable 
pour  la  différence.  -^  Il  existe  dans  le  sens  contraire  un 
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jugement  du  tribuDal  de  Bar-Ie-Duc^  du  12  août  1846.  — 
Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  décider  si,  lorsqu'un  con- 
tribuable, qui  demande  la  restitution  d'un  droit  perçu  sur 
un  acte,  a  interrompu  la  prescription,  l'administration 
peut ,  après  deux  années  à  partir  de  Tenregistrement , 
compenser  un  droit  non  perçu  sur  le  même  acte  avec  tout 
ou  partie  de  celui  dont  la  restitution  est  demandée.  Voici 
les  motifs  du  jugement  :  «  Attendu  que  la  demande  en  rea- 
«  titution  d'un  droit  perçu  sur  une  disposition  n'interrompt 
ce  pas  la  prescription  pour  les  droits  perçus  ou  exigibles  sur 
«  une  autre  disposition  du  même  acte  ;  que  cette  demande 
«  n'a  pas  pour  effet  de  remettre  en  question  l'ensemble 
«  des  droits  perçus  sur  les  diverses  dispositions  de  cet  acte; 
«  qu'elle  doit  être  restreinte  à  la  disposition  spéciale  qu'elle 
«  a  eue  pour  objet,  etc.  » 

Enfin  voici  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
7  janvier  1855,  qui  s'est  aussi  prononcé  en  faveur  de  la 
compensation  : 

Atlenda,  en  Tait,  que,  par  exploils  des2mai  1850, 15  avril  1851 
et  31  luai  1852,  ce  dernier  contenant  assignation  devant  le  tri- 
banal  de  la  Seine ,  la  dame  de  Pommereux ,  autorisée  de  son 
mari,  fille  et  héritière  à  réserve  du  marquis  d'Aligre,  et  les  sieurs 
de  Golbert  et  de  Galard ,  administrateurs  légaux  des  biens  de 
leurs  enfants  mineurs,  légataires  universels  dudit  marquis  d'A- 
ligre,  ont  réclamé  la  restitution  de  droits  indûment  perçus  par 
la  régie  le  4  mai  1848,  après  le  décès  de  ce  dernier,  V  sor 
2,750  ducats  de  rente  de  naples,  et  2*  sur  18,090  fr.  de  belges 
quatre  et  demi  pour  cent,  le  tout  évalué  au  capital  de  630,179  fr. 
iS  c; — Attendu  que  Tadministration  de  renregistrcment  recon- 
naît que  les  droits  de  mutation  ont  été  indûment  perçus  par  elle 
sur  les  valeurs  susénoncées,  et  que  les  parties  sont  d'accord  pour 
reconpatlre  que  la  somme  dont  la  restitution  est  demandée  doit 
être  fixée  au  chiffre  de  18,178  fr.  42  c.  ;  --  Attendu  que  Tadmi- 
nlslration  soutient  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de  celte  somme  à 
restituer  :  i^  les  droits  non  perçus  sur  la  valeur  d'une  statue 
énoncée  dans  l'inventaire  fait  après  le  décès  du  marquis  d'Aligre 
et  prisée  2,750  fr. ;  2"»  les  droits  non  perçus  sur  les  capitaux, 
8*élevant  ensemble  à  590,718  fr.  50  c.  de  rentes  constituées  par 
le  marquis  d'Aligre  au  profil  de  divers  établissements  de  bien- 
faisance et  non  remboursées  lors  de  son  décès;  qu'ainsi  les 
droits  n'avant  pas  été  perçus  sur  une  somme  de  573,468  fr.  50  c.» 
et  ayant  été  liquidés  à  tort  sur  une  valeur  de  639,179  fr.  25  c,  il 
en  résulte  une  différence  de  36,710  fr.  07  c.  ;— Attendu,  en  con- 
séquence, que  la  régie  a  offert  la  restitution  de  1,060  fr.  29  c.» 
montant  des  droits  perçus  en  trop  sur  la  somme  de  36,7 lOfr.  75  c., 
•tqoe  la  question  à  décider  par  le  tribunal  est  de  savoir  si  celte 
restitation  est  suffisante  on  si  Timputation  faite  par  la  régie  de 
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la  somme  qui  loi  est  due  sur  la  somme  à  restituer  doit  être 
écartée;  —Attendu  que  les  demandeurs  iic  conlesicnl  pas  le 
chîrfre  de  593,i78  fr.  50  c,  sur  lerjucl  radminislralion  prétend 
qu'elle  éiail  Tondée  k  percevoir  le  droit  de  mutation  j  qu'en  effet, 
ils  ne  peuvent  élever  aucune  contestation  sérieuse  à  cet  égard, 
puisque,  les  valeurs  susénoncées  existant  dans  l'actif  de  la  suc- 
cession d'Aligre  au  jour  du  décès,  il  résulte  des  art.  14,  n**8,  et 
15,  n«7,de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  que  les  droits  de  mutation 
par  décès  sont  dus  sur  toutes  les  valeurs  composant  la  succes- 
sion, sans  distraction  des  charges  ;  mais  qu'ils  se  fondent  sur  les 
dispositions  de  Tari.  61  de  la  loi  précitée  pour  soutenir  que  la 
réclamation  d'un  droit  non  perçu  doit  être  écartée  par  la  prescrip- 
tion quand  la  perception  insuffisamment  faite  remonte  à  plus  de 
deux  années;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  prescription  biennale 
résultant  de  Tarf.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  pourrait  être  opposée 
à  la  régie  si  elle  réclamait  de  la  succession  d'Âligre  un  supplé- 
ment de  droit  à  une  perception  insufûsamment  faite  depuis  plus 
de  deux  ansj  mais  que,  dans  Tespècc,  elle  ne  fait  aucune  récla- 
mation, puisqu'elle  a  été  plus  que  désintéressée  ;  et,  qu'en  con- 
séquence, il  n'y  avait  pas  lieu,  de  sa  part,  ni  à  signification  de 
contrainte,  ni  a  interruption  de  prescription;  —  Attendu  qu'elle 
se  borne  à  opposer  aux  demandeurs  une  compensation  qui  se 
serait  opérée  par  le  seul  fait  de  la  loi  au  moment  où  une  per- 
ception de  droits  s'est  indûment  effectuée  sur  on  capital  de 
630,179  fr.  25  c,  et  où  une  autre  valeur  de  590,718  fr.  50  c.  a 
été  déduite  par  erreur  de  l'actif  imposable; — Attendu  que  les 
règles  du  droit  commun  sont  applicables  même  dans  les  matières 
spéciales,  lorsque  les  lois  qui  régissent  ces  matières  n'y  ont  pas 
expressément  dérogé  ;  —  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  disposi- 
tion dans  nos  lois  fiscales  qui  s'oppose  à  ce  que  l'administratioD 
de  l'enregistrement  puisse,  comme  toute  autre  partie,  se  préva- 
loir du  bénéfice  de  la  compensation  lorsqu'elle  s'opère  à  son 
profit,  conformément  aux  règles  du  droit  civil;  — Attendu  qu'aux 
ter  nés  des  art.  1289,  1290  et  1291,  Cod.  Nap.,  lorsque  deux 
personnes  se  trouvent  débitrices  (  une  envers  l'autre,  il  s'opère 
de  plein  droit  entre  elles,  par  la  seule  force  de  la  loi,  même  à 
rinsu  des  débiteurs ,  une  compensation  qui  éteint  réciproque- 
ment les  deux  dettes  à  l'instant  où  elles  se  trouvent  exister  à  la 
fois,  jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  respectives ,  pourva 
qoe  les  deux  dettes  soient  également  liquides  et  exigibles;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  représentants  de  la  succession 
d'Aligre  se  trouvaient  débiteurs  de  tous  les  droits  auxquels  était 
soumise  Tintégralilé  des  valeurs  actives  qui  composent  cette 
succession,  à  l'exception  des  valears  étrangères;  qoe,  de  son 
cèté,  la  régie  s'est  trouvée  débitrice  de  ladite  succession  de  la 
Dortion  de  droits  par  elle  indûment  perçue  sur  les  rentes  de 
Naples  et  de  Belgique;  que  ces  deux  dettes  étaient  également 
liquides,  puisqu'elles  avaient  également  poar  objet  des  sommes 
d'argent,  et  qn  elles  résultaient  des  bases  certaines  établies  par 
la  loi  ;  ^u'il  n'est  pas  sérieux  de  prétendre  que  la  créance  de 
l'administration  n'était  pas  certaine  au  moment  de  la  perception 

ÎdI  a  eu  lieu  le  4  mai  1848,  par  le  motif  que  les  arrêts  qui  déci- 
ent  qu'elle  peut  opposer  en  tout  état  de  cause  la  compensation 
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aox  réclamations  qui  lai  sont  faifpjB  n^  ii«i«^j  ^  -^ 
«ffel,  la  jurisprudence  conste  r,e7roii"l°^*S!f  ,*'''  *^^'  «I"'« 
Allendu  que,  les  deux  délies  élanl  émiemêm  «w  m*^*  f**""- 
ment  où  la  perception  a  eu  lieu  la  ro^nT».  .•**'^''>'*''  «"  "»- 
de  plein  droit  par  la  seule  force  de  iaT?"?*'"V...''"  *'°P^'««- 
bileurel  indépendammenVde  sa  volon  éTnfc*  'i"""  «*"  «"^ 
ne  penl  se  prévaloir  aujonrd'hnf de  la  rnscHoL^n^hf  ""*'?*''''  »" 
ioulenir  que  la  detle  do  la  succe8«.!nn  S>  *  r^^"  "'^""«'e  pour 
exigée  el  devenir  exigible,  pa?ceauVn.VJ'*"'iî5  *f  """  *"» 
temps  ulile  ;  -  Par  cis  m^Hf"  le  tribina?  h/?'  ^"^  ''rlf'^""^*  «» 
offres  failes  par  la  régie  à  l'hér  Uèré  p.  »L,  1''  "'f  f^l^C'an'es  les 
déboute,  au  surplus,  ceux-ci  de  leur  dimSL'*^''''''''".''^''»"; 
les  condamne  aux  dépens.  '«"«^  «lemande  en  reslilution,  et 

Nota.  Ce  jugement  est  conform(>  A  un  a.,t,»  • 
du  même  tribunal,  du  7  janWerTssî.  ^"^*™*"* 

AsT.  »»»4. 
«ô  t/  peM<  n  y  ocotr  qu'une  convention  verbale  —  F«l 

nullement  à  l'art.  42  delahiZT-''  1^  T^^^^t 
Actes  passés  en  co^s^LL^é^  ^*'"'"'""  ^'  ^^^«^  ^• 
L'euyaffement  pris  par  le  cédant  de  faire  aarier  «on  ««. 
oii  /e  successeur  nest  vas  aaré^    4tf^  ^^.ja  x  ^  ^^ 

condition  résolutoire  nelZati pTliTélareS^lJ^T 
droit  perçu  pour  l'enregistrement  du  tZé  T  459  lÎT  ''** 
DmoN  RÉSOLUTOIRE,  5.  *  •  45y .  D.  Ckw- 

Jugement  du  tribunal  de  Blois,  du  18  décembre  1852  • 
Considérant  que  l'écriture  n'est  qu'un  mov..n  h  ^^^t 
fournir  la  preuve  de  l'existence  d?8  con"enS  X?^'  P"-""" 
«instances,  mais  qu'elle  n'en  est  po.'^t  ordrélémi^n  t""  "^■ 
liels  el  constilotifs;  -^  Considérant  nm.  ïff  *'^"»«n'?  essen- 
avaient  pu  intervenir  entre  Grandmis?,"  etïldmfnU."''?"'  3" 
messageries  nationales,  et  dans  le  hin^fi.»  T^  "'*'.?*'*'JÎ.^«» 
était  subrogé  par  Grandmesnil  an  mn„l»  ^*'®  desquelles  Piard 
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tionsdeGraDdmesnîl  et  de  Piard  sur  ce  point,  lolles  qu'elles  sont 
consignées  dans  Pacte  auiheniique,  ne  suffisent  point  pour  prou- 
Ter  légalement  au  tribunal  que  l'acte  sous  seing  privé  allégué 
parTadministration  de  renrcgislremenl  existât  réellement  lors- 
que M' Bt^rny  a  rédigé  Taclo  authentique  dont  est  cas  au  procès; 

—  Considérant  qr.e  la  rédaction  de  ce  dernier  acte  pouvait  fort 
bien  s'appliquer  au  cas  où  les  conventions  alléguées  par  Grand- 
mesnil  n^ussent  été  que  verbales  ;— Considérant  que  des  vrai- 
semblances plus  ou  moins  grandes  et  de  simples  présomptions 
plus  ou  moins  nombreuses  et  plus  nu  moins  fondées  sur  l'exis- 
tence d*un  acte  sous  seing  privé,  à  Teffet  de  constater  une  con- 
vention qui  peut  d'aillturs  n'avoir  été  que  verbale, ne  peuvent  équi- 
yaloir  à  la  certitude  complète  de  l'existence  de  l'acte  sous  seing 
privé  ,  et  de  la  connaissance  qoi  on  a  été  donnée  au  notaire 
chargé  de  la  rédaction  d'un  acte  auihentique  constatant  un  con- 
trat fait  en  conséquence  ou  en  vertu  de  la  convention  que  Ton 
prétendrait  avoir  été  consignée  dans  un  acte  sous  seing  privé  ; 

—  Considérant  (ju'il  en  doit  surtout  èlre  ainsi  lorsqu'il  s*agit  de 
reconnaître  judiciairement  une  conir.ivention  et  d'appliquer  une 
peine  au  conirevenant}  —  Considérant  que  lacîc  authentique 
du  20  avril  1852  ne  peut  fournir,  ni  à  l'administration  des  Mes- 
sageries nationales,  ni  à  Grandmt  snil.  titre  pour  prouver  l'exis- 
tence des  conventions  bilatérales  alléguées  par  celui-ci  ;  —  Con- 
sidérant que  l'existence  d'un  acte  sous  signature  privée,  pour 
constater  l'existence  de  ces  conventions,  n'étant  point  prou\ée, 
on  ne  peut  assurer  que  ce  soit  en  vertu  de  cet  acte  que  W  Berny 
a  rédigé  l'acte  authentique  du  2t  avril  ;  qu'il  n'y  avait  donc  lieu 
ni  à  l'enregistrement  du  prétendu  acte  sous  seing  privé,  ni  au 
paiement  d'un  droit  pour  l'enregisfrcment  de  cet  acte  ;  —  Con- 
sidérant que  cette  dernière  solution  dispense  le  tribunal  de  ré- 
soudre la  question  de  savoir  si  le  paiement  d'un  droit  d'enre- 
gistrement sur  le  prétendu  acte  sous  seing  privé  pouvait  être 
poursri  ;  (Urectcmenl  contre  M*  Berny,  sans  discussion  préala- 
ble de  G  .idmeduii,  débiteur  principal  du  droit,  comme  partie 
dans  le  couliat  qu'aurait  constaté  cet  acte  ;— Considérant,  quant 
à  la  demande  en  restitution  formée  sous  cours  d'instance  par  les 
opposants,  qi\e  Grandmesnil,  cédant,  avait  pris  l'engagement  de 
faire  agréer  Piard  par  l'administration  des  postes,  et  qu'il  avait 
été  convenu  que  Piard  devenait  propriétaire  des  droits  et  valeurs 
qui  lui  étaient  cédés  à  partir  du  jour  du  contrat,  n'en  ayant  tou- 
tefois la  jouissance  qu'au  premier  juin  suivant  ;  —  Considérant 
que  rien  ne  constate  que  Grandmesnil  ait  fait  tout  ce  qu'il  pou- 
vait faire  pour  que  son  cessionnaire  fût  agréé  par  Padministra- 
tion  des  postes;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  la  condition  à 
Taccom plissement  de  laquelle  aurait  été  subordonné  le  main- 
tien du  traité  intervenu  entre  Piard  et  Grandmesnil,  consistant 
exclusivement  dans  l'accomplissement  des  engagements  pris  par 
Grandmesnil  envers  son  cessionnaire,  cette  condition  était  plu- 
tôt résolutoire  que  suspensive;  qu'ainsi  le  droit  payé  pour  I  en- 
registrement de  ce  traité  a  été  définitivement  et  régulièrement 
perçu,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
il  n'était  point  soumis  à  la  restitution,  quels  que  pussent  être 
les  événements  ultérieurs; —  Par  ces  motifs,  admet  l'opposition 
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^e  M*  Beiny  et  do  sieur  GrMidmeiiiil  à  la  ooniràinte  décernée 
•contre  eux,  et  dit  que  cette  contrainte  restera  sans  effet  ;  -^  Dé- 
boute M*  Beroy  et  le  sieur  Grandiuesnil  de  la  demande  en  res- 
titution fiarniée  par  eux  sous  cours  d'instance. 

Oùmerr€Ê9ionm.  Ce  jugement ,  dans  sa  première  par- 
tie^  est  contraire  à  la  jurisprudence  du  tribunal  de  laSeine^ 
qui  décide  que  de  simples  présomptions  donnent  aux  juges 
d'un  tribunal  civil  le  pouvoir  de  déclarer  que  des  actes 
écrits  existent  et  ont  été  produits  devant  un  tribunal  de 
commerce^  alors  même  que  les  juges  de  ce  tribunal  auraient 
dit  queies  conventions  étaient  verbales  (Voy.  Contr.,  8346, 
«668,  8940,  9271,  9346,  9517  et  9933). 

Dans  la  seconde  partie  de  ce  jugement,  le  tribunal  s'est 
trompé  sur  la  nature  de  la  condition  résultant  de  la  néces- 
-site  de  Tagrément  de  l'administration  des  postes.  Le  maî- 
tre de  poste  exerce  une  fonction  subordonnée  à  une  com- 
mission du  Gouvernement  (loi  du  24  juillet  1793,  art.  68). 
Le  cessionnaire  du  maître  de  poste  ne  peut  exercer  qu'avec 
une  commission  nouvelle.  Si  cette  commission  est  refusée, 
la  cession  est  comme  non  avenue. 

D'après  l'art.  1181,  G.  Nap.,  l'obligation  contractée  sous 
une  condition  suspensive  est  celle  qui  dépend  d'un  événe- 
ment futur  et  incertain.  Il  était  incertain  de  savoir  si  l'ad- 
ministration agréerait  la  cession.  La  validité  de  la  cession 
dépendait  de  cet  agrément,  donc  on  était  dans  les  termes 
de  l'art.  1181. 

Les  cessions  d'offices  sont  soumises  également  à  la  ratifi- 
cation du  Gouvernement.  Avant  la  loi  du  25  juin  1841,  il 
était  de  jurisprudence  constante  que^  quels  que  fussent  les 
termes  dans  lesquels  la  cession  de  l'office  était  faites  elle 
était  soumise  à  la  condition  suspensive  de  la  ratification 
du  Gouvernement.  Il  a  fallu  une  loi  pour  déclarer  que  le 
droit  serait  exigible  avant  cette  ratification,  et  que  le  dé- 
&ut  de  ratification  rendrait  ce  droit  restituable  {Contr., 
«106). 

Le  jugement  ci-dessus  rapporté  s'est  fondé  sur  ce  (|ue  le 
cédant  s'était  engagé  à  obtenir  l'agrément  de  l'administra- 
tion ;  cela  voulait  dire  qu'il  s'était  engagé  à  faire  les  dé- 
marches nécessaires  pour  la  réalisation  d'une  condition  lé- 
gale. Cet  engagement  ne  changeait  pas  la  nature  de  la 
condition. 

D'ailleurs,  à  côté  de  l'engagement  de  livrer  se  trouvait 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  292  ) 

celui  ide  p^yer  leprix^  et  certoioeaieatcelui-ei  était  soumis 
à  la  cotidiUon  suspensive  de  l'agrément  de  l'adminis- 
tration. 

Art.  00e$, 

Lorsqu'il  est  énoncé  imis  un  f  mariage  que  y  parmi  les  va- 
leurs partagées jiil  se  trouve  une  somme  provenant  de  créan- 
ces  remboursées  par  Ventremise  de  tiers ^  et  qu'on  indique  le 
nom  des  débiteurs  ainsi  que  le  montant  dû  par  chacun  d'eux, 
le  droit  de  W>ération  est-il  dû  ?  T.  872  :  D.  Obligation  de 

SOMME,  52. 

Jugement  du  tribunal  d'Âbbeville,  du  9  mai  1853,  qui 
décide  l'affirmative  : 

Allendu  qu'il  est  énoncé  dans  l'acte  de  liquidation  et  partage 
de  la  succession  de  la  demoiselle  Minute,  sous  la  date  du  24  dé- 
cembre 1851,  reçu  par  W  Depoilly,  notaire  à  Abbcville,  que 
parmi  les  valeurs  partagées,  il  se  trouve  8,097  fr.  50  c,  prove- 
nant de  eréancos  remboor^Bées  aux  parties  par  Tentreroise  de 
H.  Boiilion  de  Noyelles  et  par  les  mains  de  M«  Depoilly,  noiaire; 
que  le  nom  de  ceux  qui  étaient  débiteurs  de  ces  sommes,  et  le 
montant  de  ce  que  chacun  d'eux  devait  et  a  payé,  se  trouvent 
relaies  dabs  cet  acte,  401  contient  ensuite  une  reconoaissance 
expresse  4e$  parties  d'avoir  touché  ce  qui  leur  revenait  dans  ces 
remboursenients;  — Attendu  que  ces  énoncialions  établissent 
d'une  manière  péremptoire  la  libération  des  personnes  dési- 
gnées audit  acte  pour  les  sommes  y  indiquées;  qu'elles  sont  la 
reconnaissance  de  la  libération  consignée  dans  on  acte  authen- 
tique, cl  dont  les  débiieurs  pourraient  se  prévaloir  pour  prouver 
qu'ils  put  éteint  leur  dette;  que  l'acte  dont  s'agil  n'est  donc  pas 
simplement  énoncfatff  des  droits  des  copartageants;  qu'il  est 
récognitif  d'un  paiement  fait  en  libératiofi,  en  faveur  des  débi- 
teurs et  de  ceux  qui  ont  $^i  pour  e<>x;  —  AU^du  que  l'art.  4  de 
la  loi  du  2*2  frimaire  an  7  assujettit  au  droit  proportionnel  les  li- 
bérations ;  que  l'art.  69,  S  2»  n*"  1 1,  fixe  le  droit  à  50  c.  p.  100; 
TT-  Par  ces  motifs,  déboQjte  la  dame  Normand,  etc.,  etc. 

Obserraiiotêm,  Les  tribunaux  confondent  générale- 
ment ce  qui  peut  faire  preuve  d'une  libération  avec  ce  qui 
en  est  expressément  le  titre.  Les  énoncialions  d'un  partage 
h  regard  des  tiers  qui  n'y  sont  point  parties  ne  peuvent 
faire  titre  xii  pour  eux  ni  contre  eux.  Celui  dont  la  libéra- 
tion est  énoncée  peut  encore  être  poursuivi  par  les  héri- 
tiers, si  le  titre  de  la  créance  est  resté  dans  leurs  mains. 
Le  débiteur  ne  peut  opposer  qu'un  acte  dans  lequel  on  lui 
aurait  donné  quittance.  Les  énoncialions  du  partage  lui 
sont  étrangères.  Les  héritiers  n'ont  pas  entendu  se  lier  à 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  295  ) 

son  égard.  Lorsqu'ils  ont  établi  entre  eux  la  masse  à  parta- 
ger, ils  ont  pu  se  tromper.  Le  débat  peut  s'établir  sur  ce 
point,  soit  d'héritier  à  héritier,  soit  avec  le  débiteur;  et 
c'est  là  précisément  ce  qui  distingue  l'acte  qui  fait  titre  de 
celui  qui  ne  constitue  qu'une  preuve. 

La  Cour  de  cassation  a  établi  cette  distinction  dans  ses 
arrêts  des  16  mars  1825,  7  novembre  1826  et  26  avril 
1827  (Traité,  872). 

Art. 


Un  notaire  qui,  en  recevant  un  acte,  a  besoin  de  relater 
d'anciens  titres,  peut,  sans  contrevenir  à  l'art.  5  àe  la  loi 
du  4f  juillet  1837^  reproduire  textuellement  les  sommes  ex- 
primées d'après  les  valeurs  ou  les  mesures  usitées  avant  cette 
lai. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Poinle-à-Pitre,  du  10  juillet 
1852,  confirmé  par  la  Cour  impériale  de  la  Guadeloupe  : 

Attendu  que  si,  dans  le  but  de  faire  cesser  la  toJéraiice  qui  s'élait 
introdaile  sous  la  législation  précédente,  de  renonciation  dans  les 
actes,  n  litre  de  renseignement  et  comme  moyen  de  concordance, 
des  anciennes  mesures  conjointement  avec  les  nouvelles,  la  loi 
dn  4  juillet  1837,  dont  le  décret  colonial  du  11  juUlet  1844  n'est 
que  la  reproduction,  a  prohibé  dans  les  actes  publics  et  privés 
toutes  les  dénominations  de  poids  et  mesures  autres  que  celles 
consacrées  par  le  sptème  décimal,  cette  prohibition,  quelque 
absolue  qu'elle  paraisse,  ne  saurait  s'appliquer  à  la  reproduc- 
lion  des  dénominations  existant  dans  un  acte  ancien  dont  la 
relation  analytique  est  faiie  dans  un  acte  nouveau  ;  —  Qu'il  est 
évident  que  Tofiieier  public  qui,  dans  un  acte  qu'il  reçoit,  a  à 
rappeler  des  mesures  ou  des  valeurs  anciennes  mentionnées 
dans  un  acte  antérieur  au  décret  du  11  juillet  1844,  ne  peut  le 
faire  qu'en  reproduisant  textuellement  ces  mesures  ou  ces  va- 
leurs i  que  l'obliger,  dans  ce  cas,  à  en  faire  la  conversion,  chose 
souvent  difficile,  ce  serait,  ainsi  que  le  reconnaît  rinstruciion  de 
la  régie  du  20  août  1842,  attribuer  à  la  loi  un  effet  rétroactif, 
porter  atteinte  kraulhenticilé  des  actes,  et  compromettre  la  res*« 
ponsabilité  do  l'officier  public,  ainsi  que  les  intérêts  des  par- 
ties ; — Attendu  qull  suit  de  ce  qui  précède  que,  dans  la  relalioa 

a'il  a  faite,  dans  l'acte  de  transport  de  créance  du  2  mai  1850, 
^es  anciens  titres  relatifs  à  la  créance  transportée,  M*  Léger  a 
po,  sans  contrevenir  à  Tart.  5  du  décret  précité,  reproduire  tex- 
toeHemenl  les  sommes  exprimées  en  livres  coloniales  dans  les 
susdits  titres;  —  Annule  la  contrainie  décernée  le  2f7  avril  der« 
nier  par  M.  le  receveur  de  Fenregislrement  contre  M*  Léger;  —» 
Condamne  l'administration  de  Tenregistrement  aux  dépens. 

Conforme  à  une  décision  des  ministres  des  finances^  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  du  8  août  1842. 
\oy.  Contr.,  6405. 
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Art.  99911, 

Un  notaire  eontrevienl-il  à  Vart.  13  de  la  loi  du  25  ver^ 
tô$e  an  il,  pour  n'avoir  pas  indiqué  dans  un  acte  notarié 
les  noms  y  prénoms  et  demeure  de  chacun  des  mineurs  pour 
lesquels  les  tuteurs  ont  stipulé  P 

Dans  le  sens  de  Taffirmative,  on  cite  les  arrêts  suivants: 
C.  cass.,  29  décembre  1840  (Contr.,  8946)  ;  C.  Metz,  6 
janvier  1841  (Contr.,  5956)  ;  C.  Rennes,  31  août  1841  ; 
C.  Douai,  13  décembre  1842  (Contr.,  6483)  ;  C.  cass.,  18 
janvier  1848;  Tr.  Saint- Affrique,  15  janvier  1847. 

Dans  le  sens  de  la  négative  :  G.  Rennes,  30  juin  1845 
(Con/r.,  7276). 

Voici  encore  dans  ce  dernier  sens  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Saint-Etienne,  du  27  décembre  1852  : 

Altenda  qu'ao  point  de  vue  de  la  forme,  on  entend  par  le  root 
partiesy  dans  les  actes  notariés,  les  contraclanls  qui  se  sont  pré- 
senlés  en  personne  dcvaut  l'oflicier  public  pour  faire  rédiger 
leurs  conventions;  —  Qu*il  ne  fnul  pas  confondre  les  comparanU 
avec  les  intéressés;  —  Qu*aux  premiers  seuls  s'appliquent  les 
prescriptions  des  art.  Il  v{  13  de  la  loi  du  25  venJôse  an  11  ;  — 
AUenrIu  que  ces  prescriptions  ne  peuvent  avoir  que  ce  double 
motif  :  i^  de  prévenir  toute  incertitude  sur  l'individualité  des 
contractants  ;  2^  de  s'assurer  que  le  notaire  a  bien  connu  les 
personnes  qui  se  sont  préscnlérs  devant  lui  pour  faire  donner  à 
leurs  conventions  le  caractère  de  rautheniicité  ;  —  Attendu  que 
rémission  signalée  dans  le  procès -verbal  du  vérificateur  de  Ten- 
regisireraent ,  en  date  du  8  novembre  dernier ,  ne  touche  ui  à 
l'un  ni  à  l'autre  de  ces  motifs  ;  qu'elle  ne  présente  aucun  dan- 
ger, ni  pour  les  parties,  ni  pour  les  tiers  ;  qu'ainsi  elle  ne  con- 
stitae  pas  une  contravention  ;  —  Par  ces  motifs,  déboute  le  mi- 
nistère public  de  ses  fins  et  conclusions,  en  renvoie  le  sieur 
François ,  et  condamne  Tadministration  de  Penregistrement  et 
ndes  domaines  aux  dépens. 

Abt.  9099. 

Bien  que  l'individu  j  pourvu  d'un  conseil  judiciaire j 
puisse j  sans  son  assistance,  contracter  mariage  et  régler  ses 
conventions  matrimoniales,  il  ne  peut,  dans  les  mêmes  formes ^ 
faire  à  son  conjoint,  dans  son  contrat  de  mariage,  des  libé- 
ralités  rnême  réciproques  et  sous  condition  de  survie. 

Il  suffit  que  les  actes  consentis  par  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  compromettent  sa  succession,  pour  qu'ils 
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scient  annulés  quand  le  comeil  n'a  pas  donné  son  autori* 
saiion. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du 
21  juillet  1852  : 

La  Cour  ; — Attendu  que  Ton  ne  conteste  plus  qae  la  quittance 
donnée  dans  le  contrat  de  mariage,  d'une  somme  de  2,000  fr. 
représentant  les  apports  de  la  future,  ne  déguise  une  libéralité 
a  son  profit,  mais  qu'on  soutient  que  Dubois,  qui  était  habile  à 
contracter  mariage,  avait  capacité  sufiisaote  pour  régler,  sans 
I  assistance  de  son  curateur,  ses  conventions  matrimoniales,  no- 
tamment pour  consentir  des  donations  sous  condition  de  survie  j 
—  Attendu  que  le  jugement  rendu,  le  2  février  1830,  par  le  tri- 
Dunal  d'Amiens,  n'est  pas  motivé  sur  les  prodigalités  eî  les  dis- 
sipations du  jeune  Dubois,  mais  sur  la  faiblesse  d'esprii,  les  bi- 
zarreries de  son  caractère  et  son  incapacité  d'administrateur  ;  que 
ce  ne  fut  donc  pas  en  vertu  de  l'art.  513  qu'un  conseil  judiciaire 
lui   fut  donné,  mais  par  application  de  l'art.  499,  qui  prononce 
une  quasi-interdiciion  ;  que  si  les  effets  légaux  en  sont  les  mô- 
mes, les  causes  qui  les  ont  produits  ne  sont  pas  sans  intérêt  pour 
1  appréciation  des  faits,  et  doivent,  dans  tous  les  cas,  faire  écar- 
ter l'assimilation  qu'on  a  trop  faite  entre  le  sieur  Dubois  et  le 
prodigue  de  l'art.  513  ;  —  Attendu  qu'après  le  jugement  du  2  fé- 
vrier 1830,  et  avant  que  Tappel ,  interjeté  dès  le  10  lévrier,  ne 
fût  jugé,  Dubois  s'est  marié  avec  la  demoiselle  Cora,  aujourd'hui 
femnne  Mesnif,  et,  par  son  contrat  de  mariage  en  date  du  24  mars 
1830,  lui  a  laissé ,  outre  un  don  de  2,000  fr.,  l'usufruit  de  tous 
ses  biens  ,  pour  en  jouir  après  sa  mort  et  fans  caution  ;  —  At- 
tendu que  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  conserve,  il 
est  vrai,  le  droit  de  faire,  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  loos  les 
actes  de  la  vie  civile  autres  que  ceux  qui  lui  sont  interdits  par 
l'art.  499,  mais  que  l'art.  502  repousse  la  distinction  qu'on  veut 
faire  entre  les  actes  qui  peuvent  léser  les  intérêts  de  l'interdit 
et  ceux  dont  il  n'aurait  point  souffert;  —  Qu'il  déclare  nuls  de 
droit  tous  les  actes  passés  par  l'interdit  ou  sans  l'assistance  du 
coii<3eil  judiciaire  ;  —  Qne  la  cause  de  la  nollilé  est  ainsi  attachée 
à  l'acte  lui-même  et  à  l'incapacité  de  cehii  qui  l'a  consenti  ;  — 
Que  cette  opinion,  fondée  sur  un  texte  formel,  se  justifie  par  les 
paroles  de  Torateur  du  Tribunal  :  m  Pour  ce  qui  est  des  femmes 
non  autorisées  et  de  Tinterdit,  ils  n'auront  besoin  que  d'învo* 
quer  leur  incapacité  j  »  —  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  recher- 
cher si,  par  application  de  l'art.  1305,  fait  pour  le  mineur  et  non 
pour  rintei*dit,  les  actes  sont  rescindables,  mais  seulement  s'ils 


lorniellement  écrite  ;  que  faire  une  donation  entre-vifs,  c'est 
sans  contredit  aliéner  ;  que  le  doute  ne  peut  natlre  que  parce 
qu'il  s  agit  d'une  donation  en  cas  de  survie  qui,  pas  plus  qu'un 
testament,  ne  peut  dépouiller  le  futur  et  l'empêcher  de  vendre 
ultérieurement  ce  qu'il  a  donné  ; —Attendu  que  le  caractère  dis- 
tinct des  donations  (ailes  par  un  contrat  de  mariage,  c'est  d'être 
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}rré70cab1e8  ;  qoe  8i  elles  ne  dessaisissent  point  actuellement  le 
donateur,  elles  lui  font  perdre  le  droit  et  la  liberté  de  disposer 
des  mêmes  biens  an  même  titre  ;  qu'elles  réduisent  d'autant  la 
qaotilé  disponible,  et  ne  permettent  plus  à  un  père  de  famille, 
soit  de  faire  plus  tard  régulièrement  les  libéralités  qoe  ses  affec- 
tions et  ses  intérêts  pourraient  lui  conseiller  envers  des  étran- 
gers, soit  de  récompenser  leors  soins  ou  les  services  d'un  on  de 
plasieors  enfants,  soit  enGn  de  les  doter  convenablement  -,  que 
de  pareilles  conséquences  doivent  être  appréciées,  non  au  point 
de  vue  des  héritiers,  dont  le  législateur,  en  ce  ca-s,  se  préoccupe 
peu,  mais  dans  Tintérét  seul  de  celui  qui  se  dépouille  ainsi  de 
droits  et  de  facultés  aussi  précieuses;  qu'ils  justifient  la  néces- 
sité de  Tassistuncc  du  curateur  ;  qu'ils  la  rendent  plus  impé- 
rieuse encore  quand  il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  de  proléger 
un  jeune  homme  dominé  par  une  séduction  puissante,  &e  ma- 
riant contre  le  gré  de  sa  famille,  et  après  Tassister  dans  des 
actes  beaucoup  moins  importants  de  la  vie  civile;  que  la  réci- 
procité du  don  n'ôte  rien  à  la  gravité  de  ces  motifs,  el  que,  dans 
l'espèce  d'ailleurs,  elle  était  illusoire  et  ne  paraissait  pas  beau- 
coup plus  sérieuse  que  l'apport  de  2,000  fr.  par  la  future  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  touchant  l'indi- 
visibililé  îles  contrats  de  mariage  :  —  Attendu  qu'en  retranchant 
de  ce  contrat  la  quittance  de  2,000  fr.  el  la  donation  de  Tusu- 
fruil,  il  reste  une  communauté  réduite  aux  acquêts;  que  ce  ré- 
gime ne  contient  rien  de  contraire  aux  prohibitions  de  Tart.  499, 
et  qu'il  n'existe  point  de  lien  nécessaire  et  de  solidarité  entre 
les  dispositions  annulées  et  les  clauses  conservées  dans  ledit 
contrat  de  mariage  ;  —  Attendu  que  les  époux  Mesnil  ne  con- 
testent point  le  chiffre  des  restitutions  réclamées  ,  au  cas  où  la 
nullité  des  libéralités  serait  prononcée  ;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare nulle  el  sans  effet  la  quittance  d'un  prétendu  apport  de 
2,000  fr.  fait  par  la  dame  Dubois,  aujourd'hui  femme  Mesnil, 
ainsi  que  la  donation  en  usufruit  à  elle  laite  par  son  premier 
mari  ;  la  condamne  à  payer  et  rembourser,  tant  à  la  dame  Noël 

2 n'a  la  mineure  Dubois,  et  à  chacune  pour  moitié,  une  somme 
e  1,517  fr.  40  c,  représentant  les  valeurs  mobilières  par  elle 
conservées,  etc. 

Art.  MIO». 

La  clause  prononçant  la  déchéance  contre  Vassuré  qui 
n* exerce  pas  son  action  en  indemnité  dans  Vannée  à  compter 
du  sinistre  est  licite,  et  l'assuré  ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
que  la  clause  qui  prononce  cette  déchéance^  étant  imprimée,  a 
jm  échapper  à  son  attention. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassatira^ 
chambre  civile,  du  V  février  1885  : 

LaCour;— Yulesart.  1134,6,  1133,  G.  Nap.  ;— Attendu,  en 
fait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  déféré  à  la  Cour  de  cassation  que 
Fourré  père  ayant  fait  assurer,  le  23  juin  1830«  contre  i'i 
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dî^,  par  la  compagnie  anonyme  TUnion,  des  bâtiments  lui  ap* 
pnrtf^uanl,  situés  aa  hameau  des  Planchi  rs,  la  police  contenait 
une  stipulation  ainsi  conçue  :  «  Toute  action  en  paiement  de 
perte  ou  dommage  est  prescrite  par  un  an  h  compter  de  Tincen* 
die  ou  des  dernières  poursuites;  » —  Attendu  qu'après  la  con- 
statation faite  dans  Tannée,  contradictoircment  entre  Tagent  de 
la  compagnie  et  Tassnré,  suivant  la  forme  réglée,  de  l'incendie 
des  <>bjets  assurés,  arrivé  le  28  juill.  1832,  et  après  de  premiers 
actes  faits  pour  constituer  un  tribunal  arbitral,  c^est  seulement 
le  4  sept.  1817,  c'est-à-dire  environ  quinze  années  plus  tard» 
que  les  héritiers  de  Fourré  père,  reprenant  les  poursuites,  ont 
acrionuc  en  justice  la  compagnie  TUnion,  pour  se  voir  con<iaraner 
à  payer  le  montant  de  la  perte,  conformément  a  l'évaluation  qui 
en  avait  été  faîle  par  experts-arbitres,  en  1832;  qu'en  cet  état, 
la  compagnie  rUnion  a  soutenu  cette  action  non  recevaMe  en  in- 
voquant la  stii)ulation  ci-dessus  rappelée;  — Attendu  qu'une  telle 
condition,  mise  à  l'exercice  de  l'action  des  assurés,  ne  blesse  en 
rien  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs;  qu'elle  n'offre  rien  de 
contraire  à  l'essence  des  contrats  synallagmatiques;  que  l'arrêt 
ne  déclare  pas  formellement  qu'elle  ait  été  surprise,  ou  que  le 
consentement  de  l'assuré  ail  été  donné  par  erreur  ;  qu'il  ne  con- 
clut pa<  des  premières  poursuites  qui  ont  eu  lieu  que  le  droit 
des  héritiers  Fourré  dit  été  conservé;  —  Attendu  que  la  signa- 
ture apposée  par  les  contractants  au  bas  de  la  police  implique, 
de  leur  part,  la  connaissance  et  l'acceptation  de  toutes  les  stipu- 
lations qui  l'ont  précédée,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  celles  qui  ont  été  exprimées  en  caractères  imprimés  et 
celles  qui  se  trouvaient  tracées  à  la  main;  —  Attendu  que,  dans 
ces  circonstances,  la  Cour  d'appel,  en  refusant  effet  à  la  clause 
conventionnelle  de  déchéance,  dont  elle  reconnaît  l'existence, 
a  violé  les  dispositions  de  loi  précitée  ;  —  Casse. 

Aet.  tOoOO. 

Lépoque  d'exigibilité  de  la  créance  doit,  d  peine  de  nul-^ 
liléj  être  mentionnée  dans  une  inscription  hypothécaire. 

Mais  il  n'y  a  pas  pour  cette  tMnd^  de  formule  sacra* 
mentelle,  et  l'inscription  hypothécaire  prise  pour  sûreté 
d'une  créance^  dont  Vépoque  d'exigibilité  est  éventuelle,  i'tn- 
dique  suffisamment,  quand  elle  relaie  l^époqUê  de  l'échéance 
ammelle  des  fermages,  le  bail  duquel  ité  résultent  et  le 
montant  de  chaque  annuité,  hien  qu'elle  ne  fasse  pas  con- 
naître  le  jour  où  a  commencé  le  bail  et  celui  où  il  déit 
finir. 

Cette  question  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  15  novembre  1852,  conçu  en  ces  termes  : 

Là  Cohr  ;  — Attendu  que,  si  la  mention  de  Tépôqdé  d'exigibi- 
lité doit  être  considérée,  aux  termes  de  l'art.  2148,  C.  Nap., 
comme  l'ane  des  formalités  substantielles  de  l'inscription,  et  si, 
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dès  lors,  en  loi  déniant  ce  caractère,  Tarrèt  altaqaé  a  méconno, 
dans  une  partie  de  ses  motifs,  le  véritable  esprit  de  la  loi  sar 
ce  point,  il  faut  néanmoins  reconnaître  que  ledit  article  n*ayant 
pas  fait  dépendre  Faccom plissement  de  celle  formalité  de  ter» 
mes  sacramentels,  la  mention  expresse  de  Tépoque  d'exigibi- 
lité peut  être  légalement  supplée  par  des  indications  équipollen- 
tes  contenues  dans  l'incription;  — Attendu  que,  dans  Tespéce^ 
les  indications  contenues  dans  l'inscription  étaient  suffisante» 
pour  suppléer  la  mention  expresse  de  l'exigibilité  et  pour  em* 
pêcher  qu'aucun  préjudice  ne  fût  causé  aux  tiers;  que  s'agissant,. 
en  effet)  d'une  créance  éventuelle  de  sa  nature,  même  quant  à 
l'époque  de  son  exigibilité ,  les  tiers  étaient  suffisamment 
avertis  des  droits  du  créancier  inscrit  par  la  mention  de  l'é- 
poque d'échéance  annuelle  des  fermages  qu'il  s'agissait  d& 
garantir,  au  moins  en  partie,  par  coile  du  bail  duquel  résuU 
tait  la  créance,  et  du  prix  annuel  de  ce  bail,  ainsi  que  par  re- 
nonciation formelle  que  les  fermages  résultant  dudit  bail  étaient 
déjà  en  partie  échus  au  moment  où  l'inscription  avait  été  prise  ;. 
—  Que,  dans  cet  état,  aucun  préjudice  n*ayant  pu  être  causé 
aux  tiers,  la  Cour  d'appel  de  Lyon  a  pu,  sans  contrevenir  à 
l'art.  2148,  repousser,  à  raison  de  l'équipollence  des  termes* 
ainsi  qu'elle  t'a  fait  dans  la  seconde  partie  de  ses  motifs,  la  nul- 
lité proposée  contre  l'inscription  dont  il  s'agit,  pour  défaut  de 
mention  de  l'époque  d'exigibilité  ;  —  Rejette* 

Voy.  Contr.,  art.  7803. 

Art.  lOOai. 

V  argenterie  gui  a  été  achetée  pendant  le  mariage  ne  peut, 
à  la  dissolution  de  la  communauté,  être  attribuée  à  la  femme 
comme  ayant  été  achetée  avec  ses  deniers. 

La  prétention  de  la  veuve  Chourre  était  de  se  faire  attri- 
buer rargenterie  qui  avait  servi  à  l'usage  des  époux  pen- 
dant la  durée  de  la  communauté  ;  ses  conclusions,  admises 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  3  juillet  18S0^ 
avaient  été  ainsi  formulées  :  a  Plaise  à  la  Cour  déclarer  que 
«  l'argenterie,  qui  se  trouvait  dans  Thabitation  du  sieur 
«  Chourre,  était  la  propriété  particulière  de  la  concluante 
«  comQie  l'ayant  achetée  de  ses  deniers.  » 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse, 
la  Cour  de  cjssalion  a  prononcé,  le  22  mars  185S,  l'arrêl 
suivant  : 

La  Couh;  —  Va  les  art.  1401, 1470, 1474,  C.  Nap.;  —  Attend» 
qae  la  demanderesse  avait  conclu  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour,  di* 
sant  droit  sur  l'appel  du  jugement  du  29  août  1849,  réformant^ 
ordonner  que  l'argenterie  serait  partagée  par  égales  portions,  et 
ne,  pour  attribuer  la  totalité  de  celle  argenterie  à  la  dame 
'iourre,  Tarrèt  attaqué  se  fonde  uniquement,  comme  les  pre^ 
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mîers  juges  dont  il  adopte  les  motifs,  sur  ce  que  ladite  dame  a 
JDstifié  en  avoir  acquis  ta  propriété  exclusive  ;  innis  altenda 
gu'il  résulte  des  faits  et  actes  constatés  par  l'arrêt  :  1**  que  les 
époux  Chourre  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
conventionnelle;  2*  qu'il  ne  résalle  ni  du  contrat  de  mariage 
des  époux,  ni  de  Tacte  du  13  fév.  1849,  qui  a  liquidé  les  droits, 
apports  et  reprises  de  la  femme,  que  cette  argenterie  lui  fût 
propre,  et  que^si  elle  a  été  achetée  pendant  la  dorée  du  mariage» 
elle  n'a  pn  être  acquise  que  des  deniers  et  pour  le  compte  de  la 
communauté,  et  qu'en  Tattribuant  exclusivement  à  la  femme, 
Tarrèt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'art.  1470  et  violé  les  art* 
1401  et  1474,  G.  Nap.;  —  Casse. 

Art.  iOOOie. 

Lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  s'est  ré- 
servé  dans  son  contrat  de  mariage  la  faculté  d'engager  et 
obliger  ses  biens  dotaux,  de  les  vendre  et  de  les  aliéner j  cette 
faculté  comprend  nécessairement  celle  de  les  hypothéquer. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  jugement  rendu  le  29  novembre 
1849,  par  le  tribunal  de  Villefranche,  et  confirmé  le  20 
décembre  1850,  par  la  Cour  de  Lyon  ;  ce  jugement  s'expri- 
mait en  ces  termes  : 

Le  Tribunal;  — Considérant  que  Topposition  formée  par  les 
mariés  Fores!  et  Matagoutte  aux  poursuites  dirigées  contre  eox 
njar  Perelle  est  fondée  uniquement  sur  ce  motif,  que  la  dame 
Foresl  étant  mariée  sous  le  régime  dotal,  n'a  pn  s'obliger  vala* 
blement  ni  hypothéquer  ses  immeubles;  —  Considérant  qae,  si 
la  dame  Forest  est  effecijvement  mariée  sous  le  régime  dotal, 
néanmoins  il  résulte  de  son  contrat  de  mariage,  reçu  par  M*  Ya- 
chet,  notaire,  le  15  fév.  1838,  qu'elle  s'est  expressément  réservé 
la  faculté  d'engager,  vendre  et  aliéner  ses  biens  dotaux  \  que  si 
la  faculté  d'hypothéquer  n'est  pas  littéralement  écrite  dans  le 
contrat,  elle  ressort  avec  une  entière  évidence  de  ces  expres- 
sions synonymes  :  «  engager  et  obliger  $e$  biens  dotaux,  »  puisqu'il 
n'y  a  pas  d'autre  manière  d'engager  et  obliger  des  immeubles 
que  de  les  hypothéquer  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  la  dame  Fo* 
rest  prétend  qu'elle  n'a  pas  pu  s'engager  valablement  ni  hypo- 
théquer ses  immeubles  dotaux  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit 
que  l'opposition  formée  le  31  août  dernier  par  les  éponx  Forest 
aux  poursuites  en  expropriation  forcée  exercées  contre  eux  par 
Perelle  est  déclarée  mal  fondée,  etc. 

Voy.  Contr.,  art.  1982  et  9302. 
Art. 


Le  contrat  de  mariage  passé  en  Vabsenee  de  la  future  est 
nul,  $i  elU  ne  l'a  pas  expressément  ratifié j  alors  même  que  la 
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rédaction  a  ili  faite  en  présence  des  partntSy  stipulant  pour 
leur  enfanty  mais  sans  être  munis  d^un  pouvoir  régulier. 

Celte  question  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble^  du  7  juin  1851,  rendu  dans  les  termes  suivants  : 

La  Cocb  ;  —  Considérant  que  Jastinc  Voulct ,  aajourd'haî 
femme  Tridon,  n'était  point  présente  au  contrat  de  mariage 
pa^'sé  devant  M*  Raspail,  notaire  à  Crest»  le  14  mai  1813  ;  ^ue  le 
sieur  You!et,  son  père,  a  para  dans  Pacte  et  a  déclaré  stipuler 
pour  sa  fille,  sans  ajouter  qu'il  se  portait  fort  pour  elle; — Con- 
sidérant que  Youlet  père  n'était  investi  d'aucun  mandat  légal 
qui  l'autorisât  à  paraître  au  nom  de  sa  fille  mineure,  et  à  l'en* 
gaîçer  dans  des  stipulations  matrimoniales;  que,  d'après  l'art» 
1398,  Cod.  Nap.,  Justine  Youlet,  habile  à  contracter  mariage, 
était  réputée  majeure  pour  consentir  toutes  les  conventions  dont 
ce  contrat  est  susceptible  :  habilis  ad  nuptias,  habUii  ad  paeta 
nuptialia;  —  Que  si,  pour  la  validité  de  ces  conventions,  le  mi- 
neur a  besoin  de  Tassisfance,  non  de  son  tuteur  dont  Tautorilé 
s'efface,  mais  des  personnes  dont  le  consentement  lui  est  né- 
cessaire pour  se  marier,  cette  disposition  de  la  loi  démontre 
que ,  dans  un  contrat  de  cette  importance  ,  les  époux  doivent 
agir  par  eux-mêmes,  stipuler  et  s'engager  personnellement  ou 
par  an  mandataire  de  leur  choix  ;  que  le  mandat  exprès  que 
Justine  Youlet  prétend  avoir  donné  à  son  père  n^est  point  repré- 
senté et  qu'il  ne  peut  raisonnablement  s'induire  d'aucune  cir- 
constance de  la  cause;— Considérant  que  Justine  Youlet,  étran- 
gère au  contrat  du  14  mai  1813,  n'aurait  pu  s'attribuer  cet  acte 
et  s'approprier  les  clauses  et  conventions  qu'il  renferme,  qu'au 
moyen  d'une  ratification  expresse,  consentie  avant  la  célébra- 
tion du  mariage,  et  dans  la  forme  déterminée  par  les  art.  1394 
et  1397,  Cod.  Nap.,  et  qu'elle  ne  justifie  point  d'un  semblable 
document;  —  Considérant  que  la  célébration  du  mariage  des 
sieur  et  dame  Tridon  ne  saurait  tenir  lieu  de  cette  ratification  ^ 
que  si,  dans  l'ancien  droit,  où  le  contrat  religieux  de  fiançailles 
se  liait  intimement  au  contrat  de  mariage  et  en  formait  le  pré- 
liminaire obligé,  la  future,  en  se  ùiariant,  ne  pouvait  prétexter 
ignorance  des  stipulations  de  ce  contrat,  il  n'en  saurait  être  de 
même  sous  l'empire  du  Code  Napoléon,  qui  a  indiqué  nettement 
la  séparation  entre  l'acte  de  célébration  du  mariage  et  le  contrat 
civil  qui  le  précède;  que  chacun  de  ces  actes  a  un  caractère  qor 
lui  est  propre.  Devant  le  notaire,  la  clause  principale  du  contrat 
n'est  point  dans  la  promesse  de  mariage  échangée  entre  les  fu- 
turs époux,  mais  dans  le  débat  et  le  règlement  positif  de  leur» 
intérêts  pécuniaires  ;  devant  l'officier  de  l'état  civil,  au  contraire^ 
les  époux ,  inspirés  de  sentiments  d'un  ordre  plus  élevé ,  sont 
préoccupés  avant  tout  de  la  gravité  de  l'union  qui  doit  fixer  lear 
destinée  et  les  lier  pour  toujours  l'tta  à  l'autre.  Qui  pourrait 
soutenir  que,  dans  cet  instant  solennel,  la  pensée  des  époux,  se 
reportant  en  arrière,  s'arrête  nécessairement  sur  les  clauses  de 
leur  contrat,  et  qu'ils  s'engagent  à  les  exécuter  ?  *^  Considéraol 
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que  rien  dans  la  cause  ne  prouve  que  Justine  Voulet ,  au  mo- 
mcnl  de  la  célébration  de  .son  mariage  avec  Tridon,  ait  eu  con- 
naissance entière  des  clauses  du  contrat  du  H  mai  1813 ,  cl 
qu'elle  ait  entende  les  ratifier  ;  que  ce  contrat  n'existe  donc  pas; 
—Que  les  intimés  ont  pu  en  attaquer  la  validité;  que,  ce  contrat 
disparaissant,  la  clause  du  régime  dotal  qu'il  renferme  disparaît 
avec  lui,  el  que  les  époux  Tridon  se  trouvent,  dès  lors,  soumis 
au  droit  commun  et  régis  par  la  communauté  légale. 

Nota.  Nous  avons  déjà  dit,  à  Tari.  8706  du  Contrôleur, 
que  depuis  le  Code  Napoléon  la  jurisprudeDce  n'avait  pas 
voulu  reconnaître  la  validité  des  contrats  de  mariage  ré- 
digés hors  la  présence  de  l'un  des  ftiturs,  et  que  l'un  des 
futurs  ne  pouvait  être  remplacé  par  ses  parents  stipulant 
pour  lui  ;  il  est  bien  vrai  que,  tout  en  adoptant  le  principe 
général,  en  reconnaissant  la  nécessité  de  la  présence  des 
deux  futurs  et  l'inefficacité  de  stipulations  faites  par  les 
parents,  quelques  arrêts  de  Cours  impériales  (entre  autres 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  3  juillet  1847,  rap- 
porté à  l'art.  8106  du  Cmirôleur,  el  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse,  du  15  juin  1844,  cité  sous  le  même  article  du 
Contrôleur)  y  ont  jugé  que  les  conventions  matrimoniales 
arrêtées  sans  la  présence  de  la  future,  par  son  père  se  por- 
tant fort  pour  elle,  sont  réputées  ratifiées  par  la  publica- 
tion des  bans  et  par  la  célébration  du  mariage  faite  sans 
protestation,  alors  surtout  que  la  femme  a,  en  outre,  exé- 
cuté ces  conventions  durant  le  mariage.  Malgré  ces  arrêts^ 
la  jurisprudence  d'un  grand  nombre  de  Cours  doit  faire 
accepter  aujourd'hui  cette  opinion  que  ni  la  célébration,  ni 
les  actes  accomplis  durant  le  mariage,  ne  peuvent  avoir  la 
portée  d'une  ratification. —  (Voir  dans  ce  sens  deux  arrêts 
rendus  par  la  Cour  de  Nîmes,  les  9  mars  1846  et  5  mai  1847, 
à  l'art.  8706  du  Contrôleur,  un  arrêt  de  la  même  Cour, 
du  8  janvier  1850,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du 
9  juillet  1843  ;  ces  deux  derniers  arrêts  rapportés  par  le 
Contrôleur,  à  l'art.  9141.) 

An.  ftOMA. 

Lor$qu'il  est  intervenu  entre  un  notaire  et  son  client  un 
règlen^ent  amiable  sur  les  frais  exactes  et  sur  les  avances,  et 
que  le  client  ne  requiert  pas  la  taxe,  ce  règlement  est  obliga-- 
toire  quant  aux  frais,  si  d*ailleurs  Vexamen  des  minutes  et 
du  répertoire  ne  d^nontre  pas  qu'ils  sont  exagérés,  et  quant 
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aux  avaneeSy  il  doit  être  exécuté  aussi,  quoique  le  notaire 
n'en  établisse  pas  le  chiffre  par  la  production  de  ses  registres. 

Les  époux  Rabier  avaient  souscrit  solidairemeut^  le  21 
décembre  1847,  au  profit  de  M*  Boureau,  deux  recon- 
naissances formant  ensemble  une  somme  de  26,800  fr., 
pour  argent  prêté  et  frais  d'actes. —  En  18S0,  la  veuve  et 
les  héritiers  Rabier  demandèrent  à  M'  Boureau,  qui 
réclamait  le  paiement,  de  réduire  ces  reconnaissances  à 
13,000  fr.,  véritable  chifiFre,  disaient-ils,  des  honoraires 
et  avances  ou  déboursés  qui  lui  fussent  dus.  Un  jugement 
du  tribunal  d'Etampes,  du  11  mars  18S1,  se  borna  à  dé- 
férer d'office  le  serment  à  M*  Boureau  sur  les  différents 
points  litigieux,  sans  exiger  la  production  des  livres  de  ce 
notaire;  et  le  tribunal,  après  avoir  reconnu  par  l'examen 
des  minutes  et  du  répertoire  que  la  tarification  n'avait  rien 
d'exagéré,  après  avoir  constaté  d'autre  part  que  la  veuve 
et  les  héritiers  Rabier  ne  requéraient  pas  la  taxe,  rejeta 
leur  demande. —  Sur  Tappel,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
du  8  juillet  18S2,  confirma  le  jugement  de  première  in- 
stance, en  déclarant  spécialement  que  les  présomptions  qui 
s'élevaient  contre  la  sincérité  des  actes,  notamment  le  dé- 
faut de  représentation  des  livres,  énonçant  les  diverses 
avances  faites  par  le  notaire  Boureau,  ne  pouvaient  pré- 
valoir contre  la  teneur  desdits  actes. 

Sur  le  pourvoi  formé  par  la  veuve  et  les  héritiers  Rabier, 
la  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes,  a  rendu,  le  2 
mai  1853,  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour;  —  Attendu  qae  la  créance  réclamée  par  Booreao 
contre  les  consorts  Rabier  se  divisait  en  deux  parties ,  Tune 
causée  pour  frais  d'actes,  l'autre  provenant  d'avances  faites  par 
Boureau,  en  dehors  de  ses  fonctions  de  notaire;  —  Que,  relati- 
vement aux  frais  d'acies,  Tarrèt  attaqué  constate  que  la  taxe  n*a 
pas  été  requise,  et  que  le  chiffre  desdits  frais  a  été  fixé  sur  le 
vu  du  répertoire  et  de  la  minute  des  actes;  qu'ainsi  il  a  été  com- 
plètement satisfait  à  cet  égard  aux  prescriptions  du  tarif  de  1807 
et  des  lois  qui  règlent  la  profession  du  notariat  ;  —  Que,  relati- 
vement aux  autres  sommes,  ancune  loi  n'impose  aux  notaires 
l'obligation  de  tenir  registre  des  avances  faites  à  leurs  clients» 
en  dehors  de  leurs  déboursés  et  honoraires  d'actes,  et  ne  dé- 
clare non  recevable  l'action  en  remboursement  desdites  avances, 
faute  de  tenue  ou  de  représentation  dudit  registre  ;  —  Que,  dès 
lors,  en  fixant  le  chiffre  des  avances  de  Boureau  eu  égard  aux 
errements  ordinaires  du  droit ,  et  notamment  aux  reconnais- 
sances souscrites  par  les  parties  et  non  attaquées  pour  dol  et 
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fraode,  TarrèC  attaqué  D*a  violé  aucune  disposition  de  lai  ;  — 
Rejette. 

Voy.  Cantr.,  art.  6378  et  9946. 

Art.  loeoft. 

Si  les  faits  qui  ont  motivé  contre  un  notaire  des  poursuites 
en  destitution  ou  suspension  devant  le  tribunal  civil  vien- 
nent à  perdre  leur  caractère  primitif  dans  le  courant  des  dé- 
bats y  et  ne  paraisent  plus  passibles  que  de  peines  dont  Vappli^ 
cation  rentre  dans  la  juridiction  de  la  chambre  de  disci- 
pline, lea  juges  n'en  doivent  pas  moins  retenir  la  connaissance 
de  l'affaire. 

Le  tribunal  dTvetot  avait  été  saisi  d'une  demande  de 
suspension  contre  un  notaire  :  après  avoir  constaté  que  le 
fait  incriminé  avait  perdu^  par  le  débat^  le  caractère  de 
gravité  que  lui  attribuait  la  poursuite,  et  que  dès  lors  le 
notaire  ne  pouvait  encourir  qu'une  sin)ple  peine  discipli- 
naire, le  tribunal  s'était  déclaré  incompétent. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public,  la  C!our 
de  Rouen  a  rendu,  le  1*'  février  1853,  l'arrêt  suivant  : 

La  Godb  ;  —  Considérant  qu*en  règle  générale  de  droit ,  la 
compétence  se  détermine,  non  par  ce  qui  a  été  Jugé ,  mais  par 
ce  qui  a  été  demandé;  que  les  poursuites  du  ministère  public 
étaient  de  nature  à  motiver  une  de  ces  condamnations  qui  sont 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux;  que  si  les  faits,  6*a* 
moindiissant  par  le  débat ,  n'ont  plus  paru  susceptibles  que  de 
Tapplication  d'une  des  peines  de  moindre  degré  qui  rentrent 
dans  la  juridiction  des  chambres  disciplinaires,  la  règle  de  droit 
ci-dessus  rappelée  autorisait  le  ministère  pobtic  âi  requérir  et  le 
tribunal  à  appliquer  cette  peine;  que  le  tribunal  s'est  donc  à  tort 
déclaré  incompétent;  —  Meta  cet  égard  rappcllalion  au  néant, 
66  déclare  compétente. 


Art. 

Les  héritiers  contestant  la  sincérité  de  l'écriture  du  testa- 
ment contre  le  légataire  universel,  c*est  d  celui-ci  qu  incombe 
la  charge  de  faire  procéder  d  la  vérification,  alors  même  qu'il 
a  été  envoyé  en  possession. 

La  question  a  été  jugée  dans  ce  sens  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Gaen  du  17  janvier  1853,  rendu  en  ces  termes  : 

La  Couit  ;  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  vérification  de 
l'écrilore  du  testament  olographe  de  Jean  Lecesne,  ordonnée  par 
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1«  jagement  dont  est  appel,  sera  faite  à  la  reqaète  de  Pierre-Aa« 
I^Qste  Lecesne,  héritier  naturel,  ainsi  qa'il  a  été  décidé  par  les 
premiers  juges,  ou  si,  au  contraire,  elle  sera  faite  à  la  requête  de 
Jean  Lecesne,  légataire  universel,  intimé:  —  Considérant  qu*au- 
cone  disposition  expresse  du  Code  Naf)oléon  ne  fait  sortir  les 
(eslaments  olographes  de  la  classe  des  actes  sous  seing  privé,  et 
qu'ils  y  sont ,  au  contraire,  formellement  rangés  par  l'art.  999 
d«dit  Code;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'h  moins  d'exception  formelle, 
les  règles  relatives  aux  obligations  du  porteur  d*nn  acte  sous 
seing  privé,  comme  aux  droits  de  celui  auquel  on  Toppose ,  doi< 
veut  recevoir  leur  application  en  matière  de  testament  ologra- 
phe; —  Qu'ainsi,  aux  termes  de  Part.  1323,  C.  Nap.,  Thérilier 
Baivrel  auqnel  on  oppose  un  leslament  ologra|4ke  peut  se  con- 
tenier  de  déclarer  qu'il  ne  connaît  pas  l'écriture  et  la  signature 
-de  son  auteur;  —  Qu'il  est  évident  qu'une  telle  réponse ,  qui 
n'est  qu'une  défense  ri  l'exception  dont  on  se  prévaut  contre  lui, 
ne  saurait  l'obliger  à  aucune  preuve,  d'abord,  parce  que,  s'il  est 
demandeur  sur  l'action  principale  en  délaissement  de  la  succes- 
sion de  son  auteur,  il  devient  défendeur  à  l'exception  tirée  dn 
testament,  et  ensuite,  parce  que,  se  bornant,  en  vertu  de  son 
droit,  à  une  simple  négative,  il  ne  saorail  être  contraint  à  faire 
la  preuve  d'un  fait  négatif;  —  Que  Je  bénéficiaire  du  testament, 
au  contraire,  demandeur  dans  son  exceptionnel  obligé,  par 
l'art.  1315,  de  prouver  robligation  dont  il  ré'  lame  l'exécution, 
articale  un  fait  posHif  qu'il  a  le  devoir  et  la  possibilité  de  prou- 
ver; —  Considérant,  il  est  vrai,  qu'on  oppose  à  celte  théorie  que 
le  testament  olographe  qui  institue  un  légataire  univcr^^el,  alors 
<iue  le  testateur  ne  laisse  aucun  héritier  a  réserve,  devient,  par 
l'accomplisse  ment  des  conditions  deslioées  à  en  faire  présumer 
la  valeur  et  la  sincérité,  un  titre  $ui  gener%$  dont  l'effet  est  d'o- 
pérer, en  fciveur  du  légataire,  une  saisine  que  corrobore  l'envoi 
en  possession  ordonnée,  après  examen  préalable,  par  rautorilé 
judiciaire;  —  Considérant  que,  si  les  art.  1006  et  lOl^,  C.  Nap», 
donnent,  en  effet,  la  saisine  de  plein  droit  au  légataire  universel 
dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être  rappelées,  cette  fa- 
veur particulière  doit,  comme  toutes  les  exceptions,  être  sévè- 
rement restreinte  dans  ses  termes ,  et  qu'elle  ne  saurait  aller 
jusqu'à  dépouiller  par  simple  induction  l'héritier  naturel  du  droit 
qu'il  tient  de  l'art.  1323,  Cod.  Nap.  ; — Que  cette  conséquence 
est  d'autant  moins  admissible  que  le  droit  exceptionnel  du  lé- 
gataire nniversel  peut  pftrraHement  se  concilier  avec  le  droit 
commun  qui  protège  l'héritier  naturel;  qu'en  effet,  il  n'y  a  au- 
cune espèce  de  contradiction  h  ce  que  le  premier  conserve  la 
saisine,  tout  en  se  constituant  demandeur  en  vérification  d'écri- 
tures, puisque  le  succès  de  cette  demande  est  la  condition  in- 
dispensable pour  que  cette  saisine  devienne  définitive  ;  que  c'est 
précisément  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  le  ilétenteur 
d'un  bien  en  vertu  il'un  tilr«  privé  appuyé  de  la  possession  d'an 
et  jour,  auquel  le  véritable  propriétaire  oppose  un  litre  certain 
et  authentique  ;  —  Qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'examen 
préalable  de  l'autorité  judiciaire  ait  pour  effet  d'imprimer  au 
leslament  olographe  une  présomption  de  valeur  et  ^  siBoérité 
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4ui  eju  iaH  «n  «iitre  sue  ^cneris,-  —  QoVn  effel,  cet  exaio^n  préa- 
lable, on  tant  qu'il  porle,  en  verlo  de  Tart.  1XK)7,  sur  Tétai  ma- 
iériefdu  (es^anienii,  a  oniquemenl  pour  objet  dVmpêcher  loule 
jliéraKiêii  oQ  toute  subslftulion  ullefieftpes  delà  pièce  présentée 
an  iprésîdfent  d«i  !<  ibiinal ,  el  dépoi^ée ,  en  yerhi  de  son  ordon- 
nance, chez  un  notaire  ;  n.ais  x^u'il  ne  saurai!  avoir  aucune  in- 
fluence sur  la  présomption  de  sincérité  attachée  à  cet  acte;  — 
Qu'il  en  est  de  même  de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession 
prescrite  par  Tart.  i008-,  que,  d'après  les  termes  dans  lesquels 
cet  article  est  rédigé,  il  est  clair  que  le  droit  du  président  se 
borne  à  vérifier  si  Tacte  qualifié  testament  olographe  en  a  bien 
les  caractères  extérieurs,  et  si  la  disposition  quHI  contient  est 
hiea  «ne  dispo&iiion  universelle;  —  Que  le  magistrat  peut  d'au- 
tant moins  s'occuper  de  la  sincérité  même  de  récriture  dn  testa- 
ment que  l'arlide  précité  veut  qu'il  statue  sur  une  requête  à  la- 
quelle est  joint  l'acte  de  dépôt  du  testament,  et  non  pas  le  testa- 
ment lui-même  ; — Que  le  système  des  premiers  juges  conduirait 
à  ce  résultat  bizarre  de  protéger  plus  efficacement  les  citoyens 
contre  la  fabrication  d'une  simple  disposition  à  titre  universel, 
ou  même  d'uu  simple  legs  particulier,  que  centre  l'audace  d'un 
faussaire  qui  se  serait  fait  à  lui-même  un  titre  pour  s'emparer 
de  l'entière  succession  d'un  individu  privé  d'héritiers  à  réserve; 
—  Que,  sans  doute,  il  pourra  arriver  que  des  héritiers  naturels 
abusent  des  dispositions  de  la  loi  pour  imposer  au  légataire  la 
charge  d'une  vérification  sans  motifs,  mais  que,  d'une  part,  cet 
inconvénient  est  beaucoup  moindre  que  celui  qui  vient  d'être 
signalé)  et  que,  d'une  autre  part,  le  remède  à  cet  inconvénient 
se  trouve  dans  le  droit  qui  appartient  aux  tribunaux,  soit  d'ap- 
précier eux  mêmes,  et  d'après  les  circonstances  de  la  cause ,  la 
sincérité  du  testament,  soit  de  punir,  par  des  ailocatiors  de  dom- 
mages etintérêts,  les  contestations  de  mauvaise  foi; 

Sur  le  chef  de  conclusions  tendant  à  ce  que  Jean  Loccsne  ne 
conserve  que  provisoirement,  el  comme  administrateur  et  sé- 
questre judiciaire,  à  charge  d'en  rendre  compte,  la  totalité  de  la 
succession  mobilière  et  immobilière  du  testateur  :  —  Considé- 
rant que  Jean  Lecesne  s'est  conformé  k  la  disposition  de  l'art. 
1008,  Cod.  Nap.,  el  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  de  changer 
l'étal  des  choses  qui  en  résulte  ;  —  Par  ces  motifs,  a  mis  el  met 
l'appellation  au  néant  en  tant  que  les  premiers  juges  ont  mis  à 
ta  charge  de  Pierre  -  Auguste  Lecesne  l'obligation  de  pour- 
suivre à  sa  requête  et  à  ses  frais  la  vérification  des  écriture  et 
signature  du  testament  olographe  de  Jean  Lecesne,  en  date  du 
20  novembre  1848;  —  Réformant,  (|uant  h  ce,  ordonne  que 
ladilo  vérification  seruk  Caile  à  la  requête  de  Jean  Lecesne ,  lé- 
gataire ,  le  surplus  du  jugement  sertissant  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Nota,  Cet  arrêt  est  cootraire  à  la  jurisprudance  con- 
stante de  la  Cour  de  cassation,  mais  la  Cour  de  Caen,  mal- 
gré la  cassation  dont  l'un  de  ces  arrêts  a  été  frappé  (Yoy. 
Contr.,  art.  9805)^  persiste  dans  le  sens  de  la  solution  que 
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nous  venons  de  relever.  Le  Contrôleur  a  déjà  fait  remar- 
quer, à  Tart.  8891,  que  la  jurisprudence  qui  met  la  vérifica- 
tion a  la  charge  de  Théritier  non  réservataire  qui  la  con- 
teste ne  s'appliquerait  pas  à  l'héritier  réservataire  qui  se 
trouve  saisi  de  la  succession. 
Voy.  l'article  qui  suit. 

ART.  10009. 

Quand  les  héritiers  contestent  contre  le  légataire  univer^ 
4ely  envoyé  en  possession,  la  sincérité  de  l'écriture  du  iesta^ 
0%ent,  c'est  à  eux  d  faire  procéder  à  la  vérification. 

Cette  solution,  contraire  à  celle  qui  précède,  est  celle  d'un 
^rrèt  de  la  Cour  de  Rouen  du  16  mars  1853^  rendu  en  ces 
termes  : 

La  Cour  ;  —  Vu  les  art.  1006  et  1008,  God.  Nap.  ;  —  Atteodn 
4\Qe  le  légalaire  universel,  dans  le  cas  où  n'existe  pas  d'héri- 
tiers à  r^.^erve,  est  saisi  de  plein  droit  de  la  succession  par  la 
«iorl  du  testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance; 
—  Que  la  loi  attribue  donc  au  tcf^tament  olographe  une  force 
4*exécntioo  qui  lui  est  propre  ;  —  Attendu  que  Tordonnance 
d*envoi  en  possession  vient  réunir  la  possession  de  fait  à  la 
{possession  de  droit  conférée  par  la  loi  au  légataire  universel  ; 
que  celui-ci,  pour  se  maintenir  en  cette  possession,  n*a  donc  rien 
à  faire,  ni  rien  à  prouver,  et  que  c*cst  à  ceux  qui  aUaquent  son 
litre  qu'il  incombe  d'en  prouver  les  vices  ;  —  Reçoit  les  héri- 
tiers Lemière  opposants,  mais  pour  la  forme  seulement,  à  Tarrèt 
jpSLT  défaut  du  25  janvier  dernier,  et  statuant  sur  cette  opposition, 
sans  avoir  égard  au  prétendu  moyen  de  nullité  invoqué  contre 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  moyen  que  la  Cour  déclare 
mal  fondé...  ;  —  Rejette  l'opposition  d'Auguste  Lemière  joints, 
ordonné  que  l'arrêt  par  défaut  du  25  janvier  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Nota.  —  L'article  précédent  fait  connaitre  une  solution 
Dpposée^  mais  la  doctrine  de  la  Cour  de  Rouen  est  con- 
forme à  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassa- 
lion. 

Voy.  Conir.,  9808,  8891,  8654,  8197,  6569,  1528  et 
1056. 

Art. 


Quand  une  femme  séparée  de  biens  ne  peut  pas  suivre  son 
mari  dans  le  nouveau  domicile  quil  plaît  à  celui-ci  d^ élire, 
Me  n'en  est  pas  moins  tenue  de  lui  fournir  des  aliments  et 
Me  ne  saurait  mettre  pour  condition  à  V accomplissement  de 
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cette  obligation  que  son  mari  sera  tenu  de  se  réunir  à  elle 
dans  son  ancien  domicile. 

Le  s  eur  B.  étant  tombé  en  déconfiture,  sa  femme  fil 
prononcer  la  séparation  de  biens.  Quelque  temps  après  il 
convint  au  mari  de  changer  de  résidence  et  d'aller  fixer 
son  domicile  chez  un  des  enfants  communs  avec  lequel  la 
mère  était  en  désacord,  puis  il  assigna  la  dame  B.  devant 
le  tribunal  de  saint-Omer  en  paiement  d'une  pension  de 
1,600  fr.  La  dame  B.  ne  consentait  à  donner  qu'une 
somme  de  600  fr.  par  an  pour  pension  alimentaire.  Un  juge- 
ment du  tribunal  de  Saint-Omer  intervint  le  16  janvier 
1852,  qui  rejeta  la  demande  du  sieur  B.  comme  ten- 
dant à  obtenir  les  moyens  de  vivre  en  état  de  séparation 
volontaire.  Le  sieur  B.  en  appela,  et  le  2  juin  1852,  la 
Cour  impériale  de  Douai  rendit  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

La  Cour  ;  —  AUendu  qu'aux  termes  de  Tarf.  21*2,  G^  Nap  ,  fcs 
époux  se  doivenl  mutuellement  secours  et  assistance;  —  Que 
cette  obligation  ce.^se  d*ètre  réciproque  et  tombe  exclusivemenl 
à  la  charge  de  la  femme  lorsque,  par  TelTct  de  la  séparation  de 
biens  prononcée  en  justice,  elle  possède  seule  toutes  les  res~ 
sources  de  la  communauté  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  214 
du  même  Gode,  la  femme  est  obligée  de  cohabiter  avec  son  mari, 
et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider  ;  —  Que  la 
séparation  debiens  ne  modifie  pas  cette  obligation,  qui  est  in- 
hérente à  Tautorité  conjugale  ;  — .Attendu  que  si  la  femme  croit 
pouvoir  s'abstenir  de  suivre  son  mari  dans  la  résidence  qu'il  a 
choisie,  elle  ne  saurait  puiser  dans  ce  refus,  on  même  dans  cette 
impossibilité^  un  motif  pour  se  dispenser  d'accomplir  envers  lui 
la  dette  alimentaire  que  lui  impose  l'art.  212  déjà  cité;  —  At- 
tendu que  le  mari  ne  peut  être  contraint  d'accepter  l'offre  que 
lui  fait  sa  femme  de  venir  habiter  le  domicile  q  l'elle  a  choisi  ; 
—  Attendu  que  la  pension  alimentaire  de  600  fr.,  proposée  par 
la  femme  B...,  est  insuffisante  et  n'est  pas  en  rapport  avec  ses 
ressources  personnelles  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  de  l'ap- 
pel que  B...  a  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Saint-Omer,  le  16  janvier  1852,  condamne  la  dame  N...,  épouse 
B...,  à  payer  à  son  mari,  à  litre  de  pension  alimentaire,  la 
somme  annuelle  de  800  francs,  payable  par  trimestre  et  d'à* 
vance,  etc. 

Art.  10009. 

Le  notaire  doit  être  déclaré  responsable  de  l'annulation 
d'un  testament  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance,  au  degré 
prohibé,  entre  l'un  des  témoins  et  le  légataire  j  s'il  ne  justifie 
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pas  avoir  fait,  pour  s'assurer  de  la  capacité  des  témoins, 
tout  ce  que  commandait  la  prudence.  —  Il  ne  suffirait  pas, 
pour  le  dégager  de  cette  responsabilité,  que  les  témoins  eussent 
été  produits  par  le  testateur  lui-même. 

Uq  jugement  du  tribunal  de  Lille^  du  29  novembre  1850, 
confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  2  juillet 
1851,  a  jugé  la  question  en  ces  termes  : 

Lb  Tribuhal;—  Attendu  qae  le  notaire  qui  reçoit  un  testa- 
ment doit  s*assarer  de  Tidonéité  des  témoins  instromentaires  ; 
—  Qu'il  y  a  présomption  qu'il  n'a  pas  complètement  rempli  ce 
devoir  lorsqu'un  testament  vient  à  être  déclaré  nul,  parce  qu'un 
témoin  était  allié,  au  degré  prohibé,  de  l'un  des  légataires  ;  — 
Qu'il  ne  peut,  dès  lors,  éviter  la  responsabilité  qui  lui  incombe 
qu*cn  justifiant  avoir  fait,  pour  connaître  la  capacité  des  témoins, 
tout  ce  que  la  prudence  lui  prescrivait  ;  ~  Que  le  notaire  Beau- 
doux  a  lui-même  reconnu  ces  principes,  en  offrant,  pour  sa  jus- 
tification, de  prouver  les  faits  par  lui  avancés;  —  Attendu  qu'il 
ne  résulte  pas  de  l'enquête  qu'il  ait  cherché  a  s'assurer,  soit  par 
des  interpellations  directes  et  suffisantes,  soit  par  tout  autre 
moyen  équivalent,  de  la  capacité  des  témoins,  et  notamment  de 
celle  de  Hottin  ;  qu'il  résulte,  en  effet ,  seulement  de  cette  en- 
quête (en  excluant  la  déposition  dudit  Hottio ,  originairement 
reproené)  que  le  notaire  a  demandé  aux  témoins  du  testament 
s'ils  étaient  parents  de  la  testatrice  et  tout  au  plus  s'ils  étaient 
ses  alliés  :  mais  qn'aucun  témoin  de  l'enquête  n'est  venu  déclarer 
d'une  manière  affirmative  que  la  même  demande  ait  été  faite, 
en  ce  qui  concerne  la  légataire  ;  —  Que  de  la  déposition  de 
Hottin,  qui  est  devenue  on  document  du  procès,  puisqnMle  a  été 
lue  à  l'audience  par  l'avocat  du  notaire  Beaudoux,  en  présence 
de  ce  dernier  et  de  son  avoué,  il  résulte  qu'il  avait  prévenu  le 
notaire  de  la  cause  qui  lui  pa.  aissait  devoir  le  faire  exclure  \  — 
Que  celte  cause,  d'ailleurs,  devait  d'autant  moins  être  ignorée  du 
notaire  Beaudoox  qu'il  exerce  depuis  longues  années  les  fonc- 
tions de  notaire  à  Pbalempin,  commune  rurale  où  demeuraient 
la  légataire  et  le  témoin  incapable,  et  qu'il  avait,  à  diverses  re- 
prises, dressé  des  actes  où  figuraient  les  enfants  issus  du  ma- 
riage dudit  Hottin  et  de  la  cousine  germaine  de  l'un  des  léga- 
taires ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  68  de  la  loi  du  25  ven-^ 
tôse  an  11  et  1382,  Cod.  Nap.,  le  notaire  est  responsable  des 
dommages  qu'il  a  causés  par  sa  négligence  ;  —Qu'il  y  a  lieu,  néan- 
moins, vu  les  circonstances  de  la  cause,  de  réduire,  dans  d'équi- 
tables proporlifms,  la  responsabilité  du  notaire  Beaudoux,  et  de 
fixer  cette  responsabilité  au  chiffre  de  2.500  fr.;  —  Le  tribunal 
déclare  Beaudoux  responsable  de  la  nullité  du  testament  du  4 
décembre  1849;  le  condamne  à  payer,  à  titre  de  réparaiioo ,  la 
somme  de  2,500  fr.,  etc. 

Voy.  Con(r.,  2384,  8958. 
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AftT.  tOOtO. 

CONSULTATION  DE  M.  GHAMPIONNIÈRE 

Sur  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'un  acte  authentique  ii^ 
montre  Vexistence  d'une  créance  dont  le  terme  n'était  poê 
échu  au  moment  du  décès  du  créancier,  et  qui  n'a  pas  été 
comprise  par  r héritier  dans  la  déclaration  de  la  succession, 
par  le  motif  que  le  défunt  F  avait  transportée  d  une  maison 
de  commerce,  il  suffit  d  la  régie  de  produire  l'acte  constitw- 
tifde  la  créance  pour  prouver  l'omission  d'une  valeur  suo- 
cessoralcj  et  faire  condamner  l'héritier  au  paiement  du 
droit  et  du  double  droit. 

L'impât  des  successions  mobilières  a  été  introduit  dans 
la  loi  du  22  frimaire  an  7  comme  une  ressource  éventuelle 
et  temporaire ,  et  non  comme  un  droit  devant  irrévoca- 
blement atteindre  toutes  les  valeurs  héréditaires.  Les  au- 
teurs de  la  loi  se  sont  exprimés  formellement  sur  ce  point 
en  exposant  les  nécessités  devant  lesquelles  cédait  le  lé- 
gislateur, prenant  une  dispositicin  qu'il  reconnaissait  mau- 
vaise en  principe  et  d'une  exécution  difficile  :  aussi  la  loi 
ne  contient-elle  aucune  mesure  propre  à  assurer,  d'une  ma- 
nière rigoureuse,  le  recouvrement  du  nouvel  impât  ;  l'art. 
39  frappe,  à  la  vérité,  d'un  double  droit  «  les  omissions  qui 
<c  seront  reconnues  avoir  été  faites  dans  les  déclarations,  » 
mais  cette  disposition  n'avait  été  d'abord  écrite  que  pour 
les  successions  immobilières,  et  son  exécution  n'est  réglée 
qu'à  leur  égard.  — »  En  matière  mobilière,  comment  les 
omissions  seront-elles  reconnues?  Quelle  voie  sera  suivie? 
Quelles  preuves  seront  admises?  La  loi  ne  le  dit  pas  et  ne 
Teut  pas  le  dire.  «  Gomme  l'extension  du  droit  d'enregis- 
u  trement  aux  successions  mobilières,  disait  le  rapporteur, 
«  est  exigée  par  la  situation  des  finances  de  la  Républiaue, 
«c  il  fout  renoncer  à  se  préoccuper  des  difficultés  d'execu- 
a  tion,  la  règle  pouvant  naître  des  premières  épreuves  et 
«  de  l'expérience.  )i  (V»  Contr.,  7706.) 

Cette  règle  qui  devait  ncdtre  de  Texpérience  n'est  pas  en- 
core venue,  et  sur  cette  matière  il  n'existe  qu'un  seul  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation,  eu  date  du  24  mars  1846. 

Cet  arrêt  considère  «  que  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ac- 
fc  corde  à  la  régie  le  droit  de  coQtr$ler  le§  4éçl9ralio^^  §0t 

XXXIV.  18  ^ 
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H  timatives  sur  lesquelles  se  perçoit  le  droit  de  mutation^ 
a  puisque  son  art.  59  ^f^Èoii  d'vn  droit  en  sus  les  omis- 
«  sions  qui  seront  constatées;  —  qu'il  est  de  principe  géné- 
«  rai,  en  matièrse  d'enrégifetretneot,  qu'à  défaut  de  dispo- 
a  sitions  spéciales,  le  droit  commun  reprend  son  empire^ 
«  —  que  dès  lors,  et  la  loi  de  frimaire  ne  contenant  ^u- 
«  cune  disposition  sur  les  preuves  spéciales  à  l'aide  des- 
«  quelles  se  constatent  les  omissions,  il  faut  recourir  aux 
«  règles  prescrites  par  le  droit  commun»  (Conïr.,  7448). 

C'est  donc  aux  principes  du  droit  x^ommun  qu  il  faut  se 
reporter  dans  l'espèce,  à  détaut  de  règles  tracées  par  ia  loi 
fiscale. 

L'administration  reconnaît  et  invoque  le  principe  msé 
par  cet  arrêt.  En  conséquence,  elle  s'appuie  sur  le  droit 
commun  pour  fonder  sa  demande  à  Tâîde  de  ce  qu'elle  ca- 
ractérise elle-même  de  prewtfes  indirectes  ^î  de  simptes  pfé- 
samptions. 

On  ne  conçoit  pas,  au  |iremîer  abord,  comment  le'dndt 
commun  peut  ^utorî«er  l'emploi  d'une  présomption  dans 
une  demande  excédant  f  SOfr.;  mais  l'administration  l'ex- 
plique ainsi  :  «  Sdon  le  dfoit  ebratoto,  toutes  les  fois  qu^ 
<i  s'agit  de  constater  !ft  iràndé,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en 
ic  avoir  des  preéves  dlrieietes  et  atithen tiques,  il  suffit  4e 
<f  présomptions. — 'Or,  dafls t'esfièiîc,  la  présoûiption  et  la 
«  preuve  de  l'omission  réstiftent  'suffisamment  de  l'acte  au- 
«  then tique  du  4  mai  1846  »  (1). 

Comment  la  présomption  d^omiésidtt  peut-elle  résulter  ée 
Tacte  précité?  Cet  acte  contient,  atiT«*ofitdeM.  P.,  des  ofeH- 
gations  à  termes  non  échus  à  son  =décès;  ttiaisM.  S.,  «m 
héritier,  déclare  que  ledit  Hl.  P.  atail  ^sposê  de  ces  eMU 
gâtions  au  profit  d'une  société  en  liquidation,  dontîl  faisait 
partie;  qu'il  s'en  était  ainsi  dessaisi  de  son  vivant,  et  que, 
dès  lors,  lui,  son  légataire  universel,  n*a  pas  dû  les  com- 
prendre dans  l'état  prescrit  jiaf  rart:  Sf7  île  la  loi. 

Il  faut  remarquer  que  cette  déolara^on  exigée  de  rbérl- 
tier  par  l'art.  27  n'est  pus  régie  pût  U  droit  commun.  Son 
caractère  est  déterminé  par  la  k>l  spéciale  ^i  en  fait^a  base 
légitime  de  la  perception*  Bikifàiif^  iênfy^ia  régie  «I  les 
tontribuables  jusqu'à  preuve  omii^té  Celui  4es  de«x  ftti 
la  conteste  doit  prouver  si»t  l'eoreiir,  sett  la  fraade. 

■■Il  II  I  I    .1     I-    I  .4         liai.  ■■Il  ■! 

(1)  C^est  Tacte  constitalif  de  la  créaDee. 
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Daos  ^espèce,  c'e&i  la  régie  qui  .prétend  que  celte  déd^ 
ration  est  frauduleuse  ;  qu'il  n'est  pas  vrai  que  M.  P.  se 
soit  dessaisi  des  créances  constituées  à  son  profit  par  l'acte 
du  4  mai  1846;  qu'au  contraire,  ces  créances  ont  fait  par- 
tie de  sa  succession. 

Eh  bien  !  ces  assertions  de  fraude  doivent  être  prouvées, 
et  quand  même  il  serait  vrai  de  dire  que^  suivant  le  droit 
commun,  on  ne  peut  exiger  de  la  régie  des  preuves  directes 
jou  authentiques,  et  qu'U  suffit  de  présomptions ,  nous  di- 
rions OUI,  pourvu  toutefois  que  ces  présomptions  soient 
rives,  précises  et  concordantes,  comme  le  veut  l'art.  13â5, 
Nap.;  pourvu,  aussi^  qu'elles  ne  soient  pas  combattues  ou 
détruites  par  ffautres  considérations  de  même  nature  et  de 
îfliènie  farce. 

C*ést  dans  celte  situation  que  la  régie  produit  l'acte  du 
4  mai. 

Cet  acte  dfimontré-t-îl  îà  fausseté  de  la  déclaration  du 
sîeur  S.  ?  Assurément  non.  La  suppose-t-il  au  moins  ?  Pas 
davantage.  Tout  au  plus  démontre -t-il  la  possibilité  de  la 
fraude,  puisque,  en  effet,  sans  l'existence  des  créances  à 
terme,  il  est  évident  que  S.  n'aurait  pas  pu  les  dissimuler. 

Mais  la  possibilité  n'est  pas  une  présomption  ;  ce  sont 
^eux  choses  distinctes  que  la  régie  a  tort  de  confondre. 

Kous  voulons  bi^  aller  jusqu'à  dire  que  la  stipulation 
du  prix^  avec  termes,  peut  faire  supposer  que  ce  prix  n'a 
,pas  été  payé  avant  Téchéance  (bien  qu'une  présomption 
contraire  existe  dans  la  loi,  art.  1187,  C.  Nap.,  qui  porte 
gue  le  terme  est  toujours  stipulé  eu  faveur  du  débiteur^ 
qui^  par  cojiséquent,  a  pu  se  libérer  par  anticipation);  mais 
le  sieûr  S.  ne  prétend  pas  que  le  prix  ait  été  payé  ;  ce  qu'il 
articule,  c'est  le  transport  et  non  le  paiement. — Or,  Tacte  du 
4  mai  neMt  rien  supposer  sur  ce  point;  il  ne  prouve  pas 
plus  la  fausseté  du  transport  qu'il  ne  prouve  le  transport 
toi-même*  Ses  dispositions  sont  absolument  indifférentes, 
et  à  M.  S.  et  à  la  prétention  de  la  régie,  en  un  niot,  à  la 
fQ6Slkin  du  pvo^B. 

lia  ililclaraflen  de  ^héritier  restts  donc, ce  que  la  loi  l'a 
^fttitCy  c'est-A-dire  Vi»cte  auquel  la  perception  doit  s'attacher 
juand  il  n^tst  pas  iémmtré  frauduleuse. 

A  la  vérité,  le  légataire  universel  ne  Ta  pas  appuyé  de 
Justification;  mais  il  n'en  était  pas  besoin.  L'art.  27  ne  met 
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aucune  preuve  à  la  charge  de  Thérilier  ;  ce  serait  ajouter 
à  la  loi;  que  de  l'obliger  d  démontrer  sa  déclaration. 

Mais  meltoDs-Dous  pour  un  instant  sur  le  terrain  de  la 
régie,  et  supposons  qu'elle  puisse  exiger  de  rhéritier  cette 
justification,  toujours  est-il  qu'elle  ne  saurait  être  d'une  au- 
4re  nature  que  celle  que  la  régie  croit  pouvoir  emprunter  au 
^droit  commun  :  car,  s'il  est  vrai  que  la  fraude  puisse  s'éta- 
hWv  à  l'aide  de  preuves  indirectes  et  de  présomptions ,  à 
plus  forte  raison  peut-elle  être  repoussée  par  des  preuves 
indirectes  et  des  présomptions. 

Or,  dans  l'espèce,  les  preuves  de  cette  nature  aboadenl 
pour  appuyer  la  déclaration  du  légataire  universel. 

1®  Il  est  incontesté  que  M.  P.  était  créancier  de  M.  S.; 

Sp  Ud  acte  formel  donnait  à  M.  P.  pouvoir  de  veudr» 
^our  libérer  M.  S.; 

3"*  Le  procès-verbal  du  4  msi  1846  a  été  passé  pour  réa- 
^liser  cette  volonté; 

4»  Les  livres  de  commerce  de  M.  P.  indiquent  la  ces* 
.sion; 

5o  Ceux  de  la  société  portent  au  crédit  de  M.  P.  le  mon- 
.tant  de  cette  créance. 

Assurément,  si  toutes  ces  circonstances  ne  sont  pas  des 
.preuves  directes,  authentiques,  complètes  de  la  sincérité 
'de  la  déclaration,  elles  en  sont  au  moins  des  présomptions 

frraves,  précises  et  concordantes  ;  elles  prouvent  plfM  ^  cent 
ois,  la  vérité  de  cette  déclaration,  que  l'acte  du  4  mai  tCen 
prouve  la  fausseté. 

Ainsi  donc^  la  régie,  qui  doit  prouver  son  articulation, 
prouve  moins  que  Vhéritier,  qui  ne  doit  rien  prouver. 

Rarement,  dans  un  procès  de  cette  nature,  l'héritier  pour- 
suivi pour  omission  aura  des  preuves  plus  directes  à  sa  di&* 
position. 

Le  législateur  a  bien  compris  qu'il  était  impossible  de 
déterminer  les  conditions  de  sa  défense. 

La  prétention  de  la  régie,  dans  le  procès  actuel,  peut  8*é- 
lever  dans  toutes  les  successions,  toutes  les  fois  que  le  dé^ 
funt  a  été  nanti  d'un  titre  de  créance  quelconque^  qui  ne 
porte  pas  avec  lui  la  preuve  écrite  soit  de  son  transport, 
soit  de  son  paiement. 

L'héritier  trouve  bien,  dans  les  papiers  du  défunt  ou  dans 
les  minutes  du  notaire,  le  titre  de  la  créance,  mais  non  ce- 
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lui  du  transport  ou  de  la  libération.'  Il  les  rencontrera  sans 
doute  s'il  veut  agir  en  vertu  du  titre,  parce  qu'ils  seront 
exhibés  par  le  cessionnaire  ou  par  le  débiteur  libéré  ;  mais 
ils  ne  seront  pas  remis  à  sa  disposition  pour  les  opposer  à  la 
régie,  n  n'aura  donc  jamais^  régulièrement  du  moins,  d'ac- 
tes à  produire  pour  justifier  que  la  créance  avait  cc»»é  d'ap- 
partenir au  défunt. 

Par  exeitaple,  dans  notre  espèce^  le  transport  et  l'attri- 
bution du  prix  de  vente  sont  constatés  par  les  livres  de  la 
société;  ces  sommes,  portées  au  crédit  de  M.  P.,  servent  à 
établir  la  balance  de  son  compte  ;  leur  mention ,  dans  ce 
compte,  est  une  preuve  légale  et  complète  du  dessaisisse- 
ment de  M.  P.^  et  font  foi  pleine  et  entière  contre  son  léga- 
taire. 

Celui-ci  a  donc  été  suffisamment  édifié  sur  le  sort  des 
prix  de  vente  stipulés  dans  l'acte  du  4  mai  1846  ;  il  sait,  à 
n'en  pas  douter,  que  ces  prix  avaient  cessé  d'appartenir  & 
M.  p.  Sur  ce  point,  sa  conviction  est  l^ale  et  forcée  par 
des  {Hreuves  irrécusables;  mais  ces  preuves,  toutes-puis* 
santés  à  son  égard,  pourra-t-il  se  les  procurer  et  les  pro- 
duire pour  les  opposer  à  son  tour  à  la  régie,  et  appuyer  sa 
déclaration  de  justifications  directes  et  positives? 

De  deux  choses  l'une  : 

Si  cette  production  lui  est  possible,  elle  fera,  incontesta- 
blement, contre  la  régie  la  même  preuve  que  contre  lui. 

La  loi  du  22  frimaire  an  7  n'a  point  atteint  la  liberté  des 
conventions,  ni  modifié  les  conditions  des  preuves  que  re* 
connaissent  et  la  loi  civile  et  la  loi  commerciale  ;  elle  n'a 
point  interdit  aux  commerçants  de  s'en  tenir  à  celles  qu'ad- 
met le  Gode  de  commerce,  savoir  :  les  livres,  les  factures, 
les  comptes,  la  corresf«ondance ,  à  peine  de  frapper  leurs 
héritiers  de  la  nécessité  de  payer  le  droit  de  succession  pour 
tous  les  titres  qu'ils  ont  possédés,  pour  toutes  les  créances 
dont  les  actes  subsisteront  au  jour  de  leur  décès,  pour  toutes 
les  valeurs  dont  les  traces  seront  retrouvées. 

Evidemment,  aucune  disposition  de  loi  ne  suppose  cette 
restriction  dans  l'intérêt  du  fisc;  l'exposé  des  motifs  déclare 
tout  le  contraire.  La  loi  a  laissé  cette  matière  dans  le  droit 
commun,  c'est-à  dire,  qu'à  l'égard  de  la  régie  comme  en- 
tre les  parties,  chaque  chose  est  régie  par  le  droit  qui  lui 
est  propre ,  les  obligations  civiles  par  la  loi  civile  et  les 
obligations  commerciales  par  le  droit  commercial. 
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est  pas  démorurée;  elle  esi$ur(A&i(^amn  les 

présomptions rque  pous  AVoasdeclmV^ ret  pe irieo ii|e  vienl 
détruire.  ,  ,.        ; 

La  ^clef^anée  de  la  régie  idemeu»  dimc  ^w»  teiâetnMt 

Lorsqû^ùne  nue  proprtéiè^e  renie  sur  fE^     aéiiir^nis'- 

mise  -----           yptàii  ces  rentes 

iSe  ti  par  décès  gui 

s*opè  nu>e  propriété 

avan  ^é  âe  i^  loi  Jjui 

tarif  ti  droit  sur  la 

talei  tr  ta  propriété 
entière  i' 

Telle  est  la  que^ioti^e^t^t^feëmàit  ftfrtgè^  u*ie  ^«emaiiië 
formée  par  les  héritiers  JàgëM(ftlàf}dtb(mtreî'*iÉffl 
ae   renregis?!fediCDl  •   eô    tt^n&ifA   a*tiîiè  iàénUrte  €è 
«,«S9fr.S8c. 

Sur  le  méhioirè  que  ïà  rékîè  à  'ài^îfi^,  B*  ^igaud, 
iavocat  à  laCoUr  de  casàaûôû,  'â  'flcrùiielàxsôteliltetioû  âui- 
▼atite: 

^  tes  art.  14  et  15  de  la  loi  diu'2'â  frimaire  âh  t  oat  consi» 
^éré  la  trajBJsmlssion  par  déàè$  à'iAèe  nue  propriété  comme 
ikmteàaot  en  même  teiùfips  Ja  itansonissîe^  de  Vexjpectative 
de  Fusufruit»  ï^oume  pais  a^oir  a  i^uryeJiUer  la  réalisatioB 
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'ie  cette  expectative  el  6  faim  une  seconde  perception,  le 
.  ^égîBfatteiirmieoiisiâéiîê  iamatation  comin'e  s'opérant  sur  la 
^pfpprâétéendîèBe,  «insi  que  Ta  dît  M.  le  procureur  général 
BÉpin,  ^cpoortafafciHtédelûpercepftion  et  {Jour  ne  pas  s'y 
veprendre  à  4cmx  fois.  »  Le  législateur  a  e:xTgé  le  droit  sur 
la  {Kopriélé  eotiëre  tn  le  percevant  par  anticipalion  sur  la 
iDotatidii  de  {'«sofruit; 

i;*arfftttle  fa  Cour  de  cassation  du  27  décembre  1847, 
^owtlesmcflrfs  sont  transcrits  dans  le  mémoire  de  la  régie, 
*aSèc\Ôèiqw,  lorsque  la  nue  propriété  se  transmet  pour  la 
deuxième  fois  par  décès  avant  Textinction  de  Tusufruit,  il 
ny  a  pâs  fiteu  if  ajouter  tine  seconde  fois  pour  la  liquidation 
du  êfoîlla'vateuî  de'f  ùsi^fruit  à  celie  de  la  nue  propriété. 

Le  motif  jïrincïpal  «ur  lequel  cet  arrêt  est  fondé  est  tiré 
de  ce  que  les  droits  ne  sont  dus  que  sur  les  mutations  qui 
s'opèrent  d'une  personne  à  une  autre;  que  la  deuxième 
mutation  de  la  nue  propriété  ne  contient  pas  la  mutation 
d'un  tfsuïruît  qui  a  bien  été  considéré  fictivement  à  la  pre- 
mière mutation  de  la  nue  propriété^  comme  se  rattachant  à 
die,  mais  qdi^  étant  encore  séparé,  A'est  pas  transmis. 

Si  le  àt&H  de  4a  .propriété  eatièce  est  payé  à  la  première 
inutatioR  deJaimevpr<(4>Kiété9  c'est  que  la  mutatiottde  l'usu- 
fruit est  xïeosée  s^arée  À  43a  nooment,  il  n'y  a  pas  en  eifet 
de  i^ûement  de  dr^it  exj^îUe  ^ns  mutation.  Le  paiement 
du  droit  n^est  que  k  cooiséguence  d'une  mutation  opérée. 

C'est  «mdadns  à  BaisM  du  drett  :payé  par  amtkipation  sur 
la  mutation  d'iisubuit,  qu'A  raison  de  cette  stMitation  d'u«- 
sufr-ttit  sui^sée  faîte  dès  la  preittièi«  mutation  de  la  nue 
^opriîèvéw  911e  la  seconde:  imutatîM  de  cette  nue  propriété 
^^daUden  fc^r  i^uri'eij^eèatÎYe  de  l'usufruËt  aon  en- 
^core  réaUsé» 

Ce  ^i  le  j^raavQ^  c'est  que  1^,  par  une  ervem  du  rece^ 
ww-oa  par  toute  aAitne^use^  4e  droit  de  la  première  mu- 
tatîoaipar  déoès  dl'qaie  Due  .propriété  n'était  pias  liquidé  sinr 
la  {ipx^prîété  entière,  ia  deuiè^  mutation  de  cette  noe 
proprèétéae'aevaitilMmiaesAt  droitf^  sur  sa  valdur  comme 
Queijir^pnéléf 

#eu  >iaqportie  doive  que  sur  ht  premaère  mutation  le  droit 
pour  4'usiiÉtiit  att  été  f ayéoa  ne  fait  pas  été,  la  mutation 
de  jPTOoilftiit,  qui,  *a|M»èâ  la  jwtisprudence,  ne  peut  s'opé- 
^ri|a*iiDe  foi^  sert*  toujours  œnsée  s'être  opérée  à  la  prcj 
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mière  mutation  de  la  nue  propriété,  et  le  défaut  de  paie- 
ment du  droit  ne  peut  pas  faire  que  l'usufruit  soit  transmis, 
alors  que  les  arrêts  de  la  Cour  déclarent  qu'il  ne  Test  pas. 

ia  loi  du  18  mai  1850  a  assimilé  les  rentes  sur  l'État 
raux  autres  valeurs,  quant  aux  mutaUons  par  décès  :  il  en 
résulte  que  la  mutation  par  décès  d'une  rente  sur  l'Etat  en 
nue  propriété  doit  se  liquider  comme  une  autre  valeur.  Si 
£Ue  a  lieu  pour  la  deuxième  fois  avant  la  réalisation  de 
l'expectative  de  l'usufruit,  elle  ne  contient  pas  la  mutation 
de  cet  usufruit,  et  dès  lors  le  droit  à  payer  ne  doit  pas  se 
calculer  sur  la  valeur  de  cet  usufruit. 

L'administration  prétend  que  le  droit  est  dû  sur  l'usu- 
fruit, parce  qu'il  n'a  pas  été  payé  sur  la  première  muta- 
tion. Ce  serait  donner  à  la  loi  du  18  mai  1850  un  effet 
rétroactif,  puisque  ce  serait  lui  faire  frapper  d'un  droit  une 
•mutation  d'usufruit  que  le  législateur  suppose  s'être  opérée 
?fors  de  la  première  mutation  de  la  nue  propriété. 

Lorsque  cette  première  mutation  s'est  effectuée,  l'héri- 
tier a  payé  tout  ce  qu'il  devait;  s'il  n'a  pas  payé,  c'est 
qu'on  l'en  a  tenu  quitte,  et  nous  avons  vu  que  cela  était 
indifférent  pour  déterminer  l'époque  de  la  mutation.  Si  le 
législateur  l'a  exempté  de  ce  paiement,  c'est  qu'il  le  trou- 
vait avantageux  alors,  elVexiemption  du  droit,  de  même 
•'que  la  prescription  du  droit,  équivaut  au  paiement. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  janvier  1829  l'a 
ainsi  décidé  dans  une  espèce  qui  a  la  plus  grande  analogie 
avec  celle-ci.  Lorsqu'un  légataire  universel  a  déclaré  toutes 
les  valeurs  de  la  succession  et  a  payé  le  droit,  le  légataire 
particulier,  s'il  est  parent  au  même  degré,  n'a  rien  à  payer; 
telle  est  la  disposition  de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  10  sep- 
tembre 1808,  fondé  sur  ce  que  le  droit  ne  peut  pas  être 
exigé  deux  fois  sur  le  même  objet.  C'est  absolument  ce 
même  motif  qui  est  donné  par  la  Cour  de  cassation  dans 
l'arrêt  du  27  décembre  1847,  pour  ne  pas  frapper  d'un 
second  droit  l'expectative  de  l'usufruit,  lorsque  ce  droit  a 
été  payé  lors  de  la  première  mutation  de  la  nue  propriété. 
Lors  de  l'arrêt  de  1829,  la  régie  disait,  comme  aujour- 
d'hui :  Le  légataire  universel  a  déclaré  de»  rentes  sur  l'Etat^ 
il  n'a  pas  payé  de  droit,  donc  on  ne  contreviendra  pas  à 
l'avis  de  1808  en  exigeant  un  droit  du  légataire  particulier. 
La  Cour  de  cassation  a  répondu  :  Le  légataire  universel  a 
payé  loul  ce  qu'il  devait;  par  sa  déclaration,  il  a  libéré  le 
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légataire  particulier^  Texemption  du  droit  équivaut  au 
paiement. 

Voici  les  considérants  de  cet  arrêt,  qui  s'adaptent  mer- 
veilleusement à  l'espèce  :  «  Attendu,  y  est-il  dit,  qu'il  estcon- 
«  slant  en  fait  que  1  exécuteur  testamentaire  a  payé  tous  les 
«  droits  de  mutation  dont  était  passible  chacun  des  objets 
«  composant  la  succession,  et  que,  s'il  n'a  rien  été  payé  d 
c(  raison  des  rentes  sur  VJSlat  qui  en  faisaient  partie,  F  exempt 
«  tion  dont  ces  rentes  jouissent  d'après  la  loi  doit  avoir  les 
a  mêmes  effets  qu'aurait  eu  le  paiement  lui-mêmej  et  qu'ainsi 
a  il  reste  toujours  vrai  de  dire  que  les  droits  du  fisc  ont 
«c  été  payés  sur  l'intégralité  de  la  succession.  » 

Dans  l'espèce  actuelle,  conformément  à  cet  arrêt,  on 
doit  dire  :  la  mutation  première  a  exonéré  la  seconde; 
l'exemption  du  droit  dont  a  profite  le  premier  héritier  de 
la  nue  propriété  équivaut  au  paiement  du  droit,  et  elle  ne 
peut  pas  être  un  motif  pour  frapper  d'un  droit  une  muta- 
tion d'usufruit  qui  ne  s'effectue  pas. 

L'administration  reconnaît  que,  si  l'usufruit  s'était  réuni 
à  la  nue  propriété,  elle  n'aurait  pas  exigé  un  droit;  les 
héritiers  Jagerschmidt  n'ont  qu'à  demander  l'application  du 
même  principe. 

Cette  doctrine  a  été  accueillie  par  le  tribunal  de  la  Seine, 
qui  a  rendu,  le  28  juillet  1853,  le  jugement  dont  la  teneur 
suit  : 

Lb  Tribunal;  —  Attenda,  en  droit,  qae  les  actes  qui  opèrent 
une  mutation  de  propriété  sont  seuls,  aux  termes  de  la  loi^ 
passibles  du  droit  proportionnel  d'enregistreroent ,  d*où  il  suit 
que  ce  droit  ne  peut  être  perçu  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas 
translation  de  propriété  d'une  personne  à  une  autre; — Attendu 
que  les  n<>«6  et  7  de  Tart.  15,  L.22  frira,  an  7,  contiennent  une 
exacte  application  de  ce  principe  ;  qu'en  effet,  s'ils  souroetlent 
le  nu  propriétaire  à  payer,  en  même  temps  que  le  droit  assis  sur 
la  nue  propriété,  le  droit  dont  serait  passible  l'usufruit,  dont  H 
ne  jouit  pas  encore  ,  le  paiement  de  ce  second  droit  constitue  * 
une  perception  par  anticipaUon  sur  la  mutation  future  (|ui  doil 
avoir  lieu  par  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  ;  — 
AUendu  qu  au  moyen  de  cette  percepUon  anticipée,  le  nu  pro- 
priétaire demeure  affranchi  du  paiement  du  droit  dont  il  serait 
redevable  le  jour  de  la  réunion  de, L'usufruit  à  la  nue  propriété, 
8*il  ne  l'avait  acquitté  d'avance;  -^  Attendu,  en  fait,  que  Jean- 
Jacques  Ja9;ersctHnidt  étant  décédé  le  24  juin  1838,  laissant  cinq 
enfants  pour  héritiers  et  sa  veuve  pour  légataire  de  l'usufruit  de 
la  moitié  de  tous  ses  biens,  les  droits  ont  été  perçu^  au  monoent 
^e  la  déclaration  de  succession,  sur  la  valeur  intégrale  des  biens 
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loeatilKs  par  les  enfatto,  sans  didtinclioo  enfre  c««x  innsmU 
en  pleine  propriélé  ou  en  nue  propriété  seulementy.maid  qa^ 
n'a  élé  perçu  aucun  droit  sur  des  inscripliona-de  renle^sarrCtat 
qsi  étaient  comprises  dans  les  valeurs  actives  de  la  succession^ 
parce  que  ces  sortes  de^  taleors  éiaient  alm»  exemptes  dti  droit 
demulalion;  —  attendu  qu'une  •ealeiKii(allMiinfif)oavani4mii* 
ner  lieu  qu'à  un  seul  droit;  et  cette  mutation  Vétanl  opéitéo  à 
l'époque  du  décès  de  Jagerschmidt  père  »  si  la  réunion  à  Tosu- 
fruit  de  la  nue  propriété  tétait  effectuée  par  lé  décès  de  Tusq- 
fruitière,  la  régie  serait  sans  érolt  peur  infènter  une  acfibii 
contre  les  enfants  Jagerschmidt,  Ura  mén»*  que  ia  pesct^^iba 
qu'elle  aurait  exercée  sur  Tusufruit  à.  Tépoque  de  roaverluiftda 
la  succession  serait  insuffisante,  puisque»  aux  termes  de  rart«61 
de  la  loi  du  2i  frim.,  son  action   serait  prescrite  ;  —  AKenda 
qu'il  n'en  pest  être  avlrcsient,  parce  qo&léan-^eqites^.^iugitste 
Jagerschmidt,  l'un  des  cinq  héritiers  dans  les.hieBs^lvdiv^aels 
du  père  commun,  étant  décédé  le  26  décembre  1851,  la  succesr 
sien, par  suite  de  la  renonciation  dosa  mère,  s*est trouvée  dévo- 
lue à  ses  frères  ;  —  Attendu  que  la  régie  ne  p«irt  ê^re  admise 
à  prétendre  qu'elle  est  fondra  perteveir  nn  droil  â*t»ofiri]it 
sur  les  nscriplions  de  rente  qui  n'appartiennent  à  la  succession 
de  Jeau-Jacques-Auguste  Jagerschmidt  qu'en  nue  propriété,  par 
suite  de  l'usufruit  de  la  veuve  Jagerschmidt,  leur  mère;  —  Qu'en 
effet,  il  n'y  a  pas  de  nouvelle  mutation  quant  à  l'usufruit,  et  que 
là  où  il  n'y  o  pas  mutation  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  perception;  qa'il 
n'importe  que  le  droit  n'ait  point  été  payé  à  raison  des  rentes 
sur  r£taK à  l'époque  delà  mutation  réelle;  que  l'exemption 
dont  elles  jouissaient  alors  d'après  la  loi  doit  avoir  les  méfiies 
effets  qu'aurait  eu  le  paiement  ;  qu'ainsi  il  reste  toujours  vrai 
de  dire  que  les  droits  du  fisc  ont  été  payés  à  ce  moment  sur 
l'intégralité  de  la  suceesmon  et  qu'au  surplus,  ne  l'enssent-ils 
pas  été,  une  action  en  perception  supplémentaire  serait  étavléi 
par  la  prescription  biennale  ;  —Attendu  que,  si  l'art.  7  de  la  loi 
du  18  mai  18^  a  soumit  les  fnseripfîons  de  rente  an  droit  de 
mutation  par  décès,  I  art.  9  de  ta  même  loi,  dispose  que  les  mu- 
tations qui  ont  acquis  date  certarne  avant  la  promulgation  se* 
Tont  régies  par  les  lois  antérieures^  et  que  ce  sérail  contrevenir 
aux  dispositions  de  cet  article,  et  imprimer  à  l'art*  T un, effet 
rétroactif  que  d'en  faire  Tapplicatitin  à  une  mutation  d'usufruit 
qui ,  aux  termes  de  la  loi  fiscale,  doit  être  considérée  comme 
s'étant  opérée  lor^  de  la  mutation  delà  nue  propriélé,  c"est-i- 
dire  le  29  novembre  1898; — Par  ces  motifs,  déclare  bien  fondés 
les  héritiers  Jagerschmidt  dans  leur  demande  en  resHtulion  dé 
la  somme  de  2,239  fr.  d%  e.,  conmie  ayant  été  indûment  perçue. 

Voy.  C(mtr.,  8944. 

Art.  imMIi; 

Vn  curateur  à  snccesÉitm  vacante,  étant  tenu  (facquîtMr 
les  droits  dus  par  suite  de  décès  de  Fauteur  de  la.9uccessùm^ 
au  moins  H  en  toulcmjuêqU''4  c^mmrrmœt  dMit»lewn  erî^* 
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tatUes,  dmi^iy  n  l»  fmêtdf  ki  êmèenimè  S9M  dêpo9ê9^lm 
cmsse  des  comiptafitms  j  fmre  fenies  les  diligences  pour  se 
procurer  les  deniers  nécessaires  â  T acquit  des  droits,  sans 
pouvoir  alUjfmsr  q^'iln*af€i»dfifi>Hds  disponibles P  T.  256&; 

Jugement  du  teUMmal  delaSeioedu  \^  mai  18S3^  qat 
dçdde  i'afficalativet  pac  1<^  moUts  sai vanta  :. 

Atknét  qne^f9r!|eiipinf6at  leadste^aoét  l&49pd»  re  trUbiifUi 
de  la  Seme,G4iy»e4  a  été  nommé  eora^ur  à  la  stH^ee^aion  vacant» 
d'Hippolyle  LeD^Mre  Uei  Cbâleaugicou.  décédé  à  lace  (Sardai* 
gne),  le  6Juiii  fSlÇ,  ayatttsonrfomicife  à  Pam,  rue  Richelieu,  ^5 
— ^  Allend&  q(»e  smvant  acte  reçu  Gttérhï,  Te  4  novembre  183(F,  fe 
cdraCetir  a  faK^tfoeéétrà  Tiavenlaiita  des  bien»  défaussés  par  le 
déf0iàl;.«aM  Cl»)  il  8*^t  r^9éà  faite  ladéelaraiion  desd'^l»  bteoê 
composant  raclif  de  la  succet^aiojpL^  ptg;  le  raolif  qu'aucoa  denkr 
n'est  entra  ses  mains;  que  le  dépôt  en  a  été  fait  à  Ta  caisse  des 
cossitgnatioos^  ef  qa'nme  sommation  de  produire  à  la  eonfribiition 
Ottfiertie :p0or la  éîtlribtftion  desdenier»  a  été  faite  à  radministrai^ 
lû>o,le  4}aii:vler  1862^  —Va  les  art.  4, 27,^2  et  3(^  de  la  loi  do 
22  frimaire  an  7;  — Attendu  qu'il  résulte  de  leurs  dispositions 
que  le  dfroit  proportionnel  est  dû  sur  foute  succession  dès  Hnstant 
de  son  ouverture;  que  ce  droit  doit  être  acquitté,  nron-seule- 
ment  par  les  donataires  et  téf  â^aiiesy  mais  encore  à  leur  défaat 
par  les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs,  et  enfin  que 
leajrevenq0>  en  fuelqoes  mainsqu^ils  se  tfo» vent,  sont  affectés 
au  paien^ent  du  droit  ;p—>At(enda  que  le  curateur  à  une  sue- 
cession  vacante  est  tenu,  en  celte  qualité,  du  droit  proportionnel 
ée&tf  parPouverture  de  la  succession,  et  que  l'administration  de 
rcimglslrettent  a,  <la»ns  fotf»  les  eas^  ofte  action  coolre  lui  poor 
le^rdcimrfeiaevldadlt  d«#îK;>-^ÀtteniQ  q«te  si  an  curateur  à  nna 
snccession  vacante  n'es(-p|Eis  tenu  persfHiaeUemei^t  des  droits  de 
mutation,  mais  seulemëntcomme  administrateur  des  biens  sur  les- 
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qu'il  sera  (ena  de  passer  immédiafemenl  cemnie  corateor  la  dé^ 
daratioD  des  valears  composant  la  succession  d'Hippolyte  Leprè- 
(re  de  Châteaagiron,  et  d  acquitter  les  droits  qui  seront  reconnus 
exigibles  sur  lesdiles  valears  ;  sinon  et  faute  par  lui  de  ce  faire, 
ordonne  que  la  contrainte  sera  exécutée  pourla  totalité  des  som" 
mes  à  recouvrer  sur  les  biens  de  la  succession,  et  le  condamne, 
en  outre,  en  sadite  qualité  de  curateur,  aux  dépens,  qui  devront 
s'imputer  également  sur  Tactif  de  ladite  succession. 

Nota.  La  question  du  privilège  de  la  régie  sur  lés  va 
leurs  mobilières  d'une  succession  est  étrangère  à  la  diffi- 
culté sur  laquelle  ce  jugement  a  statué.  Lorsque  cette  ques- 
tion s'élève  dans  une  succession  vacante  et  que  des  créan- 
ciers de  la  succession  s'opposent  à  ce  que  le  curateur  paie 
les  droits,  ce  n'est  pas  au  curateur  à  la  résoudre;  il  doit 
nécessairement  s'abstenir;  il  n'est  pas  juge  dé  la  validité 
de  l'opposition,  c'est  au  tribunal  à  prononcer. 

En  l'absence  de  toute  opposition,  nul  doute  que  le  cura- 
teur ne  soit  tenu  de  payer  les  droits  s'il  a  des  fonds  dispo- 
nibles, et  il  est  évident  que  des  fonds  sont  disponibles  lors- 
qu'ils sont  déposés  à  la  caisse  des  consignations  pour  at- 
tendre la  distribution. 

ART.  tOOtS. 

Lorsqu^il  s'agit  d'une  lieiiaHon  à  fin  de  partage,  et  que 
le  coliciiant  dont  les  droits  ont  été  déjà  fixés  ne  reçoit  rien 
au  delà  de  la  part  qui  lui  incombe  dans  la  masse  des  biens 
indivis,  le  droit  fixe  seul  est  exigible,  surtout  si  le  eolicitant  a 
déclaré  vouloir  imputer  la  valeur  de  son  lot  sur  sa  part  hé^ 
réditaire.  Suppl.,  612  :  D.  Partage,  85. 

Jugement  du  tribunal  de  Rennes  du  21  février  1853  : 
Considérant,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  l'art. 
68,  S  3,  n**  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et  de  l'art.  69,  S  7« 
n"^  4,  de  la  même  loi ,  que ,  pour  la  perception  des  droits  d'en- 
registrement en  matière  de  licitation ,  il  importe  de  distinguer 
deux  cas  :  celui  où  le  eolicitant  adjudicataire  ne  reçoit  rien  an 
delà  de  la  part  qui  lui  incombe  dans  la  masse  des  biens  indivis» 
et  celui  où  il  acquiert  quelque  chose  au  delà  de  cette  part  ^  -* 
Considérant  que,  dans  le  premier  cas^  un  droit  Gxe  est  seul 
exigible,  et  que,  dans  le  second,  il  y  a  lieu  à  la  perception  d*un 
droit  proportionnel  de  4  p.  100  sur  tout  ce  qui  dépasse  la  part 
du  eolicitant  adjudicataire  dans  la  masse  des  biens  communs  ; 
-^  Considérant  que  ces  principes  sont  confirmés  par  Tart.  883. 
C.  Nap.,  portant  que  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  à  tons  les  effets  compris  dans  son  lot» 
ou  à  lui  échus  sur  licitation  ,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété 
des  autres  effets  de  la  succession  ;  —  Considérant  qu'on  objecte 
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en  Tain  que  Tart.  883  précité  n*esi  point  applicable  aax  matiè- 
res fiscales  ;  qu'en  effet ,  quand  des  droits  différents  sont  per- 
çus à  raison  d*actes  régis  par  la  loi  civile  ,  eu  égard  au  carac- 
tère de  ces  actes,  on  comprendrait  difficilement  que ,  pour  dé- 
terminer ce  caractère ,  on  dût  recourir  à  autre  chose  qu'aux 
dispositions  de  la  loi  civile  ;  que ,  d'ailleurs ,  le  principe  écrit 
dans  l'art.  883  snsrelaté  a  pris  naissance  dans  le  droit  fiscal,  et 
a  été  emprunté  à  ce  dernier  droit  par  la  loi  civile;  qu'on  ne 
saurait  admettre,  dès  lors,  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment pût  en  répudier  l'application  ;  -—  Considérant  que  ,  si  le 
colicitant  adjudicataire  ,  qui  ne  reçoit  rien  au  delà  de  sa  part 
virile  dans  la  masse  des  biens  indivis,  était  assujetti  au  paiement 
d'un  droit  proportionnel  sur  ce  qui  excelle  la  portion  pour  la- 
quelle il  était  fondé  dans  les  biens  à  lui  adjugés  ,  il  acquitterait 
cnmulativement  deux  droits  proportionnels  à  raison  d'une  f^eule 
et  même  mutation,  ce  qui  est  contraire  à  l'esprit  et  à  Téconomie 
de  la  loi  du  32  frimaire  an  7  ;  —  Considérant  que,  les  principes 
de  droit  ainsi  établis ,  des  difficultés  peuvent  sans  dpute  s'éle- 
Ter,  dans  la  pratique ,  pour  leur  application,  mais  que  ces  dif- 
ficultés ne  peuvent  jamais  être  résolues  de  telle  sorte  que  le 
droit  proportionnel  basé  sur  la  transmission  des  valeurs  soit 
perçu  deux  fois,  quand  il  est  certain  qu'une  seule  transmission 
a  été  opérée;  —  Considérant,  en  conséquence,  que,  si  le  colici- 
tant adjudicataire  justifie  de  sa  qualité  de  copropriétaire,  comme 
le  prescrit  l'art.  68,  $  3,  n«  2,  de  la  lui  du  22  frim.  an  7,  et  s'il 
.  administre  la  preuve  que  le  lot  à  lui  adjugé  ne  peut ,  en  aucun 
cas,  dépasser  la  valeur  de  sa  part  virile  dans  la  masse  des  biens 
indivis,  il  ne  doit  être  assujetti  qu'au  paiement  d*un  droit  fixe  ; 
—  Considérant,  en  fait,  que,  dans  l'espèce  soumise  au  tribunal, 
ces  conditions  se  trouvent  remplies;  qu'effectivement,  la  de- 
moiselle de  la  Celle  de  Châleaubourg,  restée  adjudicataire  d'un 
des  immeubles  licites ,  était  incontestablement  copropriétaire 
des  biens  mis  en  vente;  que  la  licilation  était  faite  pour  opérer 
le  partage,  conformément  à  trois  jugements  du  tribunal  civil  de 
■       ""»  décembre  1847, 12  août  1850  et  9  avril 
demoiselle  de  Châleaubourg  s'élevaient, 
al  d'adjudication  homologué  par  le  tri- 
1851 ,  et  enregistré  à  Rennes  le  22  da 
Dis  avant  la  licilation^,  à  la  somme  de 
lot  adjugé  à  la  même  demoiselle  de  Châ- 
u  que  20 .200  fr.,  et  que  cette  dernière  a 
ns  la  déclaration  de  command  qu'elle  a 
ribunal,son  intention  d'imputer  la  valeur 
réditaire;  d'où  il  suit  qu'au  moment  de 
cès-verbal  d'adjudication  à  l'enregistre- 
ivait  tous  les  moyens  de  reconnaître  qu'il 
Q  à  fin  de  partage  ;  que  la  colicitante  ad- 
itre  but  que  de  prendre  en  nature  une 
lui  incombait;  et  qu'elle  ne  pouvail  être 
beaucoup  près ,  par  Timmeuble  à  elle 
sent  être  les  événements  ultérieurs;  — 
lat  de  choses,  le  droit  fixe  établi  par  l'art, 
lu  22  frim.  an  7,  modifié  par  l'art.  45  de 
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la  loi  du  MaTMt  lM6l»4«vaU  aeul  èUa  peroa;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  radmîiHstralioa  de  renregistremeat  laal  fondée  dans 
sa  réelamalieak  lendanl  à  obitepir  de.  U  demoiselle  de.  ChMeaa- 
Iwarg  an  auH^lémeiit  d«i  droit  a'éleYam  à  6Û*2  ir»  65  c^ 

Nota.  Ce  jugement  est  conforme  m%  arrêts  âtr  hGtmt 
de  cassatioDi  des  SO  Janvier  1839:  et  1"^  décembre  1849 
(MIO,  6919,  713»^  QÛ&4)v 

Art.  llMtAf 

LorsfiAtne  donation' 0s$  fàitB  am  pfmem  êes'immmhii» 
affermés  y  par  bail  authentique,  en  étaîuàntle  revenu  d  um' 
soïïum  moindre  que  h  prix,  du  haU,  et,  que,  U  mèm^  four^ 
un  aufr^  hmil  é  ferme  09é  passé  ffowf  ks^jouisstancêi  qu€  h 
donateur  s* est  réservées  moyennant  un  pric^  éjal  au  remnw^ 
de  la  donations  la  perception  des  droits  de  donation  doit- elle 
être  faite  enr  prenant  pour  base  le  premier  bailP  I.  3396w 

L'affirmative  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  TtaHe 
du  16  décembre  1832,  ainsi  conçu  : 

ÂUenda  que  I^art.  15  de  la  loi  da  23  frimaire  an  7  est  ainsi 
conçu  :  «  La  valeur  de  la  propriélé,  de  fusufrinl  et  de  la  jouis- 
sance deâ  biens  immeubles,  est  déterminée  pour  la  liquidation 
et  le  paiement  du  droit  proporliônnel,  savoir:  pour  la  transmis- 
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ttgl)-H^'é  te  vérité»  le  bdldo  10  j«l»48M  moMaHvélrMpc^ 
ikrememi  le  bai^  de  tM#  ^  <|iie  rie»  dans  la  ra»8e  ne  proinre  ^e 
ee  fût  en  vue  sealenent  (te  proëuipe  «ae>  nNMil6<«tioB  dwiis  te 
pereeplie»  dea  droila  de  l'em«gffslreiii«»t ,  ef  que  l^t^nsatten 
daiH  les  condllîene  do  Ml  poiivffit  6tre  MgilHnemeiit  aHrHioée 
à>te  dimiaiilfen  date  ^alear  dt^  re^eaaa  à  celle  déle  compara- 
HrfenieDl  à  ee  qa'elle  éteit'eii  19^;q«e  cependaB^,  eaniHie  rreif 
a'iadîque  que  oetfe  atipolalîon  aM  é4é>  aniérievre  k  la  defialleiir, 
BadflMielrsIieii  de'  PettfeflslMiBevI  a'  pu  êlre  Hgotirease*- 
Bient  fendée,  par  sinle,  à  ne  considérer  eomm^  eoaravil  alors  mm 
le  bail  d»  Itl^i  que,  dé»  lois,  la  pcrcepilov  a  élélégale  ;  —  P»r 
oeaiBolirs,  le  IrHMMMd  débeiile>leisleorTernea  de  aa  demande 
en  reatilalioft. 

PfeTA.  Si  là  réduction  du  prix  â\x  baîl  avait  Ûé  faite  la. 
veille  de  la  donation  au  lieu  de  TiArale  |Qur  miènae,  le  Uri- 
Iranaf  aurait  sans  doute  décidé  que  c'était  le  prix,  réduit  qui 
devait  servir  de  base  à  la  liquidation  du  droit. 

Yoy.  Contr.^  1851,  Table  anaT,,  v*  Dmatim,!. 

tùTêque,  danê  Vinventaire  dressé  aprèè  la  mort  âe  son 
marif  une  f>euv€  dielare  agir  tant  â  cause  de  la  communauté 
de  biens  que  comme  donataire  en  usufruit,  elle  fait  aae' 
d" acceptation  de  la  dcnatiên,  et  elle  doit  acquitter  h  droit 
de  mutation  à  raison  de  son  usufruit^  bien  que  postérieure- 
remeni  elle  y  ait  renoncé.  T.  S&7  :  D.  RsiiOKGiATUNf  A^  un 

Jugement  du  tribunal  de  Blois  du  tS  d£c«  1S52  : 

Alienda  iqoe  lestenr  LoutrGoHIot  est  décédé  à  Sei»,  le  9  aottt 
^49,  ayant  instiiaé  donateire  de  rosofmit  de  ses  biens,  aux  ter- 
mes  de-aaii  contrat  de  mariage,  la<danie  ThoHet,  fa  veuve  f--Qne, 
dans  linvenlaîve  dva*^  te  5  seplirmbre  saivani,  pat*  M'Mayer, 
■olarlre  a«x  Uoatils,  ladite  dame Thortet  a  déeteré  qu'elle  agis^ 
gait  en  son  nom  personnel,  la»t  àcâose-de  la  cofwmunatité  de 
biens-  ayant-eoifslé  entre  elle  et' son  mari^  que  eomme  donataire 
d«  l'asnfmH  des  bten»  decetei^i  ;-^  Qae  par  aete  passé  devant 
ie  nyème  notaire,  te  9  février  185<^,  tes  liéritiers  da  sieur  Goillot 
loi  ont  eédé  loua  lears  droits  et  qti'èltea  renoneé,  te  25  do  même 
note,  à  INisofroit  donné-;  qne  «'étant  absteoae'd^en  passer  décla* 
ration  eldepay^t  teséroHs-de  molalien,  ràd«teî9tration  de  Ten- 
regîstrementa  été  fondée  «è  déeerner  une  eeniramte  en  paiement 
de  la  somme  de... ••;-<-  Attendv  qn'aox  termes  <te  Tart.  779,  God. 
Map.,  Taceeplatlon  peut  être  cvpresse  ou  tacite;  que  si  la  dame 
Tboriet  avait  açi,  dans  Tlàventaire  du  3  septembre  1849,  seule- 
■lent  à  cause  de  te  oomnninaaté  de  biens  qui  a  existé  entre  elle 
•t  son  mari,  eel  acte  H*entvaÉ«eratl  pas  acceptation  de  la  dona- 
tion, parte  motif  qu'à  raison  de  sa  nature  eonservaloire,  il  n^est 
pas  4e  eenXi  qvit  daprès  te  densdème  alinéa  dte  IVliete  sos- 
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énoncé,  font  sopfioser  nécesêairement  rintcôtion  d'aecepterf 
mais  qu^elle  Ta  requis  en  même  temps  comme  donataire  de  1  usu- 
fruil  des  biens  de  son  mari;  —  Attendu  d'ailleurs  que,  d  après 
rart.  779  du  même  Code,  les  actes  purement  conservatoires  ^do 
surveillance  et  d'administration  provisoire  ne  sont  pas  des  actes 
d'adilioD  d'hérédité,  si  Ton  n'y  a  pris  le  titre  ou  la  qualité  d  héri- 
tier ;  d'où  Ton  doii  conclure  que  ces  sortes  d  actes  emportent  adi- 
tion  d  hérédité,  toutes  les  fois  que  l'on  prend  le  titre  ou  la  qua- 
lité d'héritier;  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quant  aux  effets  de  la  qualité 
prise  dans  un  inventaire,  de  distinguer  entre  les  héritiers  insu^ 
tués  par  la  loi  et  les  héritiers  testamentaires,  dif tincUon  qurn  est 
établie  nulle  part:  —  Qu'il  est,  dès  lors,  constant  que  la  dame 
Thorlel  s'était  dépouillée,  pour  l'avenir,  de  la  faculté  de  renon- 
cer ;— Par  ces  motifs,— Déhoule  la  dame  Thorlcl  de  son  opposi- 
tion, etc.,  etc. 

Voy.  Contr.,  8607,  Table  anal.,  18gl>  v»-  Jkoiu  de 
mutation^  6. 

Art.  toote. 

Le  notaire  quij  sans  utilité  reconnue,  donne  plusieurs 
dates  à  Vacte  qu'il  reçoit,  est  présumé  avoir  voulu  couvrir 
sa  négligence,  à  l'aide  de  blancs  ménagés  et  remplis  ulté- 
rieurement,  et  par  conséquent  contrevient  à  Vart.  16  de  la, 
loi  du  25  ventôse  an  H.  T.  3916  :  D.  Date,  19. 

Jugement  da  tribunal  de  Loche,  du  22  avril  1852  : 
Allenda  que  les  acles  de  notaires  doivent  être  datés  à  peine 
de  nullilé;  que  si,  malgré  les  termes  restrictifs  des  textes  de  lois 
qui  se  sont  succédé,  l'usage  du  notariat  a  établi  excepùonnelle- 
ment  la  nécessité  des  doubles  dates,  il  faut  reconnaître  que  cette 
exception  doit  chaque  fois  puiser  sa  juslificalion  dans  la  nature 
de  l'acte  auquel  elle  est  appliquée;  —  Attendu  qu'il  est  constant 

Sue  certains  actes  ne  peuvent  comporter  l'usage  des  doubles 
aies  5  que  la  vérité  de  ce  principe  est  incontestable,  non-seule- 
ment dans  les  actes  d'adjudication,  mais  encore  et  surtout  rela- 
tivement aux  acles  qui  sont  consentis  par  une  seule  personne  ; 
—  Attendu  que  la  faculté  des  doubles  dates  doit  être  renfermée 
dans  de  justes  limites,  au  delà  desquelles  elle  constituerait  un 
abus  grave  et  dangereux  pour  tous,  mais  qu'elle  cesse  d  avoir 
lieu  lorsque,  par  le  concours  des  parties  nécessaires,  la  conven- 
tion est  parfaite  et  qu'alors  il  est  du  devoir  du  notaire  de  com- 
pléter l'acte  par  sa  signature  ;  qu'il  suit  de  là  que,  si  le  notaire 
attribue  à  son  acte  des  dates  postérieures,  il  ne  peut  le  faire  ou  a 
l'aide  de  blancs  ménagés  par  lui  au  corps  de  l'acte  et  destinés  a 
recevoir  ces  dates  secondaires,  blancs  prohibés  par  la  loi  a  peine 
d'amende;  —  Attendu  que  dans  une  quillanceaubrogatoire  con- 
sentie par  Pousset  à  Pottier,  portant  la  date  des  31  mars  et  1| 
avril  i852,  dans  un  transport  de  créances  portant  la  date  des^» 
juin  et  30  août  i852,  M«  Collet,  qui  a  reçu  ces  actes,  a  fait  abus 
des  doubles  dates;  que  dans  chacun  de  ces  acles  la  seconde  date 
a  été  remplie  postérieurement  à  leur  rédaction  ei  par  addition 
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aos  actes,  eeiffH  eonstitae  la  eonfraTenfion  prétdeparrart.  f6 
de  la  loi  da  25  ventôse  an  il:  —  Qa*en  effet,  Tatilité  de  ces 
doubles  dates  n'est  nollement  démontrée,  et  qull  est  évident  qae 
les  secondes  dates  n'ont  été  remplies  qae  pour  couvrir  la  négli- 
gence qae  le  notaire  avait  apportée  à  faire  enregistrer  les  actes 
dont  il  s^agit  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  ;  — Qa^il  ne  peot 
exister  aucun  doate  à  cet  égard,  lorsqu'on  voit  que  ces  deux  actes 
avaieiit  été  portés  par  le  notaire  sur  son  répertoire  à  leurs  pre- 
mières dates,  formalité  qui  n'aurait  certainement  pas  été  rem- 
plie si  ces  actes  eussent  été  alors  imparfaits,  et  s'ils  n'avaient  pas 
été  revêtus  de  la  signature  du  notaire  ;  —  Par  ces  motifs,  fai- 
sant droit  et  Jugeant  en  dernier  ressort,  condamne  M«  Collet  en 
deux  amendes  de  chacune  dix  francs ,  pour  les  deux  confra* 
ventions  constatées  par  le  procès-verbal  du  18  mars  1853,  et  aux 
dépens. 

O^eâmBUoiêB.  Ainsi  que  nous  Tavons  dit  en  rap- 
portant le  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sur  les 
doubles  dates  {Contr.,  9748),  un  acte  ne  peut  pas  avoir 
deux  dates.  Il  n'en  a  jamais  qu'une,  et  c'est  celle  du  jour 
où  l'acte  est  parfait  entre  toutes  les  parties. 

Cette  perfection  ne  peut  résulter  que  de  la  signature  des 
parties  et  du  notaire.  Si,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre, 
l'une  des  parties  ne  signe  pas,  ou  même  si  le  notaire  n'ap- 
pose pas  sa  signature,  l'acte  est  imparfait,  et  il  ne  doit 
être  dans  cet  état  ni  inscrit  sur  le  répertoire,  ni  enregistré. 

Dans  l'espèce  jugée  ci-dessus,  l'inscription  au  répertoire 
a  été  pour  le  tribunal  une  preuve  que  Tacte  avsdtété  signé 
par  les  parties  et  le  notaire  à  la  première  date.  Cette  con- 
Âdération  démontre  que  si,  par  un  motif  quelconque,  le 
notaire  n^avait  signé  qu'à  la  seconde  date,  il  n'aurait  dû 
inscrire  son  acte  et  le  faire  enregistrer  qu'alors. 

Voy.  Contr.,  9748  et  9936, 

Art.  10019. 

L'ènoneiatioh,  dans  un  acte  de  liquidation  et  partage, 
d'un  don  numuel  fait  par  une  personne  décidée  avant  la  loi 
du  18  mai  1850,  ne  rend  pas,  exigible  le  droit  de  donation, 
spécialement  si  cette  énonciation  avait  déjà  été  faite-dans  un 
inventaire  antérieur.  T.  2306  :  D.  Dons  manuels,  27. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  14  avril  1853, 
ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Vart.  6  de  la  loi  du  18  mai  1850  dispose  que  le  s 
actes  renfermant,  soit  la  déclaration  par  le  donataire  ou  ses  re  - 
présentants,  soit  la  reconnaissance  judiciaire  d'un  don  mannel  , 
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Va  d'un  droi(  i»«u¥eaQ^  que  6'il  «n 
poiol  ^  d'ol^je|â^Aitee4u  que  Ja 
ftulte  des  di^posifeioBs^éBéM^ettle 
r«  an  7)iqui  as#i^etUtau  droii  fNW- 
3S  Iraasmissioas  de  bieos  meubles 
t  paf  décès,  que  Us  dons  çiaiMiels 
n  aedev,ai^«l  pas  pkis  4|«4<UNiles 
.à  Ja  percc^|)fyoa  â^ale^  qu^  effet 
^  qui  larile  à  1  f r,  ;S!5  c..4e  idroilà 
irl.  ^,  ae^'jupspligueqii'aiftx^^oiiâ- 
ou  usufruU  de  1m«iis  nveubles  «on 
go^il  ne  paunrail  iy  avoir  lieu  à  «fee 
avaii  donaifioii^  et^n'il  «V  MFaîi 
lit  constatée  par  acte  aulhattliqM , 
I  donateur  et  l'acceplation  du  do« 
Jl^ail^e^;-HlltteM«  tqUO),  cimtcHTméne^  à  4e»  fn^ftft#|>»B)  ft  ffi ris- 
prudence  a  iionstanuB^At  décide  ,  ^\uu^Ja.M^:i8  jn^  fSM, 
ooe'ies  dons  manuels  n'étaient  poiiM  .assujettis  à  la  formalité  die 
(TeDregi^reitHfit,  i^t  i}u«  leur  énondàftivn  aans'un  acte  quelcoa- 
ifue,  pir  i'itteJde^ipKrilM  ho¥l  I«  l^¥évtâce  nt  ràotte,'<Ni  ^tïtèis 
son  décès,  ne  .d«*M*  MTeHlpe  )à  flioM  tétiêt  pfopMttknomiiel; 
que  ce  droil  n 'a  jamais  été  ^cr.ço.auekN'SQy'ii  ^Sa^réêiké  cleTap* 
pféciaiion  des  faits  que,  sous  la  fausse iiualificaîion  d^  don  ma- 
nuel, sevaéhafit  tiùe lréi'it;»bte  dônàtf on  déguisée;— >À(leDdo  une 
o'Biâ  pCÊÊÊ^tatme  4iiiflimne'À«etélat  tfedioMs  et  pour  «npèchcfr 
les  coBlribuihblef  dft  aeYSOuMsalneaax  déi^^teèlAMis  ée  la  loi  MMi 
il  Xrimaire  an  ^^spédaHmùe^i  eu  «eqiû  ceocer^a  l«s  «oiislfl»- 
tiôtis  de  dois  nfohilières ,  goe  TarL  §  de  )a  loi  du  18  mai  i£50 
aasï^njvtCi  ^  iK^les^renf^rurianYla  AécY^farlon  des  donataires  oo 
la  rteuMttiiteaaacii  judidalré  dis  deM'fftaitoclls  'atax  droto  de  ^<y 
nation;  -^AUeeMu^iq^e  i'ari.  $  ide  «efte  lei,  icotffMiiAiii«tit  sMl 
|krincipes|;énérauK  du  droit,  dispose  que  i«f  4^cie6'«t  noNilaliiNM 
^ui  siMDIil  aciftiis  date  certaînts  levant  la  promulgation    seronl 
¥égiç»'p*H*  ^Ift^  lo»  atrtéi^kfrfres  ;  ~  Attendu  qo^è  éCs  tnôls  :  serofU 
régiêpar  ka^vk  tMf^WMi^«««4lia(s'apfllf4uebr'^ais<é^d«WiB^ 
quotité  des  droits  à  percevoir,  puis4u^  s<H^4.'«mplre  des  ancien* 
nés  lois,  les  <lons  manuels  n*éttimil  pas'a^sùjeltis  atiirY^t  pro* 
portionnel  d'enregistrement^  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  avoir  été 
inspirés  que  parle  désir  te  Séérarfetqoe  la  législation  nouvelle 
ne  statuait  que  pour  Ta^nir  et  n'aurait  |»as  d'etlet  rétroactif^  ^ 
Alt^tiât^  en  fsiil,  que  p«ir  l^drt.  B  de  son  contrai  de  mariage  pasaé 
^vMf  «•  ««Il  deSnfti!*«Hîe^  tidtaire  %  ¥ttm,  le  1i  avrfl  iWt, 
Tàîenry^  eiMiMlé  l'^p^n^S'ist^dHMmi  4efl5$Stot^.  »ih  M 
avait  ^té  «aiiualjenx^t.rewisefiftr  aeg.tièr»\etmère Mrténea^  ' 
ment  audit  jotir;  qw^h  iaiporte  peu  «qurdans  l'éiat  liquidatif  4a 
la  sucôessibu  de  S^on  plère,  ^éssé  par  Demadre  et  Lecomte,  no- 
taires à  Paris ,  ke  9  iuio  1^1^  il  aii  bit  rapfNort  «i  et  celée -«noAme 
à  la  succession  sur  laquelle  elle  devait  être  impuiée;  que  oette 
déclaration  n'ayant  pour  objet  que  d'établir  la  ronsislance  de  la 
masaeiiépéditinre^ftiraieiufte  disfKNskioB  iÉtégioititie  de  TMle'de 
iiquidfttioB  ,  nt  V^eBl,  d'Miès  l^avi.  41  delà  Idi  fia  ttCrîmatre 
an  7,  passible  d'anaim  énni»  wèia  »ige ,  <" 
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Àltenda  nveied/»»  iB^dMi^laviH^fitd^  IMity >k<ltfve Me  date 
éertaine  dans  son  contrat  dé  inai:H|0e  do  13  nvf  ili838  ;  que  oette 
date  e'^t  de  beaucoup  antérieure  à  la  loi  du  18  roai  1850; que  son 
éaoneitttieiB  daii»4'atte((l«i«:ftjoki  k^lv  ii'a  po  ent  n/ltéfér  4e  ca- 
•mclèr^  fi<mr4uiiiii^riffi0r,ceijii(d*i^edbnittiM,ftDi6cr^  cet  acte 
étanl  postérieur  au  décès  du  donatewr^  sQr;)a  «ucoession  duquel 
la  somme  de  135,000  tr.  deVait  s'imputei*,  ou  ne  peul  dire  qu'il 
a  eu  pour  but  de  former  un  lien  juridique  entre  les  parties  ;  — 
Allenda  en  conséquence*(|iMlidk«aKrte  doit  demeurer  affranchi 
de  Tapplication  de  Tart.  6  de  la  loi  du  18  mai  1850;  —  Par  ces 
mutila» vie  (AitoAat  «annule  la'<tetmtatt^  «te 

1^  'tÉèffie  ièv»y  k  itïïMïzl  At  U  iBehié  à  teùda  deux 
^«T^  jfigeiM»m  tMt'ti  «feit  e<9Dfùltii^À  vta  ptécèi^t  et  dans 

Voy.  daùâtë  tn^me  sens  Tes  décisions  insérées  dans  les 
a]1«1HBg^4IIifiMMSI4ii€aÉtf*éfaii#i 


'ffiHgiiiè,  dans  ^n  çàrUràt  te  mariage^  un  pér$  â 
0aJlSe,fylffi*re4p0use^  Vmmfrmi  d'un  émneuUé  dm^i 


âanneâ 
.  ,_,_-^,^  ,.        ,         ,  'fa  nme 

fMpfiiéêê  lui  ùfpëf4enmt  dHjé^  il  éêtéûjtniêpehdamfrmi 
MU  drûît  pÈefàurUtèitfdcn  tFusttfft^ît  â  ta  nue  propriété, 
m^oîi  as  IfanscriplÎQf^.  %  4037  :  V*  tRAHSomi'iiQN. 

Sùigem^  Bù  'ttibi^nàl  9u  Maobs  do  2d  ^v.  1BS2^  ainsi 
:Aptiv4  : 
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U  loi  da  9fà  arril  1816,  k  an  droit  proportionnel  de  1  fr.  50  c-  par 
100;--Par  tous  ces  molifs,  etc. 

Nota.  Ce  jugement  est  conforme  à  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  des  6  janv.  et  29  août  1830  (Çanêr., 
1975,  2068,  7453,  8082  et  9723). 

Art.  tOOtS. 

L'adjudication  sur  lieiioHan  d'un  inmeuble  au  pro/U 
d'une  personne  mn^ruitière  pour  partie  de  cet  immeuble  est* 
tlle  passible  du  droit  proportionnel  de  transeriptionj  et  te 
droit  est-il  dû  sur  V intégralité  du  prix  de  la  licitatUmP 
SuppL.,  art.  568  :  T.  3502  ;  D.  TRANScaiFrioN,  18. 

Jugement  du  tribunal  de  te  Seine  du  7  juillet  1853  : 

Lb  Teuukal;  —  ÀCtenda  qa'aqx  termes  de  l'art.  2181,  Cod. 
Nap.,et  834,  Ood.  proc.  cir.,  les  actes  (ranslatifs  de  propriétés 
immobilières  doivent  être  transcrits  aux  hypothèques  pour  por* 
ger  les  hypothèques  inscrites ,  dont  les  immeubles  sont  grer^, 
et  pour  arrêter  le  cours  des  hypothèques  non  inscrites,  mais  qui 
peuvent  Tètre  pendant  Ja  quinzaine  qui  suit  la  transcription  ;  -« 
Attendu  que  si  les  partages  et  licitations  ne  sont  pas  de  nature 
à  être  transcrits ,  c^est  parce  qu'ils  sont  simplement  déclaraiifii 
et  non  translatifs  de  propriété,  eu  conséquence  de  la  fiction  étti- 
bile  par  Tart.  883,  God.  Nap.,  de  laquelle  il  résulte  que  chaque 
copartageant  ou  colicitant  est  censé  avoir  eu  seul  et  dès  le 
principe  la  propriété  des  biens  à  lui  attribués  par  le  partage  aux 
adjuges  par  licilation  ;  — Mais  attendu  que,dans  l'espèce,  Vovin 
n'avait  aucun  droit  de  copropriété  avec  les  héritiers  de  sa 
femme  sur  l'immeuble  qu'il  a  acquis  par  fadjudicalion  du  18 
juin  1851;  qu'à  la  vérité  il  avait  un  droit  d'usufruit  sur  une  par- 
tie de  cette  immeuble  ;  —  Mais  que  le  droit  d'usufruit  est  un 
démembrement  et  non  une  partie  indivise  de  copropriété  ;  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  578,  God.  Nap.,  Tusufruit  est  le  droit  de 
jouir  d'une  chose  dont  un  autre  a  la  propriété,  d'où  il  suit  que 
l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire  ont  des  droits  essentielle- 
ment distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre  ;  qu'ainsi ,  à  pro- 
prement parler,  entre  l'usufruitier  et  le  propriétaire ,  il  n'y  a 
pas  d'indivision  ;  —  Qu'en|Conséquence,  il  ne  peut  y  avoir  entre 
eux  un  partage  ou  licitation ,  ei  que  la  1  ici  talion  établie  par 
Tart.  883,  God.  Nap.,n'est  point  applicable  au  cas  où  l'usufruitier 
même  d'une  quotité  se  rend  adjudicataire  pour  la  totalité  de  la 
propriété  d'un  Immeuble;  —  Attendu  qu'une  acquisition  de  cette 
nature  doit  nécessairement  être  transcrite  pour  la  purge  dea 
hypothèques  qui  peuvent  grever  la  nue  propriété  des  chefs  des 
nus  propriétaires  ;  -~  Attendu ,  d'autre  part,  qu'aux  termes  des 
art.  62  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6,  25,  loi  du  21  vent,  an 
7,  et  54,  loi  28  avril  1816 ,  le  droit  de  transcription  doit  être 
perçu  f  non  d'après  la  somme  exigée  pour  le  droit  d'enregistre- 
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ment,  maU  stir  le  prix  loat  entier  de  la  mutation  ;  qu'il  importe 
pea  qae,  dans  l'espèce,  le  droit  d'enregistrement  n*ait  été  perça 
que  sur  une  partie  da  prix  d'adjudication  ,  parce  que  Tadjodica- 
taire  ayant  personnellement  droit  à  l'osafrait  d*one  partie  de 
l'Immeuble ,  ne  devait  aucun  droit  de  mutation  sur  la  partie  du 
prix  arrérent  à  cet  usufruit  ;  que  pour  la  formalité  de  la  tran- 
scription qui  a  son  but  propre  et  particulier,  et  les  effets  civils 
spéciaux ,  le  droit  à  percevoir  est  sans  aucune  relation  avec  le 
droit  d'enregistrement  et  peut  être  exigé  dans  le  cas  où  il  y  a 
affranchissement  de  ce  dernier  droit  ;  —  Attendu,  en  consé* 
quence,  que  le  droit  de  transeription  et  le  droit  de  greffe,  de 
rédaction ,  sont  dus  à  la  régie  sar  la  somme  de  29,130  fr.  qui 
forme  l'Inlégralité  du  prix  de  l'immeuble  dont  Vovin  s'est  rendu 
adjudicataire  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  64,  loi  22 
frim.  an  7,  l'opposition  de  Yovin  n'étant  pas  motivée,  ne  peut 
arrêter  Teffet  de  la  contrainte  au  paiement  de  la  somme  de 
465  fr.  92  cent. ,  qui  lui  a  été  signifiée  le  25  janvier  1853  ;  - 
Par  ces  motifs ,  déclare  le  sienr  Yovin  non  recevable  et  mal 
fondé  dans  son  opposition. 

Obêer^aUan^.  Dans  tme  espèce  jugée  par  le  tribunal 
de  la  Seine  le  24  janvier  1839  (Conir.,  SS22),  le  tribunal  de 
la  Seine^  reconnaissant  que  celui  qui  a  une  portion  d'usu* 
fruit  est  indivis  avec  le  propriétaire  de  Tautre  portion^  a 
décidé  que  le  droit  de  mutation  ne  pouvait  pas  être  exigé 
sur  ce  qui^  dans  le  prix,  représentait  la  part  dont  l'adjudig 
cataire  était  propriétaire. 

Pour  le  droit  de  transcription,  la  jurisprudence  a  établi 
qu'il  n'est  dû  que  lorsque  l'indivision  ne  cesse  pas  entiè- 
rement. 

Le  jugement  de  1859,  comme  celui  rapporté  ci-dessus, 
disait  avec  raison  que  la  nue  propriété  et  l'usufruit  forment 
deux  propriétés  distinctes,  qu'il  n'existe  aucune  indivision 
entre  les  deux  propriétaires  de  ces  deux  immeubles.  Ce 
principe  incontestable  aurait  dû  faire  reconnaître  au  tribu* 
nal  qu'à  l'égard  de  l'usufruit  l'adjudication  au  profit  de  l'un 
des  copropriétaires  de  cet  usufruit  faisait  cesser  l'indivision 
de  cette  propriété  et  opérait  les  effets  d'un  partage,  que  dès 
lors  l'usufruitier  adjudicaire  n'était  pas  tenu  de  transcrire 
quant  aux  hypothèques  grevant  l'usufruit. 

A  la  vérité,  il  résulte  de  la  jurisprudence  que  la  forma* 
lité  de  la  transcription  est  indivisible,  et  qu'il  suffit  que  le 
droit  soit  exigible  sur  partie  de  l'acquisition  pour  qu'il  de- 
vienne exigible  sur  le  tout;  mais  cela  ne  pourrait  être  vrai 
que  lorsqu'il  s'agirait  d'un  immeuble  ou  d'un  corps  d'hé- 
ritage indivis  acquis  par  l'un  des  copropriétaires,  sans  que 
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iiodivistoii  côsràt  eotièremenU  Ce^  De  peut  être  vrai  lâcn- 
<iu'a  s'agit  de  l'aoquwilîon  de  de«x  immeeWes  dèsHncts^ 
dont  Tua  étranger  à  l'adjudicataire  donne  lieu  à  la  trans- 
criplion,  et  dont  l'autre  indivis  est  acquis  par  Tadjudica- 
taire  i  titre  de  partage. 

L'indivisibilité  de  te  trwscriplion  peu*  *i«n  exister  pour 
une  chose  acquise,  mais  non  pas  pour  un  acte  et  pour  tout 
ce  qui  est  écrit  dans  cet  acte. 

Si  dans'un  même  ft€te  ii  y  avait  Ud^ation  d'ofajeU  molH- 
liers  et  d'un  immeuble  avec  les  conditions  voulues  par 
Fart.  9  de  la  loi  de  frimaire  an  7,  on  ne  prétendrait  pas  que 
le  droit  de  transcription  serait  dû  sqr  le  pri:^  afférent  aux 
meubles  par  oela  awlqae  l'urte  àTaisofit  de  Vifflmeul>le  est 
de  nature 'àètire  transcrit.  La  portion  du  prlu  Tetative^aux 
meubles  échapperait  au  droit,  parce  que  la  vente  sur  ce 
point  serait  distincte^  et  que  les  hypothèques  ne  frappent 
pas  tes  meuble^*  De  âaàme  téans  dTeq^^oMeasii&iogée^ 
la  lioitatioa^  guantArasufruil,^tai4'diM)ilcte^  ^les  bype- 
Ibàques  ne  pouvaient  k  irl^w^,  pimqa']il.«taÂt  ae^ms  par 
un  aote  ^qui)valiBinl  à  paH*jB|a«. 

How  crayons  4otte  qa'û  y  avait  ileu  ée  faiM^ette  4i6- 
.tindtioti  ot4eiii'es^[at  leii^ii.de4iraniitr^an<^tte.6uf  la 
valeur  de  la  nue  propriété. 

Voy.  CoMlr^,  SM^l,  I790âfdl.0tô4« 

ART.   iOMO. 

torsffi'kne  iMifripthn  '^^pëtkéemtB  èà  ^nqùke  par  un 
préfet  ptmvUM  'sàmme  dm  ^  V'Bm  ptêt  9uiêe  i'wi  amorti 
ée  fiente  y  le  ftriemtntiès  fmiê  hypoîkèùeAtts  penNt  ^iré  vm* 
méiialmtent  p^tAisum  eènWe  i'œquêr^mty  bientjuHl  s^H  «lî- 
pulé  quie  les  fraie  ée  venie  demeurèrent  ê  la  chargt  de  VEM  ? 

J^gem^nt  du  tribunal  de  la  Seine  du  7  juillet  1883  : 

Anes  «A  trarU  ,2155  du  Cod.  Nap.  que  ios,  frais  dloscri|Uion 
sonl  à  la  charge  du  débiteur  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  ,  et 
que  les  frais  de  la  transcription  qui  peut  être  requise  pat  le 
vendeur  soqt  élaobacge  de  l'abq^téPettr  ;  ^>AtleM^  fÉ'il  ré- 
sulte de  l'art.  32  du  cahier  deschacges,  drefsé  pour  parvenir  à 
îa  vente  d'un  hôtel ,  sis  à  Paris,  rue  de  Lille,  n*»  1,  appartenant 
à  TElat,  dont  les  frères  Garnier  se  s#nt  rendus  adjodicafair^s 
suivant  pfaoès^vtrbtl  dvessé  l«  10  dads  taâ2,  qoe  iHinme«liie 
demeure  i^iad»eBian4  afCeoté  «l  b}ip«lbéa|ué  à  la  aûr^té  des 
4roit8  4a  donaina  i>ablip,jiis^  au  paiement  intégral  du  prir 
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et  josqu*à  Taccoinplissement  de  toutes  les  condiltons  imposées 
anx  adj ucHca (aires  ;  —  Affènda  que  fart.  23,  loi  2t  vent,  an  7, 
dispose  que  l'inscription  des  créances  appartenant  à  la  Répa- 
biî<)iie,  aux  Hospioee  cifils  «t  aux  «olres  ^labtineiiienis  pa- 
Mi«s,  sera  faile  aaitf  avaaoe  do  droit  d'hypothièque  et  des  salai- 
res des  préposés;  —  Alttindu  qu'en  exécution  de  cet  article 
le  conservateur  des  hypo(1ièques  de  Paris  n*a  enToyé  aocnii 
droit  ni  salaire  sa  préfeldè  la  Setn^,  lorsque  celui-ci  a  re(|uis, 
le  29  avril  185%,  ime  inscription  contre  les  frères  Garnier,  poar 

cofilral  de  Tente  du  10 
24  de  la  même  loi  de  vent, 
nmédialement  le  recouvre^ 
re  les  débiteurs,  suivant  les 
t  des  droits  de  Tenregistre- 
les  frères  Garnier  à  la  con- 
nars  1853,  en  paiement  de 
es  droits  ,  n'est  pas  fondée; 
Ht  exécuté  rigoareusemeni 
r  adjudication,  en  se  libé- 
ux  termes  stipulés  ;  qu*aux 
nmeujtile  vendu  n'en  reste 
paiement  du  prix,  jusqu'à 
qu'ils  se  prévalent  en  vaio 
>r  des  charges  ,  qui  stipule 
la  charge  de  TEiat,  et  q«i 
m  au  nombre  des  frais  qoe 
;  —  Attendu  qoe  les  frais 
vente,  maistjes  frais  posté- 
l'art.  2155,  Cod.  Nap.,  sont 
fois  qu'il  n'y  a  pas  stipn- 
ahier  des  charges,  loin  de 
il  les  à  cet  égard  ,  confirme 
;ant  dans  son  art.  22  que 
liement  et  hypothéqué  aux 
'au  paiement  intégral  du 
rîbiinal  ne  peut  en  pareille 
s  règles  du  droit  communf; 
,  loi  24  août  1790,  de  la  loi 
i  28  pluv.  an  8,  se  livrer  à 
i  des  biens  de  FElat  ;  que 
sivement  aux  conseils  de 
Attendu  qoe,  si  les  frères 
layerdes  droits  et  salaires 
il  devront  ultérieurement 
du  préfet,  à  l'effet  de  faire 
'  le  conseil  de  préfecture  et 
Etat ,  et  d'être  indemnisés 
l  payées  ; — Par  ces  motifs, 
r  opposants  à  la  contrainte 
1853;  —  Au  principal,  lei 
que  ladite  contrainte  sera 
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Vn  testament  ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  lecture 
au  testateur,  en  présence  des  témoins,  de  la  partie  delaré-' 
daction  qui  relate  sa  déclaration  de  ne  savoir  signer. 

Ârrèt  de  la  Goiir  impériale  d'Aix^  du  16  février  1853  : 

La  Cour  ;  —  Sur  les  moyens  de  nollité  li^és  de  la  préCendoe 
TioIatioD  de  l'art.  973,God.Nap,,l«  en  ce  que  le  notaire  n'aurait 
pas  donné  lecture  au  teslateor,  en  présence  des  témoins,  de  sa 
déclaration  de  ne  pouvoir  signer  pour  cause  de  cécité  ;  2^  en  ce 
que  le  testament  ne  contiendrait  pas  la  mention  expresse  de  la* 
dite  lecture;  —  En  fait...  : —  En  droit..  :  —  Considérant  que  les 
dispositions  des  art.  971,  972, 973  et  974,  Cod.  pén.,  ne  sont  qoe 
la  reproduction  à  peu  près  littérale  des  art.  5  et  23  de  l'ordon- 
nance de  1735  ;  —  Que  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  et 
les  travaux  préparatoires  du  Code  prouvent  que  le  législateur  de 
notre  époque  a  voulu  en  revenir,  pour  la  forme  des  testament! 
par  actes  authentiques,  aux  règles  tracées  par  ladite  ordonnance, 
dont  les  art.  5  et  23  portent  que  les  testaments  publics  seront 
reçus  par  deux  notaires,  en  présence  de  deux  témoins  ;  qoe  lei 
notaires  ou  Tun  d'eux  écriront  les  volontés  dn  testateur,  telles 
lu'il  les  dictera  ;  qu'ils  loi  en  feront  ensuite  lecture;  qo'il  sera 
fait  mention  expresse  de  ladite  lecture  ;  après  quoi  ledit  testa- 
ment sera  signe  par  le  testateor,  ensemble  par  les  notaires  et 
les  témoins,  et,  en  cas  qoe  le  testateor  déclare  qo'il  ne  sait  oone 
neot  signer,  il  en  sera  fait  mention }  ^  Les  art.  971  et  972.  Cod. 
Nap.,  exigent  aussi  que  le  testament  soit  reçu  par  deox  notaires, 
en  présence  des  témoins ,  qu'il  soit  dicté  par  le  testateur  et  écrit 
par  le  notaire,  tel  qo'il  est  dicté  ;  qo'il  en  soit  donné  lectore  en 
présence  des  témoins  ;  qo'il  soit  fait  do  toot  mention  expresse  | 
après  qooi,  Tart.  973  veot  que  testament  soit  signé  par  le  testa- 
teur; et  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  il  sera  fait, 
dans  l'acte,  mention  expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  qoe  de  la 
cause  qui  l'empêche  de  signer  ;  —  Enfin,  l'art.  974  veot  qoe  le 
testament  soit  signé  par  les  témoins  ;  —  Considérant  qu'il  n'v  a 
pas  lieo  de  joindre  l'art.  973  à  l'article  qoi  précède  ;  —  Qoe  cha- 
cun de  ces  articles,  comme  l'art.  974  pour  la  sianatore  des  té- 
moins, comme  l'art.  14  de  la  loi  de  ventôse  an  11  poor  la  signa- 
tore  du  notaire,  contiennent  des  dispositions  distinctes  et  com- 
Elètes,  des  formalités  précises  qo'il  ne  faot  pas  confondre  ;  '— 
/art.  14  de  la  loi  de  l'an  11  est  ainsi  conço  :  «Les  actes  seront 
signés  par  les  parties,  les  témoins  et  les  notaires,  qoi  doivent  en 
faire  mention  à  la  fin  de  l'acte  ;  qoant  aox  parties  qoi  ne  savent 


?a 


qoei 


de  1735.  ni  l'art.  14  de  la  loi  de  ventôse  an  11,  ni  l'art.  973,  ni 
l'art.  974,  Cod.  Nap.,  n'exigent  la  lectore  ao  testateor  de  sa  dé* 
claration  de  ne  poovoir  signer,  et  de  la  caose  qoi  l'en  empêche, 
ni  la  mention  dans  l'acte  de  l'accomplissement  de  cette  forma* 
liié  ;  —  Qu'il  sufiit  que  le  notaire  en  fasse  mention  à  la  fin  de 
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atrcrni  dociïmefff  ât  dckïtfiBe  ut  de  jerispraifencc  duqfuel  il  ré- 
snUe  qti*an  teslanienrt  ail  é4é  oo  aH  âû  être  annulé  pour  n'avoir 
pa*  nFîetriioiMié  la  leciure  ae  testofear  de  sa  déclaralion  de  sa- 
voir OH  et  ne  pouvoir  sfgner,  et  de  la  cause  qui  l'en  empêche  j 
—  Qu'on  irottve  aussi,  sous  la  date  du  il  thermidor  an  13,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  confirma tif  d'un  arrêt  de  Ja  Cour 
de  Rouen,  dans  Tcspèce  suivante  :  —  Un  testament  fait  en  l'an  4 
était  ainsi  clôturé  ;  «  Fait  et  passé  à  Eu,  le  14  vent,  an  4,  en  pré- 
senee  des  témoins  qui  ont  signé  avec  nous,  notaire,*  la  testatrice 
a  déclaré  ne  pouvoir  signer,  à  cause  de  sa  vue,  et  de  ce  infer- 
pèl!  '   te.  »  —  Ce  testament  fut  validé,  et  l'on 

peH  estamenl  dont  il  s'agit  au  procès  se  ter- 

i»l«  nème  manière  ;  -—  La  Cour  de  cassa  lion 

ir  ei  îembre  181^,  que  l'ordonnance  de  1735 

tt'ej  de  la  lecture  de  la  signature  du  testa- 

tPeuf  5u  ;  qu'elle  exige  seulement,  dans  le  cas 

^  c  îte  pas,  que  la  cause  de  ce  défaut  de  si- 

gtt»  m  mentionnée.  L'arrêt  n'ajoute  pas  qu'il 

faîïl ite  déclaralion,  ni  faire  mention  de  cette 

lecture  dans  l'acte;  —  Considérant  que  les  dispositrons  de  l'art. 
OT3,  C.  Nap.,  étant  littéralement  les  mêmes  que  celles  des  art.  5 
et  23  de  l'ordonnance  de  1735,  il  y  a  même  raison  de  décider,  et 
&eêi,  en  effet,  dans  ce  sens  que  s'en  expliquent  tous  nos  auteurs 
ef  tous  l«s  arrêts  ;  — Q  esî  la  Cour  de  Paris  a  jugé  le  contraire, 
en  I^St,  elle  a  été  entraînée  sans  doute  par  la  puissance  du  fait. 
Il  s'afi^iâsail,  en  effet,  d'un  testament  fait  m  extremis  par  on  testa- 
teur 4uî,  apfès  avoir  fait  d'inntiles  efforts  pour  signer,  tombe  eu 
SIfncope  et  meurt  qtielqneslieures  après.  On  pouvait  bien  juger, 
ans  ce  cas,  que  le  testament  n'avait  pas  été  légalement  confcc- 
tienné;— lîu'itest  à  remarquer  que  les  nouveaux  moyens  pro- 
posés aujourd'hui  par  l'appelant  soat  contraires  à  la  pratique 
géaéralement  admise  dans  le  notariat  j  —  Considérant  qsi'il  est 
do  principe  certain  que  la  déclaration  de  ne  pouvoir  signer,  et 
i^ela  cause  de  cet  empèchemenl^  équivaut  à  la  signature;— Que 
deméme  «ffte  la  Ui  n'eiige  pas  la  lecture  des  signatures,  elle 
n'a  pas^-éÉ  exigeroetle  de  (a  déclaration  de  ne  pouvoir  signer  et 
de  la  «anse /—Que  si  cette  déclaralion  fait  parlie  du  testament, 
la  signature fO*el le  remplace  en  fait  partie  aussi,  el  pourtant  la 
lecture  n'en  est  pas  exigée,  sans  qtioi  où  s'arrêteraient  ces  lec-« 
lares  successives  ?— Considérant  qu'il  faut,  dans  le$  testaments, 
distinguer  la  parlie  qui  contient  les  dispositions  de  dernière  vo- 
lonté du  testateur,  de  là  parlie  purement  de  forme,  telles  que  le 
|)f"^ainbttle  «H  U  cl^kire  de  l'acte  ;  —  Que  la  loi  ne  pouvait  pren< 
dre  trop  de  précautions  pour  s'assurer  ^ue  l'acte  coplieqt  bien 
la  volonté  légale  du  lestajeur  et  sa  persistance  dans  cette  vo- 
lonté; —  Que  c'est  pour  cela  que  l'art.  i)72,  C.  Nap.,  prescrit  les 
farratflltéd  tmélatr^s  fiii  y  sont  énoncées,  ei  notamment  la  lec- 
l^are  des  diapasi{«rfins ,  pour  que  I0  t^^lateur  puisse  s'assurer 
qu*on  n'y  a  rien  omis,  ritîn  ajouta,  rien  ahqng^î;— Qu'il  n'en  est 
pas  de  même  de  sa  signature  ou  de  sa  déclaration  de  ne  pouvoir 
•ligner;  que  le  noldire,  ofiieier  pu Wk  investi  de  la  confiance  de 
:1a  loi»  a  qualité  pour  conBlatér,  avec  la  présence  et  la  signatmo 
des  témoins ,  ce  fait  matériel  pour  lequel  il  ne  peut  y  avoir 

XXXIV.  16 
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d*éqniyoqae  ;  qa'on  ne  peot  légalement  entendre  par  le  mot  f«i- 
tament  que  l'ensemble  des  dernières  volonlés  du  (esiateur  ;  c'est 
ce  que  le  testaleur  dicte,  ce  que  le  notaire  écrit  sous  sa  dictée; 
quant  à  la  signature  ou  à  la  menlionqu*il  ne  peut  signer,  le  tes* 
tateur  ne  dicte  plus,  il  énonce  un  faii  matériel  ;  cela  ne  lait  plus 
partie  du  testament  proprement  dit,  mais  t)ien  de  Tacte,  ou  soit 
de  rinsirument  dont  la  confection  appartient  exclusivement  à 
Tofficier  public  j — Qu'on  trouve  la  confirmation  de  ces  principes 
dans  les  (iisposrions  des  art.  973  et  977,  Cod.  Nap.,  qui  présent 
Xeni  une  analogie  frappante;  —  Que  c'est  pour  cela  sans  doute 
que  ni  l'ordonnance  de  1735,  ni  l'art.  973,  G.  Nap.,  n'ont  exigé 
la  mention  de  la  lecture  de  la  déclaration  du  testateur  de  ne 
^pouvoir  signer;  —  Que  si  l'intention  du  législateur  de  notre  Code 
avait  été  d'exiger  et  cette  lecture  et  sa  mention,  il  lui  était  facile 
de  placer  à  la  fin  de  l'art.  973  les  deux  derniers  paragraphes  de 
rart.  972,  et  ainsi,  sans  faire  de  répétition  inutile ,  il  aurait 
soumis  à  la  lecture  et  à  sa  mention  daus  l'acte  la  déclaration  de 
ne  pouvoir  signer,  comme  la  lecture  et  la  mention  des  disposi- 
tions testamentaires;  —  Considérant  que  les  nullités  des  actes 
sont  de  véritables  peines  civiles,  qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre 
<l'un  cas  à  un  autre,  ni  moins  encore  de  suppléer  ou  de  créer  ar- 
bitrairement ;  la  loi  seule  peut  les  prononcer,  et  elle  ne  le  fait 
jamais  qu'en  présence  d'une  nécessité  impérieuse;  —  Que  le  lé- 
gislateur a  seul  le  pouvoir  de  tracer  les  formes  propres  à  chaque 
nature  d'acte;  il  doit  le  faire  d'une  manière  simple  et  claire, afin 
que  personne  ne  puisse  se  mépren<lre  sur  le  sens  véritable  de 
Ja  loi,  sans  quoi  ce  serait  un  piège  tendu  à  la  bonne  foi  des  ci- 
4oyens  et  des  ofiiciers  publics  et  ministériels  ;  —  Considérant  gue 
xe  serait  ajouter  aux  art.  972  et  973,  Cod.  Nap.,  deux  formalités 
nouvelles  qu'ils  ne  contiennent  pas:  l''  ta  lecture  de  la  déclara- 
tion de  ne  pouvoir  signer,  2<>  la  mention  de  cette  lecture  ;  et  ce 
vqui  serait  plus  grave  encore  ,  frapper  de  nullité  on  testament 
^parfaitement  régulier,  d'ailleurs,  pour  omission  de  deux  forma- 
Jités  dont  le  texte  de  la  loi  ne  parle  pas  ;  ce  ne  serait  pas  appli- 
quer la  loi,  ce  serait  la  refaire,  la  corriger  et  l'augmenter;  — 
Qu*en  matière  de  formes,  on  ne  peut  raisonner  par  analogie,  ni 
moins  encore  abandonner  le  texte  de  la  loi  pour  en  rechercher 
plus  ou  moins  péniblement  plus  ou  moins  exactement  l'esprit; 
^  -*  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Voy.  Contr.  9308.  , 

ART.  tOOtt. 

La  femme  commune  dont  le  mari  tombe  en  déconfiture,  ei 
qui  voit  ses  biens  distribués  sur  la  poursuite  des  créanciers, 
peut  réclamer  contre  ceux-ci  la  collocation  pour  le  montant 
de  ses  reprises  liquides  et  non  contestées;  seulement  elle  peut 
être  obligée  par  ùs  créanciers  d  donner  une  caution,  ou  tout 
au  moins  d  opérer  le  dépôt  d  la  caisse  des  consignations  des 
sommes  pour  lesquelles  sa  demande  en  collocation  aura  été 
admise  ;  ce  dépôt  devra  durer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
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fur  ta  demande  en  iiparaiion  de  hiene  eiiur  la  liquida- 
tion. 

Ainsi  Ta  décidé  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Besançon^ 
le  20  novembre  18S2  : 

La  Cour  ;  —  Considérant  qoe  la  dame  Boardenet  a  renoo'- 
Télé  en  temps  utile  sa  demande  en  séparaUon  de  biens,  et  que, 
d'ailleurs ,  an  moment  où  elle  poursuivait  sa  collocation  pour 
des  créances  liquides  et  qui  ne  sont  pas  contestées ,  la  déconfi* 
tare  do  sieur  Boordenet , son  mari,  était  an  fait  notoire  et  re- 
connu ;  qu^alors  ces  mêmes  créances  étaient  devenues  exigibles 
et  qu'elle  pouvait  en  poursuivre  le  montant,  sinon  contre  son 
man,  an  moins  au  marc  le  franc  contre  les  créanciers  de  celui- 
ci  ,  sur  les  sommes  provenant  do  prix  de  la  vente  de  ses  meu- 
bles saisis  à  leur  requête  et  sur  lesquels  Us  ne  peuvent  exercer 
an  droit  de  préférence  au  sien  ;  —  Attendu  que  si,  dans  le  cas  de 
déconflture  du  mari,  les  créanciers  de  la  femme  peuvent,  aux 
termes  de  l'art.  1446,  G.  Nap.,  exercer  les  droits  de  leur  débi* 
trice  contre  lui-même  et  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs 
créances,  il  y  a  même  raison  de  Juger  que  la  femme  peut  pour- 
suivre contre  les  créanciers  de  son  mari  le  montant  de  ce  qu'il  lui 
doit  ;  qu'autrement  l'intérêt  légitime  de  la  femme  serait  sacrifié, 
0on  pas  à  l'autorité  maritale,  mais  à  l'intérêt  exclusif  des  créan- 
ciers; que  la  loi  comme  l'équllé  disent  qu*U  n'en  peut  être  ainsij 
—  Considérant  que  les  créanciers  peuvent  seulement  exiger, 
dans  un  tel  état  de  choses,  que  la  femme  donne  caut  on  jusqu'à 
concorrence  des  sommes  pour  lesquelles  elle  est  colloquée,  ou 
qu'elle  en  verse  le  montant  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna* 
tions  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  demande  en  sépara* 
tion  de  biens  et  sur  la  liquidation  ;  que  le  sieur  Déport  n'a 
formulé  aucune  demande  semblable  dans  ses  conclusions  ;  -^ 
Considérant  qoe  la  femme  Bourdenet,  quoique  non  séparée  de 
biens,  avait  donc,  à  raison  de  l'état  de  déconfiture  dans  lequel 
se  trouvait  son  mari ,  droit  et  qualité  à  l'effet  de  poursuivre  , 
contre  les  créanciers  de  celui-ci,  ce  qui  lui  était  dû,  tant  à  rai* 
son  de  son  contrat  de  mariage  qu'à  raison  des  paiements  opérés 
an  moyen  de  ses  deniers  personnels ,  des  dettes  de  la  commu- 
nauté i  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Art.  tOOtS. 

Vans  le  cours  d'un  bail,  et  quand  un  état  de  lieux  constate 
que  la  location  a  été  livrée  en  bon  étatj  les  locataires  ne  peU" 
vent,  en  dehors  des  grosses  réparations,  exiger  du  proprié^ 
taire  que  les  réparations  nécessitées  par  les  faits  dont  celui-ci 
doit  répondre.  Celles  qui  sont  réputées  simples  réparations 
d'entretien  doivent  rester  d  la  charge  des  locataires. 

Arrêt  de  la  cour  de  Rouen^  du  8  février  i8S3  : 

hk  Coue;  —  Attenda  qu'il  est  constant  aa  procès  que  dans 
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1  e  cours  da.ipDi$  de  oov.  1849,  de  Bleville,  anjleqr' des  époux 
lIolkfT,  a  fait  un  élat  de  lieux  avec  Rossel ,  propriétaire  a^  la 


Art.  MOIti; 

l'acte  par  lequel  une  feinine  datate  a^icéepte,  pour  hri  tenir 
lieu  du.remploi  exigé  par  $m^  Qontrajk  de  mariàgiey,  Fimmeuble 
qui  Im  es^  offert  d  cet  eff^ifmsot^  tmf>ii  et  dont,  description 
€9i  fait» dame  le»  termes^mié» ^outtikà vehtesLfMtulienir^les 
époux  comxne  vente  et  n^n  comme^  simple  apfecMfon  A^o* 
thèraire. 

Si  cependant  Ui  ^aJetur  i^  «e^  imm^ulde  e^àdfi  ctUe  de 
Vvmmeuble  A  remplacer ,  itne- dénient  ét>tal  fue  juâggÊ^'d  cmir 
currence  du  prix  à  employer ,  et  it  y  a;  lieu  dTorionner  une 
expertise  pour  détacher  d$-  çet.ifipneuble  la  partie  qui  doiê 
servir  d'assignat  à  la  dot. 

C'est  ce  qu'a  décidé  uawrêld^^^kÇQUtdtçCseOj^  du.  24 
avril  1832,  ainsi  conçu  : 

ft.A  Cour;  -^  GoDeédémni»  en  «e  ma  ^<^pmwva  ^  f»i^«iîére 
fraestioB,  relative  à  la  prupriéié  de  ^  (erreid.es  Gjriyeli^res^  q.n  en 
lïormandie,  et  même  souvent  encore  depujvS  le  Gode  ckil,  la  dé- 
dantion  de  remplacement  sur  ses  biens,  ftrKe  par  an  mari  qui 
vend  ceux  de  son  épouse,  çsieniplej^  43n4  le  seps  d'affecta* 
tion  hypothécaire}  que  celte  expression  étant  ainsi  susceptible 
■ÛÊ  éqpix  aens>,  c'est  pan  l'eosanibieideaj  idèE^oiitioiiai  éa  Taete  et 
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éesTaite  tfà  â^y'raftffolient;  pYotèt  qae  par  ses  termes,  que  Ton 
^it  déierminer celui  qo»,  dans  Fespèce^  les  parties  ont  entendu 
liû  doDflferf  qo^enfin^  le  remploi  n'est  assujelti  à  aucune  forma- 
Ulé  sacramenrtelle  ;  —  Considérant  que  Tarf.  3  du  contrat  de 
mariage  des  éponx  Pantin  n'auloriseTépoux  à  Tendre  les  immeu- 
bles dotaux  de  sa  femme  que  contre  d'autres  biens  de  pareille 
valeur,  e^est*4«dlre,  que  le  remploi,  pourêtre  régulièrement  fait, 
deyra  être  opéré  au  moment  de  raliéa;ition  ;  —  Considérant  que 
IorjH|ue,  pan  racle  du  29airrit  1S29,  la  dame  Pantin  a  vendu  à  la 
dame<  Ledbs ,  la  terre  du  Bois-aui-Gautiers ,  qui  était  provenue 
à  lai  dame  Tenderesee  de  Iti  succession  de  son  père,  il  est  cer- 
taiatqtie*  1»  dameLedos  avait  autant,  et  plus  encore  peut-être 
d*iirléPél)q«eladaro«' Pantin,  au- il  tài  satisfait  à  louie  la  rigueur 
daic#Dl^l>de  mariage;— 'Considérant  que  l'acte  du  29  avril  18'29, 
porte  que  Pantin  a  offert  en  remplacement  de  la  terre  dotale 
du  Bois-aui-Gautiers,  à.la  dame  son  épouse,  la  terre  des  Grive- 
Hères,  et  que  la  dame  Pantin,  dudit  son  mari  autorisée,  a  ac- 
cepté ;  —  Considérant  qtie.  ce  n'est  qu'après  que  la  terre  des  Gri- 
yelfèresa  été  décrite  dans  l'acte,  que  l'établissement  et  l'origine 
de'la*  propriété  y  eot  élé^  détaillés,  en  un  mot,  qu'après  que 
toutes  les  énonciationa  ognlmairea  éa  la  venta  oni  été  épuisées, 
que  la  dame  Pantin  a  déclaré  qpe  ladite  terre  de»  Grivelièrea 
était  plus  qu^  suffi^ante  pour  lui  servir  de  remplacement  de  la 
terre  prev«aan(  de  son  estoc,  et  qu'elle  a  renoncé  à  jamais  in- 
quiéter^ a  n^beraber  lea^acqoéreoia  d^  leur  acquisition,  a'arrê- 
taQt.aumoJi^eUai-dtBS«ua  donaéa en  remplacement;  ^  Considé- 
rant qu'on  ne  voulait  évidemment,,  par  ces  énoncialions,  qu'as- 
■urerl^acqaérear  contre  toute  espèce  de  retour  de  la  dame  Pantin, 
eo^tre.  toute  poiasibilîlé  oHérieure  de  sa  part  de  répudier  le  rem- 

Sla<;eaieal  qu'elle  avait  accepté  ;,-^Coasidérani  que  le  contrat 
e  n^ariage  ne  permet  pas*  d'employer  le  prix  des  ventes  des 
biens  dotaux  au  moyen  d'aune  aRéctaiion  hypothécaire  sur  les 
biens  personnels  du  mari,  mais  qu'il  ordonne  le  remplacement 
immédiat  en  biens  immeubles  de  pareille  valeur;  — Considé- 
rafN  que  le  conservateur  des  hypothèques  a  transcrit  le  contrat 
doidiaflr«ll  tS29i  et  a  leuainst  daoa  la  classe  de  remplacement 
iui>a(Xleid et  vente.  { -*«^C0)naidérani.«ie  toutes  ces  clauses,  comme 
les  nécessités  elles^-mémeSi  de  la  situation  des  parties,  démon- 
trent qu'Un  remplacement  véritablement  translatif  de  propriété 
"le:  du.  29.  avril  t829,  au  profil  de  ta  dame 
une  affectation  hypothécaire  lui  a  été  don* 
^nsidéranX  que  Pantin  n'était  tenu  de  four- 
à.  sa  femme  que  pour  la  valeur  de  la  terre 
qpii  a  éié  veudue,  pour  le  prix  de  10,000 
as,^  et  (^e  la  dame  Kntin  ne  pouvait  exi- 
le celte  valeur  ;  qu'ainsi  le  remplacement 
remploi  de.œlle  somme  ;  —  Considérant 
s  produites  au^  procès,  et  notamjuent  du 
e  du  Eois-aux-Gauliers  est  d'une  conle- 
it  la  terre  des  Grivelières  de  15  ;  que  la 
un  revenu  de  T7  fr.  et  la  seconde  de  224; 
laoce  et  la  valear  de  la  terre  des  Griveliè- 
res à  celle  de  la  terre  du  Bois-aux-Gau- 
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liersy  et  dépasseot  ooCre  mesare  la  valear  da  fonds  dotil;  — 
tloQsidéraut  que  racquisUion  faite  à  litre  de  remploi  par  la  dame 
Pantin  d'an  immeable  certainement  bien  supérienr  ao  prix  de 
la  vente  de  ses  biens  dotaux  que  cette  acquisition  est  destinée  à 
remplacer,  n'est  devenue  sa  propriété,  et  par  cela  même  dotale, 
entre  ses  mains,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  prix  ;  que  cette 
acquisition  est  restée  pour  tout  Fexcédant  la  propriété  du  mari, 

3ui8'en  trouve  ainsi  copropriétaire  avec  sa  femme;  qu'il  y  a 
onc  lieu  d'ordonner  que,  sur  l'expertise  faite  à  cet  effet,  il  sera 
délivré  à  la  dame  Pantin  une  partie  de  la  ferme  des  Grivelières, 
correspondante  au  prix  total  de  sa  terre  du  Bois-aux-Gautiers  ; 
—  Dit  que  le  remplacement  de  la  terre  du  Bois-aux-Gautiers  a 
été  valablement  opéré  au  profit  de  la  dame  Pantin  par  l'acte  du 
29  avril  1829,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du  prix  dotal 
j^e  cette  terre;  etc. 

Art.  tOM5. 

Tfhyfolhèqut  légale  existe  au  profit  de  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal,  tout  aussi  bien  pour  sûreté  de  ses  para- 
phemaux  que  pour  ses  autres  reprises. 

La  foi  due  aux  actes  authentiques  ne  s* oppose  pas  â  ce  qu*il 
soit  déclaré  que  le  prix  de  vente  d'un  bien  de  la  femme  a  été 
versé  au  mari  et  employé  à  son  profit  exclusif,  quoique  Vacte 
porte  qm  le  prix  de  la  vente  a  été  touché  par  la  femme. 

L'hypothèque  légale  qui  appartient  à  la  femme  pour  sâ- 
reté  de  l'indemnité  résultant  à  son  profit  de  l'obligation  qu*elle 
n  contractée  solidairement  avec  son  mari  en  endossant  une 
lettre  de  change  souscrite  par  ce  dernier,  prend  rang  d  la  date 
de  l'endossement. 

Le  tribunal  de  Pamiers  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Tou- 
louse^  du  16  février  1851,  l'ont  jugé  ainsi,  et  leurs  déci- 
sions ont  été  confirmées  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion^ chambre  des  requêtes,  du  9  août  1852,  aiosi  conçu  : 

Lk  CouE  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  la  Cour 
d'appel,  en  puisant  dans  la  correspondance  du  sieur  Rouzand 
la  preuve  que  partie  du  prix  du  domaine  de  Balach  a  tourné  au 
profit  du  mari,  n*a  porté  aucune  atteinte  à  la  foi  qui  est  due  anx 
actes  authentiques,  puisqu'on  peut  admettre,  ainsi  que  renonce 
racle  de  vente  de  B:ilach,  que  le  prix  en  a  été  remis  à  la  femme, 
et  ^ue,  immédiatement  après  cette  remise ,  il  a  été  versé  aux 
mains  du  mari  et  a  été  employé  par  lui  et  pour  lui  ;  que  ce  point 
de  fait  qo*il  appartenait  exclusivement  anx  juges  du  fond  de  con- 
stater, devait  avoir,  pour  conséquence,  la  collocation  de  la  dé« 
fenderesse  au  rang  qui  loi  a  été  donné  par  Tarrèt  |  —  Attendu, 
d'ail lenrs,  qu'il  est  de  principe  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  a  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari 
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pour  la  sAreté  de  ses  paraphernaux»  comme  pour  fontes  ses  au* 
ires  reprises  ; 

....  Sor  le  quatrième  moyen  ;— Altenda  qu'il  résulte  dé  l*arrèt 
attaqué  que  les  lettres  de  change  souscrites  par  Rouzand,  et  en- 
dcKSsées  par  sa  femme,  ont  été  acquittées  par  celle-ci  ;  que  le 
produit  de  la  négociation  de  ces  effets  destiné  au  sieur  Rouzaud 
a  été  louché  par  lui;  qu'en  cet  état,  Th^rpothèque  légale  que  la 
loi  accorde  à  la  femme  dotale,  tout  aussi  bien  qu'à  la  femme  com- 
mune en  biens,  sur  les  immeubles  du  mari,  existait  à  compter 
de  Tobligation  souscrite  par  la  défenderesse  ;  qu'en  le  décidant 
ainsi,  Tarrèt,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application. 

Art.  tOO«6. 

Ze  pouvoir  donné  par  une  femme  à  son  mari  d  V effet  de 
vendre  tous  les  immeubles  qu^elle  possédait  conjointement  avec 
lui,  de  s'obliger  d  toute  garantie  de  fait  et  de  droit  d  raison 
desdites  ventes  et  de  subroger  les  acquéreurs  en  tous  ses  droits 
et  privilèges,  est  une  procuration  générale  qui  ne  vaut  dès  lors 
que  comme  pouvoir  d'administrer;  par  suite  est  nulle  la  vente 
opérée  par  le  mari  en  exécution  de  ce  mandat,  ainsi  que  la 
garantie  solidaire  de  la  femme  consentie  en  son  nom  dans  cet 
acte  de  vente. 

Les  créanciers  de  la  femme  mariée  ont  qualité  pour  opposer 
de  son  chef  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation. 

C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
chambre  civile^  du  10  mai  1853^  qui  s'exprime  ainsi  : 

La  Cour  ;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte des  art.  2*25  et  1125,  G.  Nap.,  que  les  tiers  qui  ont  con- 
tracté ayec  la  femme  non  valablement  autorisée,  on  qui  ne  sont 
pas  ses  ayants  cause,  ne  sont  pas  admis  à  opposer  la  nullité  tirée 
du  défaut  d'autorisation,  nullité  qui,  à  leur  égard,  est  purement 
relative  à  la  femme,  an  mari  ou  à  leurs  héritiers  ;  mais  qu'il  n'en 
résalie  pas  qu'il  s'agisse  là  d'un  droit  exclusivement  attaché  à 
la  personne,  et  que  les  créanciers  de  la  femme,  exerçant  ses 
droits,  ne  puissent,  de  son  chef  opposer  cette  nullité  ; -^  Rejette 
la  fin  de  non-recevoir. 

Et  statuant  au  fond;  —  Vu  les  art.  217,  223  et  1538,  C.  Nap., 
et  1987  dn  même  Code  ;  —  Attendu  que  le  mandat  donné  par  la 
dame  Perrin,  dans  les  termes  que  constate  l'arrêt  attaqué,  était 
conféré  à  son  mari  en  vertu  d'une  autorisation  qui  n'avait  aucun 
des  caractères  de  spécialité  voulus  par  la  loi  pour  sa  validité  f 
—  Qu'en  effet,  l'acte  du  22  décembre  précité  contenait  à  la  fois 
une  autorisation  donnée  par  le  mari  à  la  femme,  à  l'effet  de  ven- 
dre tous  les  immeubles  qu'elle  possédait  conjointement  avec  loi, 
de  s'obliger  à  toutes  garanties  de  fait  et  de  droit  à  raison  des- 
dites  ventes,  et  de  subroger  tous  acquéreurs  en  tous  ses  droits  et 
privilèges,  et  un  mandat  donné  au  mari  par  sa  femme,  ainsi  au- 
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forisée,  poor  con(ractex  en  son  nom  les  eipga^eiEeiiU  Mis4n#»- 
cés  j  —  ÀUendo  que  le  mandat,  poor  être  valable,  «uppo«eia 
capacité  légale  de  la  personne  dont  il  éiwme  y  et  qiie  la  ^^me 
Perrin,  ne  pouvant  consentir  par  elle-ni^ne,  .sans  une  aAito^-isà* 
tiôn  spéciale,  détaillée  pour  diaqiie  acie,  cbaqoe  engageai«A(, 
les  obligations  mentionnées  ea  la  precnra^Âon  j»lus  Imul  rappe- 
lée, n'a  pu  conférer  à  son  mari,  pas  plus  qu'à  iout  aiiti^,  le  «poiH 
voir  de  les  consentir  pour  elle,  en  dehors  des  coodilions  de  spé- 
cialité voulues  par  la  loi,  telles  Welles  résnitent  de  la  combi- 
naison des  art.  217, 223  t- 1 1538,  C.  Map^  -—  Attendu  qne  J«a  faits 
ultérieurs  d'exécution  donnée  à  ee  mandat  par  le  mari  «'oaoi  pii 
en  changer  la  nature  et  lui  conférer  une  validité  4|u'il  n'avait 
pas,  dans  son  principe  ;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  jugeant  le 
contraire  l'arrêt  attaqué  a  expreft9ém>ettl  violé  les  art.  217,  223, 
1538,  G.  Nap.,  et  faussement  appliqué  l'art.  1987  du  même  Godei 
—  Casse. 

AmT.  JMNUftt. 

V enfant  naturel^  en  concours  cmcdea  n$»eua^,adf^okiaus 
trois  quarts  de  la  suceessiou^  -aux  4enmâs  ^  l'^urt,  7S7«  €. 
Nap.y  ces  derniers  ne  jouissant  pas^  en  pareil  cas,  du  bémifiùs 
de  la  représentation. 

C'est  là  Tiwe  des  qtiestions  les  plas  controversées.  Elle  est 
néanmoins  résolue  dans  ce  sens  par  la  Cour  de  cassation  et 
par  le  pîas  grand  nombre  des  Cours  d'appel  (Cass.,  28  mars 
1033;  Rouen,  14  juillet  1«W;  Toulouse,  è9  avril  1845). 

La  grande  msyorité  des^  auteurs  î|)rotesse  la  dôctrii»  con- 
traire. La  loi,  disent41%  a'a  aullemenft  écarté  les  desceiH 
dants  des  frères  et  sœurs  venant  en  concours  avec  un  enfast 
naturel.  Il  eût  fallu  une  exception,  ^  Tart,  757  gainle  le 
silence  sur  ce  point.  Or,  l'^ftO^fUion  me  femi  léstiMer  éa 
silence  du  législateur.  En  vain  dirait-on  que  la  succession 
des  enfants  naturels  a  des  règles  a  part  tracées  dans  une 
section  toute  spéciale,  et  qu'il  n^cst  pas  permis  de  kttf 
appliquer  les  règles  ordinaires  en  matière  de  sacœesion» 
régulières.  Toutes  les  fois  qu'une  succession  e^  dévolue 
partie  à  un  enfant  naturel  et  partie  &  des  héritiers légitiinas, 
la  succession  est  régulière  pour  ceux-ci,  et  irr^ulièrefiour 
le  premier.  Or  pourrait-on  refuser  nux  héritiers  légîtVmBS 
venant  en  concours  avec  un  lenfatit  nalirre!  le  bétiéfice  de 
la  représentation,  consacré  par  les  art,  739et  742  du  C.Nap.9 
Lors  de  la  discussion  de  Fart.  7ë7  devant  le<ï^ps  législatifs 
M.  Treilhard,  l'un  des  rédacteurs  fdu  projet,  «dédara  posilî*- 
vement  que  l'article  s'enfèendait  des  frères  ou  desctnrhmU 
d'eux  (Fenet^  t .  xii,  p .  2T,  29  et  ISO). 
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On  çiiio  4ans  m  seo^  (leu:x  arcêts  des  Cour^  d'appd  (Pap^ 
10  aYfil  1810;  C  IUi«p«s,  ek.  rénoies,  26  juiUet  1$45). 
ïiC  tribanal  ût  la  Seine  avait  éj^alemeoft  adoj^té  eette 

Yoiei  les  termes  4e  ce  jugeraeiit  : 

AHenda  qae,  4iafi6 -t*Mpèce ,  il  eidsie  deox  ordr.es  d'ayamls 
drett  à  la  succesitioii,  <re«fao(  naturel  pouvant  excioer  des  éi>p(K 
sttlons  sociales  relati^^^  aux  sueoésftions  irréguiièrss  4|«t  erâ«> 
tent  en  sa  TaYiepr,  et  les  parents  légitimes  appelés  en  vertu  àe$ 
règles  générales  relalrres  au«  suiMsessions  régulières  à  reeueUif 
la^orfipQ  de  1%dFita«e^nen  absorbée  par  des  droits  de  Tenfiiiit 
naturel,  et  poavant  ainsi  -se  prévaloir  de  >loiis  les  principes  qui 
régissent  ces  dernières  sneeessions^  — AUendu  que  si,  aux^er*- 
mes  de  l'art.  757,  C.  ffap.,  reitran4'na4urel  a  dr-ott  an  tiers  de  la 
sécession  s'il  y  a  des  ^lesoendanis  légitimes,  à  la  moitié  s'il  e&ittte 
des  asceç^ants  on  <les^  Mres  et  sœurs ,  et  aux  irois  quarts  s^R 
n'existé  que  «ies  fMirewt»  d-u«  degré  fykis  éloigné,  les  béd liées 
légitimes  peuvent  invoquer  en  leur  faveur  les  dîsposiiions  do 
Tart.  TilSS,  G.  Nap»,  qui  donne  aux  enfants  des  frères  et  sopurs  le 
droit  de  représentation ,  soit  qu'ils  concourent  avec  des  oncles 
et  desiantes,  seit  que  lous  les  frères  ei  sosurs  4u  défunt  .^oiettt 
prédécédés  ;  et  les  dispositions  de  r:arL.  799  da  jRftènie  Code,  qiH 
dit  que  J'effet  de  la  représentation  est  de  taire  entrer  le  repré- 
sentant dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  repré- 
senté ;  qu'il  résulte  de  ces  deux  articles  que  l'enfant  nalur«*l  se 
trouve  réellement  en  présence  de  frères  ei  sœurs,  lorsqtl*i!  sa 
trouve  en  présence  de  leurs  descendants  ;  qu'ainsi,  dans  ce  cas, 
il  n'a  droit  qu*à  la  moitié  de  la  succession  ;  —  Atteadu  que,  pour 
llnterprëlation  de  l^rt.  757,  C,  Nap.,  on  ne  peut  tirer  aucune 
induction  de  l'art.  766  du  même  Code,  parce  que  ce  deririer  ar- 
ticle donne  aux  parents  légitimes,  sur  la  succession  de  t'enfaat 

à  leur  égard  une  suc- 
jndéc  sur  la  parenté 
8  quand  il  s'agit  d'en- 
f  à  toutes  les  disposî* 
q^j'il  n'en  est  pas  de 
ans  le  Cas  de  cet  arfi- 
la  succession  en  vefta 
brrqoe  des  successions 
is  généra'es  relatives 
bunal  d'à  déjà  remar- 
peuvenl  s'interpréter  , 
nction  entre  les  deux 
résence  dans  l'espèce 
nés  de  l'art.  747  dont 
enfant  naturel  ;  qu'en 
[Aessifs  de  parents  lé- 
Iroils  étaient  consacrés 
îs  régulières  ;  et  il  est 
îtii  oublié,  au  moment 
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OÙ  il  a  rédigé  Tart.  757,  les  droits  qo'il  venait  de  constîtaer  par  les 
articles  742  et  739,  au  profit  des  enfan (s  des  frères  etsœars  légi- 
times i  qoe  dès  lors  s'il  n*avail  pas  voulo  assimiler  les  neveux  et 
nièces  aux  frères  et  sœurs,  s  il  avait  voulu  ,  au  contraire,  res- 
treindre leurs  droits  au  quart  de  la  succession  en  présence  de 
l'enfant  naturel,  parce  que  Texistence  de  cet  enfant  serait  moins 
fâcheuse  poor  eux  que  pour  les  frères  et  sœurs,  motif  d^aillears 
purement  hypothétique,  et  qoe  rien  ne  justifie,  il  aurait  dépenser 
qoe,  poor  exclure  de  la  catégorie  des  frères  et  sœurs  les  neveux 
et  nièces,  il  ne  suffirait  pas  d'omettre  de  nommer  les  derniers 
dans  l'énuméralion  des  parents  légitimes,  en  concurrence  des- 
quels l'enfant  naturel  n  a  droit  qu'à  la  moitié  de  la  partquHl  au* 
rait  eue  s'il  avait  été  enfant  légitime,  mais  qu'il  fallait  énoncer 
qoe,  par  une  dérogation  formelle  au  droit  général  de  représen- 
tation qu'il  venait  de  créer  à  leur  profit,  les  enfants  des  frères  et 
sœurs  légitimes  ne  pourraient  se  prévaloir  de  ce  droit  de  repré- 
sentation contre  Tenfanl  naturel  ;  —  Par  ces  motifs,  fixe  ^  la 
moitié  les  droits  de  Charles  More!  dans  la  successsion  de  son  père 
naturel  ;  —  Ordonne  que  cette  moitié  lui  sera  attribuée  franche 
des  legs  particuliers  qui  seront  mis  à  la  charge  de  la  moitié  affé- 
rente aux  héritiers  légitimes* 

Sur  l'appel  qui  en  a  été  interjeté,  ce  jugement  a  été  in- 
firmé par  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  20  avril 
18S3,  dont  Yoid  la  teneur  : 

Considérant  que  la  succession  de  Théophile  Morel  est  dévolue 
à  un  enfant  naturel  légalement  reconnu,  en  concours  avec  des 
neveux  et  nièces  du  défunt  ;  qu'elle  est  donc  régie,  quant  au  par- 
tage, par  les  dispositions  spéciales  des  art.  756, 757  et  908,  Cod. 
Nap.;  —  Que  Tart.  757,  dans  son  texte  et  dans  son  esprit,  règle 
la  dévolution  des  successions  irrégulières,  par  la  double  consi- 
dération de  la  nature  du  lien  de  la  proximité  du  degré  entre  le 
défunt  et  ses  successibles  ;  —  Que  c'est  ainsi  qu'il  donne  à  ren- 
iant naturel  des  parts  différentes ,  suivant  la  qualité  des  héri- 
tiers légitimes  avec  lesquels  il  est  en  concours  ;  — Que  cette  quo« 
tité,  qui  est  de  la  moitié  de  la  part  d'un  enfant  légitime,  lorsque 
le  concours  a  lieu  avec  des  frères  ou  des  sœurs  du  défunt,  s*élève 
aux  trois  quarts,  si  le  concours  s'établit  avec  d'autres  parents; — 
Que  cette  vocation  d'héritiers  d'un  rang  inégal ,  sous  des  titres 
divers,  dans  un  ordre  successif  et  pour  des  parts  différentes,  ne 
permet  pas  d'assimiler  les  neveux  et  les  nièces  aux  frères  et 
sœurs,  ni  d'imposer  au  droit  de  l'enfant  naturel,  au  profit  des 
neveux,  une  restriction  établie  nominativement,  et  par  cela 
même  limilalivement,  en  faveur  des  frères  et  sœurs  ;  — Consi- 
dérant que  cette  règle  de  partage  entre  l'enfant  naturel  et  les 
enfants  des  frères  et  sœurs  appartient  au  régime  exceptionnel 
des  successions  irrégulières  ;  qu'elle  ne  peut  être  infirmée  dansson 
principe  ou  dans  ses  effets,  par  la  fiction  légale  de  la  représen-^ 
talion  que  Tari.  742,  C.  Nap.,  admet  pour  des  successions  d'un  au- 
tre ordre;  qu'elle  ne  fait  d'ailleurs  point  obstacle  à  l'application  do 
principe  de  la  représentation  et  de  la  succession  par  souche  dans 
la  subdivision  de  la  part  afférente  aux  héritiers  légitimes  ;  — 
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Considérant  que  le  droit  ainsi  défini  deTenfant  natarel  sarThé- 
rédilé  a  le  caractère  d'ane  réserve  qoi  ne  peut  être  entamée 
par  les  legs  particnliers  contenus  au  testament  du  défunt  $  —  In- 
firme. 

Art.  tOO«9. 

La  nullité  dont  Hait  entachée  la  vente  faite  par  le  mari 
des  propres  de  sa  femme,  quand  celle-ci  était  encore  mineure, 
se  trouve  couverte  d  Végard  des  acquéreurs  quand  la  femme 
fait  remise,  en  qualité  de  créancier  concordataire  à  son  mari 
tombé  en  faillite^  d'une  partie  du  prix  de  ses  propres,  alié- 
nés avec  son  concours  pendant  sa  minorité.  Il  y  a  en  ce  cas 
ratification  par  exécution  volontaire. 

C'est  ce  qu'a  décidé  en  ces  termes  Tarrèt  suivant  de  la 
Ck)ur  de  Caen^  du  8  décembre  1852  : 

La  Cour;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1311,  Code 
Nap.,  le  mineur  n'est  plus  recevable  à  revenir  conire  l'engage- 
ment qu'il  a  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  Ta  ratifié  en  majorité, 
et  qu'aux  termes  de  Tari,  1338  du  même  Code,  à  défaut  d'acte  de 
confirmation  ou  de  ratification,  il  suflQt  que  l'obligation  soit  exé- 
cutée volontairement  après  l'époque  où  elle  pourrait  être  vala- 
blement ratifiée  ;  —  Considérant  que  le  30  décembre  1848,  à  une 
époque  où  la  dame  Tostain  était  devenue  majeure,  elle  dressa 
pour  se  faire  admettre  an  passif  de  la  faillite  de  son  mari,  un 
bordereau  dans  lequel  elle  se  portait  créancière,  entre  autres 
choses,  de  la  part  qui  lui  revenait  dans  le  prix  du  contrat  de 
rente  consenti  par  elle  le  9  mai  1847,  dans  un  temps  où  elle  éfait 
encore  mineure  ;  et  que,  le  13  juin  1849,  elle  présenta  ce  borde» 
reau  au  juge-commissaire  de  la  faillite  en  requérant  son  admis^ 
slon  au  passif  pour  ladite  créance  ;  qu'elle  étsil  a^^istée  de  son 
mari  pour  tous  ces  actes  ;  —  Considérant  que,  par  l'une  des  clau- 
ses du  concordat  qui  intervint  entre  son  mari  et  ses  créanciers, 
la  dame  Tosiain  fit  remise  de  la  moitié  de  ses  créances  ;  —  Con- 
sidérant qu'en  agissant  ainsi,  la  dame  Tosiain,  qui  n'ignorait  pas 
qu'elle  était  mineure  à  la  date  de  l'acte  de  vente  du  9  mai  1847, 
et  qu'elle  pouvait  attaquer  cet  acte  pour  celle  cause,  manifestait 
nécessairement  la  volonté  de  lui  faire  produire  tous  les  effets  et 
tontes  les  conséquences  qu'il  pouvait  avoir;  —  Considérant  qu'en 
ae  présentant  à  la  faillite,  c'était  moins  le  paiement  de  sa  créance 
que  la  dame  Tostain  voulait  obtenir,  qu'un  concordat  qui,  dans 
aon  intérêt  et  dans  celui  de  sa  famille,  pût  remeUre  son  mari  à 
la  tête  de  ses  affaires;  qu'elle  ne  pouvait  arriver  à  ce  résultai 
qu'en  ratifiant  le  contrat  de  vente  du  9  mai  et  en  se  portant  créan- 
cière du  prix  qui  lui  revenait  de  cette  vente  ;  mais  que  par  ce 
moyen  elle  était  sûre  d'écarter  de  la  faillite  Barbier,  acquéreur 
de  l'auberge  de  Campaux ,  et  d'autres  créanciers ,  lesquels 
pouvaient  très-bien  empêcher  que  le  concordat  ne  fût  con» 
senti  dans  les  termes  où  il  est  conçu,  et  même  ne  fût  consenti  du. 
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tout;  —  Goasiâérant  ^e ^celfe  ra4îficafioD,  faite  To1«ii(flâre««»t 
daas  -un  temps  où  la  ^ me  T<»sliiin  eomiAiêsffk  poifaitemeDi  le 
YÎee  de  Taote  ^'eHe  raâiaM,  élaMie  par  un  acte  d^wécvllott 
propremeot  dit,  est  parfiiitemeDt  régulière  et  qoe  la  dame  Tes- 
tain  ne  peut  l'attaquer  aujourjd'huiet  èlr^  entendue  après  avoir 
obtenu,  au  moyen  de  cette  ratification ,  un  concordat  pour  son 
mari,  à  faire  prononcer  ta  nullité  de  Tacte  qu'elle  a  ainsi  ratifié  ; 
-«-  EéCanme^el  iéd^nsiiidaiiie  SoiÉamnon  teimiable  Ir  ^deman- 
dM:  Uc^fiçi^ÎMiU 

Art.  âOOllO. 

L'enfant  iimafàire  en  tnancemeni  d*f»x>ir{e,  en  renonçant  â 
la  succession  de  Vascenâant  donateurj  ne  peut  retenir  la 
libéralité  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponihte  et 
mm  jusqu'à  rnncwrrenee  du  m^tUani  cuimuké  de  utU  fuMité 
et  d'une  part  dans  la  rtffmv» 

V enfant  donataire  gui  rmonce  i  la  succession  peut  exiger 
qucj  pour  la  fixation  du  chiffre  delà  quotité  disponible  y  on 
comprenne  même  les  sommes  dont  le  rapport  ne  pourrait  poê 
être  effectué  par  suite  d'insolvabilité  d'autres  enfants  âona^ 
taires  en  avancement  d'hoirie» 

Entre  les  ^anês  f  m  remncenî  à  la  succession  i'wi  «m»»- 
dant,  la  réduction  des  donations  qv^ils  en  ont  reçues  se  fait 
à  commencer  par  les  plus  récentes. 

Ainsi  j,agé  p^r  ua  J9xthl  de  U  G^ur  d'AmîMS^  du  7  4ié<^ 

Lk  €o«K;.*-^Mr  W  fttîné^e  aavKiirsi  ^héritier  4oBai4^6  i>aiM» 
en  ffenotiçanliâ  -la  6iiQeessi#n  ;  iMMail«r  Ja  porlion  disponible^ 
la  iMâaemrctç  •«^€onMéra«4.q«ejyft  dl^osillon  de4'«ri..M5«  Cad» 
Map.,  q4it  pemtelà  rhéi^itier  eenânoant  deveieniried^'CinMqp 
a  été  fait  jiffiq«'à  CQ»eiin«noe  de  Aa  positon  dii$poiMW0,0fiit«a9 
excepllon  an  jHrinotpeqiH  tépûte  éhrrâgier  à  [««oooassmhi  llhérîr 
lier  qni  y  nenonce ,  Bt>i|ai  «Hnibae-safAirtà  «e9  4xiliéri4ms4  -^ 
Que  ron  ne  peot  4ant  lîéteadfte  («i  énXk  de<aes  Itetwes  i  — ^Qa^t 
ea  résull«ï  queriiériUerdonataÂPe(veft(Mii|eant,  AH^piel  ia  loi  <i-«i^ 
corde  que  la  ponlîondûpOttible,'ne  saurait  6tre  loadé  à  fîea  a^ 
préiMnder  dans  hi  réserve  ;  ^  du^tinssi  TarU  :9â9, 4|m  déola^a 
réductibles  à  .la  quoHté  diap#MiMe  4es  diaposUions  «plve-vifs  ièL 
testmnenf  aires  qui  e«;èdiNiA  celAe  •Quotité,  'Oomp^Biid-U  dans  la; 
génémUlé  de  ses  .ietmes  aosii  Wen-lea  tlibéffalités  &ltes  à  4q» 
héritiers  donateires  'nsnon^Mits  •qneoell«s  dent  îles  do niUamis 
étrangers  ^nt  été ft*«b>el;  ^  (Qatij,  sil*aet.  '924  autorise  le  soeoes* 
stble  en  faveur  duquel  nne  d«natien  xédaotible  a  eu  lien  à  rete* 
nir  sur  les  ibiete  donnés  sa  part  dans  oenxiodisponlbleSfii 
résulte  de  aea  temiia  fn*il  n^'acoarde  aatte  CftOHlié  qii'BuiiMOioei*- 
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sible  aixep^aM,  pai^^oll  la  sobordtiuie  ao  ca#  où  il  erâle  cNm 
la  soccession  des  biens  de  lïième  naluFe,  e(  ok  Komé^^^^m^ 
mefti  il  vienl  à  |xariager  av«c a^^acobéri tiers; -^ Q«0  vainea^ent 
prétead-OD  q»e  Tliérilier  donalaire^qw  r«AOf>€e«  s«  (krapiva»!  sal«i 
paruae  donalion  irréiroeable  de^a  ^iatI  4ajia  la  jréae.r«rak  ne  sattr 
rail  être  leDu<ie  rabajudoiiiit^ipoar^o/ajre  pvo&Uèr  lesibéiriAiera 
aceeplaols  au  delà  de  x;eJle  à  laquelle  ils  «on!  dc«i4  dMtt»  cette 


des  enfanls  sar  la  succession  de  leur  père  ,  et  dont  la  donation 

quiltement  anticipé  ;  — 
ime  sous  l'ancien  droit, 
aotre  législation  actuelle 
ours  et  de  créance ,  mais 
Lilue  «n  dr«îl  héréditaire 
éritiecs  i  —  Qaa,  ëans  le 
famille  Sdcait  méconnu  ; 
sans  claue9  de  précipui, 
lit  fait  rapport  k  sa  suo- 
«t^uieoeioi^i  ne  puiase 
le  de  seSfOapariafB^anis  ; 
la  rfinon^alion  oe  Ten» 
trib^er.  la.porlitm  dinpa- 
lUl  qbtie^faUaiinai  d'ail- 

Kant,  qM 4infi  le  «as  où 
ranpvrlj;  qu'alors  cet- 
se  'établie par  la  loi  .entce 
don  par  préciput  ;  que  la 
le  sur  le  donataire  préci- 
putaire  cet  avantage  que,  par  sa  renonciation  ,  il  se  trouverait 
affranchi  des  charges  de  la  succession,  lorsque  ce  dernier  y  rés- 
idait soumis  i  -—Qu'il  «eMori  de  «ea  coBnoérariiàuvB  que^a  ^vo- 
lonté  du  législateur  n*a  pu  êlrci^ue  4'l^riitar  4iapataire  ttui  xe- 
nbnce,  cumulât  la  portion  disponible  et  unepaft  dans  la  réserve; 
—  Qu'admettre  ce  cumul ,  ce  serait  outrepasser  lés  limites  po- 
sées par  rart.  845,  et  confrevêmr  à  tmites  les  dispositrons  fon- 
damental^ de  {notre  dnuitjiar  lea  saoceasians.;  -^'^aec'est  donc 
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avec  raison  que  le  jogement  attaqué  a  rejeté  sor  ce  chef  les 
prétentions  des  appelantes  ; 

Sur  le  point  de  savoir  si  la  délivrance  de  la  quotité  disponible 
doit  être  afTeclée  par  insolvabilité  de  la  dame  Danlier  ;  —Con- 
sidérant que,  pour  déterminer  la  quotité  disponible,  le  notaire 
liquidateur  a  formé  une  masse  des  biens  composant  la  succession 
de  Levavasseur;  —  Qu'il  a  été  établi  que  cette  masse  était  de 
83,500  fr.,  et  la  quotité  disponible  de  20,875  fr.  ;  que  son  travail 
sur  ce  point  n'a  été  critiqué  par  aucune  des  parties;  —  Consi- 
aérant  que  les  dames  Levavasseur  et  Carlier,  avant  renoncé 
à  la  succession  pour  s'en  tenir  aux  20,000  fr.  qn  elles  avaient 
reçus  en  dot,  avaient  droit  à  tout  le  disponible  ;  —  Que,  s'il  so 
trouvait  réduit  par  Tinsolvabililé  de  la  dame  Dantîer,  les  renon- 
çantes seraient  frustrées  d'une  partie  de  ce  que  la  loi  leur  ac- 
corde ;  —  Que,  devenues,  par  leur  renonciation,  étrangères  à  la 
succession,  leur  droit  ne  saurait  être  affecté  par  l'insolvabilité 
de  Tun  de  ceox  entre  lesouels  s'est  opéré  le  partage;  que  la  perte 
qui  peut  en  être  la  conséquence  ne  doit  être  supportée  que  par 
ceux-ci,  qui  seuls  d'ailleurs  peuvent  trouver  dans  leur  titre  et 
leur  qualité  le  moyen  d'en  obtenir  la  réparation,  si  l'insolvabi- 
lité  venait  à  cesser  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  dame  Cartier  :  —  Con* 
sidérant  qu'aux  termes  de  l'art.  923,  G.  Nap.  ,1a  donation  qui 
est  la  première  en  date  ne  peut  être  réduite  que  si  les  donations 
postérieures  n'ont  pas  sufi  pour  former  la  réserve  ;  —  Que  cet 
article  ne  distingue  pas  entre  le  donataire  successible  et  le  do- 
nataire étranger  ;  —  Qu'il  est  constant  quç  la  dame  Carlier  a  été 
dotée  après  la  dame  Levavasseur  ;  —  Que  le  notaire  liquidateur 
et  le  tribunal  ont  donc  dû,  comme  ils  l'ont  fait ,  compléter  la 
réserve  par  une  réduction  sur  sa  dot ,  en  laissant  entière  celle 
de  la  dame  Levavasseur  ;  —  Que  le  chef  de  ces  conclusions  ayant 
poar  objet  de  faire  imputer  sdr  la  réserve  d'abord,  puis  sur  la 
quotité  disponible,  la  donation  de  la  datne  Levavasseur  se 
trouve  repoossée  parles  motifs  relatifs  aux  conclnsions  prind- 
miles  ;  — -  Par  ces  motifs,  rejette  les  conclusions  subsidiaires  ;  — 
Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  en  ce 
aue,  pour  parfaire  le  rapport  dû  par  la  dame  Dan  lier,  il  a  con- 
damné les  dames  Levavasseur  et  Carlier  à  faire  raison  :  la  pre- 
mière de  1,090  fr.,  et  la  seconde  de  875  fr,  ;  au  principal ,  dit 
qu'elles  retiendront  sur  le  disponible ,  savoir  :  la  dame  Levavas- 
seur les  29,000  fr.  qui  lui  ont  été  constitués  en  dot,  et  la  dame 
Carlier  les  875  fr.  qui  n'ont  pas  été  atteints  par  la  réduction,  etc. 

ÂET.   iOOSO. 

La  subrogation  dans  les  droits  des  créanciers,  payés  avec 
les  deniers  empruntés  â  cet  effet  d'un  bailleur  de  fonds, 
n'existe  qu'autant  que  les  prescriptions  de  Vart.  1250,  C. 
Nap.j  ont  été  rigoureusement  accomplies,  une  simple  décla* 
ration  devant  notaire  faite  après  coup  par  les  parties,  et  por- 
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tani  que  VemfrufU  et  tepaiemetUmi  eu  heu  en  vue  de  Im 
subrogation,  serait  sans  effet  d  Vêgard  des  tiers. 

C'est  ce  qu'a  jugé  conformément  à  la  jurisprudence 
constante  et  à  l'opinion  de  la  généralité  des  auteurs,  im 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen^  du  21  mai  1862^  ainsi  conça  : 

La  Cour;  —  Afienda  qu'aux  termes  de  l'art.  1950,  n*  3,  (L 
Nap.,  d^x  condilions  sont  imposées  ta  débiteur  qui  veat  thsm* 
ger  de  créancier  et  faire  profiter  na  nouveau  prêteur  des  sûretés 
par  loi  données  au  créancier  qa'il  doit  rembparser  :  la  première, 
qae  dans  l'acte  d'emprunt  il  déclare  emprunter  pour  acquitter  sa 
dette;  la  seconde ,  que  dans  la  quittance  il  soît  constate  que  les 
fonds  payés  sont  ceux  du  nouveau  créancier;  que  cet  article  vent, 
•n  outre ,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient  passés  de- 
vant notaire  ;  —  Attendu,  en  fait ,  que  l'acte  d'emprunt  fait  par 
Blondel  à  d'Hocquelus  de  la  somme  de  625  fr.,  pour  rembourser 
la  rente  de  25  fr.,  due  à  la  dame  de  Beanvais ,  n*a  pas  été  passé 
devant  notaire  ;  que  le  paiement  n'a  pas  non  plus  été  fait  de- 
vant cet  officier  public  ;  qu'aucun  acte  ne  constate  quel  joar 
Blondel  a  fait  l'emprunt ,  quel  jour  il  a  remboursé  la  dame  de 
Beauvais,  si,  en  empruntant,  t!  a  déclaré  que  son  intention  était 
de  faire,  avec  l'argent  prêté,  le  remboursement,  et  si,  en  payant, 
il  a  déclaré  réaliser  rintention  qu'il  avait  manifestée  ;  —  Qu'à 
la  vérité,  Blondel  et  d'Hocquelus  se  sont  présentés  devant  un  no- 
taire, à  la  date  du  23  fév.  ISSO.  et  que  là,  d'un  commun  accord, 
ils  ont  déclaré,  d'Hocquelus  qu'il  avait  prêté  antérieurement  à 
Blondel,  qui  le  reconnaît,  625  fr.  pour  servir  au  remboursement 
de  la  rente  due  à  la  dame  de  Beauvais  ;  Blondel,  qu'il  avait  em- 
ployé cette  somme  à  faire  ce  paiement  ;  enfin,  les  sieur  et  dame 
de  Beauvais ,  qu'ils  avaient  reçu  antérieurement  cette  somme 
pour  le  remboursement  de  leur  rente  de  25  fr.  ;  que  ces  décla» 
rations  des  parties  devant  le  notaire ,  de  ce  qu'elles  ont  fait  ar* 
rière  de  lui ,  ne  peuvent  suppléer  aux  actes  que  l'art.  1250 ,  G. 
Nap.,  leur  imposait  la  nécessité  de  passer  devant  cet  officier 
public;  —  Que  la  loi,  en  déterminant  les  formes  de  ta  subroga- 
tion et  en  assurant  leur  exécution  par  l'authenticité  des  actes,  a 
entendu  garantir  les  tiers  des  fraudes  au  moyen  desquelles  It 
débiteur  pourrait,  à  leur  préjudice ,  faire  revivre. des  créances 
éteintes;  qu'on  ne  peut  admettre,  en  cette  matière,  ni  les  excep- 
tions de  bonne  foi ,  ni  un  autre  mode  de  preuve  que  celui  qm  la 
loi  a  formellement  déterminé  ;  •—  Réformant,  rejette  lacolloca* 
tion  à  l'ordre  de  d'Hocquelus. 

Art.  tOOSi. 

Lorsque j  par  une  eontre-lettre,  il  est  stipulé  que  V acheteur 
de  divers  immeubles  n'en  sera  que  propriétaire  apparent,  et 
les  revendra  pour  placer  V excédant  du  prix  de  vente  sur  la 
tête  des  enfants  du  vendeur^  avec  réserve  d*usufruit  au  profit 
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de  ce  éermet;^  c*eai  ién  wmMèsiFalités  diêfmmét  dn^  formes 
ordinaires,  des  atiès  jHU^ùnUdomtion^  etUn^vifi^^mnmv^ rart* 
trant  dans  h  cas  prévu  par  l'art.  1 121,  C»  Nap.    ^ 

iTne  donation  faite  à  des  enfants  mineurs  par  leurs  père,  et 
mère  comme ,conditton  i^un'e.  stipulation ^que.  ces  dermers  ont 
faite  pour  eux-rnèmes  dans  te  sens  de  Vart.  1121,  est  tacite- 
ment afices/M^  Mm  peut'  pius  Uret^^^éêloTëquiiltsUélabli 
ff&^  Haote^vefiffvrmm^'cetêê^  stipuliaéion'^  fùe*  hs  péi^etmère 
donateurs  ont  Çguré  pour  çupn  et  pour  leurs  enfai^ts^ef,  qa'w 
des  originâM^  çM,  «»4w  ^^^  ^^^  donnl  à  wi^  miamt  dtms 
Ia  Imt  dû)6àmmvif^^  hmdtyikittt  deêi  enfuies,  gratifiés ^  , 

G-est  ce^qUr'-airMidécioU  un.anrètct^Ia  Courte Gtmi, du 
M  éScerabre»  18W',:un'i^prèUéefti  Gbur dfe  ca3f5nlibiï;i,cham- 
brecivile;  du  SS  avcil  t$^,  SLCjGa)iG:roiéi6.ettfi  doctcio^wc^s 


rendait  la  donation  irrévocable ,  les  père  et  mère  des  donataires 
n'avaient  pas  le  pouvoir  (le.reaoDcer  ppur  ceux-ci  aux  avantages 
de  cette  donation  ;  —  Attend!],  bailleurs,  que  ladite  renonciation 
ne  résulte  pas  des  actes  el  des  faits  de  la  cause,  ainsi  que  TarréC 
itt^equé  Ua)  éKaèsmaai  «oiMtalô;  -*-  Allewllt'  que^  liadit'  arnèi*  eo 
majiUeAftai  U  d^aiitlcta  du  IJSb  ^«^Jer  t88â^au  Biofit  des:  «ofaiiis 
mineurs^,  n'a  MioJé^  ni  les  t^i^t  389».981t.93%.et  ljiâi«  G..M«kf^^  ai 
aucun  autre  texte  aè  loi. 
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torsqfx.en  recevant  m  acU  emtorimt  hypothèque.^  un 
notaire  se  charge  de  toucher  pour  le  préteur  le  principal  et 
les  intérêts  y  et  reste  en  ou^r^  iép9t4aire  des  titres  ^  il  doit  être 
considéré  comme,  s'étanf  constitué  mandfltairej^  et  û  ce  titre  il 
est  responsable  du  défaut  d^înscripthn. 

Considérant  que  si,  en  pritaeipê;  les  notaîl^s  rtt  sont  responsa- 
bles ope  4^  ^  rédaction  4e  leMrsacte^,  et  s'ils  ne  sont  p«6  tenus  de 
remplie  I^s  formalités  extrinsèques  ^ux  actes  qiTils  reçoivent,  ce 
n'est  qu'autant  qu'ils  se  renferment  éâfm  réste^elce*  de  leur  mi- 
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du  prît  d^adjadication  avec  la  somme  stipalée  pour  la  vente  de  la 
maison  de  la  veuve  Brochot ,  avec  les  intérêts  à  partir  du  jour  de 
la  demande  ;  —  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  »  condamne 
rintimé  aux  dépens  des  amendes  principales  et  d'appel. 

Art.  tOOSS. 

Le  privilège  établi  par  l'art.  2102^  C.  Nap.,  au  profit 
du  vendeur  d'effets  n^hiliersy  peut  être  réclamé  par  le  venr 
deur  non  payé  d'un  office,  sur  le  prix  de  la  revente  faite  par 
son  successeur^  alors  même  que  le  gouvernement  à  forcé  ce 
4uccesseur  adonner  sa  démission. 

V  Espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (chambre 
civile)^  du  13  juin  18S3. 

Là  Gour  ;  —  Sur  le  deuxième 
fart.  1153,  G.  Nap.,  les  intérêts  ( 
depuis  le  jour  de  la  demande  ; 
principe  du  droit  civil,  les  art. 

Sue  les  intérêts  des  lettres  de  chi 
us  que  depuis  le  protêt;  —  Âtten 
eu  de  protêt,  et  que  dès  lors  les  ït 
demande;  —  Attendu  qu'il  n'y  i 
raie  que  dans  les  cas  d'une  stipul 
tion  de  loi  qui  fasse  courir  les  in 
que  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  ci 
respèce,  et  qu'en  allouant  les  ii 
ment,  l'arrêt  attaqué ,  loin  d'avoi 
a  fait,  au  contraire,  une  juste  app 
Mais  sur  le  premier  moyen  :  - 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  arti 
d'effets  non  payés,  s'ils  sont  enc 
—  Attendu  que  cette  dernière  c 
fait  de  meubles  la  possession  van 
effets  mobiliers  ont  été  vendus . 

3ue  sur  le  prix  de  la  vente  ;  —  i 
e  la  chose  vendue,  était  en  la  pc 
où  le  privilège  du  vendeur  a  ét^ 
Tente  d'un  oifice  ne  peut  avoir 
intérêts  des  créanciers  ne  sont  pj 
Gouvernement  surveille  et  sancti 
reils  traités ,  et  notamment  la  fi: 
dénier  en  ce  cas  le  privilège  di 
Tanéantir  au  mépris  du  texte  et 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  ce  ca 
riel  encourt  la  destitution,  puisqu 

lui  refusant  alors  le  droit  de  présentation,  la  chose  ni  le  prix  né 
se  trouvent  plus  en  sa  possession  ;  qu'il  n'y  a  pas  même  de  prix , 
car  on  ne  saurait  reconnaître  ce  caractère  a  l'indemnité  discrétion- 
naire accordée  par  le  Gouvernement  aux  ayants  droit  dé  l'officier 
^ministériel  destitué,  lesquels  ne  peuvent  exercer  aucun  privilège 
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sar  cette  indemnité;  —  Attendu  qu'en  refusant  ee  privilège,  dans 
le  cas  d'une  transmission  d'office  asréée  et  sanctionnée  par  le 
€ouTernementy  Farrét  attaqué  a  violé  Fart.  2102,  n*  4,  C.  Nap.  ; 
—  Casse. 

Nota.  Un  autre  arrêt  semblable  a  été  rendu  h  la  même 
audience. 

2*  Espèce. — ^Arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  4  janvier 
J855:  ^ 

lA  Cour  ;  —  Vu  les  art.  2101,  $  4,  C.  Nap.,  130,  470  et  471,  C. 
pr.  civ.;  —Attendu  que  Paliard,  en  1840,  a  transmis  à  Pélol  un 
office  d'avoué,  et  reste  aujourd'hui  créancier  d'une  partie  du  prix  ; 
'  ^'en  1847,  Pélot,  menacé  de  poursuites  pour  faits  de  charge,  a 
résigné  ses  fonctions  ;  que  le  Gouvernement,  en  acceptant  sa  dé- 
mission, lui  a  conservé  la  valeur  de  son  office;  qu'if  a  ordonné 
qu'elle  fût  arbitrée  par  le  tribunal  chargé  aussi  de  présenter  des 
candidats,  et  le  prix  d'estimï)tion  versé,  au  profit  de  qui  de  droit 
dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  que  la  charge  a  été 
évaluée  k  15,000  fr.;  —  Attendu  que,  suivant  la  jurisprudence, 
Tofficier  public  qui  a  cédé  son  office  a,  dans  le  cas  de  revente  par 
le  cessionnaire,  privilège  sur  le  prix  ;  que  ce  droit  admis  quand  la 
revente  est  purement  volontaire,  ne  peut  s'altérer  ou  se  perdre 
lorsque  le  Gouvernement,  tout  en  forçant  le  titulaire  à  se  démettre 
lui  réserve  la  valeur  de  sa  charge;  que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
somme  k  payer  par  le  successeur,  quelque  dénomination  qu'on  lui 
donne,  n^est  toujours  que  la  représentation  de  la  chose  ou  son 

Srix  ;  que  la  loi  du  25  juiu  1811,  sous  le  rapport  de  la  perception 
es  droits,  Fassinnile  au  prix  d'une  cession  volontaire  ;  que,  seule- 
ment, l'autorité  publique  s'est  substituée  à  l'officier  démission* 
naire,  et  a  stipulé  elle-même  les  conditions  auxquelles  la  charse 
serait  de  nouveau  transmise  :  mais  que  les  droits  privilégiés  sud* 
sistcnt  après  les  ventes  forcées  comme  après  les  ventes  consen* 
suelles;— Qu'un  office  étant  insaisissable,  ei  le  privilège  ne  s'exer- 

Sant  jamais  que  sur  des  sommes  ou  créances  représentatives,  le 
ébiteur  qui  se  démet  n'est,  ni  plus,  ni  moins  en  possession  de  la 
chose  que  le  débiteur  qui  a  voiontaiiement  cédé;  —  Qu'enfin,  s'il 
est  |uste  de  frapper  le  titulaire  indigne,  il  n'y  a  pas  de  légitimes 
motifs  pour  changer  la  condition  d'un  créancier  et  distribuer  son 
ga^e  à  d'autres  créanciers  qui  n'ont  pas  dû  v  compter  ;  que  la  dé- 
cision du  tribunal  de  Lons-le-Saulnier  ne  s  écarte  donc  pas  des 
principes  admis  en  celte  matière  ;  qu'elle  est  éminemment  con- 
forme à  réquité  qui.  dans  le  silence  ou  l'obscurité  des  lois,  les 
complète  ou  les  explique  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Voy.  Canir.,  6982,  7170,  7821,  7893  et  9359. 

Art.  lOOSA. 

Le  legs  d'une  mûison  d'habitation  et  de  tout  le  mobilier  qui 
s'y  trouvera  au  jour  du  décès  du  testateur  ne  comprend  pas 
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néte^fêmremênt  Varient  comftmi  et  les  titrée  dé  créance ,  h$ 
juges  peuvent  y  far  interprétation  du  testament  j,  décider  que 
cette  expression  de  mobilier  comprend  tout  simpUm^ai  Àes 
meubles  meublants^,  et  rue  ^'applique  qu'à  ce  qui  forme  J'ac- 
eessoire  de  la  maison  léguée. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pclfier,  dct  l<f  décembre  1882,  dont  voici  les  termes  : 


w^#««   |7i«/«sa  -^^m  ^uvivA    vaiwy  v*\/* 


Nota.  Voy.  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  28fév. 
1832  et  3  mars  1836;  tmairèt  ia  la  Cour  de  Rennes,  du 
17  mai  1843,  et  trois  arrêts  de  la  Cour  de  (iaep,  d«s  17 
novembre^  14  décembre  1S47  et  3.  décembre  1851. 
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ART.  10035. 

Lorsque,  dans  une  succession,  il  existe  un  légataire  à  titre 
universel  ayant  droit  d  la  moitié  de  la  successionj  et  un  héri- 
tier légitime  ayant  droit  à  Vautre  moitié,  V adjudication 
sur  licitation  d  un  immeuble  au  profit  du  légataire ,  donne- 
t-elle  lieu  au  droit  de  transcription? 

Dans  une  instance  pendante  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  entre  M.  et  M"*  Comtesse  et  l'administration  de  l'en- 
registrement,  celle-ci  a  soutenu  que  M"**  Comtesse,  légataire 
à  titre  universel  de  sa  grand* mère,  et  adjudicataire  par  li- 
citation d'un  immeuble  de  la  succession^  devait  un  droit  de 
transcription;  elle  a  dit^  dans  son  mémoire^  que  Tart.  883 
du  Cod.  Nap.,  n'était  pas  applicable  aux  partages  et  lici- 
tations  faits  entre  l'héritier  légitime  et  l'héritier  institué 
d'une  même  succession,  que  le  légataire  à  titre  universel 
n'était  pas  un  héritier;  que  l'art.  711,  Cod.  Nap.,  en  énu- 
mérant  les  divers  modes  d'acquérir  la  propriété,  distinguait 
la  succession  du  testament  ;  que  la  Cour  de  cassation,  par 
de  nombreux  arrêts,  avait  décidé  que  le  cessionnaire  d'un 
héritier  n'avait  pas,  avec  les  autres  cohéritiers,  un  titre 
commun;  qu'il  devait  un  droit  de  transcription  sur  la  li- 
citation faite  à  son  profit,  d'un  immeuble  de  la  succession; 
et  que,  par  un  arrêt  du  8  juin  1847,  la  Cour  de  cassation, 
dans  une  espèce  identique  à  l'affaire  actuelle,  avait  décidé 
que  la  licitation  entre  un  donataire  d'une  portion  d'usu- 
fruit et  l'héritier  légitime  d'une  autre  portion  de  cet  usufruit, 
était  sujette  à  trauscription,  parce  que  les  colicitants  n'é- 
taient pas  des  cohéritiers. 

M*  Rigaud,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  consulté  sur 
cette  prétention,  a  répondu  : 

L'art.  883,  Cod.  Nap.,  s'applique-t-il  aux  partages  et 
licitations  dans  lesquels  figurent  des  liéritiers  légitimes  et 
des  héritiers  testamentaires  d'une  même  succession? 

II  a  fallu  toute  la  subtilité  qu'apporte  à  la  discussion  du 
droit  civil  son  application  aux  matières  d'enregistrement 
pour  qu'une  pareille  question  ait  pu  s'élever.  Elle  n'est 
assurément  prévue  par  aucun  auteur,  et,  quoi  qu'en  dise 
la  régie,  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  8  juin  1847, 
ne  l'a  pas  même  soupçonnée.  Le  texte  de  l'art.  883,  la 
place  qu'il  occupe  dans  le  Code  et  les  motifs  qui  l'ont  dicté 
XXXIV.  17         ^ 
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s'opposent  à  ce  qu'il  puisse  recevoir  le  sens  que  veut  lui 
donner  la  régie. 

L'art.  883  se  sert  du  mot  cohéritier  pour  designer  tout 
ayant  droit  à  une  succession,  sans  distinguer  entre  Thé- 
ritier  légitime  et  riiéritier  testamentaire.  C'est  dans  le  même 
sens  que  le  même  mot  est  employé  dans  les  art.  884,  885, 
et  dans  toutes  les  dispositions  où  le  législateur  a  parlé  des 
héritiers  ou  cohéritiers,  et  qu'il  n'a  pas  eu  à  signaler  les 
rares  différences  qui  existent  entre  Vhéritier  légitime  et 
les  légataires  universels  ou  à  titre  universel. 

L'art.  i002,  Cod.  Nap.,  que  la  régie  invoque  dans  son 
mémoire,  on  ne  sait  pas  pourquoi,  indique  lui-même  que 
le  législateur  a  attaché  le  même  sens  au  mot  héritier  et 
au  mot  légataire^  sauf  quelques  distinctions  qu'il  a  eu  le 
soin  d'exprimer  toutes  les  fois  qu  il  a  voulu  ne  pas  conserver 
l'assimilation. 

Le  mémoire  de  la  régie  veut  tirer  argument  de  ce  que, 
dans  l'art.  711,  la  succession  et  la  donation  testamentaire 
sont  présentées  comme  deux  modes  d'acquérir  la  propriété; 
il  est  évident  que  ce  sont  en  effet  deux  modes  d'acquisition  : 
l'un  réglé  par  le  titre  V'  du  livre  3  du  C.  Nap.;  l'autre,  réglé 
par  le  titre  2  du  même  livre;  mais,  presque  tous  les  chapitres 
du  titre  1*'  relatifs  aux  successions  légitimes  s'appliquent 
aux  successions  testamentaires,  et,  pour  ne  prendre  que  le 
chapitre  6  sur  les  partages  et  licitations,  a-t-on  jamais  con- 
testé que  les  dispositions  relatives  à  l'action  en  partage,  à  sa 
forme,  au  paiement  des  dettes,  aux  effets  du  partage,  à  la  ga- 
rantie des  lots  et  à  l'action  en  rescision,  fussent  communes 
aux  successions  légitimes  et  testamentaires?  Comment  donc 
l'art.  885  serait-il  précédé  et  suivi  d'articles  dans  lesquels 
le  mot  cohéritier  exprime  l'héritier  institué  et  l'héritier  lé- 
gitime, alors  que,  dans  cet  article  même,  ce  mot  aurait 
un  sens  différent  et  restreint? 

Si  Ton  sort  du  texte  et  si  l'on  compare  l'héritier  légitime 
et  l'héritier  testamentaire  venant  à  une  même  successioa, 
on  trouve  que  le  légataire  à  titre  universel  représente, 
comme  l'héritier  légitime ,  la  personne  du  défunt  ;  qa*Ù 
est  tenu  au  paiement  des  dettes  de  la  même  maiiièare 
que  lui  ;  que,  de  même  que  lui,  il  ne  peut  accepter  pw^ 
tiellement,  et  la  régie  a  eu  souvent  l'occasion  de  le  sou- 
tenir en  disant,  pour  le  besoin  de  cette  thèse,  le  contraire 
.  de,  ce  qu'elle  dit  aujourd'hui  pour  la  thèse  qu'elle  a  à  SM- 
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tenir,  c'est-à-dire  que  le  légataire  à  titre  universel  est  as* 
ftimilé  à  l'héritier  légitime,  et  que  la  qualité  de  l'un  et  de 
Vautre  est  indivisible. 

Ainsi,  voilà  deux  héritiers  copartageants  qui  ont  les 
mêmes  droits  et  les^  mêmes  obligations  envers  le  défunt, 
envers  les  tiers,  à  l'égard  de  la  masse  à  partager,  et  quant 
à  leurs  positions  respectives  Tun  envers  l'autre,  et  ils  nç 
seront  pas  considérés  comme  ayant  un  titre  commun,  parce 
qne  l'un  vient  à  la  succession  comme  héritier  légitime,  et 
l'autre  comme  héritier  institué,  et  sous  prétexte  que  l'un 
tient  son  titre  de  la  loi,  l'autre  le  tient  de  la  volonté  du 
testateur. 

Mais  n'est-ce  pas  la  loi  qui  a  accordé  et  réglé  le  droit 
de  tesler?  N'est-ce  pas  elle  qui  a  fixé  la  quotité  disponible, 
et  si  l'héritier  institué  vient  à  la  succession,  n'est-ce  pas 
aussi  par  la  force  de  la  loi? 

Le  titre  commun,  c'est  le  titre  ayant  la  même  source, 
la  même  date,  donnant  le  droit  sur  le  même  objet,  dans 
le  même  moment,  sans  l'interposition  d'un  tiers  entre  le 
défunt  et  le  copartageant,  et  sans  un  acte  quelconque. 

Le  titre  commun  dans  la  cause  actuelle,  c'est  le  décès, 
l'ouverture  de  la  succession,  c'est  la  loi  qui  fait  venir  au 
partage  avec  les  mêmes  droits  l'héritier  légitime  et  rhéri- 
lier  testamentaire. 

L'art.  883,  Cod.  Nap.,  dit  que  chaque  héritier  tient  di^ 
rectement  du  défunt  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage  ou 
la  licitation;  il  en  résulte  que  les  hypothèques  qui  ont  pu 
être  consenties  avant  le  partage  ou  la  licitation  par  l'un 
des  cohéritiers  sur  l'objet  de  la  succession  qui  ne  lui  est 
pas  attribué,  sont  résolues  de  plein  droit;  et  que,  dès  lors, 
le  partage  ou  la  licitation  ne  sont  pas  des  actes  de  nature 
à  être  transcrits. 

Il  n'est  pas  possible  que  ces  effets  ne  se  produisent  pas 
dans  le  partage  ou  la  licitation  entre  l'héritier  légitime  et 
l'héritier  testamentaire. 

L'indivision  existait,  elle  avait  la  même  origine,  les 
droits  de  chaque  cohéritier  frappaient  sur  une  moitié  in- 
divise  sans  que  l'on  sût  sur  quel  objet  ils  portaient  ;  l'acte 
Intervenu  a  fait  cesser  l'indivision.  11  faudrait  que  cet  acte 
pût  être  assimilé  à  une  vente,  que  l'héritier  testamentaire 
tût  considéré  comme  un  tiers  acquérant  à  l'égard  des  créan? 
ciers  de  l'héritier  légitime,  pour  que  les  effets  de  l'art.  9%^ 
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fussent  refusés  à  cet  acte  ;  l'art.  888^  God.  Nap.^  s'oppose 
à  une  pareille  interprétation,  puisque,  lors  même  qu'on 
aurait  procédé  par  voie  de  vente,  cet  article  aurait  attribué 
à  l'acte  qui  aurait  fait  cesser  l'indivision  les  efifets  d'un  par- 
tage. 

Si  l'on  consulte  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  Ton  arrive 
au  même  résultat.  L'art.  68,  §  3,  n^  2,  tarifie  au  droit  fixe 
«  les  partages  entre  copropriétaires,  â  quelque  titre  que  ce 
«  soit  y  pourvu  qu'il  en  soit  justifié.  »  La  loi  du  19  no* 
vembr^  1790  disait  :  a  Les  actes ,  contrats  et  transactions 
«  qui  contiendront  entre  copropriétaires  y  partage,  licitation, 
«  cession  et  transport  de  biens  immeubles.  »  Celle  du  14 
thermidor  an  4,  dit  :  «  Les  lici  talions  et  les  retours  de 
((  partages  d'immeubles  réels  entre  copropriétaires  au 
a  môme  litre.  »  La  différence  qui  existe  entre  ces  mots  de 
la  loi  de  l'an  7  :  a  â  quelque  titre  que  ce  soit,  u  et  ceux 
de  la  loi  de  l'an  A  :  a  au  même  titre,  >»  démontrent  que  la 
théorie  du  titre  commun  n'est  pas  nouvelle,  et  qu'elle  n'est 
pas  conforme  au  dernier  texte  de  la  loi. 

Si  la  Cour  de  cassation,  par  les  arrêts  des  21  janv.  1840, 
19  décembre  1845,  11  février  1846,  9  novembre  1847, 
26  janvier  et  18  décembre  1848,  et  H  février  1849,  a 
adopté  celte  théorie,  c'est  qu'il  s'agissait,  dans  toutes  les 
espèces  de  ces  arrêts,  d'un  tiers  cession nairc  du  droit  d'un 
héritier  par  un  acte  de  vente,  que  ce  tiers  arrivait  au 
partage  avec  un  titre  sujet  à  la  purge  hypothécaire,  et 
,  que,  quoique  subrogé  aux  droits  d'un  héritier,  on  ne  pou- 
vait  pas  dire  qu'il  représentât  la  personne  du  défunt. 

Il  n'y  a  aucune  parité  entre  ces  espèces  et  celle  sur  la- 
quelle le  tribunal  est  appelé  à  statuer. 

Il  n'y  en  a  pas  davantage  dans  celle  de  l'arrêt  du  8  juin 
1847.  Il  n'y  a  en  effet,  dans  les  motifs  de  cet  arrêt ,  pas  un 
mot  qui  puisse  faire  penser  que  la  Cour  de  cassation  ait  en- 
end  ii  appliquer  la  théorie  du  titre  commun.  La  Cour  n'a  vu 
qu'une  chose  dans  l'espèce  qu'elle  a  jugée  par  cet  arrêt , 
c'est  un  usufruit  qui,  par  la  licitation  de  l'usufruit  et  de 
la  nue  propriété  par  le  même  acte,  s'est  trouvé  possédé  par 
le  nu  propriétaire.  La  Cour,  conformément  à  sa  jurispru- 
dence, a  décidé  que  Cette  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue 
propriété  était  sujette  à  transcription,  à  raison  des  hypothè- 
ques que  l'usufruitier  aurait  pu  consentir  et  que  le  nu  pro^ 
priétaire  a  dû  purger. 
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C'est  qu'en  effet,  il  n'y  a  pas  d'indivision  proprement 
dit  entre  l'usufruitier  et  le  propriétaire  du  fonds,  bien  que 
l'usufruit  ne  porte  que  sur  une  portion  de  moitié  ou  d'un 
quart.  L'usufruitier,  même  partiel,  ne  peut  contraindre  à 
la  licitation  de  la  toute  propriété.  Il  suit  de  là  que  si  cet 
usufruitier  consent  à  ce  que  sa  portion  soit  cédée  ou  licitée, 
il  y  a  une  transmission  non  sujette  au  droit  de  mutation  si 
le  nu  propriétaire  qui  a  payé  les  droits  devient  l'acquéreur, 
mais  toujours  sujette  au  droit  de  transcription,  parce  que 
cet  usufruit  a  pu  être  grevé  d'hypothèque,  et  que  le  nu  pro- 
priétaire ne  peut  pas  acquérir  un  usufruit  qu'il  n'avait  pas, 
sans  le  purger. 

A  la  suite  de  cette  consultation^  Tadministration  s'çst 
désistée  de  sa  demande. 

Aat.  1MI8«. 

Lorsque,  le  même  jour  et  par  deux  actes  dictincts  la  vente 

-  du  sol  d'une  forêt  est  consentie  au  profit  d'une  personne, 

et  celle  de  la  superficie  à  une  autre  personne,  cette  dernière 

^vente  doit-elle  subir  le  droit  de  cinq  et  demi  pour  cent^  si 

les  bois  ne  doivent  pas  être  coupés  prochainement?  T.  5172  : 

D.  Actes  coRRESPECTiFs,  4. 

Peut-on  trouver  un  motif  de  fraude  dans  la  parenté  des 
de'ux  acquéreurs? 

Suivant  acte  reçu.  M*  Trouveau,  notaire  à  Raon-l'Etape, 
le  18  mai  1851*,  M.  Batelot  a  vendu,  moyennant  le  prix  de 
*50,000  fr.,  à  M.  Nicolas  Phulpin  (père),  le  sol  des  cinq 
seiâèmes  indivis  dans  la  forêt  de  Blancrupt ,  et  dans  la 
partie  de  la  forêt  le  Marquis.  —  Cette  vente  comprenait 
en  outre  deux  scieries  attachées  à  ces  deux  forêts  et  plu- 
sieurs autres  dépendances,  terres,  prés,  pâturages,  etc.  — 
n  est  stipulé  dans  cet  acte  que  :  «  Font  partie  de  la  prê- 
te sente  vente,  tous  les  arbres  de  quelque  essence  qu'ils 
«  soient^  qui  ont  une  circonférence  de  0,35  centimètres  et 
«  au-dessous ,  cette  circonférence  prise  à  une  distance  de 
it  1  mètre  du  sol  ;  les  arbres  d'une  dimension  supérieure, 
n  étant  réservés  d  M.  Batelot  qui  se  propose  d'en  faire  la 
«  vente  à  M.  Charles-Nicolas  Phulpin  (fils).  » 

On  lit  encore  dans  l'acte  :  «  M.  Batelot  réserve  expres- 
se sèment  à  sou  profit  les  arbres  de  quelque  essence  qu'ils 
«c  soient,  qui  ont,  à  la  distance  de  1  mètre  du  sol,  une  cir- 
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<(  conférence  de  plus  de  0>35  cei^imètres.  —  M.  Batelot 
n  pourra  exploiter^  comme  bon  lui  semblera,  la  superficie 
c  de  cette  forèt^  et  la  vendre  même  à  d'autres  personnes^ 
H  comme  il  se  propose  de  le  faire^  mais  Vexploitation  ne 
«  pourra  avoir  lieu  qu'après  avoir  été  procédé  entre  M .  Phul- 
«  pin  et  M.  Batelot  ou  ses  représentants,  à  la  désig$uUiQn 
«  des  arbres  qui  devront  être  abattus,  d 

Par  un  autre  acte  du  même  notaire  et  reçu  le  même 
jour^  18  mai  1851,  M.  Batelot  a  vendu,  moyennant  la 
Mmme  de  110,000  fr.^  à  M.  Gbarks-Nicidas  Pbulpift  (fite) 
et  madame  Batelot,  son  épome  :  «  Tous  les  «arbres,  4e 
«  quelque  essence  qu'ils  soient,  qui  ont ,  à  la  distance  4e 
f(  1  mètre  du  sol,  une  circonférence  de  plus  de  0,33  cen* 
«  timètres,  ceux  ayant  une  circonférence  de  0,33  centi- 
«  mètres  et  au-dessous  étant  déclarés  vendus  à  M.  Phul- 
f(  pin  (père)  en  mèn^e  tempe  que  le  sol,  sur  lequel  ils  se 
«  trouvent,  et  qui  composent  la  superficie  de  cinq  sei- 
«  ïièmes  indivis  qui  appartient  à  M.  Batelot.  v 

Les  époux  Phulpin  se  trouvaient  déjà  propriétaires  par 
indivis  desdites  forêts,  savoir  :  madame  Phulpin  pour  cinq 
seizièmes  à  titre  d'héritière  de  M.  Batelot,  son  père,  dé- 
cédé, et  M.  Phulpin  pour  un  seizième,  comme  l'ayant  ac- 
quis, à  titre  de  vente,  de  la  veuve  de  M.  Batelot  père. 

€e  dernier  acte  a  été  enregistré  au  droit  de  2  f.  pour  cent 
sur  le  prix  de  la  vente. 

M.  le  vérificateur  de  Saintr-Dié  a  demandé,  sur  cet  en- 
registrement, un  forcement  de  4,235  fr.,  dixième  com- 
pris, en  se  fondant  sur  ce  que  la  superficie  consarve  le  ca- 
ractère d'immeuble,  puisque  les  conditions  de  l'acte  ne  peu- 
vent s'applK|uer  qu'à  une  propriété  foncière,  ce  qui  à  ses 
yeux  établissait  une  présomption  suffisante  pour  nM>ti^w 
ta  perception. 

Contrainte  a  été  décernée,  le  8  avril  1862,  contre  les 
époux  Phulpin.  Opposition  a  été  formée  de  la  part  de  ces 
derniers  qui  out  assigné  l'administration  devant  leiribunat 
de  Saint-Dié. 

Au  moment  où  la  contrainte  était  décernée,  M.  Pbiiipîa 
père,  les  époux  Phulpin  fils  et  M.  Maire,  profMriétaireft  in* 
divis  desdites  forêts,  s'occupaient  de  préparer  les  éléments 
du  parlage  de  ces  biens  pour  en  faire  cesser  l'indivision,  et 
fixer  les  droits  de  chacun,  tant  en  leur  qualité  d'héritiers^, 
qu'en  raison  des  droits  acquis. 
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Ce  partage  a  été  rëaUâé  le  7  joio  I85â|  peudant  que  Tio- 
siaoce  suivait  son  cour&  Vhe  des  clauses  de  œt  aete  porte  ; 
«  heik  époux  Charles^icolas  Phylpin^  deinrant  exploite^, 
lï  dans  un  délai  de  dtMj  années^  à  compter  d'çivijourd'hui^ 
«  tous  les  arbres  ayant  une  oirconféreoce  supérieure  i 
tt  0,Z5  ceutiniëtres^  prise  à  1  m^re  de  distance  du  wA^ 
K  eomposani  la  superficie  du  lot  de  forét^  attribué  à  M.  PhuU 
«  pin  père,  lesquels  arbres  ont  été  attribués  aux  époux 
«  Phulptn.  » 

Void  les  motifs  du  jugein^ot  qui  a  été  rendu  par  le  tri** 
bunal  de  Saim-Dié  le  18  juin  1853. 

Ln  Tbibunai.;  — Attendu  qae  radministration  de  l'enregistre- 
ment,  persistant  à  voir  dans  Tacte  du  18  mai  1851,  souscrit  par 
Edouard  Batelol  an  profit  des  épooic  Charles  I^ulpin,  une  vente 
purement  immobilière,  et  demandant  que  ces  derniers  soient  dé- 
boutés de  Toppositton  qu'ils  ont  formée  à  la  contrainte  décernée 
eoBire  eux,  ledit  jour,  5  avril  1832,  et  soient  en  outre  condamnés 
au  paiement  de  la  somme  de  4,i32fr.  80  cent.,  montant  du  sufm 
plément  du  droit  d'enregistreiiient  réclamé  par  elle,  il  devient 
nécessaire  d'examiner  le  point  de  savoir  si  la  demande  de  i'ad^ 
ministration  est  fondée,  et  si  par  conséquent  il  y  a  lieu  de  l'ae* 
cueillir  et  d'y  faire  droit;  —  ÂUendu  qu'aux  termes  de  l'art.  521, 
C.  Nap.,  les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaies,  m}« 
fes  en  coupes  réglées,  ne  deviennent  meubles  <^u'au  fur  et  à  mo» 
sare  que  les  arbres  sont  abatius  ;  —  Que  celte  disposition  conçQ0 
en  fermes  trop  absolus,  a  été  modifiée  par  la  jurisprudence  en  ce 
sens  qu'il  suffit  que  des  clauses  et  conditions,  insérées  en  un  cob« 
trat  de  vente  de  bois  taillis  ou  de  futaie,  ressorte  clairement,  de 
manière  à  ne  permettre  aucun  doute,  Tintenlion  de  lacqué* 
reur  d>n  faire  la  coupe  on  l'exploitation  dans  un  délai  fixé  par 
Taete  même,  pour  que  la  vente  soit,  dès  Tinstant  où  elle  est  con« 
sentie,  et  au  point  de  vue  de  la  perception  des  droits  d'enregis* 
trement,  considérée  comme  mobilière;  —  \Uendu  en  ce  qui  coQ^ 
eerne  la  vente  dont  s'agit  au  cas  particulier ,  qu'il  ressort  des 
clauses  et  conditions  insérées  à  l'acte  du  18  mai  1851,  que  les 
épom  Charles  Phulpin,  propriétaires  par  indivis  antérieurement 
à  la  vente  à  eux  faite,  par  Edouard  Batelot ,  des  cinq  seizièmes 
des  forêts  dont  s'agit,  ne  sont  pas  tenus  d'abattre  les  arbres  qui 
leur  sont  vendus  dans  un  délai  déterminé  ;  —  Que  les  termes 
de  cel^ade  semblent,  an  contraire,  les  laisser^  sous  ce  rao* 
port  parfaitement  libres  de  faire  ce  que  bon  leur  semblera  à  la 
seale  condition  de  s'entendre  avec  Nicolas  Phulpin,  leur  père  et 
iMaa-pere,  dans  le  cas  oii  il  leur  conviemtrait  d  exploiter  la  su» 
perfide  par  eux  acquise;  —  Que  la  condition  imposée  aux  acqué«> 
reurs  :  i^  de  ne  prétendre  à  aucune  indemnité  à  raison  de  roan* 
Tais  aménagement  des  forêts  ;  2*  de  supporter  les  servitudes 

Sassfves  sauf  a  profiter  des  servitudes  actives  ;  fH^  de  payer  pen« 
ant  toute  la  durée  de  l'exploitation  la  moitié  des  contributions 
assises  sur  les  parties  vendues,  rentre  essentiellement  dans 
Il  catégorie  des  clauses  et  conditions  qu'il  est  d*usage  d'insérer 
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dans  les  contrats  de  ventes  d'immeubles  et  notamment  de  pro- 
priétés boisées;— Qu'à  la  vérité  les  époox Charles  Phulpin  s'ap- 
puient à  leur  tour  sur  des  stipulations  dénature  selon  eux,  à  im- 
primer à  la  vente  dont  s*agit,  un  caractère  essentiellement  mo- 
bilier, telles  sont,  par  exemple,  celle  qui  excepte  de  la  vente  de 
la  superficie  qui  leur  est  faite  ,  les  arbres  de  quelque  essence 
qu'ils  soient,  ayant  moins  de  0,33  centimètres  de  circonférencei 
mesure  prise  à  1  mètre  du  sol  ;  celle  qui  impose  aux  acquéreurs 
Je  paiement,  pendant  toute  la  durée  de  leur  exploitation  de  la 
moitié  des  contributions  de  toute  nature,  des  frais  de  régie  et  de 
gardes  des  portions  des  forêts  vendues  ;  celle  qui  leur  impose  Tq- 
bligalion  de  s'entendre  avec  Nicolas  Phulpin,  propriétaire  da 
sol  et  d'une  partie  de  la  superficie  pour  l'espace  de  temps  pen* 
dant  lequel  1  exploitation  des  arbres  par  eux  acquis,  devra  ètie 
faite,  et  de  n'employer  personne  pour  cette  exploitation  avant 
qu'il  n'ait  été  procédé  entre  eux  ,  Nicolas  Phulpin  et  les  autres 
copropriétaires  des  forêts  dont  s'agit  ou  leurs  ayants  cause,  à  la 
désignation  des  arbres  oui  devront  être  abattus  par  suite  de  la 
vente,  sans  pouvoir  en  abattre  d'autres  que  ceux  qui  seront  indi- 
qués j  Celle  enfin  qui  leur  accorde  la  jouissance  pendant  tout 
le  temps  de  l'exploitation  des  scieries  dites  du  Marquis  et  de 
Moyen  Sapinot  ;  ■—  Que  ces  clauses  et  conditions  pourraient  être 
considérées  comme  sérieuses  si  les  parties  contractantes  eussent, 
dans  l'acte  de  vente  du  iS  mai  1851,  fixé  le  délai  dans  lequel 
l'abatage  des  arbres  acquis  par  les  époux  Phulpin  devait  être 
effectué,  mais  que  le  silence  que  garde  sur  ce  point  l'acte  précité 
et  le  délai  exorbitant  de  cinq  années  fixé  dans  Tacte  de  partage 
du  5  juin  1852,  trahissent  évidemment ,  et  quel  qu'en  ait  été  le 
motif,  la  simulation  employée  par  les  époux  Charles  Phu)pin> 
favorisée  à  cet  égard  par  Nicolas  Phulpin,  leur  père  et  beau- 
père,  pour  donner  à  la  vente  de  la  superficie  des  portions  de  fo- 
rêts dont  s'agit,  l'apparence  d'une  vente  mobilière,  et  ne  donner 
ainsi  ouverture  qu'aux  droits  d'enregistrement  fixés  par  l'arti-* 
de  69,  S  ^i  n*  1>  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  —  Qu'une  circon- 
stance de  nature  à  faire  ressortir  l'intention  qu'ont  eue  les  sieurs 
Phulpin,  père  et  fils,  de  faire  considérer  la  vente  consentie  par  < 
Edouard  Ëatelot,  au  profit  des  époux  Charles  Phulpin,  comme 
mobilière,  quoique  au  fond  ils  la  considérassent  eux-mêmes  comme 
immobilière,  c'est  la  précaution  qu'ils  ont  prise  de  fixer  dans  un 
acte  de  partage  que  sa  date  de  beaucoup  postérieure  à  celle  de  la 
contrainte  décernée  par  le  receveur  de  Raon-l'Etape,  pourrait  à  la 
rigucurfaire  considérer  comme  ayant  été  imaginée  pour  le  besoin 
de  la  cause,  puisque  rien,  dans  1  acte  de  vente  du  18  mai  1851^ 
ne  le  fait  pressentir,  c'est  la  précaution,  disons-nous,  de  fixer^ 
pour  l'abatage  des  arbres  ayant  0,33  centimètres  de  circonfé- 
rence, un  délai  dont  la  longueur  aurait  incontestablement  ea 
pour  effet  de  laisser  s'accroître  au  profit  des  acquéreurs,  et  sans 
aucune  augmentation  de  prix,  le  nombre  des  arbres  qu'on  vou- 
lait faire  considérer  comme  destinés  à  être  abattus  ;  que  c'est 
évidemment  là  un  avantage  que  la  prévoyance  d'un  père  est  seule 
capable  d'assurer  à  ses  enfants;  enfin,  que  la  longueur  du  délai 
fixé  pour  l'exploitation  aurait  nécessairement  donné  aux  époux 
Charles  Phulj)in  la  possibilité  d'invoquer  un  jour  le  bénéfice  dQ. 
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ia  prescription  biennale,  dans  le  cas  où  l'administration  de  l'en- 
registrement aurait  cra  devoir  momentanément  suspendre  ses 
Î»oursniles  on  ajourner  la  demande.  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
ogeani  sur  rapport  et  en  dernier  ressort,  déboute  les  époux 
Charles  Phulpin  de  leur  opposition,  déclare  la  contrainte  valable, 
ordonne  que  les  poursuites  seront  continuées  jusqu'à  parfait  paie- 
ment des  causes  de  ladite  contraite. 

Ohêervations.  Nous  avons  démontré  au  Traffé, 
n**  3170,  que  la  vente  du  sol  et  de  la  superficie  pouvait 
être  faite  aux  mêmes  personnes,  à  quelques  jours  d'inter- 
valle, sans  que  le  droit  immobilier  fût  applicable  sur  le  tout. 
ïl  n'est  pas  défendu  aux  parties  contractantes,  lorsque  deux 
voies  s'ouvrent  et  conduisent  au  même  but,  de  choisir 
celle  qui  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  le  moins  élevé, 
d'est  ce  que  disait  M.  Henrion  de  Pansey,  dans  les  Disser- 
tations féodales  :  «  Il  est  libre  aux  propriétaires  de  choisir, 
-«  entre  toutes  les  manières  licites  de  con trader ,  celle  qui 
«  est  la  moins  productive  de  droits  seigneuriaux.  »  —  On 
ne  saurait  donc  dénaturer  une  convention,  en  tant  qu'elle 
n'a  rien  d'illicite,  et  pour  justifier  une  perception  plus  éle- 
vée, qualifier  d'immobilier  ce  qui  a  un  caractère  essentielle- 
ment mobilier. 

Si  aux  termes  de  l'art.  521 ,  C.  Nap.,  et,  vis-à-vis  du 
propriétaire  du  fonds,  les  coupes  de  bois  taillis  et  de  futaies 
ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  ar- 
bres sont  abattus,  il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard  de  celui  qui 
les  acquiert  séparément,  puisque  alors  la  mobilisation  est 
l'effet  de  la  séparation  fictive  qui  s'opère  par  la  distinction 
des  propriétés.  Or,  la  vente  de  bois  taillis  ou  de  futaie  à 
couper  ne  peut  jamais  être  considérée  comme  immobilière. 
«  Quels  que  soient  les  faits  qui  suivent  (dit  Troplong,  des 
«  Hypothèques f  854),  à  l'encontre  des  créanciers  inscrits 
<c  sur  une  forêt,  la  vente  de  la  tonte  n'est  qu'une  vente  mo- 
<c  bilière.  » 

Aussi,  la  Cour  de  cassation,  dans  une  longue  série  d'ar- 
îrêts  rapportés  au  Traité  {loc.  cit.),  a-t-elle  constamment 
décidé  que,  ni  la  circonstance  des  ventes  successives  de  la 
superficie  et  du  sol,  ni  le  délai  accordé  pour  les  coupes  ne 
Tendent  exigible  le  droit  de  vente  immobilière ,  à  moins 
-qu'il  n'y  ait  fraude  constatée. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  15  août  1835,  ajoute 
ipi'aucune  disposition,  soit  du  Gode  civil,  soit  de  la  loi  spé- 
ciale de  l'engistrement,  ne  ^'oppose  h  ce  que  les  fruits  d'un 
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fonds  soient  vendas  sans  fraude  ^  à  part  et  indépeinlafli^ 
ment. 

On  devait  s'attendre  à  ce  que  la  régie  ne  soulèverait  plus 
aucune  difficulté  à  ce  sujet^  enTabsence  d'une  disposition 
nouvelle  du  législateur,  '—  car  nous  devons  rappeler  qu'^a 
1807,  le  chef  du  Gouvernement  a  ordonné  qu'on  retirât  é$ 
Tordre  du  jour  le  projet  de  loi  qui  lui  était  présenté  par  l'ad- 
ministration, pour  appliquer,  sur  le  tout,  le  tarif  immo- 
bilier aux  ventes  séparées  du  sol  et  de  la  superficie,  a^ 
profit  de  la  même  personne. 

La  régie  persiste  néanmoins  à  vouloir  appliquer  ce  droit, 
et  comme  pour  atteindre  son  but,  elle  doit  invoquer  la 
fraude,  elle  prétend  que  toutes  les  ventes  de  Tespèce  sont 
frauduleuses.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  par  plu- 
sieurs arrêts,  qu'il  n'y  a  pas  fraude  par  cela  seul  que  la 
régie  est  lésée.  Rien  de  moins  certain,  d'ailleurs,  que  la 
simulation  reconnue  dans  l'espèce.  Il  résulte  des  motifs  du 
jugement  que  la  vente  de  la  superficie  aurait  été  une 
vente  mobilière  sérieuse,  si  les  parties  contractantes  eus- 
sent, dans  l'acte,  fixé  le  délai  dans  lequel  l'abatage  des  ar- 
bres devait  être  effectué.  Le  tribunal  a  pu  remarquer  qu'il 
S^agissaitde  la  propriété  indivise  d'un  sol  dont  la  superficie 
ne  pouvait  dès  lors  être  exploitée  qu'après  partage,  faisant 
cesser  l'indivision.  — Ceci  avait  été  bien  expliqué,  bien 
prévu  dans  l'acte  de  vente  du  sol,  et  le  partage  réellement 
intervenu  ne  devait  pas  être  considéré  par  le  tribunal 
comme  fait  pour  les  besoins  de  la  cause.  —  Un  délai  de 
cinq  ans  a  été  accordé  pour  l'abatage  des  arbres.  —  Y  a- 
t^il  ftaude  par  cela  seul  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  court  délai? 
plusieurs  tribunaux  le  décident  ainsi  :  {Conir,,  6305  : 
Table  analytique,  1850,  vo  Actes  correspectifs).  La  Cour  de 
cassation  a  néanmoins  jugé  le  contraire.  —  Mais  s'il  était 
possible  de  trouver  une  preuve  de  simulation  dans  la  sti- 
pulation d'un  court  délai,  ce  ne  pourrait  être  qu'à  regard 
des  ventes  consenties  à  un  seul  et  même  individu.  Or^ 
dans  l'espèce,  il  y  a  eu  deux  acquéreurs,  deux  ventes  dis- 
tinctes^ et  nul  ne  saurait  méconnaître  pour  le  propriétaire 
dti  sol,  le  droit  d'accorder  au  propriétaire  de  la  superficie, 
un  long  délai  pour  l'exploitation.  Aussi,  les  difficultés  re- 
latives à  la  vente  séparée  d«  sol  et  de  la  superficie  d'une 
forêt,  ne  s'étaient  jamaisélevées  que  sur  des  ventes  faites  au 
même  acquéreur.  On  n'avait  pas  encore  songé  à  trouver 
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dans  la  parenté  de  deux  acquéreurs  différents,  une  preuve 
de  simulation  et  un  motif  de  convertir  en  immeuble  ce  qui 
était  meuble  dans  les  mains  du  vendeur.  Il  y  a  un  excès  de 
pouvoir  évident  à  considérer  les  deux  ventes  comme  im- 
mobilières, sous  prétexte  d'une  simulation  concertée  entre 
les  deux  acquéreurs. 

Le  jugement  de  Saint-Dié  est  déféré  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, nous  ferons  connaître  ultérieurement  le  résultat  da 
pourvoi. 

Art.  ions  9. 

Dans  les  assurances  à  vie,  pour  fixer  la  somme  sur  la- 
quelle se  calcule  le  prix  d'abonnement  doit-on  comprendre 
les  assurances  expirées  au  moment  où  V abonnement  eut  de- 
mandé ? 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2  août  1853  ; 

Allendu  que  Tart.  37  de  la  loi  du  5  juin  1850,  dans  son  S  3, 
Slafue  (fue  l'abonnement  de  Tannée  courante  se  calcule  sur  le 
chiffre  tolal  des  opérations  de  l'année  précédente,  et  que  ces 
mots  rapprochés  de  cetix  employés  dans  le  même  article,  el  por-» 
tant  que  Tabonnement  doit  comprendre  tous  les  actes  en  courg 
d'exécution,  révèlent  la  pensée  du  législateur  el  sa  volonté  d'at- 
teindre tous  les  actes  qui  ont  procuré  aux  assureurs  une  percep' 
tion  quelconque,  et  que  l'ayant  ainsi  décidé,  le  jugement  attaqué, 
loin  d'avoir  violé  la  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  ap« 
plica  tion. —Rejette. 

Ohservaiians.  L*art.  37  de  la  loi  du  5  juin  1850  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  sociétés,  compagnies  d'assurances  et 
«  tous  antres  assureurs  contre  l'incendie  et  contre  la  grèl© 
«  pourront  s'affranchir  des  obligations  imposées  par  l'art. 
a  53,  en  contractant  avec  l'Etat  un  abonnement  annuel  à 
«  raison  de  2  cent,  par  1,000  fr.  du  total  des  sommes  assu- 
«  rées  d'a[M^3  les  polices  ou  contrats  en  cours  d'exécution. 

a  Les  caisses  départementales  administrées  gratuite- 
ce  ment ,  ayant  pour  but  d'indemniser  ou  de  secourir  les 
n  incendiés  au  moyen  de  collectes  pourront  aussi  s'affran- 
(c  chir  des  mêmes  obligations  en  contractant  avec  TÉtat  utt 
c<  abonnement  annaoj  de  1  "fo  du  total  des  collectes  de 
c(  l'aimée. 

«  Les  compagnies  et  tons  assureurs  sur  la  vie  pour- 
ce  ront  également  s'affranchir  de  l'obligation  imposée  par 
<  l'artîele  S3  ea  eontntptaitl  ^iFec  TEtal  im  abonoemetit 
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<c  annuel  de  2  fr.  par  1^000  du  total  des  versements  feits 
K  chaque  année  aux  compagnies  ou  aux.  assureurs. 

ce  L'abonnement  de  Tannée  courante  se  calculera  sur  le 
«  chifire  total  des  opérations  de  l'année  précédente  ;  le  paie- 
«  ment  du  droit  sera  fait  par  moitié  et  par  semestre  au 
«  bureau  de  Tenregistrement  du  lieu  où  se  trouvera  le 
«  siège  de  rét8l)lissement.  » 

La  simple  lecture  de  cet  article  semble  suffire  pour  foire 
comprendre  que,  pour  régler  l'abonnement,  le  législateur  a 
considéré  la  situation  des  assureurs  au  moment  où  l'abon- 
nement était  demandé,  et  que,  s'il  a  dit  de  prendre  pour  base 
les  assurances  en  cours  d'exécutiony  il  n'a  pas  voulu  y  com- 
prendre les  assurances  expirées.  Pourquoi  après  s'être  servi, 
dans  la  première  partie  de  l'article,  de  ces  mots  assurances 
en  cours  d'exécution^  le  législateur  a-t-il  employé  plus  tard 
le  mot  opérations  qui  est  un  mot  plus  général,  c'est  que 
la  première  partie  de  Tarlicle  est  consacrée  aux  assurances 
contre  l'incendie,  aux  assurances  sur  la  vie  et  aux  collectes 
des  communes.  Pour  ne  pas  répéter,  à  la  fin  de  l'article, 
l'expression  afférente  à  chacun  de  ces  objets  d'impôt,  le 
législateur  s'est  servi  du  mot  opérations  qui  s'applique  à 
tous,  mais  qui  s'explique  et  se  restreint  par  les  expressions 
précédemment  employées.  Ainsi  le  mot  opérations,  à  l'égard 
des  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie,  veut  dire 
assurances  en  cours  d'exécution,  de  même  qu'à  l'égard 
des  assurances  sur  la  vie,  il  veut  dire  versements  effectués 
dans  l'année. 

Tel  était  le  mode  d'interprétation  qui  semblait  devoir 
se  présenter  naturellement  à  l'esprit  de  la  Cour,  expliquer 
une  expression  générale  terminant  une  nomenclature  par 
l'expression  spéciale  appliquée  à  chaque  objet  compris  dans 
la  nomenclature.  La  Cour  a  fait  l'inverse;  au  lieu  de  res- 
treindre l'expression  générale  par  l'expression  particulière, 
elle  a  généralisé  cette  dernière  expression. 

Oin  voit  cependant  que  la  Cour  a  cherché  à  connaître  la 
pensée  du  législateur;  mais  lorsque  le  texte  peut  prêter  à 
quelque  difficulté,  on  consulte  les  exposés  des  motifs  pré- 
sentés au  Corps  législatif.  Là,  en  effet,  se  trouve  la  p^sée 
de  la  loi.  Or,  voici  ce  que  portait  en  cette  partie  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  5  juin  1850,  exposé  qui  a  été  placé 
sous  les  yeux  de  la  Cour  : 

«  Le  principe  de  l'abonnement  que  vous  avez  admis  à 
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fc  regard  des  actions  dans  les  sociétés  de  commerce^  sem- 
«  ble  à  voire  commission  devoir  aussi  recevoir  son  appli-* 
K  cation  pour  les  compagnies  d'assurances;  il  aura  le  dou- 
ce ble  avantage  de  leur  faciliter  le  paiement  du  droit  et  de 
«  leur  donner  le  moyen  de  faire  une  répartition  plus  équi- 
«  table  entre  les  assurés,  de  telle  sorte  que  la  petite  pro- 
«  priété  ne  supporte  pas  une  charge  aussi  forte  que  la 
(c  grande. 

c<  L'article  37  autorise  les  assureurs  contre  Tincendie  a 
<c  s'affranchir  des  obligations  imposées  par  l'art.  33,  et  le 
«  troisième  paragraphe  de  l'art.  35,  en  contractant  avec 
c<  l'Etat  un  abonnement  annuel,  à  raison  de  2  cent,  par 
a  1,000  fr.  sur  le  total  des  valeurs  assurées  par  les  polices 
<c  ou  contrats  en  cours  d'exécution.  Ce  chiffre  de  2  cent. 
«  sur  Tenserable  de  toutes  les  assurances  d'une  compagnie, 
«  représente  à  peu  près  le  chiffre  auquel  s'élèverait  en 
«  moyenne  le  droit  de  timbre  sur  tous  les  actes  d'assu- 
«  rances  de  l'année.  Il  n'y  a  aucune  perte  pour  le  trésor, 
«  et  il  y  a  un  avantage  réel  pour  les  compagnies.  Mais 
«  pour  que  la  base  de  l'abonnement  soit  certaine,  la  com- 
K  mission  pense  que  le  calcul  doit  se  faire  sur  le  chiffre 
«  total  des  opérations  de  l'année  précédente.  » 

Telle  est  la  véritable  pensée  du  législateur.  Les  assu- 
rances expirées  n'ont  pas  été  prises  pour  base  dans  les 
calculs  qui  ont  fixé  le  taux  de  l'abonnement.  Le  taux  au- 
rait sans  doute  été  moindre  si  la  base  avait  été  étendue  aux 
assurances  expirées,  de  telle  sorte  que  l'administration,  eu 
changeant  la  base  des  calculs  sans  changer  le  taux,  aug- 
mente injustement  la  perception. 

Que  va-t-il  résulter  de  cette  rigoureuse  interprétation  de 
la  loi?  C'est  que,  si  les  compagnies  d'assurances  compren- 
nent leurs  véritables  intérêts,  elles  ne  feront  plus  d'abon- 
nement, en  préférant  payer  le  timbre  pour  chaque  police. 

Chaque  assurance  coûte  55  c,  quel  qu'en  soit  le  chiffre^ 
et  quel  que  soit  le  nombre  d'années  de  l'engagement. 

Le  chiffre,  en  moyenne,  est  de  20,000  fr.,  et  la  moyenne 
de  la  durée  stipulée  est  de  cinq  ans. 

Ainsi,  avec  le  timbre  individuel,  on  paiera  55  c.  pour^ 
une  police  de  20,000  fr.  devant  durer  5  ans.  Avec  Tabon- 
nement,  celte  même  assurance  coûte  40  c.  par  an,  et  pour 
les  cinq  ans  2  fr.;  différence  1  fr.  66  c. 
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Une  compagnie  d'assurances  qui  aurait  cent  millions  dé 
valeurs  assurées  paierait,  en  moyenne,  pour  le  timbre  indi- 
viduel de  chaque  police  35  c.  sur  cinq  mille  polices  ayant 
une  durée  de  cinq  ans,  c'est-à-dire  1,750  fr.  pour  cette  pé- 
riode de  cinq  ans. 

La  même  compagnie,  sur  cent  millions  de  valeurs  assu- 
rées paierait  par  abonnement  ^,000  fr.  par  an,  c'est-à-dire 
pendant  cinq  ans  10,000  fr.;  différence  8,250  fr. 

Plus  les  valeurs  assurées  augmenteront,  plus  la  diîfé^ 
rence  sera  considérable.  Ainsi,  en  supposant  les  valeurs  as- 
surées égales  à  deux  cents  millions,  ce  qui  n'est  pas  rare, 
il  n'y  aura  à  payer,  pour  le  timbre  individuel  de  dix.  mille  po- 
lices, que  3,S00  fr.  pour  une  période  de  cinq  ans,  tandis  que 
l'abonnement  coûtera  4,000  fr.  par  an,  et  pour  les  cinq  ans 
20,000  fr.,  différence  16,500  fr. 

Au  lieu  de  chercher  à  adoucir  un  système  d'abonnement 
qui  produit  des  résultats  aussi  défavorables  aux  assurés, 
l'administration  cherche  à  le  rendre  encore  plus  onéreux; 
elle  veut  faire  payer  le  droit  même  à  des  assurances  qui 
n'existent  plus,  de  telle  sorte  qu'une  assurance  qui  aura 
commencé  en  juillet  1849  pour  finir  en  juillet  1852 ,  aura 
payé  le  droit  en  1850  sur  la  première  application  de  la  lei, 
elle  aura  payé  en  janvier  1851,  puis  en  janvier  1852.  Il 
est  évident  qu'en  payant  pour  1853,  elle  paiera  deux  fois 
sur  son  dernier  exercice.  On  objecte  que  ce  n'est  pas  cette 
assurance  qui  paie;  qu'elle  ne  fait  que  servir  de  base.  Ce 
n'est  là  qu'un  jeu  de  mots,  car  l'assureur  qui  connaîtra  les 
exigences  de  l'administration  sur  les  assurances  expirées 
aura  le  soin  de  se  faire  payer  par  l'assuré  le  montant  de  ce 
second  droit  de  timbre. 

Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  cette  objection  n'est  pas 
juste,  c'est  que  la  Cour  de  cassation  s'est  déterminée  par 
Jïn  motif  tiré  de  ce  que  cette  assurance  a  eu  quelques  mois 
d'existence  pendant  Tannée  écoulée.  C'est  donc  bien  celte 
assurance  qu'elle  entend  frapper. 

La  Cour  prétend  que  la  loi  a  voiilu  atteindre  tous  les 
actes  qui  ont  procuré  aux  assureurs  une  perception  queh- 
jeonque.  Cela  nous  parait  contraire  à  la  pensée  de  la  loi,  et 
au  principe  général  du  timbre  :  cet  impôt  frappe  l'engage- 
m^nt  à  sa  formation  et  sur  le  papier  qui  le  constate,  il  OB 
s'occupe  nullement  de  sa  résiliation  ni  de  ses  eonfiéqoeiiees. 
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Lorsque  l'assurance  est  finie  far  le  terme  stipulé^  il  n'y 
a  plus  d'acte  à  faire,  il  peut  bien  y  avoir  un  règlement  dans 
les  compagnies  d'assurances  mutuelles  pour  la  contribu- 
tion aux  sinistres  pendant  les  derniers  mois,  mais  ce  n'est 
pas  ce  règlement  que  la  loi  a  voulu  timbrer,  il  n'y  a  qu'à 
lire  Tart.  33  ;  d'ailleurs,  ce  règlement  n'est  qu'une  exécu- 
tion d'une  police  qui  a  payé  le  droit. 

Ce  considérant  de  l'arrêt  aurait  pour  conséquence  de  faire 
compter  les  polices  expirées  dans  les  compagnies  de  la  ma* 
tualilé,  et  de  ne  pas  les  faire  compter  dans  les  compagnies 
à  prime,  puisque,  dans  ces  dernières  compagnies,  la  police 
expirée  ne  donne  lieu  à  aucun  compte,  à  aucune  percep- 
tion dans  les  six  derniers  mois  de  son  eours.  Assurément 
cette  distinction  serait  injuste  et  contraire  à  la  pensée  de  la 
loi. 

Du  reste,  si  cet  arrêt,  en  aggravant  les  conséquences  du 
système  de  l'abonnement,  a  servi  à  éclairer  les  contribua- 
bles sur  leurs  véritables  intérêts,  il  aura  été  un  bienfait. 

y.Contr.,  899i,  9389,  9605  et  9958. 

ÂKT.  10039. 

Lorsqu'un  acte  de  cession  comprend  les  droits  immobi- 
liers et  les  droits  mobiliers  fans  désignation  distincte  et  pré- 
cise  de  ces  derniers,  et  pour  un  prix  total  ^  faut-il  percevoir 
le  droit  immobilier  sur  le  tout,  bien  que  Von  produise  un 
testament  authentique^  duquel  il  résulte  que  les  droits  mo- 
biliers cédés  étaient  compris  pour  un  certain  prix  ?  T.  5296  : 
D.  Vente  simultanée,  21 . 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2  août  18S3  : 

Va  leg  art.  9,  22,  38,  69,  S  7,  loi  da  22  frimaire  an  7,  et  53, 
loi  du  28  avril  1816;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  par  le  juge- 
ment attaqué,  que  l'acte  de  cession  du  13  septembre  1844 ,  en- 
registre  h  Nancy,  le  25  février  1850,  comprenait  les  droits  mobî. 
tiers  et  Immobiliers  de  Stanislas  Faverolte  dans  trois  succes- 
sions, désignées  pour  le  priv.  total  de  10,000  fr.,  sans  désigna- 
tion distincte  et  précise  des  droits  mobiliers,  et  sans  stipulation 
d'un  prix  particulier  pour  lesdils  objets  ;  —  ÂUendu  que  cette 
iléteruii nation  ne  pouvait  être  suppléée  par  la  production  du  tes- 
tament authentique  duquel  on  veut  faire  résulter  la  preuve  que 
If  s  droits  mobiliers  cédés  par  Faverotte  étaient  compris  dans  la 
cession  susénoncée  pour  le  prix  de  5,000  fr»,  montant  do  legs 
résultant  dudit  te»tament  ;  —  Qu*en  admettant  que  cette  pro- 
ductioa  pût  équivaloir  aux  désignations  et  estimalkHis  que  Tar- 
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Acle  9,  loi  Sa  frimaire  an  7,  exige  dans  le  contrat,  même  soamis 
à  l'enregistrement,  il  n'en  résulterait  pas  qu'il  y  eût  dans  la  ces* 
sien  stipulation  d'un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers, 
comme  le  prescrit  le  dernier  article  ;  —  Qu'il  ne  résulterait  pas, 
en  effet,  de  ce  que  les  droits  mobiliers  cédés  consisteraient  en 
un  legs  de  5,000  fr.  à  percevoir  dans  une  succession,  que  le  prix 
de  cette  cession,  en  ce  qui  les  concerne,  fût  réellement  sti* 
pulé  et  compris  dans  le  prix  total  pour  une  somme  égale  au 
montant  du  legs  cédé  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  régie  était 
bien  fondée  à  percevoir  le  droit  intégral  sur  le  prix  total  de  la 
cession,  comme  pour  cession  immobilière,  et  le  double  droit  à 
défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  légal  ;  —  Et  que  le  juffe- 
ment  attaqué,  en  décidant  le  contraire ,  a  formellement  violé- 
ies  articles  précités.— Casse. 

Oh9er^a€ion9.  L'art.  9  de  la  loi  du  22  fnmaire 
an  7  est  fondé  sur  ce  que  le  prix  afférent  à  l'immeuble  pou- 
vait, par  sa  confusion  avec  celui  des  meubles,  être  dissi- 
mulé. Lorsque  cette  confusion  est  impossible  la  disposition 
cesse  d'être  applicable. 

Une  délibération  du  conseil  d'administration  du  21  no- 
vembre 1808,  une  solution  du  11  mai  1832,  et  deux  in- 
structions générales,  des  9  juin  1827,  n*»  1209,  §  1*,  et  5 
juin  1837,  n"  1837,  sect.  2,  §  82,  ont  décidé  que,  dans  les 
ventes  simultanées  d'immeubles  et  de  rentes  ou  créances,  il 
n'y  avait  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  9,  et  qu'il  fallait  de- 
mander une  ventilation. 

D'abord,  par  son  texte,  l'art.  9  est  conforme  à  ces  déci- 
sions ;  en  effet,  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  comme  l'art.  535 
du  C.  Nap.,  lorsqu'il  s'agit  de  ventes,  distingue  les  meu- 
bles des  créances.  Le  tarif  et  le  mode  de  liquidation  du 
droit  sont  différents.  L'art.  9  ne  parlant,  dans  la  disposi- 
tion, que  des  ventes  de  meubles  et  d'immeubles,  ne  comprend 
pas  les  créances. 

Pour  les  créances,  le  droit  se  liquide,  non  pas  sur  le  prix, 
mais  sur  le  capital  qui  en  fait  l'objet.  La  loi  fait  donc  elle- 
même  ,  dans  l'acte  qui  contient  vente  d'un  immeuble  et 
d'une  créance,  la  détermination  exigée  par  l'art.  9  pour  les 
ventes  de  meubles  et  d'immeubles. 

L'arrêt  ci-dessus  prétend  que  le  prix  de  la  cession  du  legs 
a  pu  ne  pas  être  égal  à  la  somme  léguée  ;  qu'importe,  puis- 
que le  législateur  exige  que  le  droit  soit  liquidé  sur  la 
somme  léguée,  le  prix  est  indifférent  pour  cette  percep- 
tion, les  parties  dans  la  ventilation  qui  leur  sera  demandée 
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déclareront  ce  prix,  et  cette  déclaration  n'aura  d'autre  ré* 
sultat  que  de  mettre  la  régie  à  même  de  voir  si  la  cession 
immobilière  a  été  faite  conformément  à  sa  valeur  vénale. 

En  restant  ainsi  dans  les  termes  et  dans  Tesprit  de  la 
loi,  on  ne  fait,  en  définitive,  aucun  tort  à  la  régie,  puis- 
qu'elle a  la  ressource  de  l'expertise  dans  le  cas  où  la  vente 
simultanée  aurait  eu  pour  but  de  dissimuler  le  vérits^le 
prix  des  immeubles. 

Art.  f  OII89. 

La  notification  faite  à  plusieurs  créanciers  inscrits  du 
vendeur  par  plusieurs  acquéreurs  réunis ,  non  associés  ni 
solidairesj  est  passible  d'un  nombre  de  droits  égal  au  nom-- 
bre  des  acquéreurs,  multiplié  par  celui  des  créanciers. 
T.  3742  :  D.  Pluralité,  13. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2  août  1885,  cassant 
un  jugement  du  tribunal  de  Pithiviers,  du  27  mai  1851  ; 

Vu  l'art.  68,  S  1",  n*»  30  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  }  —  Al- 
lendu  qu'aux  lermes  de  cet  article,  il  est  dû  un  droit  pour  chaque 
demandeur  ou  défendeur,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient  dans 
le  même  acte,  excepté  les  copropriétaires  et  cohéritiers,  les  pa- 
^rents  réunis,  les  coïnléressés,  les  débiteurs  ou  créanciers  soli- 
daires ou  associés  ;  —  Attendu  que  cet  article  ne  comprend  les 
créanciers  dans  Texception  qu'il  accorde  que  lorsqu'ils  sont  as- 
sociés ou  solidaires  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  au  procès 
que  les  créanciers  auxquels  la  notification  a  été  faite  fussent  liés 
par  une  association  ou  solidarité,  que  la  notification  n'avait  pour 
-objet  que  de  parvenir  à  la  purge  des  immeubles  hypothéqués^ 
en  mettant  les  créanciers  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits; 
qu'ainsi  c'était  uniquement  à  titre  de  créanclers,'et  dans  un  intérêt 
individuel  qu'ils  recevraient  ladite  noUfication  ;  qu'ils  n'étaient 
pas  cointéressés  dans  le  sens  de  la  loi  précitée,  et  que  dès  lors, 
l'exception  accordée  par  la  loi  ne  leur  était  pas  applicable;  — 
Attenda,  en  conséquence,  <|ue  le  jugement  aUaqué,  en  décidant 
que  lesdits  créanciers  devraient  être  considérés  comme  coïntéresr- 
ses,  en  ordonnant  par  suite  la  restitution  des  droits  perçus  pour 
chacun  d'eux,  a  faussement  appliqué  et  par  suite  formellement 
violé  l'article  68,  $  1*%  n»  30,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  -^ 
Casse. 

Observations.  La  question  sur  laquelle  cet  atrêt 
statue  a  été  examinée  avec  le  plus  grand  soin  dans  le  Supr 
plément  au  Traité,  pages  555  et  suivantes,  on  y  fait  voir 
comment  le  mot  cointéressés  a  été  ajouté  dans  la  loi  de  fri- 
maire à  la  disposition  du  contrôle  et  de  la  loi  de  1790,  qui 
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ne  la  contenait  pa«L  Noua  ignoras  $i  cette  dî$p^tiaA  a  été 
placée  sous  les  y&àx  de  la  Cour.  Les  tribunaux  qui  la  con- 
'  naissent  persistent  à  penser  que  le  root  coïutéressés  com- 
prend nécessairement  ceux  dont  les  intérêts  sont  tellement 
communs^  que  la  loi  défend  de  les  diviser  dans  la  notifica- 
tion relative  à  la  purge. 

La  Cour  s'arrête  à  cette  (aible  considàration  que  les  eofii- 
téressés  sont  des  créanciers,  et  que  Tunité  du  droit  n'est  ao- 
cordée  par  Tart.  68  qu'aux  créanciers  associés  ou  solidaires. 
L'objection  pourrait  être  iMte  s'il  s'agissait  d'un  acte  dans 
lequel  plusieurs  créanciers  d'un  même  débiteur  seraient 
réunis  sans  nécessité  ;  mais  ici,  fl  y  a  indivisibilité,  on  ne 
peut  pas  ne  pas  réunir  les  créanciers.  D'après  l'art.  1222 
du  C.  Nap.,  nndivîsibiHté  équivaut  à  la  solidarité,  de  telle 
sorte  que^  pour  les  formalités  de  la  purge,  il  y  a  solidarité 
entre  les  créanciers,  et  ils  sont^  par  conséquent^  à  la  fois 
coïutéressés  et  solidaires. 

Du  reste^  il  est  arrivé  quelquefois  que,  pour  répondre  à 
l'objection^  des  créanciers  d'un  même  débiteur  se  sont  as- 
sociés par  un  acte,  à  Teffet  de  poursuivre  en  commun  le 
recouvrement  de  leur  créance.  Le  but  de  l'association  est 
légitime  et  vrai,  puisqu'il  s'agit  de  diminuer  les  frais,  et 
de  prendre  les  moyens  les  plus  propres  à  arriver  au  paie- 
ment. Cet  acte  d'association  étant  fait  avant  la  purge,  la 
Cour  de  cassation  ne  pourrait  pas  dire  que  ce  sont  des  ooîft- 
téressés  non  associés. 

Yoy.  Contr.^  7987,  8S22,9298,  et  notre  Dissertation  u^ 
aérée  sous  l'art.  7762. 

Aet.  MOMi 

Lors^fiie  plusieurs  persmmet  oaI  acheté  des  immeublei  en 
€ommun  avec  stipulaiifm  que  ks  droits  des  prédécédés  seront 
réversibles  par  égales  parts  sur  la  tête  des  survivants,  et  que 
la  totalité  appartiendra  au  dernier  survivant,  la  réalisation 
de  celle  clause  donne  lieu  au  droit  de  mutaiion  d  tiire  Ofié- 
reux.  T.  2742  :  D.  Société,  9. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  chambre  civile,  du  10  août 
18S3: 

Atlenda  qae  les  demaodears  en  cassation  ne  soot  héritiers  ni 
oh  intestat  ni  par  testament  de  de  Lalove  oa  Fardîn^qoe  le  droit 
d'ftccroissemeni  stipulé  dans  Taete  da  W  avril  1841,  des  parts  det 
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prédéeédés  aa  profit  des  suravgBfs  n'e^f  qo'ane  dMse  aléatoir* 
qui ,  élablie  poor  Ion» ,  conslUuaU  pour  chacun  d'eux ,  relative* 
me&C  à  (OQS  les  autres,  un  contrat  coniinulatif,  d^où  il  suit  que 
le  droit  à  percevoir  dans  l'espèce  était  le  droit  de  mutation  à 
titre  onéreux,  et  non  le  droit  de  mulation  li  titre  gratuit  ;  -«  AI- 
toidu  dès  lors  que  le  jugement  allaqué,  en  autorisant  dans  Tes- 
pèee  Tadministraliott  à  percevoir  le  droit  dâ  pour  les  mutatiotts 
à  titre  successoral,  a  formellement  violé  l'art.  19,  $  5,  n"*  1,  de  la 
Igj  da  22  frimaire  an  7. 

Voy.  Contr.,  8352,  8609,  8846,  9478  et  9850. 

Art.  iOil4i. 

Lorsgu'avant  Fexpiration  du  délai  nouveau  accordé  par 
U  minisire  des  finamees,  urne  déclmraiion  a  été  faite  en  pre- 
nant pour  hase  les  biens  n&mmémeni  attribués  à  chaque 
héritier  et  au  légataire  universel  par  un  acte  de  liquida^ 
tien  postérieur  d  la  vente  des  immeubles  de  la  succession, 
Ia  ré^  n'est  pas  recev4^le  à  emtester  ceUe  déclaration,  sur 
le  mêiif  que  les  droits  successifs  dus  par  chacun  des  inti" 
ressés  devaient  être  liquidés  d'après  le  droit  indivis  de  cha- 
cun d'eux  dans  chaque  meuble  et  immeuble  existant  au  mo^ 
ment  de  V ouverture  de  la  succession,  lorsque  surtout  plus 
de  deux  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  perception  faite  en 
conséquence  de  la  déclaration.  Supplément  au  traité,  52â  : 
D.  Succession  (Déclaration),  70« 

V*  espèce.  —  Arrêt  de  la  Omr  de  cassation,  du  !•'  août 
1S55: 

Tu  l'art.  61,  n""  1*',  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  —  Attendu  qu'a- 
-^wai  Texpiration  du  délai  nouveau  accordé  par  le  ministre  d^ 
Ibiances,  les  déclarations  voulues  par  la  loi  du  22  frimaire  sn  7, 
oui  eu  lieu  aux  bureaux  divers  dans  la  drconscription  desqueë 
étaient  situés  les  meubles  et  les  immeuMès  de  Thérédité;  -^ 
Que  chaque  déclaration  a  eu  pourb^se  les  biens  nommément  af- 
fribués  à  chaque  héritier  et  à  la  légataire  universelle  par  l'acte 
notarié  de  partage  et  liquidation  ;  »  Que  cet  acte  acquittait  en 
entier,  par  l'abandon  de  valeurs  inebilières ,  le  legs  universely 
et  distribuait  entre  la  veuve  donataire  et  les  deux  enfants  adop- 
lîfe  par  des  lots  distincts,  fsisani  ce^m?  toute  indivision,  les  im- 
meubles qui  déjà  se  trouvaient  vendus  à  des  étrangers ,  pour 
370,000  fr.  à  la  veuve,  et  auxdits  enfants,  pour  3,367,150  fr.^  -« 
d^près  plus  de  deux  ans  écoulés  depuis  les  perceptions  faites 
€m  eoBséqneiice  des  déclarations,  Tadmloistration  a  prétendu 
dianger  les  baaes  qu'elle  avait  acceptées  et  liquider  les  droits 
aocce^isifs  à  regard  de  chacun  des  quatre  Intéressés,  d'après  le 
droit  indivis  de  chacun  d'eux,  dans  chaque  meuble  et  immeuble 
existant  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  $  —  Qu'en  ce 
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^ui  concerne  la  dame  Dèbelleymey  qai  avait  acauiité  Tintégra^ 
lité  des  droits  par  elle  dus  pour  l'intégralité  des  biens,  Cous  mo- 
biliers, qui  lui  ont  été  attribués  pour  son  legs  universel  en  son 
eniier,  contrainte  a  été  décernée  à  raison  de  ce  que  le  tuteur  de 
la  fille  n'avait  pas  fait  de  déclaration  au  sujet  des  immeubles  ei 
en  particulier,  au  sujet  de  ceux  situés  dans  retendue  du  bureau 
de  Fruges ,  arrondissement  de  Montreuil-sur^Mer  ^  —  Attendu 
que  la  recherche  de  l'administration  est  repoussée  par  la  prescrip- 
tion biennale,  aux  termes  du  n»  1*'  de  Tart.  61,  loi  du  22  frimaire 
an  7  ; — Qu'en  accueillant  la  contrainte  et  en  ordonnant  son  exé- 
cution, le  jugement  attaqué  a  ouvertement  violé  ladite  disposi- 
tion.— Casse. 

2*  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  du  l""^  août 

.  1855  : 

Attendu  qu'avant  l'expiration  dn  délai  nouveau  accordé  par  le 
ministre  des  finances,  les  déclarations  voulues  par  la  loi  du  22 
frimaire  an  7  ont  eu  lieu  aux  bureaux  divers  dans  la  circon- 
scription desquels  étaient  situés  les  meubles  et  les  immeubles 
de  l'hérédité  ;  —  Que  chaque  déclaration  a  eu  pour  base  les  biens 
nommément  attribués  à  chaque  héritier  et  à  la  légataire,  par 
l'acte  de  partage  du  20  déc.  1845,  qui,  postérieur  à  la  vente  des 

^  immeubles,  règle  TaUribution  de  leur  prix  aux  ayants  droit  ;  — 
Qu'après  plus  de  deax  ans  écoulés  depuis  les  perceptions  faites 
^n  conséquence  des  déclarations ,  l'administration  a  prétendu 
changer  les  bases  qu'elle  avait  acceptées,  et  liquider  les  droits 
successifs  à  l'égard  de  chacun  des  quatre  intéressés,  d'après  le 
droit  indivis  de  chacun  d'eux,  dans  chaque  meuble  et  immeuble 
•existant  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  ;  —  Qu'en  ce 
ce  qui  concerne  la  dame  Debelleyme  ,  qui  avait  acquitté  l'inté- 
gralité des  droits  par  elle  dus  pour  l'iniégralilé  des  biens,  tous 
mobiliers,  qui  lui  ont  été  attribués  pour  son  legs  universel  en  son 
entier,  coutrainle  à  été  décernée  contre  elle  à  raison  de  ce  qu'elle 
n'avait  pas  fait  de  déclaration  au  sujet  des  immeubles,  et  en  par- 
ticulier, au  sujet  de  ceux  situés  dans  l'étendae  du  bureau  de 
Méru,  arrondissement  de  Beanvais  ;  —  Attendu  ^ue  la  recherche 
de  l'administration  est  repoussée  par  la  prescription  biennale, 
aux  termes  de  l'art.  61,  n»  10,  loi  du  2*2  frimaire  an  7 ;  —Que 
le  jugement  du  tribunal,  en  annulant  la  contrainte,  loin  de  violer 
isette  disposition,  ni  aucune  autre,  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  du  même  texte.— Rejette. 

Aet.  louât. 

La  disposition  de  Vart.  2281  du  C.  Nap.y  qui  veut  que 
les  prescriptions  commencées  y  à  l'époque  de  sa  publicattouj 
soient  réglées  par  les  lois  anciennes^  s'applique,  non-seule^ 
ment  à  la  prescription  qui  a  efficacement  couru^  mais  même 
d  celle  qui  a  été  suspendue  par  l'effet  d'une  minorité. 

De  sorte  que  l'époque  de  l'ouverture  du  droit  de  renoncer 
4  une  communauté  dissoute  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
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Bretagne^  et  de  rardonnance  de  1667^  ouvert  au  profit  d'efk- 
fonts  alors  mineurs,  doit  être  celle  du  commencement  légal 
de  la  prescription,  quoique  le  cours  de  cette  prescription  ait 
été  suspendu  par  la  minorité  des  enfants. 

Ârrèt  de  la  Cour  de  cassation  (chambres  réunies),  du 
18  juillet  1863  : 

Vu  rarl.  12,  loi  du  22  frimaire  an  7,  el  l'arL  2281,  C.  Nap,  ;  — 
ÀiCendu  qu'aux  termes  de  l'arL  12  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
la  mutation  d^an  immeuble  en  propriété  est  suffisamment  établie 
pour  la  poursuite  et  le  paiement  des  droits  d'enregistrement  con- 
tre le  nouveau  possesseur  par  des  actes  constatant  sa  f)ropriété; 
—  Attendu  que  la  propriété  exclusive  au  profit  d'Alexandre  Ai- 
lotte,  de  la  maison  par  lui  vendue  aux  époux  Delville,  résulte 
de  l'acte  de  vente  par  lui  consenti,  le  26  août  1842,  dans  lequel 
il  se  qualifie  de  propriétaire  de  cette  maison  pour  l'avoir  fait 
construire  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  sur  son  terrain  ;  —  At* 
tendu,  d'autre  part,  qu'il  est  constant  et  reconnu  par  le  jugement 
attaqué,  que  l'immeuble  vendu  par  Alexandre  Allotte,  avait  dé*- 
pendu  de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et  Anne-Fran- 
çoise Rivet,  sa  première  femme,  décédée  le  10  mai  1798  ;  —  Que 
la  moitié  de  cet  immeuble  avait  été  comprise  dans  la  déclaration 
delà  succession  d'Anne-Françoise  Rivet,  déclaration  faite  au  bu- 
reau de  Nantes,  le  13  fructidor  an  6,  au  nom  d'Anne-Eugénie  et 
Aristide  Allolie,  ses  enfants  mineurs ,  que  la  portion  échue  à 
Anne  Allotte  a  été  transmise  par  son  décès  à  ses  frères,  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  déclaration  faite  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment,  le  8  brumaire  an  9  ;  —  Attendu  que  du  rapprochement  de 
ces  divers  actes,  il  suit  qn' Allotte  père,  propriétaire,  en  1798,  de 
la  moitié  seulement  de  l'immeuble  par  lui  vendu,  n'a  pu  devenir 
propriétaire  de  l'autre  moitié  qu'au  moyen  de  racquisilion  qu'il 
a  faite  des  parts  appartenant  à  ses  enfants  mineurs;  —  Attendu 
qu'il  a  été  produit  dans  l'intérêt  d'AlIolte  père,  et  ensuite  de  ses 
héritiers,  un  acte  de  renonciation  des  enfants  Allotte,  en  date 
du  26  janvier  1843,  à  la  communauté  qui  avait  existé  entre  leur 
père  et  leur  mère,  et  si  l'on  a  conclu  de  cet  acte  que  lesdits  en- 
fants Allotte  n'ont  jamais  été  propriétaires  d'aucune  partie  des 
biens  do  ladite  communauté,  l'administration  de  l'enregistre*- 
ment  oppose  que  la  renonciation  du  26  janvier  1843  n'a  pu  pro- 
duire aucun  effet,  parce  qu'à  cette  date  la  faculté  de  renoncer 
était  prescrite  ;  —  Attendu  que  le  droit  des  enfants  Allotte  s'est 
ouvert  par  l'événement  de  la  dissolution  de  la  communauté  le  Id 
mai  1798,  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Bretagne  qui  régissait 
les  parties  ^ue,  d'après  les  dispositions  de  cette  coutume;  la  femm^ 
oo  ses  héritiers,  s'ils  voulaient  renoncer  à  la  communauté,  de- 
vaient faire  leur  renonciation  dans  le  délai  de  trente  jours  f  que 
ce  délai  était  péremptoire,  que  faute  d'avoir  fait  leur  renonciation 
dans  ce  délai,  la  femme  ou  ses  héritiers  étaient  déchus  de  droit  ; 
que  Tordonnance  de  1667  n'avait  apporté  à  ce  statut  d'autre  chan- 
gement que  de  prolonger  le  délai  qui  s'est  trouvé  porté  pour  les 
majeurs  à  trois  mois  et  quarante  jours,  et  pour  les  mineurs»  à 
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^psaraDte  jours,  à  partir  de  leur  majorité  ;  — AUeirda  q^e  le  droit, 

{)Otir  les  enCanU  Alh»lle,  de  renoncer  à  la  communauté  et  le  dé- 
aî  péremptoire,  ou,  en  d'autres  termes,  la  prescription  à  la- 
quelle ce  droit  était  soumis,  ont  été  en  vue  l'un  de  Taulre,  éta- 
blis et  réglés  par  les  dispositions  combinées  de  la  même  lé^^isla- 
tion  î— Que  l'époque  de  louverlure  du  droit  a  été  en  même  temps 
'celle  du  commencement  légal  de  la  prescription ,  quoique  le 
cours  de  cette  prescription  ait  été  suspendu  par  la  minorité  des  en- 
fants Âllotte  j — Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  2*281  du  CNap,, 
les  prescription  scommencées  à  Tépdque  de  sa  publication  sont 
réglées  parles  lois  anciennes;  ' —  Que  cette  disposition  s'appli- 
que, non-seulement  à  la  prescription  qui  a  efGcacement  couru  , 
mais  même  à  celle  qui  a  sommeillé  par  Teffet  d'une  nii.iorité, 
parce  que  la  minorité  suspend  le  cours,  mais  non  la  naissance 
de  la  prescription,  qui,  du  jour  où  le  droit  prescriptible  est  ou- 
Yert,  existe  en  principe,  et  reçoit  de  la  loi  contemporaine  ses 
règles.—....  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  en  Tait  que 
les  enfants  Allotte  n'ont  renoncé  à  la  communauté  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  péremptoire  fixé  par  la  coutume  de  Breta- 
gne combinée  avec  l'ordonnance  de  1667;  —  Attendu  qu'en  déci- 
dant que  la  prescription  du  droit  de  renoncer  n'avait  commencé 
que  sous  l'empire  du  C.  Nap.,  et  qu'elle  devait  être  réglée  par 
les  dispositions  de  ce  Code,  que  par  suite  la  renonciation  des  en- 
fants Allolle  était  valable,  et  que  les  droits  par  eux  payés 
devaient  leur  être  restitués,  ce  jugement  a  faussement  interprété 
et  appliqué  l'art.  2281,  C.  Nap.,  et  formellement  violé  l'art.  12 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7j— Casse. 

ObgeÊ^vfMtioÊ^s,  Cet  arrêt  a  été  rendu  après  un 
long  délibéré  en  la  charabre  du  conseil,  contrairement  à 
des  conclusions  très-remarquables  de  M.  le  procureur  gé- 
néral, nous  nous  contenterons  d'opposer  à  cet  arrêt  qui  dé- 
cide qu'une  prescription  est  commencée  avant  qu'elle  ait 
eu  un  seul  instant  d'existence,  l'opinion  exprimée  par 
AI.  le  premier  président  Troplong  sur  la  même  question. 

«L'art.  2281  ne  protège  que  les  prescriptions  commencées 
avant  sa  promulgation  ;  mais  si^  à  celte  époque,  la  prescrip- 
tion était  légalement  suspendue,  et  qu'elle  n'eût  commencé 
à  prendre  cours  que  sous  le  Code  civil ,  il  faudrait  lui 
appliquer  les  disposition  de  la  loi  nouvelle^  encore  qu'elle 
êât  son  principe  dmw  un  uete  aniirieur  au  Code  (Cour  de 
<^sation^  arrêt  du  24  mai  1830.  D.  30-1-250). 

<c  Ainsi,  si  l'action  d'un  mineur  contre  son  tuteur  pour  la 
«édition  de  son  compte  de  tuielle  s'est  ouverte  sous  le  Code 
4SfV\\,  parce  que  sa  majorité  n'a  eu  lieu  qu'alors,  le  délai  de 
raction  sera  gouverné  par  le  Code,  quoique  la  gestion  ait 
jeu  lieu  antérieurement.  La  Cour  de  cassatioa  Ta  ai&ai  Jugé 
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dans  une  espèce  très-remarquable,  ou  la  tutelle  avait  fiiu 
sous  la  loi  ancienne,  et  avant  la  majorité  qui  n'était  arrivée 
que  sous  la  loi  nouvelle  (26  juillet  1819.  S.  20-l-43j.  La 
Cour  pensa  que,  l'action  prenant  son  point  initial  au  rao- 
ment  de  la  majorité,  c'était  le  Ck)de  qui  devait  régler  la 
prescription  du  droit  ouvert  sous  son  empire.  » 
(Troplong,  1087,  page  599. — Pprescription,  t.  2). 

Art.  lOOâa. 

La  stipulation  y  dans  un  contrat  de  verUe  d'immeubles 
consentie  par  deux  époux»  que  l'acquéreur  naura  l'usufruit 
du  bien  vendu  que  du  jour  du  décès  du  dernier  mourant 
des  vendeurs,  qui  s*en  réservent  expressément  la  jouissance 
jusqu'à  cette  époque,  est-elle  passible  du  droit  ^e  mutation 
lorsque  la  réversion  se  réalise?  T.  2372  :  D.  Réversion. 

L'affirmative  a  été  décidée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  (ch.  civ.),  du  8  août  1853. 

Va  les  arl.  4,  11,  24,  27,  29,  32  ef  39  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  el  53  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  AUendu  que  l'acle  no- 
tarié da  17  novembre  1848,  par  lenuel  Fabre  a  acquis  les  immea- 
Ues  des  sieur  et  dameJVladioaa,  pour  ta  nue  propriété,  à  pariir  de 
Tacle,  el  pour  l'usufruit  du  jour  du  décès  du  dernier  mourant  des 
vendeurs,  qui  s'en  sont  expressément  réservé  la  jouissance  jus- 
qo'à  cette  époque,  contient,  en  réalité,  deux  dispositions  di^tinc- 
t«,  k  savoir:  1*»  une  réserve  d'usufruit  contre  l'acquéreur  jos^ 
ea'au  décès  du  dernier  vivant  des  vendeurs,  el2<>  la  réversibilité 
de  cet  usufruit  du  prémouranl  au  profit  du  survivant  dtsdits 
vendeurs  j  —  Attendu  que  la  première  de  ces  dispositions,  la  ré- 
serve d'usufruit  sur  les  deux  tètes  des  vendeurs  ,  affecle  seule 
les  droits  el  la  situation  de  Tacquéfeur,  et  ne  ratiache  nécessai- 
rement à  la  vente  dont  elle  est  une  des  condiiions  ;  mais  que  la 
deuxième,  la  réversibilité  de  l'umfruit  du  prémourant  au  survi- 
vant, est  indifférente  à  Tacquéreur,  qu'elle  n'influe  en  rien  sur 
sa  situation,  qn'elle  est  indépendante  de  la  vente  et  qu'elle  n'en 
dérive  pas  nécessairement;  qu'ainsi,  cette  disposition  de  rêver* 
•j^iité  ne  rentre  pas  dans  l'exception  prévue  par  l'art.  11  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7,  et  que,  d'après  les  termes  généraux  da 
même  article,  elle  est  passible  du  droit  déterminé  par  l'article  de 
Mite  loi  auquel  elle  se  rapporte  ;  —  Attendu  que,  par  suite  de 
cette  réversibilité,  il  y  a  eu,  dans  l'espèce  el  par  l'événement  da 
prédécès  de  la  dame  Madiona,  transmission  de  l'usufruit  des 
biens  de  celle-ci  au  profil  de  son  mari  ;  —  Attendu  que,  suivant 
Tart.  4,  loi  de  frimaire,  toute  transmission  de  propriété  ou  d'a- 
ftofruit  est  soumise  à  un  drwt  proportionnel  ;  —  Attendu  que 
l'art.  1097,  Cod.  Nap.,  portant  que  «  les  époux  ne  pourront,  pen- 
•  danl  le  mariage,  se  faire,  ni  par  acte  e«ire-vlfs,  ni  par  testa- 
cxaent,  awoiie  donation  otaloelle  et  reciiNrpqM  par  un  simil  e(, 
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«  même  acte ,  »  ne  peut,  ainsi  qae  Ta  fait  le  jugement  attaqué; 
être  opposé  à  l'administration  en  ce  qui  concerne  la  perception 
du  droit  affecté  à  une  disposition  non  attaquée,  el  qui,  ainsi  qu'il 
résulte  dudit  jugement ,  a  reçu  son  exécution  et  produit  ses  ef- 
fets ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué ,  en  décidant 
qu'il  n'était  dû  aucun  droit  particulier  pour  la  réversibilité  d'osu- 
fruit  stipulée  en  l'acte  du  17  novembre  1848,  et  en  ordonnant  la 
restitution  de  la  totalité  du  droit  perçu,  à  raison  de  cette  réver- 
sibilité, a  faussement  appliqué  aussi  l'art.  11  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  et  expressément  violé  ledit  article,  ainsi  que  les  ar- 
ticles ci-dessus  visés  de  ladite  loi  du  28  avril  1816. 

ObseirraiionB.  Les  motifs  de  cet  arrêt  ne  nous  pa- 
raissent pas  de  nature  à  faire  impression  sur  l'esprit  deà 
magistrats  appelés  à  examiner  de  nouveau  cette  affaire* 
Pour  décider  que  la  clause  de  réversibilité  est  indépendante 
de  la  vente,  la  Cour  dit  que  cette  clause  est  indifférente 
à  l'acquéreur,  qu'elle  n'influe  en  rien  sur  sa  situation  ;  or, 
il  est  manifeste  1**  que  cette  clause  a  influé  sur  la  fixation 
du  prix;  2**  que  l'acquéreur  a  dû  calculer  les  chances  de 
mortalité  des  deux  époux  ;  qu'il  ne  lui  est  pas  du  tout  in- 
différent, alors  surtout  qu'il  a  payé  comptant,  et  qu'il  est 
privé  des  intérêts  de  son  capital,  de  voir  se  réunir  à  sa 
nue  propriété  un  usufruit  dont  le  prive  la  clause  de  réver- 
sibilité. Cette  clause  a  donc  été  évidemment  la  condition 
de  la  vente,  celle  qui  a  donné  lieu  a  plus  de  débats  entre 
les  parties ,  celle  de  laquelle  la  vente  a  le  plus  dépendu. 

On  aurait  compris  davantage  le  système  que  la  régie 
oppose  dans  toutes  les  affaires  de  cette  nature  et  qui  con- 
siste à  dire  que  l'art.  1 1  n'est  pas  applicable  lorsque  la  dé- 
pendance des  clauses  provient  non  pas  de  la  nature  même 
du  contrat,  mais  de  l'unique  volonté  des  parties;  mais  la 
Cour  de  Cassation  a  repoussé  cette  distinction  par  ses  arrêts 
des  19  avril  1847  et  29  janv.  1850  (Cmt.,  7,848  et  8,805)> 
et  elle  ne  l'a  pas  admise  dans  l'arrêt  ci-dessus. 

En  repoussant  cette  distinction,  il  nous  parait  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  que  la  réversibilité  de  l'usufruit  est 
inhérente  à  la  vente,  et  a  servi  même  à  en  régler  toutes 
les  autres  conditions. 

Conir.,  7,848, 8,868  et  9,646. 

Art.  10044. 

Vimprimeur^èditeur  d'un  livret  relatif  aux  chemins  de 
fefj  écrit  sur  papier  libre,  et  contenant  l'annonce  du  prix 
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il  passible  d'une  dauUe^mendeeomtZLZZ^'  ?"  '"- 
Pfopriétaire-éditeur.  encore  î«'.nS  ST' *' TT 

y  a  euds  dùtribuHons  emttoUet?^^  '^'"^'**^ 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  7  juiUet  18S3 

registrement  el  du  limbre.  ont  Mn,S!5  7^^?"""  «^e  ''en- 
*lr«9é  ,»a|re  exemplaires*  sur  papTe/ubrr ïo„'r  '?" . *« 
aa  chemia  de  fer  du  Nord ,  imprimé  ri  ônhiti  1  "n'"*'  •"«••«' 
meur  à  Lille,  propriétaire  el  Sir  d'ÏÏKf/..^'"""i '"'P'»- 
qae  ce  hvrel  conlieal  lannonceduTrixdeàLl"-.  '  ~. *"*'"*'» 
eears,  le  prix  du  Iraosporl  pour  les  mL^f^T**"  P""""  '«^  voya. 
Sépart  et  d'arrivée,  el  le  service  1?  '"""*'*'*^''«'»  heares'de 
l'hïverde  1853;  -  Qu'ainsi  i  en  résoZT^r**'""^''»  Pendan» 
publié  dans  un 'intérêt  commerc'ârfuïrlvt*'^"!.'"''::'  ""  '"'^^ 
lie  e  1",  loi  du  6  prairial  an  7  assu^eCI^r'^.  *•'"'" flielar. 
avis  imprimés,  quel  qu'en  soi  iffi  1^«„''™''.**"  "«"»''«  'es 
dans  les  rues  ou  lieux  publics,  ou  aueir„f»i.''*'"'*  ?«<li««rib«e 
autre  manière,  à  l'exception  des  adre„«  '»"  «"-culer  de  toute 
indication  de  domicile  ou  le  simple  avis  de  Z'*'"'*"'  '''  «'"•P»» 
tendu  que  la  loi  du  28  avril  181^,  ^t-  t"!.*""-""  '  "  At'. 
«ar  les  avis,  annonces  et  prospectas  iouVit*'"'"  *'*'  ''"^f» 
•on  ar«-69.  une  amende  de  5()0fr.,  réduite  à  ^^^^  prononce  dans 
la  loi  du  16  juin  182»,  contre  limprimeur  JnJ''  P?'  '  "''  l»*»» 
de  50  fr.,  contre  les  auteurs  et  ZirîK.fi  *'°?*  qu'une  amende 
20  fr,  par  le  même  art.  10  d?iat  "fécUée' ''•'  '^J'^'/^duiie  à 
imprimés  saisis  ne  rentrent  pas  dan/iflVtt'  ~  A"®"**"  lie  les 
par  les  art.  96  de  laloidu  T^ars  Is^'^^Vs^^'r?  Pî»"^''''^*» 
1818,  qu.  ne  s'appliquent  qu'aux  anâoip,*'  *"  '"'  ''"  *  ««>» 
brairie  relatifs  aux  sciences' et  aux  aru  *,'?'"*?**"'«  «l*  «• 
«st,  Mn-sealemem  passible  de  l'amendrrt«  ^o"/*"  *'""'  ^*»»«* 
primeur,  mais  encore  de  celle  de  20  fr  mml  ^"  ^'-  *'*•'"'»«  »»' 
leur  et  qu'il  importe  peu  qu'il  soit  ou  nnni?"  P^«P"élaire-édi. 
distribution  qui  on4  eu  Hea,Ka„eaKl?rm!''"i"P'  aux  faiis  de 
du  28  avril  1816,  les  memleidZ^^r..^^^  '««•••  «».  delà  loi 
le  paiemeal  des'ameJïesTncoaruï  fen'»"'  "''"^"'^•'^  P»"^ 
conro  autant  d'aiaead*»  de  50  fri^^n  """'*"  •!"«  ^ane'  a  en- 

Art.  10046. 
Un  ^«^,  aoim,  d  peine  de  n^iU.  énoncer  fo  foc 
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ture  faite  par  le  notaire,  en  présence  des  ténrnns,  de  la 
déclaration  du  testateur  qu'il  n'a  pu  signer? 

Cette  question  avait  été  résolue  négativement  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  juillet  1834.  Un  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  14  juill.  1851  (Contr.,  9308) 
a  au  contraire  décidé  que  cette  lecture  était  rigoureusement 
prescrite  par  Fart.  972,  Cod.  Nap.  Déférée  à  la  censure  de 
la  Cour  suprême,  cette  décision  a  été  cassée  par  un  arrêt  do 
24  mai  1855.  Mais  la  Cour  de  cassation,  au  lieu  de  trancher 
nettement  la  question  comme  elle  l'avait  fait  en  1834,  s'est 
bornée  à  dire  que  la  mention  de  la  lecture  faite  en  présemte 
de  témoins  y  de  |/a  déclaration  du  testateur  de  ne  sa/voir  si- 
gner,  peut  résulter  de  celle  faite  à  la  fin  de  l'acte  par  le 
notaire,  et  constatant  que  Us  témoins  et  le  notaire  onl  Umt 
signé  après  une  nouvelle  et  entière  lecture  de  tout  ce  fui 
précède. 

Voici  les  termes  de  l'arrêt  de  cassation  : 

La  Cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —Vu  les  art.  972,  973  et 
1001,  Cod.  Nap.;  —Attendu  que,  bien  qu'il  soit  déclaré  dans  l'ar- 
rêt attaqué  que  le  testament  du  3  déc.  1^8  ne  constate  pas  qu'Hait 
été  donné  lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins  de  la  déclara^ 
tion  par  lui  faite  que  son  état  de  fièvre  et  de  faiblesse  V empêchait  de 
signet  Vacte,  cette  apprécialion  do  l'arrêt  ne  saurait  empêcher  la 
Cour  de  rechercher  elle-même  si  les  mentions  du  testament  sont 
conformes  aux  dispositions  de  la  loi  ; — Attendu,  à  cet  égard,  que 
le  notaire,  après  avoir  écrit  le  testament  sous  la  dictée  du  tes- 
tateur en  présence  de  témoins,  a  fait,  au  moment  de  clore  Tacte» 
la  constatation  suivante  :  «  Ici  le  testateur  ayant  déclaré  qu'il  pour- 
ce  rait  encore  signer  audit  notaire  en  présence  de  quatre  témoins» 
a  a  fait  d'inutiles  efforts  pour  y  arrivera  leur  vu  ;  enfin  a  dédaré 
il  que  l'étal  de  faiblesse  et  de  fièvre  où  il  était  en  ce  moment 
«  fempêchait  absolument  de  pouvoir  signer,  de  ce  interpellé  de 
ce  nouveau  par  ledit  notaire  en  présence  desdits  quatre  témoins; 
«  quant  auxdits  témoins  et  au  notaire ,  ils  ont  tous  signé  oprèt 
a  une  nouvelle  et  entière  lecture  de  tout  ce  quipréeède'j  » — Attendu 
que  cette  nouvelle  et  entière  lecture  de  tout  ce  qui  préeédaU  se 
réfère  non-seulement  aux  dispositions  testamentaires  dictées 
par  le  défunt,  mais  encore  à  sa  déclaration  qu'il  ne  pouTtil  si- 
gner et  à  la  cause  qui  l'en  empêchait  ;  —  Attendu  qu'on  ne  sas- 
rait  admettre  que  cette  dernière  et  nouvelle  leclare  n'ait  pas  été 
faite,  comme  les  précédentes,  au  testateur  et  aux  témoins,,  dont 
la  présence  continue  et  simultanée  est  plusieurs  fois  constatée 
dans  l'acte  ;  —  Attendu  qu'il  constate  également  que  le  testateor 
était  sain  d'esprit,  mémoire  et  entendement,  airui  que  le  noteân 
et  les  qxMtre  témoins  soussignés  ont  pu  s*en  convaincre  par  êesp^^ 
rôles  et  discours  ;  -—  Attendu  que  celte  mention  avait  été  vaine- 
ment aliaquée  par  une  inscription  de  faux  qui  a  été  définiCive- 
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ment  rejetée  comme  n'ayant  aacan  fondement  f  — •  D'où  il  suit 
qn'en  annulant  le  testament  d'Âmbroise  Picart,  par  le  motif  qa'il 
ne  fat  pas  donné  lecture  au  testateur,  en  présence  des  témoins 
de  sa  déclaration  qu'il  ne  pouvait  signer  et  de  la  cause  qui  l'en 
empêchait,  Tarrët  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  972  et 
1001,  G.  Nap.,  et  violé  l'art.  973,  même  Gode  ;  sans  qu'il  soitbe- 
soin  de  statuer  sur  les  deux  antres  moyens  -,  —  Gasse. 

La  même  question  a  été  soumise  à  plusieurs  Cours  d'appel 
qui  ont  adopté  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  de  1834. 

Nous  avons  déjà  rapporté,  sous  l'art.  10021  du  Contr., 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aix  du  16  février  1853. 

Voici  deux  nouveaux  arrêts  : 

lo  Arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Dijon  du  S  mars  1853  : 

Considérant  que  les  appelants,  bien  qa'ayant  interjeté  nn  ap- 
pel indéfini  du  jugement  qui  reiette  les  différents  moyens  de 
noUité  par  eux  proposés  devant  les  premiers  juges,  n'ont  point 
reproduit  devant  la  Gour  celai  résultant  de  ce  que  le  testament  - 
da  21  fév.  1850  n'aurait  pas  été  l'expression  d'une  volonté  libre 
et  éclairée...;  —  Qu'il  n'y  a  donc  plus  à  apprécier  aujourd'hui 

Î[ue  les  deux  moyens  de  nullité  que  les  appelants  prétendent 
aire  résulter  :  1"  de  ce  que  le  testament  ne  constaterait  pas  que 
la  réquisition  de  signer  ,  adressée  par  le  notaire  au  testateur,  et 
la  déclaration  par  le  teslateur  de  ne  le  savoir,  auraient  eu  lien 
en  présence  des  témoins  instrumenlaires  ;  ^*>  de  ce  qu'il  ne  cons- 
taterait pas  non  plus  qu'il  ait  été  donné  lecture  an  testateur,  en 
présence  des  témoins,  de  ladite  réquisition  et  de  la  réponse  ;  — 
Sar  le  premier  moyen  :  —  Gonsidérant,  en  droit,  que,  si  la  pré- 
sence réelle  des  témoins  à  la  signature  du  testateur,  ou  à  sa  dé- 
claration de  ne  pouvoir  signer,  doit  être  considérée  comme  une 
condition  essentielle  de  la  régularité  du  testament  par  acte  pa- 
blic,  cette  circonstance  particulière,  dans  l'accomplissement  gé- 
néral du  testament,  n*est  point  an  nombre  de  celles  dont  la  loi  a 
f prescrit  la  mention  expresse  à  peine  de  la  nullité  prononcée  par 
'art.  1001,  G.  Nap.;  que  la  prescription  d'une  mention  expresse 
de  la  présence  des  témoins,  à  ce  moment  spécial  de  la  réquisition 
du  notaire  et  de  la  réponse  du  teslateur,  n'est  écrite  dans  aucun 
des  articles  du  Gode,  ni  dans  aucune  autre  loi  ;  —  Gonsidérant 
que  Part.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843,  qui  prescrit  une  mention,  à 
peine  de  nullité,  de  la  présence  du  notaire  en  second  et  des  té* 
moins,  au  moment  de  la  lecture  des  actes  par  le  notaire  et  de  la 
signature  par  les  parties,  est  une  disposition  foute  spéciale  à  cer- 
tains actes  y  dénommés,  donation  entrevifs,  donation  entre 
éponx  pendant  le  mariage ,  révocation  de  donation  et  de  testa- 
ment, etc....,  tous  actes  qn'nne  tolérance  particulière  de  la  loi 
dispense  de  la  présence  réelle  des  témoins  jusqu'au  moment  de 
la  lecture  et  de  la  signature,  tandis  que,  à  l'égard  des  testaments 
où  la  présence  des  témoins  est  indispensable  à  tous  les  moments 
et  à  toutes  les  parties  de  Tacte  testamentaire,  l'art.  4  de  la  même 
loi  déclare  positivement  qu'il  n'est  rien  innové  aux  dispositions 
da  Code  Napoléon  sur  la  forme  des  testaments  ;  —  Gonsidérant 
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^'il  ne  peut  èfre  arbitrairement  suppléé  aa  silence  de  la  loi 
pour  aboulir  à  une  nullité  qu'elle  n'a  pas  prononcée  ;  que  res- 
tant donc,  sur  ce  point,  dans  le  droit  commun  en  matière  de  tes- 
iament  par  acte  public,  le  juge  doit  se  borner  à  rechercher  et  à 
reccœnattre  si  le  testament  porte  d'ailleurs  en  lui-même  la  preuvt 
de  la  présence  des  témoins  à  l'interpellation  du  notaire  et  à  la 
réponse  du  testateur,  comme  à  toui  le  surplus  de  i'acte  testa- 
mentaire ;  •—  Gomiéérant,  en  fait,  que,  à  la  suite  des  disposi- 
tions de  dernière  volonté  dictées  par  le  testateur  et  écrites  par 
le  Dc'.:  -ro,  Facte  du  21  féy.  1850  se  termine  comme  il  suit:  «  Tel 
est  le  testament  du  sieur  Jacques  Bordot  ;  il  me  l'a  dicté ,  en  en- 
tier, je  l'ai  écrit  tel  qu'il  nse  l'a  dicté,  et  aossitèt  je  lui  ai  dosmé 
lecture,  le  tout  en  présence  des  témoin»*  Tout  ce  qui  précède  a 
été  ainsi  fait,. dicté,  écrit,  lu  et  passé  sans  désemparer,  les  jour, 
henre  et  Iteti  ci^de^sos,  en  présenoede  MM...,  témoins,  qui  ont 
signé  avec  moi  ;  quant  au  testateur,  requis  de  le  faire,  il  a  dit  ne 
le  savoir*  »  Suivent  les  signatures  des  quatre  témoins  et  du  no- 
taire ;  —  Considérait  qu'il  n'est  point  contesté  que  l'acte  lesta- 
metttaire  du  21  fév.  1850  ait  été  clos  immédiatement  par  la  si- 
gnature du  notaire  ;  que  dans  sa  disposition  finale,  dont  toutes 
les  parties  sont  intimement  liées  entre  elles  de  manière  à  n'in- 
diquer qu'un  seul  et  même  ensemble  de  faits  et  de  rédaction, 
l'acte  exprime  foimellement  que  le  tout  a  été  fait  sans  désem- 
parer, en  présence  dos  témoins  «  qui,  dit  le  notaire,  ont  signé 
avec  moi,  »  et  que  quant  au  testateur,  requis  de  le  faire,  il  a  dit 
ne  le  savoir  ;  ^Considérant  que,  dans  ses  termes  mêmes  et  dans 
fion  contexte,  l'acte  renferme  donc  la  preuve  la  plus  évidente 
que  les  témoins  ont  été  présents  à  l'accomplissement  de  toutes 
aes  formalités,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fln,  sans  ex- 
ception de  la  réquisition  de  signer  faite  par  le  notaire  et  de  la  ré- 
ponse par  le  testateur  de  ne  le  savoir  ^ — Sur  le  deuxième  moyen: 
— Considérant  que  la  mention  expresse  de  la  réquisition  du  no- 
taire et  de  la  riéponse  du  testateur  ,  consignée  à  la  fin  de  l'acte 
et  au  moment  des  signatures,  satisfait  pleinement.aux  prescrip- 
tions de  l'art.  973,  C.  Nap.,  qui  n'exige  rien  de  plus  ;  ->  Que  nul 
article,  en  effet,  soit  du  Code  Napoléon  sur  la  forme  des  teste- 
menls  par  acte  public,  soit  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  sur  le  no- 
tariat, soit  de  la  loi  spéciale  du  ^1  juin  1843,  ne  prescrit,  à  peine 
de  nullité  ou  autrement,  qu'il  soit  donné  lecture  au  testateur  de 
sa  déclaration  de  ne  pouvoir  eu  savoir  signer  ;  -^Que  la  loi  dans 
ses  diverses  dispositions  se  réduit  à  exiger  ^ue  las  actes  soient 
8i|[nés  par  les  parties,  les  témoins  et  les  notaires,  et  qu'il  en  soit 
Cait  mention  à  la  fin  de  l'acte,  ou  de  la  déclaration  par  les  pai^ 
lies  de  ne  pouvoir  signer  ;  — Considécant  d'ailleurs  que  le  texte, 
comme  \'esprit  de  la  loi,  ne  permeitent  pas  de  coniiondre  les  dis- 
positions de  dernière  volonté  dictées  par  le  testateur  au  notaice 
qui  doit  les  écrire,  telles  qu'elles  lui  sont  dictées ,  et  en  donner 
ensuite  lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins,  avec  la  dé- 
claration de  ne  pouvoir  ou  savoir  signer,  déclaration  qui  n'est  ni 
l'expression  d'une  volonté  ,  ni  l'objet  d'une  diciée,  mais  d'une 
simple  réponse  du  testateur  à  une  réquisition  du  notaire  ; — Que 
la  mention  expresse  de  la  réquisition  du  notaire  et  de  la  déclara- 
tion du  testateur  ayant  été  admise  comme  l'équivalent  de  la  si- 
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fÊÊtAnwe  ée  ce  dern«r  en  cas  ^empêchement,  H  n'y  a  pas  lieu  de 
t*étenner  qn«  le  législateur  n*ai4  pas  e&igé  plus,  pedr^fune  que 
]^ar  f  autre  formalité  ;  qu'il  y  a  impessil»H4é  matérielle,  en  efl^t, 
me  le  notaire,  en  faisant  mention  des  signatures,  atleste  autre 
Àose  qu'un  lait  qui  est  sur  le  point  de  s'accomplir,  mais  qui,  ce» 
pendant,  n'est  point  encore  accompli  ;  et  que ,  de  même  que  la 
M  a  dû  nécessairement  s'en  rapporter  entièrement  à  rolficier 

Eablic  pour  Faccomplissement  régulier  et  instantané  de  cette 
raaaiité  il&ale,  de  même  elle  a  dû  naturellement  lui  laisser 
«Qssi,  tans  plus  d'exigence,  le  soin  de  constater  instantanément 
la  décInraUon  de  ne  pouvoir  on  savoir  signer  qui  lui  serait  faite 
par  le  teataleor;  —  Considérant,  dès  lors,  que  les  deux  moyena 
4e  wMlité  préposés  par  les  appelants  sont  également  mal  fondés; 
-—  Par  ces  motife,  sans  s'arrêter,  etc...,  met  Fappellation  à 
Béant,  etc  » 

S*  Arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Douai  du  24  mai  1853  : 

%A  Coum  i  —  En  ce  qui  louche  le  moyen  de  nullité  proposé 
devant  les  premiers  juges  ;—  Attendu  que  l'art.  973,  God.  ^iap., 
exige  bien  que,  si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  il  soit  fait  dans  l'acte  mention  de  sa  déclaration  et  de  la 
eause  qui  Tempèche  de  signer  ;  mais  que  cet  article  ni  aucune 
autre  disposition  du  Code  n'exigent  qu'il  soit  donné  lecture  au 
testateur  de  la  déclaration  par  lui  faite  ,  ni ,  par  conséquent , 

Sa'il  soit  fait  mention  de  cette  lecture;  —  Que  rabsence  de  cette 
ouble  formalité  u'est  pas ,  dès  lors ,  une  cause  de  nullité  du 
testament^  —  Qu'on  ne  saurait,  sans  méconnaître  les  prin- 
dpes  les  plus  certains,  appliquer  à  la  déclaration  dont  il  s  agit, 
sens  prétexte  d'une  analogie  qui  n'existe  mêiiie  pas ,  les  pre- 
scriptions rigoureuses  et  exceptionnelles  de  l'art.  972  ;  —  Que 
chacun  de  ces  articles  a  son  objet  diétinct  et  ses  exigences  par- 
ticulières qui  ne  doivent  pas  être  confondues  ;  —  Que  l'art.  973 
est  relatif  aux  dispositions  testamentaires  elles-mêmes,  l'art.  973 
à  ia  forme  de  l'acte  qui  tes  renferme  ;  **  Que  les  dis^positions 
testamentaires  ayant  pour  objet  la  transmission  des  biens  du 
testateur,  par  dérogation  aux  principes  qui  régissent  cette  trans« 
mission  dans  les  successions  légitimes,  il  impariait  d'environ* 
mer  ces  dispositions  de  précautions  propres  à  assurer  que  le  tes« 
tament  contient  bien  l'expression  de  la  volonté  du  testateur  et 
la  persévérance  de  celui-ci  dans  cette  volonté  i  —  Que  la  loi  y  a 
pourvu  par  l'art.  972,  et  que  c'est  dans  ce  but  qu'elle  a,  par  une 
oisposiiion  spéciale  prescrit  la  dictée  du  tesument  par  le  testa* 
teur  lui-même,  récriture  par  le  notaire  ou  par  l'un  des  notaires, 
la  lecture  au  testateur  en  présence  des  témoins,  et  la  mention 
expresse  du  tout  dans  l'acte;  -^  H^^  ks  graves  motils  qui  ont 
déterminé  le  législateur  à  disposer  comme  il  l'a  fait  paf  l'art. 
972,  n'existaient  pas  relativement  à  la  simple  déclaration  du  tes- 
tateur de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer,  et  que  c'est,  sans 
im)  doute,  à  cette  diflérence  que  doit  être  attribué  le  silence  de 
l'art.  973  sur  la  nécessité  de  donner  lecture  de  cette  déclaration, 
eneore  qu'elle  soit,  dans  les  dispositions  testamentaires,  émanée 
do  testateur;  —  Qu'à  regard  de  cette  déclaration,  l'art.  973  n'a 
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fait  que  reproduire  la  disposition  de  l'art.  14  de  la  loi  da  26  veft« 
tôse  an  11  sur  le  notariat,  ajoutant  seulement  à  l'obligation  de 
faire  mention  de  la  déclaration,  celle  d'exprimer  la  cause  qui 
empêche  le  testateur  de  signer ,  mais  que  l'obligation  de  donner 
lecture  de  la  déclaration  ne  se  rencontre  pas  plus  dans  la  loi  qoi 
régit  les  actes  notariés  en  général,  qu'elle  ne  se  rencontre  dans 
celle  qui  règle  la  forme  des  testaments  ; —  Qu'il  résulte,  au  con- 
traire, du  rapprochement  des  art.  13  et  14  de  la  loi  de  ventôse, 
comme  il  résulte  des  an.  972  et  973,  Cod.  Nap.,  mis  en  regard 
l'un  de  l'autre,  ^ue  la  déclaration  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir 
signer  tenant  lieu  de  la  signature  eyt  se  produisant  comme  la 
signature  elle-même ,  alors  que  l'acte^  testamentaire  ou  an** 
tre,  est  terminé  et  qu'il  a  été  lu,  il  n'a  pas  dû  entrer  dans  la 
pensée  du  législateur  d'exiger  qu'il  fût  donné  lecture,  soit  aux 
parties,  en  matière  de  contrats,  soit  an  testateur,  en  matière  é% 
testament,  de  la  déclaration  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu,  en  fait> 
que  le  testament  argué  contient  la  mention  expresse  de  la  dé- 
claration  faite  par  le  testateur  de  ne  pouvoir  signer,  et  de  la 
cause  qui  l'a  empêché  de  le  faire  ;  ~  Que  c'est,  dès  lors,  à  bon 
droit  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  le  moyen  de  nullité  pr<^- 
posé  devant  eux;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  énoncés  aa 
jugement  dont  est  appel  -,  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nul- 
lité proposé  en  appel,  et  consistant  à  dire  qu'il  ne  serait  pas 
constaté  par  l'acte  testamentaire  que  la  déclaration  du  testateur 
de  ne  pouvoir  signer  aurait  été  faite  en  présence  de  témoins;-^ 
Attendu  que  cet  acte  ne  constate  pas  seulement  dans  son  préam- 
bule qu'il  a  été  reçu  en  présence  des  témoins  y  dénommés,  ce 
qui  (sauf  en  ce  qui  touche  les  dispositions  testamentaires  elles- 
mêmes,  pour  lesquelles  une  mention  spéciale  est  exigée)  pour- 
rait suffire  pour  établir  que  tout  ce  qui  est  exprimé  en  l'acte 
s'est  fait  en  présence  des  témoins;  que  l'acte  constate  encore, 
dans  sa  partie  finale,  que  c'est  au  moment  même  de  la  signature 
dudit  acte  par  les  témoins  et  le  notaire  que,  sur  l'interpellaiion 
à  lui  faite,  le  testateur  a  déclaré  ne  pouvoir  signer  ;  —  Que  dé- 
nonciation qui  mentionne  dans  un  même  contexte  la  signature 
du  notaire  et  des  témoins,  et  par  un  membre  de  la  même  phrase,, 
la  déclaration  du  testateur  de  ne  pouvoir  plus  signer  ,  ne  peut 
être  divisée,  et  qu'il  en  résulte,  comme  conséquence  nécessaire 
suffisamment  exprimée,  la  preuve  que  cette  déclaration  a  été 
faite  en  présence  des  témoins;  —  Que  le  moyen  de  nullité  pro- 
posé en  appel  n'est  pas,  dès  lors,  mieux  fondé  que  celui  qui  a 
été  rejeté  par  les  premiers  juges  ;  —  Met  l'appellation  an  néant  ; 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet,  etc. 

Art.  10046. 

En  cas  de  reconstruction  d'un  édifice,  précédée  de  la  di 
molition  de  Vancienj  le  privilège  du  constructeur  n'eœisiê 
qu'autant  que  Vétat  de  lieux  qui  doit  être  fait  avant  Vexé^ 
culion  des  travaux  a  été  dressé  préalablement  à  cette  dé^ 
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molUion  et  mentionne  Vexistence  de  Vètat  de  Vancien  édi- 
fice. 

C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
chambre  des  requêtes^  du  l*'  mars  1885;  ainsi  conçu  : 

La  €ovr;  —  Attenda  que  le  privilège  réservé  par  l'art.  2003, 
Cod.  Nap.,  à  rarchilecte,  à  l'entrepreneur,  on  aax  ouvriers,  se 
ffédoit  à  la  plus-value  existante  à  Tépoque  de Taliénation  de  l'im- 
neiible,  et  résultant  des  travaux  qui  y  ont  été  faits  ;— Que,  pour 
^Jétorminer  cette  plus-value  il  faut  :  !<"  qu'un  procès-verbal  dressé 
par  an  expert  nommé  d'office  constate  Tétat  primitif  des  lieux, 
mntérieDrement  aux  ouvrages  pour  lesquels  le  privilège  est  ré- 
clamé, et  2^  que  lesdits  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois  au 
plus  de  leur  perfection,  reçus  par  un  expert  également  nommé 
aoffîce^  —  Attendu  que  cette  disposition  de  la  loi  a  pour  but  de 
conserver  intact  aux  créanciers  le  droit  par  eux  acquis  sur  les 
immeubles  auxquels  les  travaux  postérieurs  ont  été  faits;— At- 
tendu, en  fait,  qu'il  résulte  de  Tarrèt  attaqué  que  l'expert  n'a  pas 
constaté  l'existence,  sur  le  terrain,  de  la  maison  affectée  aux 
créances  des  défendeurs  éventuels;  que  le  procès-verbal  n'a  fait 
que  mentionner  l'étal  des  travaux  opérés  par  le  demandeur  en 
cassation,  et  non  l'état  primitif  des  lieux  ;  que  c'est  ledit  deman- 
deur lui-même  ^ui  a  procédé  à  la  démolition  des  bâtiments  an- 
ciens, et  qu'il  a  ainsi  causé  le  préjudice  dont  il  a  à  souffrir  ;— Que 
c'est  donc  avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  au  procès-ver- 
ImiI  de  l'expert  l'efficacité  nécessaire  pour  assurer  le  privilège  du 
constructeur,  et  que  loin  d'avoir  faussement  appliqué  les  art. 
âi03,  S  ^,  et  2110,  God.  Nap.,  il  en  a  fait  une  juste  application  ; 
--Rejette. 

Art.  tO04V. 

Le  testament  par  lequel  une  mère  institue  son  fils  léga-^ 
taire  universel  et  déclare  lui  donner  tout  ce  dont  la  loi  lui 
permet  de  disposer ^  peut  être  considéré  comme  renfermant, 
au  profit  de  ce  dernier,  un  legs  de  la  quotité  disponible 
avec  dispense  de  rapport. 

Le  contraire  avait  été  décidé  par  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  du  28  juin  1850,  dont  la  teneur  suit  : 

«  Attendu  que  la  veuve  Mourlot,  laissant  plus  de  trois  enfants, 
ne  pouvait  disposer  que  du  quart  de  ses  biens  ;  —  Attendu  que 
tout  héritier  venant  à  une  succession  est  tenu  de  rapporter  à  ses 
cohéritiers,  et  ne  peut  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt, 
à  moins  qu'ils  ne  lui  aient  été  faits  par  préciput  et  hors  part  ou 
avec  dispense  de  rapport  (art.  849,  C.  civ.);--Attendu  que  la  quo- 
tité disponible  peut  bien  être  donnée  par  testament  h  des  succès- 
sibles,  sans  être  sujette  au  rapport,  pourvu  que  la  disposition  ail 
été  faite  expressément  à  titre  de  préciput  et  hors  part  (art.  919); 
—  Attendu  que  le  legs  dont  s'agit  n'a  point  été  fait  par  préciput 
et  hors  part,  ni  avec  dispense  de  rapport  ;  —  AUendu  qu'en  im- 
posant cette  condition  irritante ,  la  loi  n'exige  pas  que  le  testa- 
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ment  se  serve  de  fermes  sacramentels,  et  qu'il  peut  empto^r 
4^n  équivalents,  mais  que  ces  équivalents  doivent  se  trouver  dSs 
le  testament  lui-même  ;  qu'on  ne  peut  les  chercher  dans  les  faite 

et  circonstances  extërîeurs,  ni  les  induire  de  conjectures  ; Qu'il 

ne  *"'j™/  P^s  de  donner  avec  dispense  de  rapport  ;  qu'il  est  indîf- 
pensable  que  cette  volonté  soil  légalement  exprimée  ;  -Attenda 
que  la  dame  Mourlot  pouvait ,  aux  termes  de  Tart.  91^,  C.  dv., 
réparer  le  vice  de  la  disposition  première  »  au  moyen  d'une  <tt- 
claration  postérieure,  et  qu'elle  n'a  pas  usé  de  celle  faculté  i  — 
Attendu  que  Ton  ne  peut  objecter  qne  le  testament  ne  produiott 
pas  d'elTet,  et  que  la  testatrice  n'est  pas  présumée  avoir  vitaki 
faire  une  disposition  inutile:  qu'Alphonse  Mourlot  avait  la  faculté 
de  renoncer  à  la  qualité  d'héritier  pour  s'en  tenir  à  celle  de  léga- 
taire universel  et  se  faire  attribuer  la  quotité  disponible  ,  eic» 

Ce  jogenfient  a  été  infirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  dé 
Paris,  du  31  décembre  1851,  conçu  en  ces  termes  : 

Considérant  qne  si  la  danse  de  fmnéciput  ou  la  dispense  de  rap* 
port,  en  faveur  d'un  cohéritier  légataire,  doit  être  expressément 
ëno-^cée,  la  loi  n'exige  pas,  à  cet  égard,  de  termes  sacramentels; 
qu'en  instituant  son  fils  légataire  universel,  et  en  déclarant  en 
outre  lui  donner  tout  ce  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer,  la 
veuve  Mourlot  a  nécessairement  et  expressément  manifesté  l'io- 
tentio-1,  dans  son  testament,  de  l'investir  de  la  quotité  disponible 
en  lui  laissant  en  outre  la  faculté  de  faire  valoir  ses  droits  hér<^ 
dttaîres...;— Dit  qu'Alphonse  Mourlot,  considéré  comme  dispensé 
de  rapport,  fera  valoir  eu  même  temps  son  legs  universel  et  ses 
droits  héréditaires. 

Pourvoi,  et  le  14  mars  1853,  la  Cour  de  cass.  (chambre 
des  requêtes)  a  prononcé  l'arrêt  suivant  : 

Là  Cour  ;  — •  Attendu  que  la  Cour  impériale,  en  recherchant 
quelle  avait  été  Ki  volonté  de  la  testatrice,  et  en  déduisant  du 
rapprediement  de  ses  dispositions,  qu'elle  avait  expressément 
et  néceçisaireraent  manifesté,  dans  son  testament, l'intention  d'in- 
vestir l'un  de  ses  fils  de  la  quotité  disponible  en  lui  laissant,  en 
outre,  la  faculté  de  faire  valoir  ses  droits  héréditaires,  a  usé  d'un 
droit  souverain  et  n'a  violé  aucune  loi  j—Rcjette,  etc. 

Conf.  à  d^x  arrêts  de  la  Cour  de  Caen*  des  2  déc.  1847 
et  16  déc.  1880, 

Ajit.  teo4». 

Dans  un  procès-verbal  d'adjudication  de  plusieurs  tm- 
tneubles,  la  clause  gui  impose  aux  différents  adjudieaieiirm 
de  ces  immeubles  robli^ation  de  faire  transcrire  en  emnmim 
leur  titre  d'acquisition  et  de  faire  notifier  par  un  seul  et 
même  acte  aux  créanciers  inscrits  est  valable. 

De  même  est  régulière  la  notification  que  les  adjudir 
cataires  de  divers  immetd>les  vendus  par  un  seul  procès^ 
verbal   d'adjudication  font  en  commun  de  leur  titre  d'ae* 
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quisition  tmx  créancière  inscrits,  conformément  au  cahier 
des  dharges,  bien  que,  dans  le  tableau  d'inscription  prescrit 
par  tari.  2183,  Cod.  Nap.,  les  inscriptions  grevant  Ven" 
sembk  des  immeubles  adjugés  aient  été  indiquées  sans  énor^ 
ciaiifm  de  celles  qui  portaient  distinctement  sur  chacÊtn  de 
ces  immeubles. 

Ainsi  àéclié  par  an  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  22  jau- 
vier  1852,  ratifié  en  ces  termes  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassalioQ,  chambre  des  requêtes  du  14  mars  1853. 

Là  Cour,-  — Attenda  qa'uae  clause  expresse  du  procès- verbal 
d'adjodiGatioii,  (kmi  la  BotiScalion  a  donné  lieu  au  litige,  impo- 
sait aax  acquéreurs deft  différents  immeubles,  faisant  robiet  de  la 
vente,  l'obligation  de  transcrire  en  commun  leur  litre  d  acquisi- 
tion e4  de  le  faire  notifier  par  an  seul  et  même  acte  aux  créan- 
ciers ÎBscrits;  que  cette  c'a'ise,  destinée  à  diminuer  les  frai*?,  dans 
Vinlérêt  de  toutes  les  parties,  n'a  riea  de  contraire  à  la  loi  ;  -— 
Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'obiige,  pour  ce  cas,  les 
acquéreurs  à  indiquer,  dans  le  tableau  sjr  trois  colonnes  pres- 
crit par  l'art.  2183,  et  en  outre  des  énoncinlions  exigées  par  cet 
article,  quelles  sont  celles  des  inscriptions  qui  portent  spéciale- 
ment el  privativemenl  sur  chacun  des  immeubles  vendus  ;— At- 
tendu que  rindicalion  dans  ledit  tableau  de  la  totalité  des  inscrip- 
tions assises  sur  les  divers  immeubles  «ompris  dans  le  même 
procès -verbal  sutïit  à  chacun  des  créanciers  pour  le  mettre  à  même 
de  connaître  el  de  vérifier  la  situalion'hypolhécaire  de  l'immea- 
ble  qui  lui  est  particulièrement  affecté,  sans  qu'il  puisse  résulter 
aucun  préjudice,  pour  son  droit  de  surenchère,  de  la  notification 
surabondante  des  inscriptions  relatives  aux  autres  immeubles^ 
— Attendu  cju'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  contrevenu 
à  aucune  loi  et  n'a  fait  aucun  grief  aux  demandeurs  en  cassation^ 
— Rejette,  etc. 

Art.  100419. 

Dans  une  vente  de  terrain  faite  d  tant  la  mesure  avec 
cette  clause  que,  le  prix  approximativement  calculé  à  une 
certaine  somme  payable  comptant,  serait  définitivement  réglé 
par  un  meeurage  ultérieur,  Vactum  tmiamt  à  faire  fixer 
le  prix  de  cette  vente  n'est  pas  une  action  en  supplémerU 
de  prix  prescriptible  par  un  an,  mais  une  action  ordinaire 
en  exécution  d'un  contrat  de  vente^  soumise  d  ia  preserip^ 
tùm  trentenaire. 

C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Got^  de  Reims  du  âS 
août  1852,  confirmé  en  ces  termes  par  fin  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  chambre  des  requêtes  du  51  mai  1885,  ainsi 
onfiu  :  « 

«  La  Gmj»  ;  —  Attenda^qne  la  €oor  impériale,  interprétai^, 
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ainsi  qu'elle  en  avait  le  droit  exclusif,  layolonlé  des  parties  con- 
tractantes ,  déclare  qu'elles  ont  entendu  renvoyer  la  fixation  du 
prix  de  la  vente  après  le  mesurage  qu'elles  avaient  confié  k  nn 
expert  de  leur  choix  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  vente  ne  devait 
être  parfaite  qu'après  le  mesurage  ;  —  Que,  dès  lors,  l'action  in- 
tentée par  Fournier  ne  pouvait  être  une  action  en  supplément 
de  prix  soumise  à  la  prescription  de  Fart.  1622,  G.  Nap.,  mais 
qu'elle  avait  uniquement  pour  objet  la  détermination  de  ce  prix, 
par  l'effet  du  mesurage  convenu,  c'est-à-dire  l'exécution  du  con- 
trat ;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi.  » 

Art.  lOOftO. 

Lorsqu'en  faisant  entre  ses  enfants  le  partage  de  ses  biens, 
un  ascendant  attribue  d  celui  de  ses  enfants  d  qui  il  avait 
constitué  une  dot  échue  et  non  payée,  une  certaine  somme 
soit  en  immeuble j  soit  en  argent^  pour  le  remplir  de  ses 
droits ,  l'acte  doit  être  considéré  comme  dation  en  paie- 
ment j  en  ce  qui  concerne  le  montant  de  la  constitution  do- 
tale,  et  comme  donation  devant  subir  la  formalité  de  la 
transcription  pour  le  surplus  seulement. 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges^  du  26 
mars  18S2^  contrairement  à  un  jugement  du  tribunal  de 
Brives,  du  10  juin  1851  : 

(c  La  Cour  ;  —  Attendu  que,  pour  apprécier  le  mérite  des 
poursuites  hypothécaires  dirigées  par  la  dame  d'Anglars  (ou  la 
dame  de  Montbail,  son  ayant  cause)  sur  les  biens  de  la  dame 
Veyriras,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  l'acte  du  6  avril  1844,  par  l'ef- 
fet duquel  ces  biens  lui  sont  advenus,  était  soumis  ou  non  à  la 
formalité  de  la  transcription  ;  —  Que  pour  cela  ,  il  importe  de 
déterminer  le  véritable  caractère  de  cet  acte  ;  — Attendu  que,  par 
cet  acte,  la  dame  Verlhac,  après  avoir  rappelé  les  actes  passés 
dans  sa  famille,  et  particulièrement  le  contrat  de  mariage  de  la 
dame  Veyriras,  à  oui  elle  avait  assigné  une  constitution  dotale 
depuis  longtemps  échue  et  non  payée,  établit  la  consistance  de 
sa  fortune  et  fait  le  partage  de  ses  biens  entre  ses  enfants,  dans 
lequel  elle  attribue  a  la  dame  Veyriras,  sa  fille,  pour  la  remplir 
de  ses  droits,  une  somme  de  7,500  fr.,  soit  en  immeubles,  soit 
en  argent  ;  —  Attendu  que  le  caractère  des  actes  se  détermine, 
non  par  leur  forme  extérieure  et  leur  dénomination,  mais  parla 
nature  des  stipulations  qui  y  sont  contenues  ;  plt^s  valet  qtwd  agi" 
tur  quàm  quod  simulatè  coneipitur-, — Attendu  que  l'acte  du  6  avril 
1844,  si  on  l'envisage  respectivement  aux  enfants  de  la  dame 
Verlhac,  entre  eux,  constitue  un  partage  de  présnccession  du  pa- 
trimoine de  leur  mère,  ainsi  qu'il  a  été  qualifié  par  les  parties 
elles-mêmes:  mais  que,  si  l'on  considère  que,  lors  de  cet  acte, 
la  dame  Verlhac  était  débitrice  envers  la  dame  Veyriras,  sa  fille, 
d'une  somme  de  4,000  fr.  depuis  longtemps  exigible  sur  le  mon- 
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tant  de  8a  constitution  dotale,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  les 
stipulations  matrimoniales  intervenues  entre  la  mère  et  la  ûWe, 
dans  ledit  acte,  ont  un  double  caractère  :  i^  celui  d'une  dation 
en  paiement  pour  la  somme  restée  due  sur  la  dot ,  et  2<>  celui 
d'une  donation  pour  ce  qui  excède  cette  somme  :  nemo  liberalis 
nisi  liberatus  ;  d*où  la  conséquence  que  si  cet  acte  était  soumis  à 
la  formalité  de  la  transcription,  il  ne  devait  l'être,  aux  termes  de 
l'art.  939,  G.  Nap.,  que  pour  la  partie  des  biens  immeubles  attri- 
buée k  la  dame  Veyriras  à  titre  de  libéralité  ;  —  Qu'il  y  a  donc 
nécessité  de  distinguer  dans  les  immeubles  délaissés  à  )a  dame 
Veyriras,  par  l'acte  de  1844,  ce  qui  lui  a  été  attribué  h  titre  gra- 
tuit \  —  Et  attendu  que  l'attribution  faite  à  la  dame  Yeyriras  se 
compose:  i^  de  la  somme  de  1,000  fr.  reçue  par  cJlc  lors  de  son 
contrat  de  mariage  du  30  août  1831  ;  ^'^  d'une  maison  et  d'un 
jardin  évalués  à  la  somme  de  1,373  fr.;  3»  d'une  portion  de  pré 
estimée  2,885  fr.  75  c;  ¥  d'une  somme  de  739  fr.  25  c.  désignée 
sur  Joseph  Roux,  frère  de  la  dame  Veyriras,  payable  moitié  dans 
un  an,  moitié  dans  dix-huit  mois  ;  5^  d'une  somme  de  1500  fr. 
payable  par  Joseph  Roux,  après  la  mort  de  la  dame  Verlhac  et 
sans  intérêts  jusqu'alors  ;  —  Attendu  que  cette  dernière  somme 
ne  saurait  être  imputée  sur  la  constitution  dotale  de  la  dnme  Vey- 
riras, puisque,  dans  les  conditions  où  elle  lui  est  attribuée,  paya- 
ble seulement  après  le  décès  de  la  mère  commune  et  non  pro- 
ductive d'intérêts,  elle  représente  évidemment  une  libéralité,  et 
non  une  dation  en  paiement  ;  —  Attendu,  au  contraire ,  qu'il  y 
a  lieu  de  considérer  comme  donnée  en  paiement  la  somme  de 
739  fr.  25  c,  désignée  par  Joseph  Roux,  parce  que  la  constitu- 
tion dotale  étant  mobilière,  il  y  a  juste  raison  d'imputer  sur 
cette  constitution  une  valeur  de  même  nature,  d'une  réalisation 
prochaine  et  productive  d'intérêts  ;  —  Attendu  qu'au  moyen  de 
cette  impatation,  il  ne  reste  dû  à  la  dame  Veyriras,  sur  le  mon* 
tant  de  sa  dot,  qu'une  somme  de  3,260  fr.  75  c;  —  Et  attendu 
qu'il  lui  a  été  attribué  en  immeubles  des  valeurs  pour  la  somme 
de  4,260  fr.  75  c;  qu'ainsi  elle  a  reçu  à  titre  gratuit  des  immeu- 
bles pour  la  somme  de  1,000  fr.,  et  que,  consequemment,  les  im- 
meubles à  elle  délaissés  restent  soumis,  à  défaut  de  transcrip- 
tion, aux  poursuites  hypothécaires  de  la  dame  veuve  d'Ânglars, 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme;— Par  ces  motifs,  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  dit  que  l'acte 
du  6  août  1844  était  soumis  à  la  transcription  pour  les  immeu- 
bles .délaissés  à  la  dame  Veyriras,  à  titre  gratuit  ;  ordonne,  en 
conséquence,  que  les  poursuites  de  la  dame  d'Anglars  seront  con- 
tinuées sur  les  immeubles  que  la  dame  Veyriras  détient  en  vertu 
dndit  acte,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  somme  de 
1,000  fr.,  etc. 

Art.  10051. 

Vacte  reçu  par  un  notaire,  dans  lequel  celui^i  se  rend 
partie  à  Vaide  d'un  prête'nômj,  ne  peut  valoir  en  sa  faveur 
ni  comme  acte  public  ni  comme  acte  privé. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Boulogne  décida  dans  ce 
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sens,  mais,  sur  l'appel^  la  Cour  de  Douai^  par  un  arrêt  te 
10  février  1852^  infirma  ce  jugement  en  ces  termes  : 

La  Ceua  ;  —  Attendu  que,  si  le  nouire  qoi  se  rend  partie  à 
Taide  d'an  prête-nom  dans  les  actes  qu'il  reçoit,  viole  tontes  les 
règles  de  sa  profession,  enfreint  les  art.  8  et  68  de  la  loi  eu  S5 
vent,  an  ll,rart.  12,  $4,  de  TordonnaDce  dn  4  janv.  184S,  et  en* 
court,  par  suite,  les  sévérités  de  la  répression  disciplinaire,  an- 
cun  texte  n'a  cependant,  audit  cas,  décrété  rincapadté  ooolrao* 
tuelle  de  l'ofiQcier  instrumentant,  et  frappé  de  nullité  lot  oos- 
ventions  auxquelles  il  a  pris  un  intérêt  contraire  à  ses  devoirs, 
ainsi  que  Tont  fait  pour  certains  traités  particuliers,  à  l'égard 
des  tuteurs,  époux,  administrateurs,  juges,  les  art.  450, 472  1595, 
1596, 1597,  Cod.  Nap.,730,  God.  proc;  —  Que,  seulement  dans 
cette  occurrence,  l'acte  notarié  s  efface  par  suite  de  l'abus  da 
pouvoir  notarial  ;  que  la  convention  elle-même  disparaît  si  elle 
est  du  nombre  de  celles  qui  9nt  ranthenticilé  pour  essence  ;  — 
Mais  qu'à  l'égard  des  contrats  non  solennels  gui  tirent  leurs  ef^ 
fels  du  seul  consentement  des  parties,  Tart.  68  de  la  loi  du  25 
vent,  an  il  dispose,  comme  l'a  fait  ullérieurement  l'art.  1318, 
Cod.  Nap.,  que  l'acte  nul  comme  acte  authentique  vaudra  de 
moins  comme  acte  privé,  s'il  est  revêtu  de  la  signature  de  toutes 
les  parties  contractantes  ;— Que  c'est  en  vain  qu'on  voudrait,  pour 
appliquer  le  bénéfice  de  ces  dispositions,  distinguer  les  actes 
dans  lesquels  le  notaire  serait  persannellemenl  intéressé  de  ceux 
qu'il  aurait  reçus  pour  ses  parents  au  degré  indiqué  dans  Fart.  8 
de  la  loi  de  ventôse  ;  —  Que  cette  distinction  serait  arbitraire, 
puisqu'elle  n'est  pas  écrite  dans  la  loi  -,  injustC)  puisque  les  dis- 
positions dont  s'agit  profiteot  à  tous  les  parents  du  notaire,  sans 
exception  de  leur  bonne  ou  de  leur  mauvaise  foi  ; — Attendu  qne 
les  inductions  tirées  des  lois  analogues  viennent  à  Tappû  de  celte 
doctrine^  qu'il  n'est  pas  en  effet,  dans  notre  législation,  de  pro<- 
hibitions  plus  sévères  que  celles  que  font  aux  courtiers  et  aux 
agents  de  change  les  art.  85  et  86,  Cod.  comm.,  sous  les  peines 
édictées  dans  les  art.  427,  428  et  429,  même  Gode,  de  faire  des 
opérations  de  banque,  et  de  s'immiscer  soit  directement,  soit  in» 
directement,  sons  leur  nom  et  sous  un  nom  supposé,  dans  aocune 
entreprise  commerciale  ;  mais  que  pourtant,  il  est  de  principe 
que  la  violation  de  la  règle  professionnelle  ne  peut,  ni  de  la  part 
de  ces  agents,  ni  même  contre  eux,  servir  de  base  à  nne  demande 
en  nullité  des  opérations  commerciales  dans  lesquelles  ils  se  sont 
personnellement  intéressés  ; — A^ttenda  qne  si  des  motife  d'ordre 
public  interdisent  au  notaire  d'instrumenter  pour  lui-même,  des 
motifs  de  même  nature  s'opposent  à  ce  qu'il  prête  son  ministère 
à  ses  plus  proches  parents  ;  —  Que  son  incapacité,  dans  les  dem 
cas,  résulte  soit  explicitement,  soit  virtuellement,  du  texte  de 
l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse  dont  l'art.  68  contient  la  sanction 
indivisible  ;  qu'il  est  impossible  aux  juges,  même  sous  l'invoca- 
tion d'un  inténêt  d'ordre  pabHc,  de  prononcer  des  peines  oo  des 
nullités  que  n'a  pu  décréter  avant  lui  le  législateur,  on  qnt  ne 
résultent  pas  dn  moins  de  l'économie  générale  du  droit;  qne 
seulement,  si  l'acte  sons  seing  privé  que  laissent  subsister  les 
art.  68  do  la  toi  de  venttee  et  Idi8,  Cod.  Nap.,  après  l'annsla- 
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làfk  àe  Taete  a«itli«»dqae,  venait  à  être  ïmpogné  par  racHen  ê% 
àol  et  de  frmide,  rintérèt  peraoaael  du  nectaire  dans  la  eoiiTea^ 
tîoiL,  rasceadaD4  q»e  lui  doaeaii  «a  iMmtioB  d'<»fficier  public  sur 
le  oeoseoteineiit  de  l'aelre  partie,  et  sur  to  rédadioe  même  de 
ymâtrumÊntftm,  peurraient  et  deTraient  être  pris  en  grande  eon* 
aîdéffftlîeti  piar  le  juge  satsi  de  f'appiiécia4ie«  de  féléraent  du  li- 
ti^;— ÂIAe&éu  ^c  l'acte  reçu  à  j^ulogne,  le  13  aeûl  1835,  par 
le  Bolatre  Doierlre  et  son  ccilègue,  entre  Snovage  et  Boningue, 
JmqwU  en  réalité,  slapiilait  foer  le  «claire  <^z  le«|ael  il  travai)- 
lail  alors  comme  clerc,  ne  eeaafmte  qn^iie  ceasîoa  de  créance^ 
ooatrat  «fCcaocèi  de  toete  aoleoMlé  ingtromeiitaire  -,  ^He  nul,  par 
eoBeéqeeni,  comme  acte  notarié,  le  titre  n'en  est  pas  «oins  Ta^ 
lableconuueacte  sous  seing  privée  et  que,  tafis  ifu'ilsoit  besohi 
.4'e«afiBtQer  ai>  dans  l'ocourreace,  ledit  scte  était  assuje4ti  aux 
prescriptioDS  de  Tart.  13iâ^  Cod.  Nap.,  l'absence  du  fait  deuble 
A'esi  pâs  irrévocable,  puisqu'en  Tétai,  il  a  reçu  toute  son  exécu- 
tion; qu'en  valeur  il  n  est  que  comme  commencement  do  preuve 
par  écrit,  le  complément  de  la  preuve,  ce  qui  se  renconirerait 
dens  les  éiéments  de  la  liquidation  authentique  du  9  niai  tS48, 
et  dans  les  aveux  et  déclarations  de  Sauvage  lui  même  qui,  tout 
en  impiignant  la  validité  du  contrat,  n'a  jamais  méconnu  Texi- 
stence  de  la  convenlion  elle-même  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  déclaré  nulle  la  cession,  etc. 

Puis  survint  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  25  juin 
1853,  qui  adopta  la  jurisprudence  du  tribunal  de  Bou- 
Jogne,  par  les  motifs  suivants  : 

La  Cour  , — Vu  les  art.  1, 8,  68,  L.  25  vent,  an  11,  sur  le  nota- 
riat, et  1318,  God.  Nap.;— Attendu  que  les  notaires  étant  des  fonc- 
tionnaires publics  établis,  a«  nom  de  la  loi,  pour  recevoir  tous 
icB  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  don- 
ner le  caraclère  d'authen licite  attaché  aux  actes  de  l'autorité  pu»- 
blique,  sont,  p^r  cela  même,  choisis  pour  être  les  conseils  désin- 
téressés des  personnes  qui  ont  besoin  de  leur  ministère  et  les 
rédacteurs  impartiaux  de  leurs  voiontés,  chargés  de  faire  con- 
naître à  ces  personnes  toute  retendue  des  obligations  qu'elles 
eontracteat  ;— Attendu  que  ces  devoirs  constituent  une  incompa- 
tiëiliVé  absolue  entre  les  fonctions  notariales  et  la  qualité  de  par- 
ties auxaoies  que  ces  fonclionaaires  sont  appelés  à  recevoir;  que 
de  cela  seul  qu'ils  sont  notalresi,  la  loi  les  rend  incapables  de 
iure  des  actes  pour  eux-mêmes  et  frappe  d'une  nutlité  d'ordre 
fvidiïe  ceux  quUls  auraient  faits  en  contradictie&  avec  le  principe 
de  leur  ki:«tilulion  ;  —  Attendu,  en  fait,  que,  par  acte  du  13  août 
1835,  il  a  été  déclaré  que  Sauvage  a  fait  cession  d'une  somme  de 
1,600  fr.  à  prendre  sur  la  créance  qui  lui  était  due  par  son  père  ; 
que  le  défendeur,  cessionnaire  apparent  de  cette  créance,  était  le 
prête-nem  du  notaire  0utertre,  lequel  recevait  l'acte  et  Ta  retenn 
dans  ses  minutes  ;  —  Atieiidn  qu'en  l'état  de  ces  faits,  constatés 
p^  Tarrêt  attaqué^  la  Cour  de  Douai  n'a  pu,  sans  violer  l'art.  1 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11  et  faussement  appliquer  les  art.  8  et 
^donner effet, an  profit  du  représentant  dn  notaire,  exerçant 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  390  ) 

«es  droits»  à  la  cession,  en  la  considérant  comme  acte  sons  seing 
privé,  revèta  de  la  signature  de  tontes  les  parties  contractantes, 
•et,  an  besoin,  comme  commencement  de  prenve  par  écrit; — ^At* 
4enda  que  Tart.  68  précité  et  l'art.  1318,  Cod.  Nap.,  ne  maintien- 
nent l'acte  nul  comme  acte  anthentiqoe,  en  lai  laissant  la  force 
do  titre  sons  seing  privé,  que  relativement  aux  parties  eontrae^ 
«ofifM,  dont  il  portera  la  signature  ;  qn'nne  telle  qualification  ne 
peul,  en  aucun  cas,  s'appliquer  au  notaire  et  lui  profiter,  puisque, 
s'il  a  signé  l'acte,  ce  n  est  qu'à  titre  d'officier  public;  que  sa  si- 
gnature, qui  n'a  été  donnée  et  reçue  que  parce  qu'elle  devait  avoir 
pour  résultat  de  rendre  l'acte  solennel,  se  trouve  nécessairement 
annulée  avec  le  caractère  qu'elle  était  destinée  à  lui  attribuer, 
et  que  la  loi  a  tellement  peu  en  vue  l'intérêt  du  notaire,  en 
réservant  la  validité  de  l'acte  comme  titre  sous  seing  privé,  que» 
fjàT  opposition  k  cet  intérêt,  elle  accorde,  s'il  y  a  lieu,  aux  par- 
lies,  contre  le  notaire  lui-même,  une  action  en  dommages-inCé- 
cêtsj— Casse. 

Dans  une  2*  espèce,  la  Cour  de  cassation  a  confirmé,  le 
16  juin  1853,  sa  première  décision,  par  l'arrêt  suivant  : 

1a  Cour; — Vu  les  art.  1,  8,  68,  de  la  loi  du  25  ventôse  an  If  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  articles  et  de  l'ensemble  de  toutes 
les  dispositions  de  celte  loi,  que  les  notaires  ne  peuvent  recevoir 
d'actes  contenant  des  clauses  auxquelles  ils  sont  intéressés;  qae 
la  raison  indique,  et  que  Tesprit  de  la  législation  sur  la  matière 
démontre  que  les  notaires  ne  peuvent  être  à  la  fois  parties  inté- 
ressées et  officiers  publics  donnant  l'authenticité  aux  actes  aux« 
quels  ils  ont  intérêt  ;  —  Qu'un  tel  acte,  réprouvé  et  déclaré  nul 
par  la  loi,  ne  peut  valoir  ni  comme  acte  public,  ni  comme  acte 
privé,  en  faveur  du  notaire  qui  l'a  reçu  en  contravention  d'une 
prohibition  d'ordre  public,  laquelle  ne  permet  de  laisser  subsis- 
ter aucun  des  effets  dudit  acte  au  profil  du  notaire  lui-même  ;  — 
Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  ce  serait  admettre  que  le 
notaire  a  pu  se  faire  un  litre  à  lui-même  de  sa  propre  infraction 
à  la  loi  ;  -—Attendu  que  si,  aux  termes  des  art.  68  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  11,  1318,  C.  Nap.,  l'acte  public,  nul  pour  incompé- 
tence ou  incapacité  de  l'officier  public,  vaut  comme  écriture  pri- 
vée, s'il  est  signé  des  parties  contractantes,  ces  dispositions,  éta- 
blies en  faveur  des  parties,  qui  ne  peuvent  être  victimes  de  la 
faute  du  notaire,  ne  doivent  être  invoquées  que  par  elles,  el 
jamais  par  le  notaire,  dont  la  loi,  qu'il  a  violée,  n'a  pu  vouloir 
sauvegarder  les  intérêts  nés  de  Facle  même  où  cette  violation  a 
«u  lieu  ;  —  Attendu  que  bien  qu'un  simple  acte  récognitif  soit 
suffisant  en  matière  de  servitudes,  sous  les  conditions  exigées 
par  l'art.  1337,  C.  Nap,,  il  faut  au  moins  que  cet  acte  ail  une  exi« 
stence  lé^ale^  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause,  comme 
il  vient  d'être  dit  plus  haut;  —  Attendu,  dès  lors,  gue  l'arrêt  at- 
taqué, en  décidant  que  la  reconnaissance  de  servitude  au  profit 
du  notaire  Alberge,  contenue  en  l'acte  du  30  décembre  1823, 
reçu  par  lui,  était  valable  ,  et  comme  telle,  pouvait  être  invo- 
quée par  les  défendeurs,  ses  ayants  cause,  a  formellement  violé 
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Voy.  Contr.^  8005. 


lesditoaH.  1,  8  et  68  de  la  loi  du  25  venlAse  an  11,  e(  faassemeiil 
«ppliqaé  les  art.  695  et  1318,  G.  Nap.;  —  Casse. 


Art.  tOOSli. 

Le  droit  de  retour  établi  par  l'art.  766,  Cod.  Nap.y  au 
profit  des  frères  et  sœurs  légitimes  de  Venfant  naturel,  dont 
les  père  et  mère  sont  prédécédés^  et  sur  les  biens  provenant 
de  ces  derniers^  doit-il  être  étendu  aux  descendants  de  ce» 
frères  et  sœurs  légitimes? 

Les  rapports  de  filiation  et  de  maternité  naturelles  soni- 
ils  suffisamment  établis  par  la  déclaration  de  V accouchement 
faite  à  l'officier  de  Vétat  civil  par  les  personnes  à  qui  Var- 
ticle  86^  Cod.  Nap.j  donne  la  mission  de  déclarer  la  naiS" 
sanccy  sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver  que  la  déclaration 
du  nom  de  la  mère  dans  Vacte  de  naissance,  a  été  faite  de 
son  aveuj  lorsqu'à  cette  déclaration  vient  se  joindre  une  pos^ 
session  d'état  conforme? 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (chambre  des  requêtes)^ 
du  1"  juin  1853  : 

La  Cour;  —  AUendu  la  connexité  des  deux  pourvois,  les  joint;^ 
et  y  slalnant  :  —1°  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  des  époux  Lahi' 
rigoyen  :  —  AUendu  que  la  représentation,  étant  une  fiction  de 
la  loi,  ne  peut  être  invoquée  hors  des  cas  pour  lesquels  elle  a 
été  spécialement  admise  ;  que  Tart.  742,  Cod.  Nap.,  qui  l'admet^ 
en  ligne  collatérale,  en  faveur  des  enfants  et  descendants  des 
frères  ou  sœurs  du  défunt,  se  trouve  au  nombre  des  dispositions 

Soi  régissent  les  successions  régulières,  c'est-à-dire  les  rapports 
e  successibilité  entre  les  divers  membres  de  la  famille  légitlmef 
qae  cette  fiction,  étrangère  aux  dispositions  sur  les  successions 
irrégalières,  ne  saurait  dès  lors  leur  être  appliquée,  si  ce  n'est 
dans  les  hypothèses  et  dans  les  conditions  exceptionnellement 
déterminées  par  une  disposition  expresse  ^  —  Attendu  qu'il  n'y 
9l,  entre  l'enfant  naturel  et  la  famille  légitime  de  son  père  on  de 
sa  mère,  ni  lien  civil  de  parenté,  ni  raison  légale  de  successif 
bilité  réciproque  ;  que  le  droit  attribué  par  l'art.  766  aux  fthres. 
et  s(BfMr8  légitimes  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens  provenant  do 
père  ou  de  la  mère  commun,  ne  dérive  pas  de  Tordre  normal 
des  successions  et  constitue,  au  contraire,  une  disposition  excep* 
Uonnelle  qui,  par  dérogation  au  principe  générai  établi  en  Tartk 
732,  recherche  l'origine  des  biens  composant  la  succession  de 
l'enfant  naturel  pour  en  régler  la  répartition;  qu'il  est,  par  con- 
séquent, de  la  nature  de  ce  droit  de  ne  pouvoir  ôire  exercé  que 
dans  les  conditions,  dans  les  limites  et  au  profit  des  personnes 
expressément  déterminées  par  la  loi  ;  que  l'art.  766  ayant,  poup 
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les  biens  aoqaîs  par  t'enftnH  naturel,  appelé  ses  frèrê$  0I  i 
naturels  ou  leurs  dateendanls,  tandis  qne,  poar  les  biens  profv» 
nanl  da  père  ou  de  la  mère,  il  se  b9rne  a  appeler  les  frèr^  et 
iœurs  légitimes  sans  parler  de  leurs  descendants,  a,  par  celte  op- 
position ,  limité  la  représentation ,  exceptionnellement  admise 
en  ce  cas  spécial,  aax  descendants  des  frires  et  scsurs  ruiturels  da 
défunt,  et  restreint,  an  contraire,  an  premier  degré  de  la  des- 
cendance légitime  du  père  ou  de  la  mère  l'exercice  du  droit  de 
retour  sur  les  biens  provenant  de  ceux-ci  ;  —  D*où  il  soit  qu'en 
logeant  qne  la  représentation  n'est  pas  admise,  au  cas  prévu  par 
i'art»  ^êê^  God»  Nap.,  en  faveitr  des  enfants  des  frères  et  sœun 
légitimés  de  l'enfant  naturel,  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi  ; 
2^  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  l'administration  des  do- 
maines :  -i-AI*sndn  qoe,  avivant  les  deux  actes  de  naissance  tex- 
itteUevaent  relatés  dans  les  qualités  de  l'arrêt  dénoncé,  Marie- 
Clémentino-Gornélie  et  Anna-Marcelina  ont  été  inscrites  Tune  et 
l'autre  aax  registres  de  l'état  civil  sous  le  nom  de  Jolly,  comme 
flfies  naturelles  de  la  même  mère^  Clémentine  Jolly,  sur  la  dé- 
«laratien  du  uédeoin  qui  avait  assisté  à  l'accouchement  de  cella» 
cî  ;  que  celte  preuve  de  leur  filiation  naturelle,  contestée  seule* 
ment  sous  le  rapport  de  son  efficacité  légale,  n'a  été  comballue 
par  aucune  preuve  contraire  de  la  part  de  l'administration  des 
domaines,  et  (^ue  leur  identité  n'a,  d^atlleurs,  été  l'objet  d'au- 
cune contestation  ;  —  Attendu  que  les  registres  de  l'état  civil, 
destinés  par  la  volonté  du  législateur  à  constater  l'état  des  per- 
sonnes, font  foi  des  faits  déclarés  à  l'officier  public  dans  les  con- 
ditions que  la  loi  a  déterminées  et  par  ceux  à  qui  elle  a  imposé 
le  devoir  de  faire  ces  déclarations;  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer, 
si  ce  n'est  pour  le  degré  de  foi  due  à  la  preuve  résultant  des  ao* 
tes  de  naissance,  entre  l'inscription  d'un  enfant  naturel  et  eeUe 
d'un  enfant  légitime,  du  moins  quant  aux  faits  dont  la  certitude 
feni  être  affirmée  et  légalement  constatée;  que  si,  à  l'égard  d» 
l'enfant  naturel,  le  nom  du  père  à  qui,  sans  son  aveu,  on  l'allvi- 
J>uerail,  ne  d^it  êlie  énoncé  par  le  déclarant  ni  mentionné  par 
l'officier  public,  c'est  parce  que  bi  paternité  est  un  (ail  inconnu; 
dont  la  recherche  esl  interdite  et  dont  la  preuve  ne  saurait  ètia 
reçue  en  dehors  des  conditions  et  des  garanties  réglées  par  la 
loi  civile;  mais  que  l'accouchement  de  la  mère,  c'est-à-dire  la 
fait  même  de  la  materailé,  étant  un  fatt  manifeste  dont  on  peut 
rendre  tématgoage  avec  certitude,  doit,  aux  termes  de  l'art.  $7, 
Cad.  Nap.,  être  énoncé  dans  la  déclaration  des  personnes  a  qui 
l'art.  56  donne  la  mission  de  déclarer  la  naissance;  ;[ue  le  ié« 
gtslateur  a  marqué  le  degré  de  foi  due  à  ces  constatations,  lors- 
qu'il a  pris  soin  d'en  assurer  l'accomplissement  et  la  sinéérité, 
•oit  par  la  sanction  d'une  peine  correctionnelle  contre  ceux  q^oi, 
ayant  assisté  à  l'accouchement,  n'auraient  pas  fait  la  déelaratioo 
prescrite  (art.  346,  God.  pén«),  soit  par  la  sanction  plus  sévère 
d'une  peine  aillictive  et  infamante  contre  les  auteurs  d'ane  dé- 
claration supposant  un  entant  à  une  femme  qui  ne  serait  pas  aa* 
couchée  (art.  345,  God.  pén.);  que  des  garanties  de  celte  nature 
seraient  sans  motif  bi  le  législateur  eût  considéré  les  déclarationi 
dont  il  s'agit  comme  ne  devant  ni  ne  pouvant,  en  aucune  façoo, 
même  vis-à-vis  des  tiers  et  en  l'absence  de  toute  contestation  da 
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la  part  de  la  mère  ou  de  sa  famille  e(  de  ses  ayants  droit,  établir 
les  rapports  naturels  de  filiation  et  de  maternité  entre  Tenfant 
présenté  à  l'ofiRcier  de  Tétat  civil  et  la  mère  désignée  par  le  dé- 
claranl,  témoin  de  raccouchemem ;  —Attendu,  d'ailleurs,  que 
l'art.  341,  Cod.  Nap.,  implique  Tidée  de  la  preuve  complète  de 
Facconchement  de  la  mère  au  moyen  de  1  acte  de  naissance, 
puisqu'il  impose  seulement  à  l'enfanr,  en  cas  de  contestation  sur 
son  identité,  l'obligalion  de  prouver  qu'il  est  identiquement  le 
ipême  que  l'enfant  dont  la  mère  par  lui  réclamée  est  accouchée  ;-^ 
Àtlendu,  en  outre,  qu'il  a  été  reconnu  en  fait  par  Tarrèldénon  é 
que  ta  filiation  et  la  qualité  de  sœurs  naturelles  de  Marie-CIé- 
menline-Gornélie  et  d'Ânna-Marcelina  Jolly,  comme  nées  de  la 
même  mère,  sont  prouvées^  non-seulement  par  leurs  actes  de 
naissance,  mais  encore  par  un  easemble  de  faits  et  de  présom- 
tioBs  graves,  précises  et  concordantes,  appuyé  de  deux  commen- 
cements de  preuves  par  écrit,  duquel  il  résulte  que  la  déclara- 
tion du  nom  de  leur  mère  a  élé  faite  de  son  aveu  dans  l'acte  de 
naissance  de  chacune  d'elles  ;  — D'où  il  suit  qu'en  jugeani,  dans 
Tétat  à^^  faits  ainsi  constatés,  que,  vis-à-vis  de  Tadministration 
des  domaines  qui  réclame  la  succession  de  Marie-Glémentine- 
Cornelie,  décédée,  le  lieu  de  parenté  naturelle  entre  celle-ci  et 
Anna-Marcel ina  et  le  rapport  de  successibililé  déterminé  entre 
elles  par  l'art.  766,  Cod.  Nap.,  sont  suffisamment  et  légalement 
établis^  l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi  j  —  Rejette. 

Sttr  la  !'•  question,  voy.  Contr.,  10027. 

Sur  la  2*  question^  voy.  Cmir.,  9335. 

Art.  lOO&S. 

Pour  pewvoir  réclamer  un  intérêt  eonventiormel,  le  créan^ 
cier  doit  établir  la  convention  y  relative,  soit  au  moyen  d'une 
preuve  littérale,  soit  avec  un  commencement  de  preuve  pat 
éeriê,  à  moin»  qu'il  n'ait  été  dan$  l'impossibilité  de  se  procurer 
m%e  preuve  Htlérale. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  juin  1853. 

La  Couk;  —  Vu  les  art.  1907, 1341, 13*7, 134«,  C.  Nap.  ;  — 
âtTeBdn  que  le  contrat  de  prêt  est  gratnii  de  sa  natnre  \  que  , 
^aïwrèa  l'art.  1907,  le  taux  de  l'intérêt  dont  H  est  licite  de  con- 
yentr  doit  être  fixé  par  écrite  d'oè  il  suit  que  le  créancier  qui 
prétend  se  faire  payer  un  intérêt  conventionnel  doit  établir  la 
cotiven4ion  y  relative,  on  par  le  moyen  d'une  preuve  littérale 
proprement  dite  dans  les  termes  de  1  art.  1341;  ou  par  un  des 
modes  de  preuves  qu'autorisent  les  art.  1347,  1348  et  1353,  les- 
quels sont  admissibles  seulement  quand  il  existe  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ou  qu'il  a  élé  impossible  au  créancier  de 
se  procurer  une  preuve  littérale  ;— Et  attendu,  en  fait,  que  le  ju- 
fement  de  première  instanee^  doel  l'arrêt  attaqué  adopte  les  mo* 
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inofifSfétablit  seulement  que,  par  reconnaissance  du  mois  d'oc- 
tobre 1830,  les  époux  de  Gomeau,  demandeurs  en  cassation,  se 
ionl  obligés  solidairement  avec  de  Préval  et  autres  à  payer  à  Val- 
lée une  somme  principale  de  16^974  (t.,  exigible  le  1®'  novembre 
1831^  mais  sans  qu'il  soit  établi  ni  même  allégué  que  les  époux 
de  Gomeau  eussent  pris  rengagement  de  payer  aucuns  intérêts; 
^-«  Attendu,  néanmoins,  que  les  juges  du  fond  ont  condamné  les 
époux  de  Gomeau  à  payer  à  Vallée  des  intérêts  à  5  p.  100  pour 
nn  temps  antérieur  à  la  demande  judiciaire  de  Vallée,  en  se  fon- 
dant :  1**  sur  ce  que  de  Préval ,  un  des  coobiigés  solitaires  à  la 
dette  principale,  aurait  reconnu  par  écrit  devoir  payer  de  tels 
intérêts,  et  ce  au  su  des  époux  de  Gomeau  ;  2"  sur  ce  que,  dans 
une  lettre  du  24  avril  1849  ,  enregistrée ,  Michel ,  notaire  des 
époux  de  Gomeau,  aurait  demandé  à  Vallée  le  compte  de  ce  qui 
lui  était  dû  en  capital  et  intérêts;  —  Attendu  que  de  Préval,  en 
consentant ,  par  une  convention  distincte  de  la  reconnaissance 
originale,  à  servir  des  intérêts  au  créancier  commun,  n'a  pu  par 
ce  fait  aggraver  ni  modlGer  la  condition  des  époux  de  Gomeau, 
ses  coobiigés  même  solidaires;  —-  Que  la  connaissance  même 
qu'auraient  eue  les  époux  de  Gomeau  du  nouvel  engagement 
contracté  par  leur  codébiteur,  n'a  pu  juridiquement  leur  êlreop- 

Î)osée  comme  un  engagement  personnel,  exprès  et  par  écrit,  de 
eur  part,  tel  que  Texige  la  loi  ;  —  Attendu  que  la  lettre  du  no- 
taire Michel  n'est  présentée  par  le  jugement  que  confirme  l'ar- 
rêt attaqué ,  ni  comme  l'exécution  d'un  mandat  qui  aurait  auto- 
risé ce  notaire  à  promeUre  des  intérêts  au  nom  de  ses  clients,  ni 
même  un  commencement  de  preuve  par  écrit  opposable  à  ces 
derniers  et  pouvant  rendre  admissible  contre  eux  la  preuve  par 
présomptions;  —  Que  celte  lettre  n'a  donc  que  la  force  d'une 
présomption  simple,  inefficace  dans  l'état  des  faits  constatés  par 
le  jugement;  — Attendu  ^ue  l'arrêt  attaqué  ajoute,  il  est  vrai,  à 
la  décision  des  premiers  juges,  que  cette  décision  lui  parait  jus- 
tifiée par  l'ensemble  des  faits  et  documents  de  la  cause,  tant  an- 
térieurs que  postérieurs  au  mois  d'octobre  1830  ;  —  Mais  attendu 
i^ue  de  cette  affirmation  vague  et  sans  précision,  on  ne  saurait 
induire  la  constatation  d'une  preuve  civile  de  la  stipulation  des 
intérêts  ;  —  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  l'arrêt 
attaqué,  au  lieu  de  se  borner,  comme  il  le  devait  faire  dans  l'état 
des  faits  par  lui  reconnus,  à  condamner  les  époux  de  Gomeau  à 
payer  le  principal  de  la  reconnaissance  et  les  intérêts  courus 
depuis  la  demande  en  justice,  les  a  en  outre  condamnés  à  payer, 
à  titre  conventionnel,  des  intérêts  antérieurs  à  celte  demande, 
sans  qu'il  fût  justifié  à  cet  égard  d'une  preuve  écrite,  ou  d'une 

{irenve  légalement  équivalente  à  la  preuve  écrite  ;  en  quoi  faisant 
edit  arrêt  a  faussement  appliqué  les  art.  1906  et  1907.  et  violé 
tant  l'art.  1907  que  les  art.  1341,  1347,  1348  et  1353,  God.  Nap.. 
—  Gasse. 

Art.  t0054. 

La  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  peut^  avant 
le  jugement j  requérir  la  levée ^  avec  inventaire,  des  scellés 
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qu^elle  a  fait  apposer  sur  les  effets  mobiliers  de  la  commu-- 
nautij  conformément  à  Vart.  270,  Cod.  Nap. 

Arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Angers,  du  26  avril  1853,. 
confirmatif  d'un  Jugement  du  tribunal  de  Baugé,  du  23  fé- 
vrier 1853. 

La  Cour  ;  —  Déterminée  par  les  motifs  exprimés  par  le  jage- 
ment  dont  est  appel,  et  y  ajoatant  ; 

Considérant  que  l'art.  270,  C.  Nap.,  a  donné  à  la  femme  com- 
mune en  biens,  demanderesse  ou  défenderesse  en  séparation  de 
corps,  le  droit  de  requérir,  pour  la  conservation  de  ses  droits» 
l'apoosition  des  scellés  sur  les  effets  mobiliers  de  la  communauté; 
*—  Qu'en  décidant  que  ces  scellés  ne  pourraient  être  levés  qn'eB 
faisant  inventaire  avec  prisée  et  à  charge  pour  le  mari  de  repré^ 
senter  les  choses  inventoriées  et  de  répondre  de  ces  choses  comme 
gardien  judiciaire,  la  loi  n'a  pas  réservé  exclusivement  an  mari 
le  droit  de  requérir  la  levée  des  scellés  ;  qu'aucune  exception  oq 
exclusion  n'a  été  prononcée  contre  la  femme,  si  elle  a  intérêt  à 
requérir  cette  levée  de  scellés  et  l'inventaire  qui  doit  en  être  la 
suite;  —  Considérant  que,  dans  l'article  précité,  la  loi  s'est bor^ 
née  à  poser  un  principe  général  qui  doit  être  régi  dans  son  ap* 
plication  par  le  droit  commun  de  la  situation  ;  —  Qu'il  est  de 
principe  que  ceux  qui  ont  droit  de  faire  apposer  les  scellés  pea-^ 
Vent  en  requérir  la  levée  (C.  proc,  930);— Que  l'inventaire  peu* 
être  requis  par  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  des  scel- 
lés (C.  proc,  941);  —  Considérant  que  l'apposition  des  scellés  est 
un  acte  conservatoire  essentiellement  provisoire,  et  que  la  loi 
ainsi  que  la  raison  supposent  ne  devoir  être  que  d'une  courte 
durée  ;  —  Que,  s'il  en  était  autrement ,  loin  d'être  profitable  et 
conservatoire,  la  mesure  prolongée  indéfiniment  pourrait  com-» 
promettre  essenliellemeht  les  intérêts  qu'elle  a  pour  but  de  san«^ 
vegarder  ;  —  Considérant  que  des  denrées  ,  des  meubles  sujets 
à  dépérissement  et  dépréciation,  des  valeurs  importantes  pour"* 
raient  être  laissés  pendant  un  temps  indéterminé  sous  les  sceW 
lés,  au  détriment  de  l'administration  et  de  la  prospérité  de  la 
communauté  à  laquelle  la  femme  conserve  an  droit  présent  et 
éventuel  incontestable  ; 

Considérnnt,  en  fait,  que  les  scellés  apposés  le  19  janv.  1853 
au  domicile  du  sieur  P...,  n'ont  point  été  levés  ;  que  le  sieur  P...c 
résiste  à  cette  mesure  et  à  l'inventaire  qui  doit  en  être  la  suite^ 
et  soutient  qu'il  n'y  a  lien  de  l'ordonner  avant  la  solution  de 
l'instance  de  séparation  de  corps  pendante  entre  les  parties  ;  — 
Considérant  que  cette  instance  à  peine  commencée  peut  entrai-^ 
ner,  par  suite  des  nécessités  de  la  procédure,  de  longs  délais  ^ 
que  e  maintien  sous  les  scellés  de  tout  le  mobilier  de  la  commo* 
naaté  pendant  ce  long  espace  de  temps,  peut,  en  paralysant  Tad* 
ministration  réservée  an  mari,  porter  un  préjudice  sérieux  à  la 
communauté  elle-même,  et,  par  suite ,  aux  droits  présents  et 
éventuels  de  la  dame  P,..;  —  Considérant,  dès  lors,  que  son  in-^ 
térêt  à  cet  égard  ne  saurait  être  contesté  en  présence  de  l'inac- 
tion et  de  la  résistance  de  son  mari,  qui  n'invoque,  en  dehors 
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da  droit  qi>*il  conteste  el  des  eenséquences  géaétales^i»  u...t.«*^ 
lui,  en  résulteraient,  aucun  fait  particulier  an  procès  i^onr  moti- 
ver le  maintien  des  scellés  pendant  la  durée  entière  deFinMance 
en  séparation  de  corps  ;  —  Par  ces  moUU,  vidanl  le  portage  pro- 
noncé en  Faudience  d'hier,  confirme. 

Art.  10055. 

La  vente  sur  licitation,  quoique  faite  en  justice  entre  ma- 
feurs  et  mineurs,  n'en  a  pas  moins  le  caractère  d'une  vente 
volontaire  qui  donne  lieu  aux  garanties  de  droit.  —  En  conr 
séquence,  ù  colicitant  déjà  garant  4  raimm  de  la  venie,  n$ 
peut  porter  atêtinU  à  ceite  garantie,  en  exerçant  comme  créan- 
vier  la  surenchère  du  dixième. 

La  Cour  de  Riom  rendit  un  arrêt  en  ce  sens,  le  22  fé- 
vrier 1851  ;  sur  le  pourvoi  qui  fut  formé  contre  cette  déci- 
sion, la  Cour  de  cassation,  chambre  civile,  par  un  arrêt  dé- 
libéré eu  chambre  du  conseil,  le  8  juin  1863,  a  statué  en 
ces  termes  : 

La  Cour  ;  —  Attendu  que  si  la  licitation  entre  majeurs  et  mi- 
neurs doit,  aux  termes  de  la  loi,  avoir  lieu  en  justice  et  selon  les 
formes  qu'elle  détermine ,  elle  n'en  a  pas  moins  le  caractère 
d^one  vente  volontaire,  dès  que  ces  formes  sont  accomplies,  en 
sorte  qu'elle  donne  lieu  alors  aux  garanties  de  droit;  —  Attendu 

Sue  lesdites  formes  consistent,  aux  termes  du  Gode  de  procé- 
ure  civile,  dans  Tadjudication  sur  enchère  faite  en  justice  des 
biens  licites,  et  dans  la  faculté  de  surenchérir  du  sixième  accor- 
dée à  toute  personne  par  l'art.  973,  G.  proc.  civ.,  dans  les  huit 
jours  de  ladite  adjudication  ;  ~  Qu'ainsi,  dès  que  cette  suren- 
chère a  eu  lien,  ou  bien  que  les  délais  en  sout  expirés,  il  y  a 
vente  parfaite  avec  les  garanties  qui  en  résultent  ;  —  Qu'à  la 
vérité,  l'art.  2185,  C.  Nap.,  accorde  à  tout  créancier  inscrit  le 
droit  de  surenchérir  du  dixième  dans  les  quarante  jours  de  la 
notiûcation  de  toute  vente  de  biens  à  eux  hypoUiéqués,  mais 
que  ce  droit  particulier  est  en  dehors  des  engagements  opérés 
en4re  les  colicitants  el  l'adjudicataire  définitif  déclaré  dans  les 
formes  ci-dessus,  et  par  conséquent  ne  peut  suspendre  la  garan- 
tie due  par  1^  premiers  au  dernier,  comme  il  résulte  d  ailleurs 
en  principe  de  l'art.  liH  do  même  Code  ;  —  Attendu  qu  il  suit 
de  là  qae  le  colicitant,  déjà  garanti  à  raison  de  la  vente  con- 
leramée,  ne  peut  porter  atteinte  à  cette  garantie,  en  exerçant 
comme  créancier  ladHe  surenchère  du  dixième;  —  Attends,  en 
conséquence ,  qu'en  décidant  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 

Rste  application  des  art.  1626  et  2191,  G.  pén.,  et  n'a  violé,  ni 
irf.  2185  du  même  Gode,  ni  acone  autre  loi  ;  —  Rejette. 

Voy.  Cimtr.,95n. 
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Art.  t0050. 

JBsi  soumis  au  droit  fixe  comme  simple  lotissement  Vac(9^ 
par  lequel  une  attribution  est  faite  d  Vun  des  ayants  droit 
Û  une  succession  avec  renvoi  au  partage  ultérieur  pour  Vat-^ 
iributiondes  autres.  T.  2728  :  D.  Partage,  153. 

«  Par  acte  du  20  novembre  i852,  que  les  parties  ont 
improprement  quali6é  de  partage,  il  a  été  convenu  entre 
M.  Dordaygue  et  la  dame  de  Godailh,  sa  sœur,  que  le  pre- 
mier aurait  la  pleine  possession  de  divers  immeubles  dé- 
pendant de  la  succession  indivise  entre  eux  de  leur  mère 
et  que  lors  du  partage  ultérieur  du  surplus  de  cette  suc^^ 
cession,  la  dame  de  Godailh  prélèverait  sur  les  autres  va- 
leurs successives  l'équivalent  des  bois  abandonnés  à  son 
frère,  suivant  Festimation  qui  serait  faite. 

«  Cet  acte  a  été  enregistré  le  25  du  même  mois,  moyen- 
nant le  droit  fixe  de  cinq  francs ,  mais  cette  perception  a 
été  jugée  insuffisante  et  un  droit  de  soulte  a  été  réclamé  par 
application  des  règles  adoptées  par  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  en  matière  de  partages  partiels. 

«  Le  refus  de  la  partie  de  déférer  à  cette  demande  pa- 
raît fondé. 

«  II  ne  s'agit  pasen  effet,  dans  respèce,comme  dans  celles 
qui  ont  motivé  ces  arrêts,  d'un  partage  comprenant  des 
lots  dont  l'inégalité  devait  être  couverte  par  le  prix  d'au- 
tres immeubles  de  la  succession,  de  sorte  que  celui  de  l'hé- 
ritier qui  aurait  reçu  moins  que  sa  part  héréditaire  trou- 
verait dans  l'acte  même  de  partage  un  titre  pour  exiger 
une  soulte  de  celui  qui  a  reçu  un  excédant  (Arrêt  du  12 
novembre  1844). 

«  Il  n'y  a  pas  non  plus,  comme  dans  l'affaire  qui  a  donné 
lieu  à  larrêt  du  29  avril  184S,  attribution  à  trois  enfants 
sur  sept,  de  tous  les  immeubles  de  la  succession,  mais 
dans  des  proportions  très-inégales,  et  sous  réserve  de  faire 
estimer  ultérieurement  les  mêmes  immeubles  et  de  régler 
les  soultes. 

^  <c  Enfin,  l'arrêt  du  22  avril  1850  a  été  rendu  à  propos^ 
d'un  acte  qui  constatait  aussi  une  répartition  inégale  de 
immeubles  partagés  entre  six  enfants. 

«  La  convention  dont  il  s'agit  ne  constitue  pas  un  par- 
tage proprement  dit,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  composition  de 
XXXIV.  19 


Digitized  by  VjOOQIC 


(398) 

*ots  :  ce  n'est  pas  également  une  cession,  puisqu'il  n'y  a 
pas  de  prix  stipulé,  on  ne  peut  y  voir  qu'un  simple  lotisse- 
ment auquel  le  droit  fixe  était  seul  sq^plicable, 

ce  II  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  ne  pas  insi^r  sur  le 
paiement  du  supplément  de  droits  demaïKlé  à  M.  Dorday^ 
gne.  »  (Solution  de  la  régie  du  29  août  18S3-) 

Voy.  Supplémentj  n^  640,  et  Contr.y  8973. 

Art.  i0059. 

Aucun  droit  de  donatitm  n'est  eâinyible  swr  VneU  fur  le^ 
quel  une  veuve  dispense  plusieurs  de  ses  enfants  du  rûffott 
à  sa  succession  de  la  moitié  â  sa  charge  dans  les  dùts  qu'elk 
leur  a  constituées  conjointement  avec  son  marij  à  titre  de 
dons  manuels,  lorsque  renonciation  de  ces  dons  manuels  a 
déjà  été  faite  dans  des  actes  antérieurs  à  ja  loi  du  iS  mai 
1850.  T.  2306  :  D.  Dons  manuels,  27. 

Par  acte  du  13  novembre  1830,  reçu  M*  Vuilleraot,  no- 
taire à  Vervins,  madame  veuve  Guenet  a  dispensé  ses  cinq 
enfants  d'effectuer  le  rapport  à  sa  succession  de  la  moitié 
d'une  somme  de  8,000  fr.  donnée  à  chacun  d'eux,  à  titre 
de  dot,  par  elle  et  son  mari.  Deux  de  ces  constitutions  do- 
tales avaient  été  faites  par  contrat  de  mariage  et  ont  donné 
lieu  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement  ;  les  trois 
autres  ont  été  faites  à  titre  de  dons  manuels,  ainsi  que  cela 
est  constaté  tant  par  le  contrat  de  mariage  de  l'un  des  do- 
nataires, reçu  par  M*  Vuillemot,  le  15  septembre  1839, 
que  par  les  déclarations  énoncées  dans  le  partage  de  la  suc- 
cession du  sieur  Guenet,  passé  devant  le  même  notaire,  le 
4  août  1845,  et  n'ont  été  assujetties  à  aucun  droit. 

Lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  du  15  novembre  1850, 
le  receveur  a  perçu  sur  les  trois  sommes  de  8^000  francs 
chacune  que  les  enfants  Guenet  reconnaissaient  leur  avoir 
été  données  manuellement,  par  leurs  père  et  mère,  le  droit 
proportionnel  de  2  fr.  50  p.  100. 

Une  demande  en  restitution  de  ces  droits  s'élevant  à  660 
francs  a  été  portée  devant  le  tribunal  de  Vervins. 

L'administration  a  soutenu  dans  son  mémoire  que  l'art. 
6  de  la  loi  du  18  mai  1850  frappe  de  l'impôt  tous  les  don» 
manuels  dont  la  déclaration  a  été  faite  par  le  donataire  oH 
par  ses  représentants,  dans  un  acte  qoelconque;  queïes'ter- 
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mes  àe  cet  acticle  sont  généraux  et  absolus,  le  iégîsïateii 
n'ayant  voulu  excepter  aucune  déclaration  :  qu'en  consé- 
quence, elle  est  fondée  à  percevoir  le  droit  de  donation  sur 
les  déclarations  de  dons  manuels  par  le  donataire,  dans  un 
acte,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'il  s'agit  d'une  do- 
nation dont  les  eiBfets  sont  ou  ne  sont  pas  entièrement  con- 
sommés, et  si  le  donateur  ou  ses  représentants  sont  ou  noïi 
présents  à  l'acte  de  déclaration  ou  de  reconnaissance ,  les 
droits  étant  exigibles  même  lorsque  l'auteur  de  la  libéra- 
lité n'est  pas  désigné.  L'administration  a  invoqué  un  juge- 
mcîit  du  tribunal  de  la  Seine  du  9  avril  18S1,  et  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Neyers  du  26  mars  de  la  même  année 
(rapportés  au  Contrôleur^  art.  9269  et  9712). 

Mais  ces  jugements  n'étaient  nullement  applicables  à 
l'espèce,  car  ils  ont  eu  à  apprécier  seulement  si  le  droit  de 
donation  est  exigible  sur  un  don  manuel,  fait  par  une  per- 
sonne décedée  avant  la  loi  du  18  mai  1850,  mais  dontré* 
honciation  n'a  eu  lieu  que  postérieurement  à  cette  loi,  tau- 
dis qu'ici  renonciation  des  dons  manuels  avait  été  déjà  faite 
avant  la  loi  de  1880  dans  des  actes  authentique^. 

Aussi  l'administration ,  s'attaquant  à  un  autre  point  de 
droit,  a  ajouté  que  la  dispense  de  rapport  du  13  novembre 
1850  éteint  acceptée  par  les  donataires  qui  reconnaissent  la 
transmission,  il  en  résulte  un  contrat  synallagmatique  qui 
produit  tous  les  effets  d'une  véritable  donation  faite  devant 
notaire  ;  que  cet  iacte  est  passible  lui-même  du  droit  pror 
portionnel  sans  qu'il  y  ait  même  besoiti  d'anpliquer  les  dii^ 
positions  de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  18S0,  concernant 
les  reconnaissances  unilatérales  faites  par  les  donataires 
pour  les  dons  manuels  qu'ils  ont  reçus. 

Consulté  sur  cette  question,  le  comité  de  rédaction  dti 
Contrôleur  a  répondu  que,  d'après  l'art.  9  de  la  loi  du  18  mai 
1850,  les  dispositions  de  cette  loi  ne  sont  pas  applicables 
aux  actes  et  mutations  qui  ont  acquis  date  certaine  avant 
sa  promulgation  ;  qu'ainsi,  les  déclarations  des  parties  con- 
tenues dans  le  contrat  de  mariage  du  15  septembre  1859  et 
dans  l'acte  de  liquidation  du  4  août  1845,  ayant  donné  une 
date  certaine  aux  dons  manuels  dont  s'agit,  ces  dons  ma:- 
ûuels  étaient  régis  par  une  législation  qui  les  exemptait  du 
droit  d'enregistrement;  l'acte  ultérieur  qui  a  dispensé  \eh 
dcmataires  Sq  rapporter  les  sommes  constituées  en  dot  ne 
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pouvait  être  passible  que  du  droit  fixe^  comme  complément 
d'une  donation  consommée   {Voy.  le  Traité,  n^  2200). 

Tandis  que  l'instance  suivait  son  cours,  le  conseil  d'ad* 
ministration,  saisi  de  la  difficulté,  a  rendu,  le  6  mars  1852, 
une  solution  «  qui  autorisait  la  restitution  du  droit  propor-» 
a  tionnel  sur  la  moitié  des  dons  manuels  formant  la  part 
«  que  le  sieur  Guenet,  décédé,  a  transmise  d  ses  enfants^  et 
a  la  réduction  à  1  /r.  25  c.  p.  100  du  droit  perçu  sur  les 
«  12,000  fr.  donnés  par  la  mère.» 

Les  parties  ayant  persisté  dans  leur  demande,  le  tribu- 
nal de  Vervins  a  rendu  le  10  juin  1853  le  Jugement  dont  la 
teneur  suit  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  que  la  demande  de  la  dame  veuve 
Guenet  tend  à  obtenir  la  restitution  d'une  somme  de  660  francs 
que  Tadministration  de  Tenregistrement  aurait  indûment  perçue 
sur  un  acte  reçu  par  M*  YuiUemot,  notaire  à  Vervins^  le  13  no- 
vembre 1851 ,  contenant  dispense  de  rapport  de  dons  manuels; 
•«-  En  droit,  attendu  qu'avant  la  loi  du  16  mai  1850  les  dons 
manuels  n'étaient  soumis  à  aucun  droit  de  donation  ; — Attendu 
que ,  pour  remédier  à  l'inconvénient  qui  en  résultait  pour  le 
trésor  public,  la  loi  du  15  mai  1850  a  soumis  les  dons  manuels 
à  la  perception  des  droits  de  donation  ;  mais  que,  pour  ne  pas 
donner  à  cette  disposition  nouvelle  un  effet  rétroactif  >  Tarlicle 
9  de  cette  même  loi  a  voulu  que  les  actes  et  mutations  qui  au- 
raient acquis  date  certaine  avant  sa  promulgation  fussent  régis 
par  les  dispositions  antérieures  -, —  En  fait,  attendu  qull  résulte 
tant  du  contrat  de  mariage  de  madame  Pruvost  Guenet,  en  date 
du  15  septembre  1839 ,  que  des  déclarations  contenues  dans 
l'acte  de  partage  de  la  succession  du  sieur  Guenet  père,  en  date 
du  4  août  1845 ,  la  preuve  que  les  dames  Pruvost ,  Bitaille  et 
Damery,  ont  apporté  en  dot  chacune  8,000  francs  provenant  des 
dons  manuels  de  leur  père  et  mère  ; — Attendu,  dès  lors,  que  ces 
dons  manuels  énoncés  antérieurement  à  la  loi  du  15  mai  1850 
dans  des  actes  authentiques,  sans  que  l'administration  de  l'en* 
registrement  ait  pu  ,  faute  de  disposition  législative  qui  l'y  au-' 
torisât ,  percevoir  des  droits  sur  eux  ,  ont  acquis  date  certaine 
avant  la  promulgation  de  cette  loi,  et  rentrent  ainsi  dans  le 
domaine  de  l'application  de  l'article  9;  —  Attendu  enfin  ^e 
l'administration  de  l'enregistrement,  pour  justifier  la  perception 
des  droits  de  donation  sur  moiUé  de  ces  dons  manuels,  se  fonde 
sur  un  acte,  en  date  du  13  novembre  1850 ,  par  lequel  la  dame 
veuve  Guenet  a  dispensé  ses  trois  filles,  les  dames  Pruvost,  Bi- 
taille et  Damery,  de  rapporter  à  sa  succession  chacune  une  som- 
me de  4,000  francs  formant  moitié  des  dons  manuels  par  elle 
reçus  ;  —  Mais,  attendu  que  tous  les  éléments  de  la  cause  s'op- 
posent à  ce  que  l'on  attribue  à  l'acte  du  13  novembre  1850  le 
caractère  et  les  effets  d'un  contrat  synallagmattque  opérant  une 
transmission  de  propriété  et  donnant  lieu  à  ce  titre  à  la  percep- 
ion  des  droits  de  donation  ;  que  tout ,  au  contraire ,  démontre 
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?tte  la  (ransmission  a  été  complète ,  que  les  dons  manuels  ont 
lé  parfaits  du  jour  où  la  radîtion  a  été  faite,  et  que  date  certaine 
a  été  acquise  à  ces  dons  manuels  du  jour  où  ils  ont  été  mention- 
nés comme  ayant  eu  lieu  antérieurement  dans  l'acte  authentique 
de  partage  du  4  août  1845  j  ~  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  tort. 
que  1  administration  de  Tenregistrement  a  perçu  et  a  prétendu. 
retenir  la  perception  faife  des  droiU  de  donation  susindiqués  ;- 
— Par  ces  motifs,— Dit  et  ordonne  que  l'administration  de  l'en- 
î®^i^')[®J"®"^  ^®^*  *^""®  ^®  restituer  à  la  dame  Guenet  la  somme 
de  660  francs,  décime  compris,  montant  de  la  perception  indû- 
ment faite  j— Et  condamne  l'administration  aux  dépens. 
V.  Contr.,  9269, 9712,  9821  et  10017. 

Art.  loe&S. 

Lorsqu'un  créancier  transige  avec  le  syndic  d'une  faillite^ 
et  fait  remise  d'une  partie  de  sa  créance,  le  droit  propor^ 
tionnel^  de  libération  esU-il  dû  P  T.  1002  :  D.  Atermoie- 
vent. 

• 

Une  contestation  s'était  élevée  entre  le  syndic  de  la  fail- 
lite de  M.  Levisse  et  M.  Ardoin,  créancier  de  ce  dernier, 
relativement  à  l'époque  à  laquelle  le  jugement  avait  fait 
remonter  la  faillite.  Il  en  résultait,  pour  ce  créancier,  la 
nullité  d'une  délégation  consentie  en  sa  faveur  pour  garan- 
tie de  la  créance.  —  Les  parties  ont  transigé,  et  un  acte  est 
intervenu,  dans  lequel  il  a  été  dit  que  la  validité  de  l'hy- 
pothèque et  de  la  délégation  consentie  au  sieur  Ardoin 
serait  admise  pour  partie,  et  qu'il  serait  fait  remise  au  sieur 
Levisse  du  surplus  de  la  créance.  Sur  l'enregistrement  da 
jugement  qui  a  prononcé  l'homologation  de  cet  acte,  le  droit 
proportionnel  de  libération  a  été  demandé  sur  les  sommes 
dont  M.  Ardoin  avait  fait  remise.  L'exigibilité  en  ayant 
été  contestée,  l'affaire  a  été  portée  devant  le  tribunal  de 
la  Seine  qui  a  rendu,  le  51  décembre'  1851,  le  jugement 
dont  la  teneur  suit  : 

Lb  Tribunal  ;  —  Attendu  que  Levisse  prétend  que  la  transac- 
tion dont  s'agit  a  été  faite  au  nom  de  la  faillite  et  dans  l'intérêt 
de  la  masse  de  ses  créanciers  ;  qu'elle  n'est  que  l'accessoire  de 
fion  concordat,  et  constitue  entre  lui  et  ses  créanciers  un  pacte 
soumis  seulement  au  droit  fixe  de  3  francs  ;  —Attendu  que  l'acte 
dont  il  s'agit  n'a  pas  été  passé  dans  les  conditions  des  articles 
507  et  suivants  du  God.  de  cpmm.  y  entre  Levisse ,  débiteur 
failli,  et  ses  créanciers  ;  qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  appliquer  à 
cet  acte  les  dispositions  fiscales  sur  les  concordats  ;  que  ce  con* 
traty  qualifié  transaction  par  les  parties  elles-mêmes,  est  préva 
par  1  article  497  du  God.  de  comm. ,  qui  permet  au  sypdic  y 
avec  raatorisation  du  juge-commissaire,  et  le  concours  du  failli^ 
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de  (ransiger^trr  tontes  contestations  ponvant  intéressé  fa  massé 
des  créaneiers  ,  et  qu'il  n'existe  aacotne  disposition  exception- 
nelle tarifant  an  droit  fixe  ces  sortes  de  transactions  ;  qn^on  ne 
setait  même  pas  fondé  à  prétendre  qae,  considéré  comme  simple 
transaction  ,  cet  acte  ne  devait  être  soamis  qa'à  on  droit  fixe  ; 
qu'en  effet,  les  parties  ne  se  sont  pas  bornées,  par  cet  aete ,  à 
rédaire Teffet  da  transport  en  garantie,  qai  était  litigieux;  mais 
u'accessoirement  Ârdoin  y  consentait  la  remise  d'une  partie 
\e  sa  créance,  remise  à  raison  de  laquelle  est  dû  le  droit  pro- 
portionnel réclamé  ;  qu'il  y  a  doue  lieu  de  maintenir  la  con- 
trainte décernée  tant  contre  Ardoin  que  contre  Levisse. 

Nota.  La  transaction  faite  par  les  syndics  était  sujette 
à  homologation  comme  le  concordat,  si  les  valeurs  dépas- 
saient 300  fr. 

La  remise  d'une  partie  de  la  dette  de  la  part  d'un  créan- 
cier à  son  débiteur  failli  est  un  véritable  atermoiement, 
quelle  que  soit  la  qualification  donnée  à  l'acte. 

Si  donc  l'acte  est  soumis  à  l'homologation  du  tribunal, 
les  formalités  des  art.  517  et  suivants  se  trouvent  remplies, 
et  dès  lors  le  droit  fixe  ne  peut  être  refusé. 

ÂET.  tOII59. 

Lorsqu'un  des  héritiers ^  sous  hénéfice  d'inventaire^  se 
rend  adjudicataire  d'un  immeuble  de  la  succession,  le  droit 
proportionnel  de  transcription  est  exigible  d'office  sur  la  to- 
talité du  prix  de  l'adjudication.  T.  2694  :  D.  Transcrip- 
tion (droit  de). 

c    Jugement  du  tribunal  de  fiézîers,  du  27  juin  1855  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  54  de  la  loi  du  28 
avril  1916  que,  dans  tous  les  cas  oti  les  aetes  sont  de  nature  à 
être  transcrits  au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  sera  Augmenté 
d*on  et  demi  pour  cent,  et  que  la  transcription  ne  donnera  pkis 
lieu  à  aucun  droit  proportionnel  ; — Attendu  que  la  dame  Gélina 
Bousquet,  épouse  du  sieur  Maurice  Noguier  de  MaKjay,  héritière 
bénéficiaire  pour  sa  part  de  la  snccesstion  de  sa  mère,  e'esf  ren- 
due adjudicataire  d'une  maison  dépendant  de  ladite  suoeessioo 
et  ë^est  soumise  en  cette  qualité  à  tontes  les  poursoites  des 
créanciers  iùsci'its,  comme  un  acqnétenr  ordinaire,  et  par  con* 
séquent  au  droit  de  transcription  \ — Sânstqn'il  y  ait  tien  de  «'oo« 
cupef  si  la  transcription  a  été  on  n'a  pas  été  requifie  par  elle;  *^ 
-^Attendu  qu'aux  fermes  de  l'art.  2181,  God«  Nap.,  l'acte  4'ai«* 
jtidicaiion  doit  être  transcrit  ^n  «niier  ;  que  les  'effets  de  cette 
transcription  sont  indivisibles  eomme  la  formalîlé  elle^^nème; 
que  d'àmeurs  rkéritfer  bénéficiaire  aajddkataire'd'Un  ItaïaMable 
delà  sticceésion  est  eotoptable  de  la  totalité  dii'prittdei*tid^'idi<* 
«ttion;  d^oùii^MtU  qfue  lè«olt^4MlftetipUoiH  MiM4«sfaii 
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qa'il  est  exigible»  doit  être  perçu  sur  la  totalité  du  prix,  sans  te- 
nir eompte  de  la  dirisioB  qui  en  est  faite  en  verto  de  l'art,  é^  » 
S  7,  a.  4,  de  la  loi  da  22  frimaire  an  7,  pow  la  pereept«#n  en- 
droit d'enregistrement  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que,  n'ayant  été, 
nerçQ  que  le  droit  d'enregistrement  de  4  pour  100  sur  la  moitié 
do  prix  de  l'adjadjeation,  l'administration  est  fondée  à  réclamer 
celui  de  1  franc  50  cent,  tar  la  totalité  du  même  prix  peor 
la  transcriptioin  ;  —  Par  cea  motifs  »  le  tribunal  rejette  Voppo- 
sition 

Y.  Con^.,  5407,  6770,  6252,  8245  et  9880- 
Art. 


Lorqu'un  actCj  portant  plusieurs  dates,  était,  lors  de  2ft 
première,  parfait  quant  au  contrat  principal,  les  délais  de 
tewre^istremmt  courent  du  jour  de  la  première  date.  T.  3916: 
D.  Date,  18. 

Nous  avons  rapporté  sous  l'art.  9T48  Tarrftt  de  la  €our 
de  cassation^ dtt  20  juillet  lâS2,  quia  ainsi  décidé  la  ques» 
tion. 

Gel  arrêt  a  été  transmis  aux  préposés  de  la  régie  par 
une  instruction  générale,  du  50  juin  1865,  n*  1967,  §  V% 
qui  contient  les  réflexions  suivantes  : 

L'usage  adopté  par  un  grand  nombre  de  notaires  de  faire  des 
actes  à  plusieurs  dates  donne  lieu  à  de  graves  abus  ;  mais  Tad» 
ministralion  trouve  dans  Tarrèt  ci-dessus  transcrit  le  moyen 
d'en  aUénuer  les  effets  en  ce  qni  oonoeme  la  perception  du  droit 
d'enregistrement.  Les  préposés  auront  soin  ,  en  conséquence  , 
lorsque  des  actes  à  plusieurs  dates  seront  présentés  k  la  forma- 
lité, d'examiner  fi  les  conventions  constatées  étaient  parfaites 
par  les  signatures  apposées  à  la  première  date  ou  à  toute  autre 
des  dates  énoncées  avant  la  dernière,  et  si  l'enregistrement  a  été 
requis  dans  les  dix  on  quinze  jours  (suivant  la  résidence  du  no- 
taire) qui  ont  suivi  la  date  où  ces  conventions  ont  été  formées». 
Tontes  les  fois  que  le  délai  sera  expiré,  ils  exigeront  le  droit  .en 
sus  on  Tamende  prononcés  par  l'art.  33  de  la  loi  du  ii  frimake 
an  7,  JBodifié  par  l'art,  iO  de  la  loi  du  16  juin  1824. 

L'administration  p'a  pas  à  rechercker,  d'ailleurs^  et  l'arrêt  du 
W  juillet  1852  le  mentionne,  à  quelle  époque  le  notaire  a  apposé 
sa  signature.  Cette  signature»  quand  elle  existe^  confère  f^a^ 
thenticité  à  l'acte  tout  entier,  aussi  bien  en  ce  qui  touche  l^^ 
premières  dates  qv'en  ce  qui  est  relatif  à  la  dernière.  To»t^ 
distinclipfx  à  cet  éga^d  serait  illégale  ^i  impossible^ 

Mf0ermmiion9.  Nous  avons  dît,  dans  nos  ûbseryat|jû|ijjî 
sur  l'arrêt  duSO  juillet  18S2(Coa<r.,  9748),  quel  étoil.ia 
vérit(yi)le  sens  4e  ^eeft  «fret. 
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n  est  certain  que^  toutes  les  fois  qu'il  pourra  résulter  des 
termes  de  Tacte,  comme  dans  l'espèce  jugée  par  cet  arrèt^ 
me  le  notaire  a  apposé  sa  signature  au  moment  où  Tacte 
était  signé  par  les  parties^  le  délai  pour  Tenregistrement 
court  à  partir  de  ces  signatures.  Ce  sont  les  mots  :  fait 
et  passé  le. .  • .  qui  ont  déterminé  la  Cour  de  cassation  à  con- 
sidérer la  signature  du  notaire  comme  apposée  en  même 
temps  que  celles  du  vendeur  et  de  Facheteur,  ce  (pà  don- 
nait la  perfection  au  contrat  de  vente  que  la  Ck)ur  a  consi- 
déré comme  indépendant  de  la  délégation  placée  à  la  suite 
de  ce  contrat. 

C'est  donc  à  tort  que  Tadministration^  dans  Tinstruction 
d-dessus,  dit  n'avoir  pas  à  rechercher  à  quelle  époque  le 
notaire  a  apposé  sa  signature  :  c'est^  au  contraire,  le  point 
principal  à  rechercher,  puisque  celte  signature  seule  donne 
la  perfection  au  contrat  et  l'authenticité  à  l'acte. 

MM.  les  notaires,  qui  peuvent  avoir  une  cause  légitime 
de  différer  l'apposition  de  leur  signature,  dans  le  cas,  par 
exemple,  où  des  parties  ne  leur  ont  pas  encore  consigné  les 
droits  d'enregistrement,  doivent  avoir  le  soin  de  constater 
le  jour  où  ils  apposent  cette  signature,  ce  n'est  que  de  ce 
jour,  d'après  même  Tarrèt  du  20  juillet  1852,  que  court  le 
délai  de  l'enregistrement^  de  même  que  la  nécessité  de  l'in* 
scription  au  répertoire. 

Â&T.  lOiiet. 

£stM  dû  un  droit  de  quittance,  indépendamment  du  droit 
de  transport  sur  Vacte  par  lequel,  dans  un  transport  de 
créance j  le  cédant  attribue  le  prix  du  transport  à  son  créon- 
eier  intervenant  qui  fournit  quittance  ?  T.  947  et  1554  :  D. 

LifiÉRATION. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  17  juin  1852  : 

Attendu  que,  si,  aox  termes  de  Fart.  10  de  la  loi  da  22  fri- 
maire an  7,  la  quittance  do  prix  porté  par  Tacte  de  rente  lai* 
même  ne  donne  lien  à  aucun  droit  de  libération  en  sus  du  droit 
de  cession,  ladite  loi  n'entend  affranchir  Tacte  que  du  droit  de 
libération  quant  au  prix  payé  par  l'acquéreur  et  pour  la  cession  ; 
que,  d'un  autre  côté,  aux  termes  de  l'art.  Il,  si,  dans  un  acte 
quelconque,  il  existe  plusieurs  dispositions  indépendantes  ou  ne 
dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû  poor 
thacune  d'elles  un  droit  particulier  ;  que,  dans  l'espèce,  le  prix 
pavé  à  Devilliers-Bocage,  Tendeur,  qui  en  a  libéré  Yallier,  ac- 
quéreur, a  été  touché  par  Brunon,  créancier  de  DeYiiliers,  et  que 
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BroBon  en  a  donné  à  son  tour  quittance  à  ce  dernier;  qoe  l'acte 
renferme  ainsi  deux  quittances  on  libérations,  dont  une  seale 
peut  profiter  do  bénéfice  de  Tart.  10;  qoe  Durand  n'est  pas  fondé 
a  prétendre  que  Brunon  n'est  que  le  représentant  du  vendeor, 
son  débiteur,  et  qu'il  n'importe  que  le  prix  ait  été  touché  par 
celui-ci  ou  par  Brunon  $  qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'ap-^ 
précier  la  position  de  Tacouéreur,  auquel  cette  circonstance  était 
indifférente  sans  contredii,  mais  bien  l'intérêt  et  le  droit  de  la 
régie  au  point  de  vue  de  Timpôt  ;  que  dès  qu'il  a  été  opéré  ea 
réalité  deux  paiements,  deux  libérations,  rnne  d'elles  restait 
passible  du  droit  qni  a  été  perçu. 

06«erraltof»«.  L'art.  10  de  la  loi  du  22  frimaire  est 
ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  de  transmission  de  biens^  la 
quittance  donnée  ou  robligation  consentie  par  le  même 
acte^  pour  tout  ou  partie  du  prix  entre  les  contractants^  ne 
peut  être  sujette  à  un  droit  particulier  d'enregistrement.  » 

L'art.  69,  §  3,  n^  3,  de  la  même  loi,  tarife  à  1  p.  100, 
aujourd'hui  à  50  p.  100  fr.,  «  les  délégations  de  prix  sti- 
pulées dans  un  contrat  pour  acquitter  des  créances  à  ter- 
mes envers  un  tiers ,  sans  énonciation  de  titre  enregis- 
tré^ sauf  ^  pour  ce  cas  ^  la  restitution  dans  le  délai  pro;^ 
se  rit.  » 

Comme  nous  avons  eu  souvent  roccasion  de  le  faire  ob- 
server, ce  n'est  pas  sur  la  délégation  que  le  droit  est  perçu, 
mais  sur  le  titre  de  créance  du  délégataire,  puisqu'au- 
cuo  droit  n'est  exigible,  lorsque  ce  titre  est  enregistre. 

La  délégation  du  prix  envers  un  tiers  est  donc,  comme  la 
quittance  du  prix,  et  comme  Tobligation  stipulée  sur  le  prix^ 
exempte  d'un  droit  particulier. 

L'art.  10  et  la  disposition  ci-dessus  de  l'art.  69,  $  5,  n*  5/ 
ont  l'application  d'un  même  principe.  —  Dans  un  contra^ 
Tobligation  principale  est  seule  frappée  d'un  droit,  les  sti- 
pulations qui  n'en  sont  que  l'accessoire  et  les  conséquences 
en  sont  exemptes. 

Lorsque,  pour  se  soustraire  aux  poursuites  de  Secundui 
et  le  payer,  Primus  transporte  à  Tertius  une  créance  qu'il 
a  sur  Quartus,  l'intention  première  du  contrat  est  le  paie- 
ment de  Secundus,  le  transport  est  le  moyen  de  réaliser 
ce  paiement.  La  délégation  du  prix  à  Secundus  ou  l'attribu* 
tioa  qui  lui  en  est  faite  est  une  nécessité  du  contrat.  Pf> 
mus,  Secundus  et  Tertius  sont  des  parties  nécessaires  au 
contrat. 

Gomme  contenant  délégation  et  attribution  du  prix  à  5e- 
cundus,  l'acte  était  donc  exempt  d'un  second  droit,  en  vertu 
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4^.raït,69,  S.5,  iM»  5  ;  cowme  çoitfwaat ^^aqç^  il^^ 
wemptenyertu  de  Fart»  10.  D'aiUeurs  la  quittance  <}e.iS0^ 
^undus  dao&le  même  acte  omiteDant  déiégatioD  à-  son  ppofit 
était  Taccessoire  de  cette  délé^tion.  Il  a'y  ayait  qu'à  exa- 
miner si  Secundus  était  créanciep  délégatair^  eu  vertu  d'ua 
titre  euregistré.  C'est  daiis  le  cas  seuleuèeEt  où  ce  titre 
B'aurait  pas  existé^  qu'ua  seeeud-  droit  aurait  été  exî* 
gible. 

Le  tribunal  de  la  Seine  s'est  fondé  sur  Fart.  11  et  sur, 
ce  qu'il  y  avait  deux  quittances;  mais  il  a  perdu  de  vue  la 
disposition  de  Fart.  69,  §  5,  u*  3,  et  il  a  considéré  à  tort 
Secundm  comme  un  tiers  étranger  au  contrat  de  trans- 
port. Secundus  était,  au  contraire^  Fuiji  des  contractants  daîîô 
les  termes  de  Fart.  10,  et,  d'ailleurs,  comme  tiers  déléga- 
talrç,  il  était  dans  les  termes  de  Fart.  69,  §  3,  n"!  3. 

La  libération  de  Primus  envers  Secunduê^,  et  celle  de 
Tertius  envers  Primus^  sont  la  conséquence  du  paiement 
fait'  à  Secundus  par  Tertius, 


DE  l'expertise  EN  MATIÈRE  D'ENREGISTREMENT.— SOUMISSION. 

Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  tremslixHf  de  propriété 
ou  d'usufruit  de  bien^  immeubkSy  d  titras  onéreux,  paraît  in- 
férieur d  lettr  valeur  vénale  d  Fépoque  de  Faliénaiion^  par 
comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  nature^  te  régftc 
pourra  requérir  une  expertise,  pourvu  qu'elle  en  fasse  la 
demande  dans  Vannée,  à  compter  du  jour  de  Venregisêre^ 
ifhent  du  contrat  (L.  22  frim.  an  7,  art.  IT). 

Il  y  aura  également  lieu  à  requérir  V expertise  des  rt^^ 
wuat  de  Vimmeuble  transmis  en  propriété  ou  usufruit  à  tatd 
autre  titre  qu'à  titre  onéreux ,  lorsque  l'insuffisance  dans 
Tét^^hiàiion  ne  pourra  être  étaibUf  par  actJe  qui  puisse 
faWe  cùnntxltre  le  véritable  revenu  des  biens  (  eod.  arti- 
cle 19). 

Telles  sont  les  dispositions  qui  donnent  à  la  régie  le  droit 
de  contester  les  estimations  faites  par  les  ccmtribuables 
dans  les  actes  de  mutations  immobilières. 

Qu'il  y  ait  erreur  ou  mauvaise  foi,  que  le  prix  o»  la  va^ 
leur  dédarée  soient  ou  non  le  prix  coaveou  ou  la  va- 
leur reeuôiUie  par  les  parties^  peu  importe»  Fadaûnistration 
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alç^dj^oU  de-rech/erchei?  la  valeur  vépale  da^s  le»  veniez  q% 
1^<  r^vea^  réel  iai}§  les  auti^s  Qauûi,tion$.  Elle  a  toujours.; 
e*ejFcé  ce  droit  avec  un  zèle  qu,^  Ton  djc  sa,uFaU  W|âiwr> 
puisqu'il  se  foncfë  sur  la  nécessité  di^réprijuer  la  fraude  ^, 
d'assurer  l'égalité  de  l'impô^. 

Des  instructions  particulières  pairai^^ent  avoir  été  doftr 
nées  récemment  à  MM.  les  directeurs  des  département^ 
afin  d'exiger  encore  avec  plu^  de  soin  l'exécution^  de  ces 
dispositions  législatives. 

MMiles  not^içes  doivent,  de^  Iôuf  côté,  veiller  ^  ^^^j^ 
la  menace  d'une  expertise,  U  craint;^  i'^^  procès "el^eta- 
bleau  exagère  des  fra;/^  -^^  p^^t  occasionner,  dçs  pué- 
occupations  ei  des  dérangements  qu'il  cause,  ne  déter- 
minent leurs  Clients  à  céder  avec  trop  de  facilité  à  la 
proposition  que  les  agents  de  l'administration  s'empressent 
de  faire  d'une  soumission  transactionnelle  avec  offre  dç 
déojiarches  pour  l'oblention  d'unie  remise  de  tout  ou  partijçi 
du  droit  en  sus. 

On  appellesoumission,  en  matière  d'enregistrement,  Vaete 
par  lequel  un  acquéreur,  un  échangiste,  un  donataire,  un, 
héritier  ou  un  légataire ,  reçonmU,  dam  le  but  d'évit^i^ 
les  chance»  d'vaie  expertise  conlradiçé^ire  autorisée  cotir* 
tre  lui  par  les  art.  17, 18  et  19,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
quil  existe  au  préjudice  du  trésor  public  une  certaine  insuf- 
fisance dans  Vévaluation  de  revenus,  ou  dans  renonciation 
du  prix  de  V immeuble  transmis  en  sa  faveur,  à  tiWe  gvcUuU 
ou  à  titre  onéreux,  soit  en  toute  propriété,  soit  en  nue  pro^ 
priété  ou  en  usufruit  seulement,  et  s'oblige,  en  conséquence, 
d  payer  les  droits  simples  et  en  sus,  décime  compris,  résult,flnti 
de  cette  insuffisance  de  prix  ou  d'évaluation. 

La  transactioji  est  assurément  le  mode  le  plus  simple,. 
le  plus  expéditif  et  le  plus  avantageux  de  terminer  uu  pro-i 
cès^  mais  il  faut  qu'elle  soit  consentie^  eu. pleine  connjais-i 
sanee  de  cause,  et  que  chacune  de»  parties  ait  pu  s^ 
rendre  un  compte  exact  des  chances  du  procès.  Il  faut  donc 
que  les  contribuables  examinent  avec  soin  la  prétention 
de  la  régie  ;  il  leur  sera  facile  de  le  faire  a.vçcL  les  docu?i 
ments  qu'ils  possèdent.  Qu'ils  recommeucentles  calculs 
qui  ont  servi  de  base  à  leurs  estimations.  Si  elles  "ont  été 
sincères  et  si  elle»  représeate^ot  la  véritable  valeur,  qu'ils 
ré^iatepj;  et  qu'ils,  ne  disent  pas  surtout  :  Il  nous  en  coû^çra 
^ÛQ  fr,  BQUï  pl^id^r  offrons-les  au  fîsjc,  ft  vç^ut  imm^, 
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tn  effet,  succomber  avec  le  droit,  que  de  céder  à  une  pré- 
tention injuste.  Au  surplui^,  il  suffira  de  deux  procès  de 
<5ette  nature  devant  un  tribunal  pour  donner  la  mesure 
<[es  prétentions  de  l'administration,  et,  si  elles  sont  re- 
connues justes  et  raisonnables ,  les  soumissions  se  feront 
avec  facilité,  ce  sera  aux  officiers  publics  à  donner  leurs 
-conseils. 

Voici  les  modèles  des  soumissions  : 

^^  ^^oumission  pour  insuffisance  de  revenu,  par  suite 
d'une  donation. 

Je  8oas8igiié deraeuranl  à.  .  .  ;  :  ^^'^î^'îlfjiîf/^^? 

«hances  d'une  cxperlise  contradictoire  dont  je  sais  i^.pace  par 
radministration  de  Tenregislrement  et  des  domaines,  reconnais 
que  les  immeubles  situés  sur  le  territoire  de.  •  •  •  )  dont.  . .  . 
„  .  .  .  ,  m'a  fait  donation  par  acte  passé  devant  M«.  •  •  :> 
notaire  à.  .  .  •,  le.  •  -  •  >  enregistré  le.  .  •  . ,  sont  suscepti* 
Mes  d'un  revenu  de.  .  .  . ,  et  non  de.  ... ,  ainsi  que  cet  acl6 
rénonce.  .     j    it  i 

Je  m'oblige,  en  conséquence,  à  payer  entre  les  mains  de  M.  le 
receveur  de  l'enregistrement,  à  la  résidence  de  celte  dernière 
tille,  aussitôt  après  l'approbation  de  M.  le  directeur  des  do- 
maines du  département,  la  somme  de.  ... ,  pour  droit  simple, 
droit  en  sus  et  décime,  exigibles  suivant  le  détail  ci-contena,  à 
raison  de  cette  insuffisance  d'évaluation. 
A  •  .  .  . f  le.  •  •  •  • 

Bon  pour  soumission  de.  •  •  .  {Signé) 

â*  —  Soumission  pour  insuffisance  de  revenu,  par  suite 
d'une  mutation  par  décès. 

Je  soussigné.  .  .  .  ,   demeurant  à.  .  .  . ,  agissant  en  mon 
-nom  personnel,  et  comme  solidaire  avec  mes  frères  et  sœurs, 
mes  cohéritiers,  m'oblige  à  payer  entre  les  mains  de  M.  le  re- 
cevear  de  l'enregistrement  de  cette  ville,  aussitôt  après  fappro- 
l)ation  de  M.  le  directeur  de  la  même  administration  au  dépar- 
lement de.  .  .  . ,  la  somme  de.  •  .  .  (délaiUée  en  marge),  pour 
4roil  simple,  droit  en  sus  et  décime  sur  un  revenu  de.  .  .  .  , 
que  je  reconnais  à  titre  de  transaction,  et  afin  d'éviter  les  dés- 
agréments d'une  expertise,  devoir  être  ajouté  à  celui  de.  •  •  •» 
attribué  aux  immeubles  situés  à.  .  .  . ,  compris  dans  la  décla- 
raUon  aue  j'ai  passée  le.  ... ,  sous  le  n*.  •  .  ,  par  suite  du 
4écè8  de.  •  .  .                     , 
iv  •  .  .  • ,  le.  .... 
Bon  pour  soumission  de (Signé).  •  •  . 

3*  Soumission  pour  insuffisance  de  prix  de  vente. 

le  soussigné.  .  .  . ,  me  soumets ,  dans  le  but  d'éviter  les 
moites  d'une  expertise,  à  verser  immédiatement,  après  rappro- 
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bation  de  radminislration  centrale  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  dont  le  siège  est  à  Paria,  rue  Gastiglione,  n*'  3,  la 
8omme  de.  •  •  .  (détaillée  en  marge],  montant  des  droits  sim* 
pies,  et  en  sus,  décime  compris,  exigible  sur  un  supplément 

de.  .  .  .,  da  prix  de ,  énoncé  dans  Tacte  reçu  par  M*...., 

notaire  à.  .  .  . ,  le.  •  .  . ,  enregistré  le.  ... ,  portant  vente 
en  ma  faveur  par  le  sieur.  .  •  . 
Bon  pour  soumission  de.  .  .  •  (JSigné).  .  .  • 

Art.  toees. 

Lorsqu'il  dépend  de  la  suceesiion  d'une  femme  mariée 
un  immeuble  non  encore  payé  et  acquis  en  remploi  d'une 
partie  de  la  créance  que  la  femme  avait  contre  son  mari  pour 
les  reprises  dotales,  le  droit  de  mutation  est-il  dû,  tant  d  rai* 
son  de  l'immeuble  que  de  la  créance  P  T.  3396  :  D.  Succes- 
sion (Déclaration)^  260. 

Si  cette  créance  de  la  femme  est  irrécouvrable  en  partie , 
attendu  Fêtât  de  faillite  et  d'insolvabilité  notoire  du  mari  , 
on  ne  doit  déclarer  que  la  somme  réellement  touchée  d  titre^ 
de  dividende.  Suppl.  S38  :  D.   Succession  (  Décuration), 

Après  le  décès  de  la  dame  Michel^  il  a  été  déclaré  que  sa 
guccession  consistait  :  1*  en  une  somme  de  63^366  fr.  mom 
tant  de  sa  dot;  2o  en  deux  maisons  à  Montpellier^  acquises 
par  la  dame  Michel  le  27  mai  1830  au  prix  de  27^980  fr.  en 
remploi  d'une  partie  de  la  dot^  mais  non  payé.  Il  est  dit 
aussi  dans  la  déclaration  que  la  créance^  devenue  chirogra- 
phaire,  de  la  dame  Michel,  avait  été  fixée  à  5,000  fr. 

Le  droit  ayant  été  perçu  sur  20  fois  le  revenu  des  mai- 
sons et  sur  la  créance  de  madame  Michel,  le  sieur  Michel  a 
réclamé  la  restitution  de  601  fr.  94  c. 

Le  tribunal  de  Montpellier  a  rendu,  le  14  juin  1852;  le 
jugement  suivant  : 

En  ce  qui  concerne  la  valeur  des  maisons  non  payées  :— At- 
tendu qu'aux  termes  du  $  7  de  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  la  valeur  de  la  propriété  des  biens  immeubles  transmis 
par  décès  est  déterminée,  pour  la  perception  des  droits,  sans 
distraction  des  charges  ;  que  les  immeubles  constituaient ,  au 
moment  du  décès  de  madame  Michel,  une  valeur  active  essen* 
tiellement  distincte  de  la  créance  qu'elle  avait  pour  ses  reprises 
dotales  ;  que  dès  lors  le  droit  a  été  régulièrement  perçu  ; —  En 
ce  qui  touche  la  portion  de  la  dot  irrécouvrable  en  raison  de 
rinsuffisance  de  1  hypothèque  légale  et  de  l'état  d'insolvabilité 
notoire  du  sieur  Edmond  Michel  :  —  Attendu  que  la  créance  do 
83^635  francs  que  la  dame  Michel  avait  contre  la  faiUite  de  sou 
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mari  était  fixée  à  40  pour  100  au  nH>m€iil  de  son  décès,  siûful 
Tordonnance,  da  14  mai  1850 ,  d«  M.  le  juge-comiAtssaîr»  d#>  la« 

SitefaiHile;  qu'il  ne  s'est  tirouvé  dans  rai  succession  de  Uàlta 
ame,  comme  en  effet  ses  eQfaiits  n'ont  touché,  que  la  somma  d«i 
5;00Ô  francs  ;  que  dès  lors  le  droit  ne  pouvait  être  perça  que  su? 
celte  dernière  somme  ;  —  Attendu  qoe^  les  parties  sugcombaiii 
chacune  sur  un  chef  de  leur  demande,  il  y  a  lieu  de  oompease» 
les  dépens  ;—  Par  ces  motifs,  elc. 

Sur  la  deuxième  queôtiQB^,  voy,  Contr.,  8084,  844S  et 
9229. 

Nota,  Le  droit  ayant  été  perçu  sur  les  maisons  non  payées, 
il  ne  pouvait  pas  rêtre  également;  sur  la  totalité  de  la  dot 
çans  uue  rigueur  excessive  :  c'est  sans  doute  ce  qui  explir 
que  le  chiffre  de  53,655  fr.  qui  figure  da^s  le  jugement 
formant  la  créance  dotale. 

Quant  h  la  réduction  des  droits  de  succession  sur  la 
somme  de  5,000  fr.  seulement,  quoique  le  jugement  n^  s'en 
explique  point,  il  est  à  présumer  que,  dans  leur  mémoire, 
les  héritiers  de  la  dame  Michel  avaient  déclaré  que  le  surplus 
de  la  créance  était  irrécouvrable  et  qu'ils  y  renonçaient. 
Alors  s'appliquait  la  règle  admise  par  radminlstration  Je 
n'exiger  le  droit  de  succession  que  sur  la  somme  réelle«aent 
recueillie. 

art;  tO064. 

Lors^*au  décès  d'un  enfant ^  la  mère  i^servataire  dis- 
pose de  la  part  qui  luÀ  revient  dans  cette  succession,  en  éu^i* 
luant  le  mobilier,  et  qu'un  frère  du  défunt j  son  légataire  uni-^ 
versel,  en  faisant  la  déclaration  tant  pour  lui  que  pour  sa 
mère,  donne  au  mobilier  une  évaluation  bien  inférieure^  on 
doit  considérer  cette  évaluation  comme  insuffisante.  T.  5816  : 
D.  Succession  (Déclaration),  518. 

Le  29  juillet  18S1 ,  décès  du  sieur  JeanrA&toiQe  Azai3« 
Le  11  juillet  1851,  nwidame  veuve  Azais  a  fait  dona>« 
tlon,  à  titre  de  préciput  et  hors  part,  à  Joseph-LéopoW 
Axais,  son  fils,  du  quart  de  tous  ses  hiens  présents,  y  camr 

K's  le  quart  recueilli  par  ell^  daos  la  suoo«âsÂoi»  de  JeaaEH* 
toine  Azais,  dont  elle  a  évalué  l'actif  à  la  sonMtte  de 
7;,065  fr. 

Le  20  o€t  1851,  Jean-PhiUppe  Azais,feère  et  lêg^ïaiff 
«Aîverset  du  défunti,  agissaatt  tant  en  son  Boaupers<mM)( 
qu^au  nom  de  sa  mère,  a  fait  la  dédaratioa  4i  nmltttoa  ^ 
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n*a  comp^sles.yaJe^^?.wp^|iliè]reî^,qïIe1M^         somwdjç 
3^600  6:, 

Êa  régie  a  réclamé  au  sieuf  ►  Philippe  Azais  les  droits 
çîmple  et  en  sijs  exigibles  sur  3,463,  èxcédaiit  les  yaleur$ 
ipobilièves  dédârées,  L'on^is^ou  a  été  recounue  par  Phi-^ 
lippe  Azaifi^  relatiyeme&t  à  une  soramede  363  fr.^  due  au- 
défont  peur  solde  de  sa  pension  de  retraite,  et  il  a  acquitté 
jiqmédiatenîiçiit  Iqs  droits  simples  et  eu  sus  à  raisoo  de. 
^tte  somme. 

lÏBe  contrainte  ayant  été  décernée  pour  les  droits  récla- 
més sur  le  surplus,  c'est-à-dire  sur  3^100  fr.,  il  est  inter- 
venu, par  suite  de  Topposition  qui  y  a  été  formée  devant 
le  tribunal  de  Saint-Pons,  le  jugement  suivant,  rendu  le  3 
fanvièr  Î853  : 

Attendu,  quant  à  la  créance  de  Guibert,  énoncée  ?«"  *^  îî^?'^"' 
ration  de  Philippe  Azais  être  de  200  francs  seulement  et  portée 
^ar  radminifttralioii  de  l'enregistrement  à  300  francs,  suivanila 
éé^raiioB  de  la  dame  Roque,  venve  Azais,  qu'il  appert  d'une 
ooltlanee  notariée  à  la  date  du  13  novembre  1852  qu'au  décèât 
^^UlCîîiw  ^ï^'**  r.efffl  r.réanjce  était  de  242  francfi .  ia1i<*  ^.»«  i« 
file  le  jugement  du  24  mai  1B48,  ce  qui  prouve  que  les  intérêts 
et  les  frai»  ayaienf  été  payés  au  testateur  ;  qu'il  faut  donc  pren- 
dre ce  dernier  du fA:e  comme  base  du  droit  à  percevoir  povr 
cette  créance  \  —  Atiendu ,  quant  au  naœéraire  trouvé  au  décès^ 
d'Antoine  Azais,  que  sa  mère  a  déclaré  dans  l'acte  de  donatioa 
da  quart  de  sa  réserve  en  faveur  de  son  fils  Léopold,  le  11  juillet 
1851  ,  devanl  M»  Cabrol,  notaire,  que  ce  numéraire  était  de 
800  francs-; —  Attendu,  quant  à  la  valeur  du  mobàlier  dudit  Aro- 
tcnne  Azais,  qtie  son  frère  Philippe,  son  héritier,  a  dit  être  de 
1000  francs  seulement,  que  la  mère,  dans  l'acte  de  donation  in-» 
diqné,  le  porte  à 3200  francs;— Attendu  qu'une  contrainte  ayant 
été  décernée  par  Tadministration  de  l'enregislreraent,  tant  contre 
PMlippe  Azais  que  contre  sa  mère,  pour  droit  et  double  droit  de 
mutation  sur  le  premier  de  ces  deux  articles  comme  omis  dans 

ÏL  déclaraUon  de  succession  faite  par  Philippe,  et  sur  2200  francs 
e  surplus,  rerativement  à  la  valeur  du  mobilier  (chiffre  formant 
Èi  dlITérence  entre  la  déclaration  dudit  Philippe  et  renonciation 
de  la  mère) ,  cette  dernière  a  acquitté  sa  part  des  droits  récla- 
més ;  qu'ayant  toujours  vécu  avec  son  fils  Antoine,  elle  n'a  pu 
se  tromper  sur  la  somme  qui  s'était  trouvée  au  décès  de  celui- 
ci^  ni  sur  la  valeur  du  mobilier,  à  l'achat,  à  la  confection  et  à  la 
conservation  duniuel  elle  a  contribué  comme  maîtresse  de  mé- 
nage '^  qp'elle  n'a  pu  vouloir  préjudicier  à  son  fils  Philippe,  ainsi 
qne  le  prétend  ce  dernier,  alors  qu'elle-même  avait  à  payer  sa 

8 art  du  surplus  des  droits  dont  ses  énonciations  dans  la  donaUon 
h  it  juillet  1851  ont  été  la  cause;  —  Attende  parliculièremeat 
crae  la  note  du  mobilier  donné  par  Philippe  Azais  ne  porte  pa& 
nnâicatioda  de&  effets  nwbiliers  les  plus  usuels  qui  doivent  se 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  412  ) 

trouver  dans  ane  maison  telle  que  celle  de  la  famille  Âzais  ;  — 
Attendu  que  les  dépens  sont  à  la  charge  de  celui  qoi  succombe; 
-^D'après  ces  motifs,  le  tribunal,  en  délibérant,  jageanl  pobli* 

2uement  et  en  dernier  ressort ,  dit  que  la  créance  de  Guibert 
àuqnil  dépendant  de  la  succession  d'Antoine  Âzais  est  de  242 
francs  25  centimes,  et  que,  sur  cette  somme,  Philippe  Âzais  esC 
débiteur  du  droit  et  double  droit  de  mutation  sur  42  francs 
25  centimes,  excédant  de  la  somme  de  200  francs  par  lui  décla- 
rée ,  quant  à  ce  ;  le  déboute  de  son  opposition  à  la  contrainte 
contre  lui  décernée  par  Tadministration  de  l'enregistrement  en 
ce  qui  touche  les  800  francs  du  numéraire  trouvés  au  décès 
d'Antoine,  et  les  2200  francs  de  surplus  relatifs  à  la  valeur  da 
mobilier»  et  le  condamne  aux  dépens. 

ART.  tOCNIft. 

Lorsqu'il  résulte  d'un  inventaire  que,  sur  un  acte  d^obli* 
gation  souscrit  au  profit  du  difunî  par  l'un  de  ses  enfanU 
ziTiîiêrSy  se  trouvait  la  mention  d'un  paiement  écrit,  maii 
nûn  signé  par  le  père  créancier j  et  que  plus  tard  dans  VcieU 
de  partage  cet  héritier  débiteur  soit  tenu  quitte,  non-seule-' 
ment  de  la  somme  mentionnée  par  le  père,  mais  encore  d'autres 
sommes^  le  droit  de  quittance  doit  être  perçu  sur  Vacte  de 
partage  et  non  sur  la  mention  de  paiement.  —  En  consé^ 
fuenccj  comme  il  s'était  opéré,  à  ce  moment,  une  confusion  en 
la  personne  de  l'héritier  débiteur  jusqu'à  concurrence  de  la 
part  virile,  le  droit  de  libération  n'est  dû  que  sur  les  parti 
afférentes  à  ses  cohéritiers.  T.  1589  :  D.  Libération^  34. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine^  du  19  février  1852^ 
qui  fait  suffisamment  connaître  les  faits  : 

En  ce  qui  touche  le  droit  de  quittance  sur  les  20,000  fr.  don! 
la  menlion  de  paiement,  à  la  date  du  29  juillet  1836,  se  trouve 
À  la  suite  de  1  acte  d'obligation  :  —  Attendu  que  cette  mention^ 
bien  qu'elle  soit  de  la  main  d'Âuger  père,  ne  constitue  pas  un 
acte  et  une  reconnaissance  sur  lesquels  le  droit  de  quittance 
puisse  être  perçu  ;  que  la  libération  d'Auguste  Auger  à  cet  égard 
ne  peut  être  considérée  comme  résultant  de  ladite  note;  quelle 
résulte  de  la  liquidation  elle-même;  que  c'est  donc  sur  la  liqui* 
dation  que  le  droit  de  quittance  doit  être  perçu;  —  Attendu  qu^à 
répoque  du  partage,  Auguste  Auger,  héritier  de  son  père  pour 
un  tiers,  avait  fait  confusion  en  sa  personne,  jusqu'à  concurrence 
d'un  tiers,  de  sa  double  qualité  d'héritier  et  de  débiteur;  que 
c'était  donc  pour  le  surplus  de  sa  dette,  c'est-à-dire  pour  les  deux 
autres  tiers  seulement,  qu'il  recevait  de  ses  cohéritiers  quittance 
par  le  partage;  que  le  droit  de  quittance  ne  peut  donc  ètrç  perça 
que  sur  les  deux  tiers  de  la  somme  de  20,000  fr.  ;  qu'en  effet, 
la  constatation  de  l'extinction  d'une  dette  par  confusion  ne  peut 
donner  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  proportionnel,  puisque 
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la  libération  dans  ce  cas  s'opère  par  le  fail  de  ia  loi,  et  non  par 
la  convention  des  parties  ;  —  En  ce  qui  touche  le  droit  de  quit- 
tance sur  13,909  fr.  :  —  Attendu  qu'imputation  faite  sur  le  mon- 
tant de  l'obligatien  de  67,909  fr.  des  20,000  fr.  mentionnés  comme 
payés  le  29  juillet  1836,  Auguste  Auger  paraissait  débiteur,  à 
1  époque  de  la  mort  de  son  père,  de  la  somme  de  47,909  fr.  : 
mais  que,  les  parties  ayant  reconnu  qu'Auguste  Auger  ne  devait 
plus  à  la  succession  que  34,000  fr.,  l'administration  a  constaté 
dans  cette  déclaration  la  preuve  d'une  libération  de  13,909  fr., 
formant  la  différence  enire  les  deux  sommes  de  47,909  fr.  et 
de  34,000  fr.  ;  —  Attendu  que  les  motifs  développés  sous  le  chef 
précédent,  relatifs  aux  20,000  fr.,  s'appliquent  également  ici; 
^^^oJ?^î?*''*  libération  d'Auguste  Auger  pour  cette  somme 
de  13,909  fr.  résulte  de  la  liquidation  elle-même  ;  qu'à  l'époque 
du  partage,  il  avait  confondu  sa  qualité  de  débiteur  avec  celle 
d  héritier  pour  un  tiers  de  son  père;  qu'il  ne  recevait  donc  dans 
1  acte  de  partage  quittance  de  ses  cohéritiers  que  pour  les  deux 
tiers  de  ladite  somme  de  13,900  fr.,  et  que  le  droit  de  quittance 
doit  être  perçu  sur  les  deux  tiers  seulement. 

Nota.  En  rapportant  ce  jugement,  sous  Tart.  15662^  le 
Journal  de  V Enregistrement  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  tribunal  n'a  pas  voulu  reconnaître  le  caractère  d'un 
acte  à  une  mention  de  paiement  écrite,  mais  non  signée 
par  le  créancier,  à  la  suite  du  titre.  Cependant,  si  cette 
mention  n'est  point  un  acte  proprement  dit,  elle  n'en  forme 
pas  moins  litre  de  libération  pour  le»  débiteur.  C'est  ce  que 
veut,  ce  nous  semble,  l'art,  1352,  C.  Nap.,  portant  que 
«  l'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge  ou 
au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession,  fait 
foi,  quoique  non  signée  et  datée  par  lui,  lorsqu'elle  tend  à 
élabUr  la  libération  du  débiteur.  »  Or,  dans  l'espèce,  la 
mention  ne  tendait  pas  seulement,  mais  établissait  réelle* 
ment  la  libération  jusqu'à  concurrencé  de  20,000  fr.  Cette 
libération  était  donc  antérieure  au  partage,  et  nous  croyond 
qu'en  jugeant  que  le  partage  seul  l'opérait,  le  tribunal  s'eirt 
trompé.  » 

Le  Journal  de  V Enregistrement  ne  s'est  pas  rendu  un 
compte  exact  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de 
Fart.  1352,  C.  Nap.;  oui,  sans  doute,  l'écriture  mise  à  la 
suite,  en  marge  ou  au  dos  d'un  titre,  peut  faire  foi  de  la 
libération,  mais  il  n'en  résulte  pas  une  preuve  irrécusable. 
L'écriture  peut  être  contestée  et  la  foi  qui  lui  est  due  peut 
être  détruite.  Jusqu'au  moment  où  le  titre  de  la  libération 
sera  certain,  il  n'y  a,  comme  le  dit  Pothier,  qu'une  pro- 
lahiliié  pouvant  céder  devant  une  preuve  contraire*  Le  tri- 
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bunal  a  donc  eu  raison  de  ne  voir  le  titre  de  la  libératioxi 
que  dans  la  reconnaissance  des  héritiers  consacrant  renon- 
ciation insérée  sur  l'acte. 

ART.   tO«««. 

A  r égard  des  mutations  dont  Vacte  n'a  pas  été  présenté 
à  V  enregistrement ,  la  prescription  du  droit  simple  ne  s^aC" 
quiert  que  par  trente  ans^  à  partir  du  jour  où  la  régie  m 
été  en  mesure  de  réclamer  les  drotis  du  Tréser.  T.  5992  :  D. 
Prescription,  176. 

Le  fait  seul  de  la  longue  possession  suffit-il  pour  que  le  re- 
devable  puisf^e  opposer  la  prescription  à  la  demande  du  droit 
de  mutatim  P  T.  4000  :  D.  Prescription^  194 

Jugement  du  tribunal  de  Largentière  (Ardèehe)^  du  28 
janvier  1855  : 

Attendu  que  la  prescription  biennale  édictée  par  Tari.  61  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7  ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'un 
droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière  dans  un  acte, 
on  d'«n  supplément  de  perception  insuffisamment  faîle,  ou  de 
Caasse  évaluation  dans  une  déclaration,  et  que  ce  n'est  pas  là  le 
cas  où  se  trouvent  les  opposants,  et  que  par  suite,  à  défaut  de 
prescriptions  spéciales  à  la  cause,  on  ne  saurait  invoquer  de  part 
et  d'autre  que  la  prescription  trentenaire,  laquelle  est  de  droît 
covimun,  et  que  Tart.  2262^  Cod.  Nap.,  est  seul  applicable  ;—• 
Attendu,  en  conséquence,  qull  s'agit  dans  l'espèce  de  savoir  de 
quel  jour  courra  la  prescription  trentenaire  opposée  par  les  rede- 
vables h  l'encontre  de  Tadministration  des  domaines  ;  —  Attendu 
que  celle  prescription  ne  devra  courir  que  du  jour  où  radnânis- 
tration  des  domaines  aura  été  en  mesure  de  réclamer  les  droits 
dn  trésor,  conformément  à  la  maxime  :  ec 
non  êurrit  prœscriptio  /  —  Attendu  que  Vi 
frimaire  an  7  porte  que  <i  la  mutation  d'un 
n  ou  usufruit  sera  suffisamment  établie,  pc 
<c  d'enfregistrement  et  la  poarsnite  dn  pai 
(c  veau  possesseur,  soit  par  l'inscription  d( 
«contribution  foncière  et  du  paiement 
«  rôle,  soit  par  des  baux  par  lui  passés,  oi 
«  ou  «autres  actes  constatant  sa  propri^é  < 
résulte  évidemmeat  de  cet  article  qu'en  d( 
énumérées,  l'administration  ne  saurait  è( 
mutation  d'immeubles  et  à  percevoir  les 
preuve  testimoniale  n^étant  pas  reçue  en 
4A  é0nc  lieu  d'examiner,  dans  l'espèce,  si 
ëde  12  de  la  loi  précitée,  l'administratiei 
clamer  les  droits  de  mutation  au  nouveai 
ret  ;  tiue  rien ,  au  contraire,  n'autorisait 
effet  li  résulte  des  extraits  certifiés  dn  r 
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foncière  que  Jean  Delabâc^  grand-père  de  la  partie  opposante 
décédé  le  18  novembre  1791.  était  inscrit  sur  le  rôle  sous  le  nom 
de  Jean  Delubac,  cultivateur  a  Lavalette,  pour  divers  immeubles 
dont  faisait  partie  le  domaine  du  Villaret  ;  qu'après  sa  mort  de 
nouvelles  acquisitions  ayant  été  faites  par  son  fils  Joseph,  père 
de  Topposant,  les  changements  an  rôle  des  contribotions  forent 
opérés  sur  la  réquisition  dudit  Joseph  j  qm  laissa  subsister  le 
nom  de  son  père  au  rôle,  tout  en  payant  les  impositions  d'après 
ce  rôle  ;  que,  de  1811  à  1838,  on  trouvera  toujours  le  même  nom; 
qa'en  1839  seulement ,  époque  du  nouveau  cadastre  ,  la  partie 
opposante  figure  pour  la  première  fois  au  rôle  et  sous  la  dést* 
goation  suivante  :  Delubac  Jean^  dit  Jaooulet,  eultivateur  au  VU' 
laret ,  et  y  réunit  sur  sa  tète  tous  les  immeubles  qui ,  avec  le 
domaine  de  Villaret ,  avaient  été  portés  jusque-là  sous  le  nom 
d^  Jean  DelabaC)  son  aïeul;  que  vainement  la  partie  opposante 
pffétead^lle,  tout  en  reconnaissant  qu'une  mutation  s'était  opé* 
rée  dès  l'année  1818 ,  faire  courir  la  prescription  trentenaire  à 
partir  de  ladite  année  ;  qu'à  cet  effet  il  établit  avoir  pris  posses- 
sion du  domaine  du  Villaret  en  1818,  y  avoir  î^it  de  nombreuses 
r^raiiotts,  «t  accomplissant,  en^un  mot,  des  actes  de  propriété 
ffei  ne  permettaient  pas  à  l'administration  d'ignorer  sa  qualité  | 
que  vainement  encore  il  excipe  d'une  transaction ,  à  la  date  du 
23  mai  18^  ,  entre  divers  habitants  du  Villaret,  relative  à  des 
droits  de  dépaissance,  transaction  dans  laquelle  figure  ledit  sieut 
Jettn  Delubac  5  —  Attendu  que  les  faits  matériels  de  possession 
n'autorisaient  nullement  l'administration  à  la  poursuite  des  droits 
du  trésor;  que  la  transaction  où  figure  Jean  Delubac,  en  même 
temps  que  d'autres  habitants  du  Villaret ,  ne  mettait  pas  égale- 
ment l'administration  en  mesure  de  savoir  qu'une  mutation  du 
domaine  du  Villaret  s'était  opérée  8»  sa  tète  ;  que  cette  transl- 
ation n'avait  pas  pour  ok^et  les  biens  composant  ledit  domatine^  et 
que  la  qualité  qu'y  prenait  Jean  Delubac  ne  suffisait  pas  pour  éta- 
blir ,  aux  yeux  de  l'administration  ,  l'existence  d'une  mutation 
dudit  domaine,  conformément  k  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7;  —Attendu  enfin  que  l'opposant  exeipe  de  son  inscription 
a«  tMe  depuis  181B  j  mais  que,  comme  il  est  précédemment  éta- 
bli, sa  prétention  à  cet  égard  n'est  nullement  justifiée;  que  rien 
ne  démontre  qu'il  s'agit  de  lui  Jean,  deuxième  du  nom,  et  non 
de  Jean  son  gtand-père,  pour  faire  courir  la  prescription  trenle- 
nalt%,  et  que>  cette  Inscription  aurait-elle  eu  lieu,  elle  ne  suffirait 
pas;  ipi'U  faudrait  encore  y  ajoater  la  condition ^  implicitem^ent 
exi^e  par  la  loi  précitée,  du  paiement  des  impositions;  que  les 
plus  anciennes  quittances  du  paiement  produites  par  l'opposant 
ne  remontent  qu'à  1822,  et  que  la  prescription  ne  saurait  courit 
à  i'eneontrede  radtiaittistmlion ^^n^à  partir  de  cette  époque;  que 
de  1822,  date  des  plOs  a&ciennee  quittances ,  à  185(^,  date  de  la 
déclaration,  il  ne  6*est  pas  écoulé  trente  ans  ;—  Par  ces  motifs^ 
déclare  bonne  et  valable  la  contrainte ,  etc. 

iOMei»«Ms^MMti^.  D^sprès  la  luttepruHenoe  de  It  Qmt 
to«Aâfeati<m>  alîosi  que  U  recomiaU  le  jugem^t  cindessiiSj^ 
Vm^  aaCî,  €•  Jfep.,  ^  seul ^pplmble  àteprwoti^oii 
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relative  aux  mutations  secrètes.  11  faut  donc  consulter  les 
règles  du  droit  commun  pour  décider  dans  quels  c^s  la  pre- 
scription trentenaire  est  opposable. 

D'après  ces  règles^  la  possession  est  la  base  de  la  pre- 
aeription^  lorsqu'elle  réunit  les  conditions  fixées  par  la  loi. 
Nul  ne  serait  admis  à  dire  qu'il  ne  l'a  pas  connue.  C'est 
parce  que  la  mutation  a  été  tenue  secrète^  parce  qu'aucun 
acte  n'a  mis  la  régie  à  même  de  percevoir  les  droits,  que  la 
jurisprudence  lui  a  accordé  la  prescription  de  trente 
ans,  à  laquelle,  selon  notre  opinion,  n'avait  pas  songé  la 
loi  de  frimaire  an  7. 

Pour  refuser  l'application  de  cette  prescription,  le  juge- 
ment ci-dessus  s'est  fondé  sur  la  règle  contra  non  valentem 
agere  non  currit  prœscriptio^  règle  que  certains  tribunaux 
ont  dit  ne  pas  être  applicable  aux  matières  d'enregistre- 
ment, et  dont  l'application  a  été  faite  lorsqu'elle  a  été  de- 
mandée par  la  régie,  et  refusée  lorsqu'elle  a  été  demandée 
par  les  contribuables;  mais,  puisqu'on  est^d'accord,  sur  la 
prescription  des  mutations  secrètes,  de  suivre  les  règles  du 
droit  commun,  on  ne  pourrait  repousser  la  maxime  ci' 
dessus. 

Voyons  si,  en  effet,  la  régie  n'avait  pu  agir. 

Son  action  était  dans  l'art.  12  de  la  loi  de  frimaire  an  7 
et  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9. 

Le  tribunal  de  Largentière  a  paru  croire  que  l'art.  12 
était  limitatif.  Il  est,  au  contraire,  très-large,  et  la  jurispru- 
dence l'a  appliqué  largement  toutes  les  fois  que  la  régie  a 
réclamé  les  droits  d'une  mutation  secrète.  D'après  cet  arti- 
cle, tout  acte  constatant  la  propriété  ou  l'usufruit  justifie 
l'action  de  la  régie.  II  ne  faut  pas  croire  que  par  le  mot  acte 
l'administration  entende  un  acte  écrit.  La  loi  lui  donne  une 
latitude  plus  grande.  L'art.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9 
dit  :  «  A  défaut  d'actes,  il  y  sera  suppléé  par  des  déclarations 
détaillées  et  estimatives  dans  les  trois  mois  de  Ventrée  en  pos'^ 
session.  » 

L'entrée  en  possession  rend  donc  exigible  le  droit  de 
mutation  ;  faute  de  déclaration  dans  les  trois  mois  de 
l'entrée  en  possession,  le  double  droit  est  dû. 

Il  en  résulte  que,  dès  le  jour  de  la  possession,  la  régie  a 
le  droit  de  dire  :  Pourquoi  possédez-vous,  quel  est  votre  ti- 
tre? A  la  vérité,  on  peut  lui  répondre  :  Ma  possession  date 
^  tel  jour^  j'ai  trois  mois  pour  vous  la  déclarer;  majs  il 
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n'est  pas  moins  certain  qu'après  trois  mois  de  possession  le 
droit  et  le  double  droit  peuvent  être  poursuivis. 

L'action  de  la  régie  est  donc  incontestablement  née  au 
bout  des  trois  mois.  Elle  ne  peut  opposer  qu'une  chose , 
c'est  qu'elle  n'a  pas  connu  la  possession^  mais  nous  avons 
vu  que  c'est  précisément  pour  cela  que  la  prescription  est 
de  trente  ans.  Dans  ce  long  espace  de  temps,  les  préposés 
ont  bien  pu  s'enquérir  des  causes  de  la  possession. 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  encore  été  appelée  à  juger 
nettement  la  question.  Nous  avons  cilé  dans  notre  diction- 
naire^ vo  Prescription,  n®  290  et  suivants,  et  dans  notre 
Supplément  au  Traité,  n*  998,  les  décisions  qui  peuvent  être 
invoquées  dans  l'un  et  l'autre  sens. 

ART.  toaev. 

Lorsqu'en  faisant  le  partage  des  biens  d*une  communauté j 
la  veuve  ne  prend  qu'une  partie  de  ce  qui  lui  revient  dans 
V actif  net  de  ces  biens  et  les  héritiers  du  mari  se  partagent  le 
êurplus  ;  qu'il  est  ensuite  stipulé  que  la  femme  exercera  ulté- 
rieurement ses  reprises  sur  le  prix  des  immeubles  de  la  suc^ 
cession  de  son  mari,  le  droit  de  vente  n'est  pas  dû  d  raison  des 
valeurs  dont  la  femme  n'a  pas  exercé  le  prélèvement  confor- 
mément  à  l'art.  1471,  Cod.  Nap.  T.  2880  :  Supplém.  756  : 
D.  Communauté^  107. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  29  juin  1852  : 

Le  Tribunal;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  Tacte  de  liquidation 
reçu  Beau,  notaire  à  Paris,  le  14  août  1850,  que  déduction  faite 
du  passif,  dans  lequel  figurent  les  reprises  matrimoniales  de  la 
venve  Durand-Claye,  montant  k  34,000  fr.,  l'actif  net  de  la  com- 
munauté entre  les  époux  Durand-Claye  ne  s'est  élevé  qu'à  la 
somme  de  9,190  fr.  38  c.  en  principal,  et  499  fr.  en  fruits,  dont 
moiUé,  soit  4,845  fr.,  pour  la  venve  ;  que  sur  cette  somme  elle  a 

E rélevé  immédiatement  en  valeurs  mobilières,  selon  son  droit, 
i  somme  de  4,000  fr.,  et  qu'elle  a  été  ainsi  remplie  de  sa  part 
dans  les  biens  de  la  communauté  j  que  le  surplus  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  est  donc  resté  dans  l'actif  de  la  succession  du 
mari,  c'est-à-dire  la  propriété  de  ladite  succession  ;  attendu  que, 
s'il  a  été  convenu  par  l'acte  de  liquidation  que  la  veuve  Durand-^ 
Clay©  ne  prélèverait  pas  les  30,0U0  fr.  à  elle  restant  dus  pour  le 
paiement  de  ses  reprises  sur  le  surplus  des  valeurs  mobilières 
existantes  dans  l'actif  de  la  succession,  mais  bien  ultérieurement 
sur  le  prix  des  immeubles  propres  en  dépendant,  elle  a  sans 
doute  dérogé  volontairement  au  droit  que  lui  conférait  1  art.  1471 
da  Code  Napoléon,  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas,  comme  le  prétend 
la  régie,  que  ladite  veuve  doive  être  réputée  avoir  cédé  aux 
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héritiers  jusc^'à  concurrence  de  30,0W)*fr.  lèsVaîeorjgi  mbl)îiiires 
qu'elle  a  conseil ti  h  ne  pas  pVélerer  j  '(Jfoe  la  pVété^ncftie  céàsîoti 
n'existerait  qu'âkit^nt  ^ne  les  vâleîirs  auraient  été  1^  ij^^opriété 
delà  veuve  Dnrand-Glaye,  et  que  le  coà  traire  vient  it'èfre  établL 
puisque  son  émolument  dans  la  communauté  n'a  pu  être  fixé 
que  par  la  lîquidà'liob,  etjne  s'e^t  élevé  qu'à|la's6mmè  àe  4,845  fr., 
sur  laquelle  elle  à  "prélevé  de  suite  4,dd0  fr.  ;  'qu'au  surplus,  le 
droit  de  prélèrew^t  sur  te  mnhitler  et  par  préférence  ^b  mËn 
n'est  qu'une  faculté  accordée  par  la  loi  à  Yb  femme  et  à  ses  M^ 
ri  tiers,  et  que  rien  i^e  s'oppose  à  ce  qu'ils  laissent  le  man  ou  ses 
héritiers  toucher  avant  eux  leurs  reprises  personnelles,  sllèxlste 
dans  la  succession  du  mari  des  immeubles  suffisants  pour  ré- 
pondre des  reprises  persohtielles  de  la  femme  ;  qu'un  pareil 
consentement  constitue  une  conventioij  ordinaire  enti^  deux 
créanciers,  une  simple  prorogation  de  délai,  et  non  point  une 
cession  réelle  de  droits  ;  que  c'est  ainsi  que  les  parties  ont  en- 
tendu l'acte,  puisque  la  veuve  Durand-Glaye  y  a  fait  réserve  ex- 
presse de  son  hypothèque  légale  pour  sûreté  de  sa  créance  de 
30,000  fr.  non  acquittée. 

Nota.  Ce  jugement  est  conforme  à  un  autre  jugement  4fi 
même  tribunal,  du  29  novembre  1843  {Contr.,  6765), 
Yoy.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  8  avril 
1850  {Cmtr.,  8942). 

Voy.  Conir.,  8238  et  9943. 

Art.  tééé». 

L'amende  est  exigible  lorsqu'un  acte  en  verîU  êu^êl  ûh 
autre  acte  est  passé  est  dit  adiré,  sans  que  la  preuve  légale  de 
la  non-existence  de  l'acte  soit  produite.  T.  3926  :  D.  Actes 

PASSÉS  EN  conséquence. 

Suivant  exploits  des  2  et  5  octobre  1851,  M.  Lecoq,  huis- 
sier à  Paris,  adonné  assignation  au  sieur  Xeaussaumé  et 
aux  liquidateurs  de  la  maison  Gouin  à  comparaître  devant 
le  tribunal  de  commerce,  pour  se  voir  condàttiiier  au  paie- 
ment de  billets  déclarés  adirés.  Lors  de  T enregistrement 
de  ces  deux  actes,  on  a  perçu  indépendamment  des  droits 
fixes,  auxquels  ils  donnaient  lieu,  le  droit  proportionnel, 
dont  étaient  passibles  les  billets. —  Postérieurement,  l'ad- 
ministration a  demandé  deux  amendes  de  10  fr.  cbacufte 
pour  contravention  à  l'art.  42  de  la  loi  du  22  Mm.  an  7. 

Sur  l'opposition,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
li  novembre  1852,  rendu  en  ces  termes  : 

Attendu  que,  par  exploit  du  2  cet.  1851,  fait  à  la  requête  de 
Corrigeux,  Lecoq,  huissier  à  Paris,  a  assigné  Jeaussaume  devant 
Te  tribunal  de  commerce  en  paiement  de  la  somme  de  ^06  fr.. 
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DMiiiaBl  tl'an  Mlet  prétendu  adiré;  que,  ,par  an  airtre  ^ev^loil 
du  5  tfa^ttènie  ntois,  il  a  etiicoi^  aflugaé  Ifts  H^tridateurs  d^  !« 
É(ilM0e&  €i«bin  devant  le  k iènnal  de  oemmeree  pour  «'ehtendrè 
«•n^amner  à  i^yer  aa  aiear  Morisset  la  somme  de  12,906  fr^^ 
ilàOBtant  d^elfets  prétendus  adirés  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  ^ 
h'iiwi.  23  de  la  lei  du  22  ffim.  an  7,  il  ne  peut  être  fait  aiucuft 
OMige  ées  actes  ^us  seings  prités,  s^it  pair  acte  publie,  soit  e)i 
jQsttee,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  enrggfislrés  ;  qu'il  ré-* 
Mille  de  Tarf.  42  de  la  même  loi  qu'aucun  notaire,  huissier  on 
antre  offieier  publia,  ne  peut  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu 
d'un  ^aeie  sens  signatures  privées,  s'il  n'a  été  préalablement  en* 
registre,  à  peine  d'une  amende  de  50  fr.^  réduite  à  10  fr.  par 
l'art.  10  de  la  loi  du  16  joih  1824;  —  Attendu  quil  ne  suffit  pas 
de  dire  que  les  actes  en  vertu  desquels  on  agit  ont  été  adirés» 
sans  en  rapporter  la  preuve  ;  qu'une  simple  allégation  ne  suffit 
paspoor  dispenser  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  qui  pour- 
mit  ainsi  être  éiodée  tous  les  jours  impunément  ;  ^Attendu  que 
c'est  à  Lecoq,  et  non  pas  à  l'administration,  qu'incoÉibe  l'obli* 
gati<m  de  prouver  que  les  billets  dont  il  a  poursuivi  le  recouvre- 
ment ont  été  adirés;  que  cette  preuve  n'est  pas  rapportée; 
qa'ainsi,  il  a  commis  la  contravention  prévue  par  les  art.  2S  et 
4â  de  la  loi  du  22  frimaire. 

Voy.  Contr.^  7544. 

AftT.  tOO#9. 

Le  droit  de  titre  est-il  dûy  indépendamment  de  celui  dû 
cùndamnation  en  V absence  d'un  titre  enregistré,  sur  lejuye^ 
ment  qui  fiàce  la  somme  due  par  le  tiers  saisi ^  dont  la  déclar ac- 
tion était  eofiteêtéej  et  en  ordonne  le  versement  à  la  caisse  des 
consignations  pour  le  compte  des  créanciers  saisissants  P  T. 
844  t  D.  JeGftMËNT,  43. 

Xa  régie  peut  s'adresser,  pourlepaiefhent  diss  droits,  d  uft 
seul  des  créanciers  poursuivants . 

Pour  qu'une  opposition  puisse  arrêter  Veffet  de  la  eon^- 
trcrinte,  il  faut  qu'elle  soit  motivée. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  2  juin  1«55  : 

Attendu  que,  par  conventions  verbales  du  22  mars  1851,  les 
époux  €uny  ont  vendu  au  sieur  Constant  l'établissement  de  pen- 
sion qu'ils  dirigeaient  rue  du  Parc-Royal,  n«  10,  à  Paris;  — At- 
tendu que  Verrier  et  autres,  se  prétendant  créanciers  des  époux 
€uny,ont  pratiqué  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  de  Constant 
sur  toutes  les  sommes  qu'il  pouvait  devoir  à  la  partie  saisie,  à 
raison  de  la  vente  stisénoncée  ;— Attendu  qoe  la  déelaration  af^ 
firmative  de  Constant,  de  laquelle  il  résultait  que  le  fonds  de 
pensiomnat  lui  avait  été  vendu  74,000  fr.,  et  qu'il  était  en  droit 
de  compenser  sur  ce  prix  la  somme  de  16,500  fr.,  montant  de 
loyers  à  lui  dos  par  les  époux  Cuny,  ayant  été  contestée  car 
Verfier  et  les  autres  créanciers  opposants,  le  tribunal  de  la  beiue 
a  readAK,  le  12  déo.  18ôi,  onjeigement  foi  a  rectifié  la  dédawtioa 
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de  Constant,  en  ce  sens  qae  le  reliquat  de  la  somme  par  loi  dae» 
qu'il  prétendait  ne  s'élever  qu'à  57,500  fr.,  a  été  fixé  à  69,000  fr., 
et  a  ordonné  que  ladite  somme  serait  versée  par  le  tiers  saisi  à 
la  caisse  des  consignations  pour  le  compte  des  créanciers  saisis- 
sants;—  Attendu  que  ce  jugement  ayant  été  enregistré  le  23 
déc.  1851  >  il  n'a  été  perçu  que  le  droit  de  liquidation  à  50  c.  par 
100  fr.  fixé  par  l'art.  69,  $  %  n*  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  sur 
la  somme  de  69,500  fr.  ;  —  Attendu  que  la  liquidation  de  la 
créance^  objet  du  procès,  n'étant  pas  constatée  par  un  titre  en* 
registre,  quoique  susceptible  de  l'être,  l'administration  de  Ten- 
regisirement  a  décerné  des  contraintes  contre  Verrier,  Constant 
et  Cuny,  en  paiement  du  droit  de  deux  pour  cent  sur  le  prix 
de  la  vente,  fixé  par  le  jugement  à  75,000  fr.  ;—  Attendu  que 
Verrier  et  Cuny  ont  formé  opposition  auxdiles  contraintes  ; 

En  ce  qui  touche  l'opposition  de  Verrier  ;  —Attendu  qu'en  sup- 
posant la  contrainte  fondée,  il  ne  peut  être  admis  à  prétendre 
que  la  régie  ne  peut  poursuivre  contre  lui  seul  le  recouvrement 
de  la  totalité  des  droits,  par  le  motif  qu'il  y  avait  en  cause 
d'antres  créanciers  opposants  j  qu'en  matière  fiscale,  toutes  les 
parties  étant  tenues  solidairement  du  paiement  des  droits,  cha- 
cnne  d'elles  peut  être  poursuivie  pour  le  tout,  sauf  son  recours 
contre  les  autres  ;  —  Attendu  qu'il  soutient  en  vain  que  le  droit 
de  vente  du  fonds  de  pensionnat  ne  peut  être  réclamé  en  vertu 
du  jugement  du  12  déc.  1851,  parce  qu'aux  termes  du  dernier 
alinéa  du  neuvième  numéro  du  S  2  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  ce  droit  ne  doit  être  perçu  que  lorsqu'une  condam- 
nation a  été  rendue  sur  une  demande  non  établie  par  un  titre 
enregistré  et  susceptible  de  l'être  ;  —Attendu,  en  effet,  que  le 
jugement  contient  à  la  fois  une  liquidation  en  réglant  la  qnotilé 
de  la  créance  saisie,  et  une  condamnation  en  ordonnant  que  la 
créance  sera  versée  à  la  caisse  des  consignations  pour  le  compte 
des  saisissants  ;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  de  l'éco* 
nomie  et  de  l'ensemble  des  dispositions  du  n*  9,  S  2,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  que  le  législateur  a  voulu  soumettre  au  droit 
proportionnel  de  titre  tous  les  actes  qui  ont  servi  de  base  à  la 
condamnation,  et  que,  par  cette  expression  de  condamnation,  on 
doit  entendre  toute  décision,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  déno- 
mination, de  collocation  ou  de  liquidation,  qui  forme  titre  en  fa- 
veur de  l'une  des  parties  contre  l'autre  j  que  le  jugement  du  12 
déc.  1851  a  pour  effet  de  faire  passer  le  prix  de  la  propriété 
vendue  par  Cuny  à  ses  créanciers,  et  d'obliger  l'acquéreur  à 
payer  ce  prix  de  vente  pour  le  compte  desdits  créanciers;  qu'ainsi, 
ce  jugement,  soit  qu'on  le  considère  comme  prononçant  une  con- 
damnation, soit  comme  fixant  une  liquidation  de  créance,  con- 
stitue le  titre  de  cette  créance,  et  rend  par  conséquent  exigible 
le  droit  de  50  c.  par  100  fr.  fixé  par  le  premier  alinéa  du  n°  9, 
S  2,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu,  en  outre, 
que  la  condamnation  ou  la  liquidation  de  la  créance,  objet  du 
I)rocès,  ne  reposant  pas  sur  un  titre  enregistré,  quoique  suscep- 
tible d'être  établie  par  titre,  le  droit  de  deux  et  demi  pour  cent 
était  exigible,  conformément  aux  dispositions  du  dernier  alinéa 
du  numéro  précité,  indépendamment  du  droit  de  50  c.  par  100  fr. 
à  percevoir  sur  tout  jugement  perlant  condamnation,  collocation 
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60  Hqaîdafîoû  de  soiûtnês  et  valeurs  mobilières^  lequel  droit  de 
96  c.  est  dû  qaandtoème  les  titres  sar  le^aels  repose  la  décisîoii 
judiciaire  auraient  été  préalablement  enregistrés;— Alfiendu,  en 
e>nséquence,  <)<ie  la  co&traiftte  décernée,  le  18 juin  1852,  en  paie- 
Dftent  en  principal  et  décime  de  la  somme  de  1644  fr.  50  c.  est  biéH 
fondée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  de  Vernor  en 
reslîtation  de  la  sotniite  de  857  fr.  50  c.  perçue  ;  qu'il  importe  peu 
en  effet  que  le  jugement  du  12  déc.  1851  forme  ou  non  on  contrat 
judiciaire  entre  le  vendeur  et  racquéretir;  qu'il  fùtme  un  titré 
au  profil  de  Verrier  et  des  autres  créanciers  opposants,  et  que 
cela  suffil  pour  donner  ouverture  au  droit  qui  a  été  perçu  ; 

En  ce  qui  louche  Popposltîon  d»)  Cuny  :  Attendu  qu'aux  termes 
de  Tart.  64  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  cette  opposition,  pour  ar- 
rêter l'effet  de  la  contrainte,  eût  dû  être  motivée  ;  que  le  défaut 
de  motifs  suffit  pour  qu'elle  soit  déclarée  non  recevable;  — At- 
tendu, au  surplus,  au'il  résulte  des  motifs  susénoncés  que  ladite 
Ofi^osition  est  mal  fondée 

Ob9erraiiaÈ%s,  Ainsi  que  uous  Tavons  dit  dans  noe 
observations  {Conir.y  9719),  lorsque  le  tiers  saisi  a  élevé 
une  contestation  sur  le  chiffre  de  la  dette,  et  que  le  juge-- 
ment  qui  le  fixe  sert  de  titre,  le  droit  de  titre  est  incon- 
testablement dû.  Celui  de  condamnatix)n  Test  également 
si  le  jugement  ordonne  le  dépôt  à  la  caisse,  ou  ordonne  que 
le  tiers  saisi  paiera  entre  les  mains  des  saisissants,  ce  se- 
rait, en  effet,  jouer  sur  les  mots  que  de  ne  pas  voir  là  une 
condamnation,  alors  qu'il  y  avait  refus  de  payer. 

Mais  Ton  ne  saurait  approuver  la  généralité  des  termes 
du  jugement  ci-dessus  rapporté  :  il  en  résulterait  que  le  droit 
de  50  pour  100  fr.  serait  dû  sur  tout  jugement  qui  aurait 
pour  objet  une  somme  d'argent,  et  qu'il  faudrait  considé- 
rer comme  une  liquidation  f  la  simple  fixation  du  chiffrfe 
d'une  créance. 

Dans  la  langue  du  droit  commun,  comme  dans  la  langue 
ordinaire,  le  mot  liquidation  s'entend  d'un  compte  com- 
posé de  plusieurs  articles,  d'un  tout  obscur  à  débrouiller  : 
«  Par  exemple,  dit  Merlin  dans  son  Répertoire^  lorsqu'il. 
est  dû  plusieurs  années  de  rentes  en  grains  ou  en  argent, 
on  en  fait  la  liquidation  en  fixant  la  quantité  de  grains  qui 
est  due ,  ou  en  l'évaluant  à  une  certaine  somme  d'ar- 
gent. » 

C'est  ainsi  qu'on  dit  :  la  liquidation  d'une  société,  d'une 
succession,  d'une  communauté,  une  liquidation  de  dé- 
pens. 

Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  une  créance  est  de  20,000  fr. 
ou  de  10,000  fr. ,  d'après  un  titre  unique ,  on  ne  peut 
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pas  dire  que  le  jugement  qui  intervient  liquide  cette 
créance;  il  ne  fait  que  la  rendre  fixe  et  certaine^  d'incer- 
taine qu'elle  était. 

C'est  donc  à  tort,  à  notre  avis,  que  le  tribunal  de  la 
Seine,  a  ordonné  la  perception  du  droit  de  50  cent,  en  la 
qualifiant  indifféremment  de  droit  de  condamnation  ou  li- 
quidation. D'ailleurs,  une  perception  doit  avoir  une  qua- 
lification certaine,  et  le  juge  qui  prononce  doit  être  sûr  de 
ce  qu'il  fait. 

Art.  tOOlO. 

Lorsque^  dans  un  traité  portant  cession  d'office  au  profit 
d*un  titulaire  d'un  autre  office^  il  a  été  stipulé  que,  dans  un 
délai  de  quatre  mois,  ce  dernier  serait  tenu  de  présenter  au 
serment  un  successeur  pour  son  étude,  bien  que  la  cession  ne 
êoitpa^ubordonnée  à  l'accomplissement  de  cette  condition,  les 
juges  peuvent  néanmoins,  appréciant  le  délai  raisonnable  qui 
s'est  écoulé,  prononcer  la  résolution  du  traité. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  14  avril  1853  : 

If  Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  la  cession  faite  par  M*  Brachet 
à  M"  Bloy,  le  1«' juillet  1852,  suivant  acte  sous  siguatares  pri- 
vées, enregistré,  de  Toffice  de  notaire  ^u'il  possédait  à  Liboarne, 
fut  pure  et  simple  ;  —  Attendu  aussi  qu'il  ne  résulte  d'aucun 
acte  ultérieur  passé  entre  les  parties  que  la  cession  fût  subor- 
donnée à  la  condilion  que  dans  les  quatre  mois  ,  à  partir  de  sa 
date  ,  Bloy  ,  qui  lui-même  était  pourvu  d'un  office  de  notaire  à 
B^TgeTfic,  présenterait  un  successeur  au  serment  ;  qu'il  n'a  pas  non 
plus  été  expressément  stipulé  que ,  faute  de  faire  celte  présen- 
tation dans  le  susdit  délai  de  quatre  mois,  la  résolution  serait 
encourue  ;  —Attendu,  toutefois,  qu'on  doit  envisager  la  cession 
avec  les  événements  qui  l'ont  produite;  qu'en  principe,  elle  forme 
un  contrat  synallagmatique  dans  lequel  la  condition  résolutoire 
tst  sous-entendue  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfera 
pas  à  son  engagement  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  M*  Bloy  n*a  pas 
rempli,  dans  les  quatre  mois  successivement  convenus,  Tobliga- 
tion  par  laquelle  il  était  tenu  de  présenter  au  serment  un  successeur 

Î)our  rétude  à  la  résidence  de  Bergerac;  que,  faute  de  ce  faire , 
a  cession  par  M*  Brachet  de  Toffice  de  Libourne  s'esl  trouvée 
paralysée  ;  que  W  Brachet  anrait  de  très-préjudiciables  consé* 

Suences  à  subir  de  la  prolongation  de  l'état  incertain  et  précaire 
ans  lequel  il  est  placé  ,  par  l'inexécution  de  la  cession 
de  la  part  de  M'  Bloy;  que  ce  dernier  a  à  s'imputer  dt 
n'avoir  pas  utilisé  le  temps  qui  avait  été  réglé  afin  quil  accom- 
plit son  engagement,  et  peut-être  aussi  en  achetant  avant  d'a- 
voir lui-même  réalisé  le  produit  d'une  vente,  d'être  entré  dans 
une  voie  difficile  et  d'où  il  n'aurait  pu  sortir;  qu'il  est  indubi- 
table du  moins  ,  après  examen  de  la  situation  toute  spéciale  de 
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M*Brachet,qaeM«  Bloy  fait  peser  aajoard'hui  sur  celui-ci  des 
chances  de  pertes  dont  la  réalisation  serait  imminente  si,  à  par 
tir  de  cet  instant  la  résolution  de  la  cession  du  1*' juill.  dernier 
n'était  pas  prononcée;  que  sans  doute  Téquité  réclame  pour  an 
délai  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  simple  retard  à  constater  ;  mais  qu^il 
n'en  peut  être  ainsi  quand  l'inexécution  a  des  causes  sérieuses 
qui  peuvent  engendrer,  pour  une  des  parties,  un  préjudice  irré- 
parable; qu'on  ne  peut  pas  considérer  d'ailleurs  que  M*  Brachet, 
vendant  son  office  le  l^'^  juill.  dernier,  ne  fil  qu'obéir  à  la  mesure 
politique  dont  il  avait  été  l'objet;  que  l'engagement  pris  envers 
iuî  n'en  devait  être  exécuté  que  plus  religieusement  selon  l'es-* 
prit  du  traité  et  l'intention  commune  des  contractants;  qu'à  ce 
point  de  vue ,  M«  Brachet  est  favorable  alors  que,  relevé  de  la 
nécessité  de  céder  l'office  qu'il  avait  à  Libourne,  et,  s'appu^ant 
sur  un  défaut  réel  d'exécution,  il  demande  que  les  choses  soient 
remises  au  même  étal  que  si  la  vente  n'avait  pas  existé:  —At- 
tendu, néanmoins,  qvie  le  juge,  dans  son  appréciation  des  cir- 
constances juslificatives  de  l'action  en  résolution  ,  doit  s'appli* 
quer  à  en  atténuer  les  effets  ,  en  ce  qui  toucbe  la  lésion  que  les 
intérêts  privés  respectifs  pourraient  en  souffrir;  —  Qu'il  y  a  lieu 
de  déclarer  que  M®  Brachet  n'a  pas  établi  l'existence  des  dom* 
mages  allégués  par  lui,  que,  du  moment  qu'il  succombe^  soit  sor 
ce  chef,  soit  même  sur  celui  par  lequel  il  conclut  à  une  condam- 
nation principale  contre  la  dame  Bloy,  il  devra  payer  les  dépens 
dans  la  mesure  ci-après  délermincc. 

La  Cocb,  faisant  droit  de  l'appel  que  M«  Brachet  a  interjeté  an 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bergerac,  en  date  du  21 
janv.  dernier,  met  ledit  appel  au  néant  ;  émendant,  déclare  réso- 
Ine,  faute  d'exécution,  la  cession  du  1*"^  juill.  1852  que  M«  Bra- 
chet a  fait  de  son  office  de  notaire  à  Libourne  à  M*  Bloy,  notaire 
lui-même  à  Bergerac  ;  déclare  non  avenue  la  démission  que  M* 
Brachet  a  donnée  dudit  office  ;  relaxe  les  époux  Bloy  de  toutes 
demandes  en  dommages-intérêts  ;  ordonne  qu'il  sera  fait  masse 
des  dépens. 

ART.   tOOVt. 

La  réserve  de  la  faculté  faite  par  une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal^  d'aliéner  ses  biens  dotaux,  s'applique j  non^ 
seulement  aux  immeubles  ^  mais  encore  q^ux  biens  mobi- 
liers. 

Uq  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes, 
du  1"  juin  1855,  a  statué  sur  cette  question  en  ces 
termes  : 

La  Coua;— Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  déterminer  le  ca- 
ractère légal  d'une  stipulation,  mais  uniquement  de  reconnaître 
et  de  déclarer  quelle  avait  été  l'intention  des  mariés  Faure,  lors- 
qu'ils  avaient  inséré,  dans  leur  contrat  de  mariage,  la  reserve  en 
laveur  de  la  femme,  d'aliéner  et  hypothéquer  ses  biens  dotaux;-- 
Qu'en  décidant  que,  sous  cette  expression  générale,  biens  aoiaox, 
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les  parties  avaient  entendu  comprendre  les  biens  mobiliers  ainsi 
qne  les  immeubles,  la  Cour  impériale  n'a  fait  qu'une  interpréta- 
uon  de  l'inlenlion  des  contractants; — Que  cette  interprétation 
rentrait  dans  les  attributions  souveraines  des  juges  de  la  cause,  et 
ne  conslitue  aucune  violation  de  la  loi  ;  — Que  les  conséquences 
que  la  Cour  impériale  a  déduites  de  celte  interprétation  ne  sont 
contraires  ni  à  Tart.  1541,  ni  àTart.  1557,  ni  à  aucune  autre 
disposition  du  Code  Napoléon. 

Voy.  Corttr.,  art.  4407,  7730,  7839,  8461,9282. 
Art.  t001f%. 

L'acceptation  par  un  époux  commun  en  biens^  d^une  rente 
viagère  en  remplacement  d'un  de  ses  propres^  ne  permet  pas 
d' exiger j  de  la  communauté^  lors  de  la  dissolution,  aucune 
restitution  à  titre  d'indemnité  ou  de  reprise  sur  le  montant  des 
arrérages  perçus  par  elle. 

Cette  solution  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon, 
du  18  février  1855,  ainsi  conçu  : 

La  Coub; — Sur  le  cbef  du  jugement  qui  condamne  Cbarpiot  à 
laisser  prélever,  à  titre  de  reprises,  aux  intimés,  3,930  fr.,  capi- 
tal des  rentes  viagères  constituées  suivant  actes  reçus  Dubost,  no- 
taire à  Ycsoul ,  les  19  août ,  18  nov.  1821  et  13  juin  1822,  et  dis* 
traits  pour  assurer  ces  constitutions  de  la  somme  de  11,000  lir., 
déclarée  propre  à  la  femme,  aux  termes  de  son  contrat  de  ma- 
riage en  date  du  18  avril  1818  :  —  Considérant  qu'il  esi  expres- 
sément déclaré  dans  les  contrats  constitutifs  desdites  rentes  via- 
gères qu'elles  doivent,  jusqu'à  due  concurrence,  tenir  lieu  de 
remploi  à  la  femme  Cbarpiot,  et  que  ce  remploi  a  été  formelle- 
ment accepté  par  celle-ci  ;  que  ce  mode  de  remploi  d'une  valeur 
mobilière  et  la  déclaration  de  l'acceptation  qui  Ta  suivi,  non  con- 
traires à  la  loi,  ont  eu  pour  effet  de  remplacer,  dans  l'actif  propre 
de  la  femme,  par  le  droit  anxdites  rentes  viagères  constituées, 
le  capital  au  moyen  duquel  elles  avaient  été  acquises; — Que, 
pendant  la  durée  de  la  conmiunauté  des  époux  Cbarpiot,  les  ar- 
rérages de  ces  rentes  viagères  sont  en  totalité,  conformément  à 
la  disposition  de  l'art.  1491,  C.Nap.,  tombés  dans  ladite  commu- 
nauléj  qu'après  sa  dissolution  par  le  décès  de  la  femme  Cbar- 
piot, son  mari,  nsufruliier  de  tous  ses  biens,  suivant  teslament 
en  date  du  13  août  1826,  a  eu  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  588 
du  même  Code,  de  percevoir  ces  arrérages  sans  être  tenu  à  au- 
cune restitutionî— Par  ces  motifs,  émendant,  déboute  les  intimés 
de  leur  prétention  de  prélever  la  somme  de  3,930  fr.,  ou  toute 
autre  somme  plus  forte,  à  l'occasiaA  desdites  rentes  viagères 
constituées,  etc. 

yoy.  Contr.,  art.  8864  et  8897. 
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ART.  teoYs. 

L'effet  4e  lii  résolution  amiable  d'une  vente  d'immeuble, 
nécessitée  par  V impossibilité  où  se  trouve  Vacquéreur  d*en 
payer  le  prix^  est  d* anéantir  les  droits  concédés  à  des  tiers  sur 
la  chose  vendue,  comme  le  ferait  une  résolution  prononcée  par 
justice. 

Ainsi  résolu  contrairement  à  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Nevers,  du  1"  décembre  1852,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges,  du  12  février  1855,  qui  s'exprime  en  ces 
termes. 

La  Coua;— Surla  queation  de  savoir  si  la  résolution  d'une  vente 
consentie  volontairement  pour  défaut  de  paiement  du  prix  a  pour 
effet  d'anéantir  les  droits  conférés  à  des  tiers  par  Tacquéreur  : — 
Considérant  qu'aux  terflaes  de  l'art.  1184,  Cod.  Nap.,  la  clause 
vésolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  pour  le 
cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfait  point  à  ses  engagements; — 
Que,  spécialement  dans  le  contrat  de  vente,  l'obligation  princi- 
pale de  Tacquéreur  est  de  payer  son  prix,  et  qu'^  défaut  de  paie- 
ment du  prix  le  vendeur  peut  demander  la  résolution  delà  vente; 
—Que,  lorsque  la  résolution  est  prononcée ,  les  choses  sont  re- 
mises au  môme  et  semblable  état  que  si  la  vente  n'avait  point 
existé,  et  que,  par  conséquent,  les  droits  conférés  par  l'acquéreiir 
disparaissent  par  l'effet  de  la  résolution,  parce  qu'ils  sont  condir 
tionnels  comme  les  droits  de  l'acquéreur  lui-mème;--Considéranl 
que  les  mêmes  effets  sont  produits  par  la  résolution  volontaire 
et  par  Ja  résolution  prononcée  en  justice; — Qu'il  suffit  pour  la  va- 
lidité de  la  résolution  amiable  que  le  consentement  soit  fondé 
sur  une  caujse  nécessaire  et  légitime;  —  Qu'eu  cas  de  consente- 
ment, le  recours  à  la  justice  serait  purement  frus^ratoire; —Con- 
sidérant que,  dans  la  cause,  Mouton  n'avait  pas  satisfait  à  ses 
obligations,  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de  les  remplir,  et 
qu'ainsi  il  n'a  fait  que  prévenir  par  son  coasenlement  une  déci- 
sion judiciaire  inévitable  ;  —Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et 
te  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant  et  faisant  ce  que  les  pre- 
.miersjnges  auraient  dû  faire,  reçoit  les  consorts  Dumay  aas^ 
leur  opposition  aux  poursuites  de  saisie  immobilière  ^  déclare 
/oetle  saisie  QuUe,  etc. 

Vçy.  CWi^r.,  art.   4058,  8006  et  8075. 

ART.  t0094. 

Zd  lecture  a\i  testateur  çn  présence  de  témoins  de  sa  décla- 
4'^tiQn  de  ne  pouvoir  signer  est  suffisamment  constatée  par  la 
mention  faite  à  la  suite  de  cette  déclaration  que  lesMr^oin9  M 
le  notaire  n'onijjgné  Ji4'/^4f  >*»«  nou^lh  et  mUi^e  led^re 
de  tout  ce  qui  précède. 
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Cest  à  la  Cour  de  cassation  qu'il  appartient  de  rechercher 
si  les  mentions  d'un  testament^  et  notamment  celle  relative  d 
la  lecture  de  ce  testament  au  testateur ^  sont  ou  non  conformes 
'*aux  dispositions  de  la  loi. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  l'arrêt  suivant  de  la  Cour 
de  cassation,  chambre  civile^  du  24  mai  1833,  qui  casse 
^un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  14  juillet  1851,  rendu  en 
sens  contraire  : 

La  Coub  î  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Vu  les  art.  972, 973  et 
1001,  G.Nap.;— Attendu  que,  bien  qu'il  soit  déclaré,  dans  Tarrèt 
attaqué,  que  «  le  testament  du  3  déc.  1848  ne  constate  pas  qu'il 
ait  été  (tonné  lecture  au  testateur,  en  présence  âes  témoins,  de  la 
"déclaration  par  lui  faite  que  son  état  de  fièvre  et  de  faiblesse 
l'empêchait  de  signer  l'acte ,  »  cette  appréciation  de  l'arrêt  ne 
«aurait  empêcher  la  Cour  de  cassation  de  rechercher  elle-même 
iBi  les  mentions  du  testament  sont  conformes  aux  dispositions  de 
la  loi} — Attendu,  à  cet  égard,  que  le  notaire,  après  avoir  écrit  le 
testament  sous  la  dictée  du  testateur,  et  en  présence  des  témoins, 
fait,  au  moment  de  clore  l'acte,  la  constatation  suivante  :  «  Ici  le 
testateur  ayant  déclaré  quMl  pourrait  encore  signer,  audit  notaire 
en  présence  des  quatre  témoins,  a  fait  d'inutiles  efforts  pour  y 
arriver  à  leur  vu;  enfin  a  déclaré  que  l'état  de  faiblesse  et  de 
^èvre  où  il  était  en  ce  moment  l'empêchait  absolument  de  pou- 
rvoir signer,  de  ce  interpellé  de  nouveau  par  ledit  notaire  en  pré- 
sence desdits  quatre  témoins  j  quant  auxdits  témoins  et  au  no- 
taire, ils  ont  tous  signé  après  une  nouvelle  et  entière  lecture  de 
-ce  qui  précède;  »  —  Attendu  que  celte  nouvelle  et  entière  lec- 
ture de  tout  ce  qui  précédait  se  réfère  non-seulement  aux  dis- 
7)ositions  testamentaires  dictées  par  le  défunt,  mais  encore  à  sa 
déclaration  qu'il  ne  pouvait  signer  et  à  la  cause  qui  l'en  empê- 
chait;— Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  que  cette  dernière  et 
"nouvelle  lecture  n'ait  pas  été  faite,  comme  les  précédentes,  au 
testateur  et  aux  témoins  dont  la  présence  continue  et  simultanée 
«si  plusieurs  fois  constatée  dans  l'acte  ;  —  Attendu  qu'il  constate 
également  que  le  testateur  était  sain  d'esprit,  mémoire  et  enten- 
dement, ainsi  que  le  notaire  et  les  quatre  témoins  soussignés  ont 
pu  s'en  convaincre  par  ses  paroles  et  discours;— Attendu  que  cette 
mention  avait  été  vainement  attaquée  par  une  inscription  de 
faux  qui  a  été  définitivement  rejetée  comme  n'ayant  aucun  fon- 
dement; —  D'où  il  suit  qu'en  annulant  le  testament  d'Ambroise 
Picart,  sous  prétexte  qu'il  ne  fut  pas  donné  lecture  au  testateur, 
en  présence  des  témoins,  de  sa  déclaration  qu'il  ne  pouvait  si- 
gner et  de  la  cause  qu'il  l'en  empêchait,  l'arrêt  attaqué  a  fausse- 
ment appliqué  les  art.  972  et  1001,  C.  Nap.,  et  violé  l'art.  973  du 
même  Code  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen;— Casse. 

Voy.  Contr.,  n"  7830,  8366,  8946  et  9115. 
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Art.  lOOVft. 

Un  notaire  n* est  pas  tenu  de  consigner,  dans  un  certificat 
de  propriété  qu'il  délivre,  d'autres  mentions,  que  celles  déter- 
minées  par  la  loi  du  28  floréal  an  7,  art.  6,  notamment 
d'y  énoncer  que  l'inscription  est  affectée  au  paiement  d'un 
legs  ;  en  conséquence,  faute  d'avoir  fait  cette  énonciation, 
le  notaire  ne  peut  encourir  une  responsabilité. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  18  mars  1851, 
avait  déclaré  le  notaire  responsable  dans  les  termes  sui- 
vants : 

Attendu  que  ponr  céder  si  en  délivrant  à  Pinand  un  certificat 
par  et  simple  de  propriété  qui  lui  a  permis  d'aliéner  les  coupons^ 
de  rente  3  p.  100  trouvés  dans  la  succession  de  demoiselle  de 
Prinsay,  le  notaire  Labourdetle  a  engagé  sa  responsabilité,  il 
n*est  nullement  nécessaire  d'examiner  si  le  legs  fait  aux  pau- 
vres honteux  de  la  commune  de  Bourg  avait  été  assigné  limita- 
tiveraent  sur  ces  rentes,  puisqu'il  est  certain  qu'elles  existaient 
à  Touverlure  de  la  succession  ;  qu'il  suffit  de  rechercher  si  les 
inscriptions  de  rente  devaient  dans  tous  les  cas  servir  d'aliment 
ou  de  garantie  au  legs,  de  façon  que  les  héritiers  ne  pussent 
les  aliéner  au  préjudice  et  sans  le  consentement  du  légataire  ; 
-—  Attendu  qu'à  ce  point  de  vue  il  n'importe  que  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Bourg  n'ait  été  autorisé  à  accepter,  et  n'ait  effec- 
tivement accepté  que  le  legs  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  300  fr.,  et  non  celui  d'une  inscription  de  rente  sur  l'Elat; 
45ar  à  supposer  que  l'ordonnance  d'autorisation  ait  un  sens  res- 
trictif, elle  porte  que  le  legs  sera  accepté  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  testament  et,  par  conséquent  avec  toutes 
les  garanties  dont  il  est  environné  ;  qu'il  n'y  a  donc  de  ce  chef 
aucune  fin  de  non-recevoir  à  opposer  à  la  demande  du  bureaa 
de  bienfaisance  ;  — Attendu  que  la  première  disposition  du  tes- 
tament olographe  d'Anne-Julie  Gampet  de  Prinsay,  en  date  du 
17  août  1841,  est  ainsi  conçue:  «  Je  donne  300  f.  de  rentes  prises 
sor  mes  indemnités  aux  pauvres  honteux...  du  lieu  de  mon  dé-^ 
ces-,  » — Qu'il  est  reconnu  que  par  ces  mots  mes  indemnités,  là 
testatrice  entendait  les  rentes  3  p.  100  qui  lui  provenaient  de 
l'indemnité  des  émigrés,  et  que  cinq  coupons  de  rentes  3  p.  lOO, 
formant  ensemble  507  fr.  de  rente,  ont  été  effectivement  trouvés 
dans  la  succession;  —  Attendu  qu'à  supposer  que  cette  disposi- 
tion ne  fût  pas  limitative  en  ce  sens  que  si  les  indemnités  ou 
rentes  3  p.  100  de  la  demoiselle  de  Prinsay  eussent  péri  on  eus- 
sent été  aliénées  de  son  vivant,  le  legs  n'en  eût  pas  moins  été  dû» 
il  demeure  dans  tous  les  cas  certain  que  les  rentes  existant  au 
décès  de  la  testatrice,  c'était  sur  elles  que  le  legs  devait  être  pris, 
et  que  si  elles  n'en  formaient  la  substance,  elles  lui  étaient  du 
moins  expressément  affectées;  —  Attendu  que  cette  affectation 
spéciale  faisait  partie  du  legs  ;  —  Que  sans  examiner  si  elle  au- 
rait constitué  un  droit  réel  ou  un  privilège  à  l'égard  des  liers^ 
question  qui  d'ailleurs  ne  peut  guère  se  présenter  au  sujet  de 
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rentes  sar  TEtaf ,  il  est  évident  qu^elle  était  obligatoire  pour  les 
héritiers  et  ne  lear  permetiait  pas.  da  disposer  des  rentes  aa 
préjadice  des  légataires  ;  —  Que  ceux-ci  n'avaient  pas  besoin 
d^  faire  opposition  dans  les  mains  du  notaire  chargé  de  délivrer 
le  certiûrat  de  propriété,  ni  dans  celles  de  Tagenl  du  trésor  pu- 
blic j  —  Que  c'était  au  notaire  dépositaire  du  testament  à  mention* 
MT  sur  Le  certificat  de  propriété  que  les  rentes  auxquelles  il 
s!«ppUqnail  éiaient  affectées  au  service  d*nne  rente  de  306  fr* 
léguée  aux  pauvres  par  le  titulaire;  —  Que  cette  mention  aver- 
tissait l'agent  du  trésor,  qui  n'aurait  opéré  le  transfert  que  da 
consentement  des  légataires  ou  sur  la  preuve  qu'ils  étaient  dësin- 
téte^eés;  Attendu  que  les  notaires  chargés,  dans  les  cas  prévus  par 
l^t.  6  de  la  loi  du  28  flor.  an  7,  de  délivrer  le  ceriitical  de  pro- 
priété requis  pour  le  transfert  des  rentes  dues  par  l'Elat,  ne  saa- 
raient  apporter,  dans  cette  mission  délicate,  trop  de  prudence  et 
d'attention  ;  que  leur  afûrmation  est  acceptée  sans  contrôle,  en 
l'absence  et  à  l'insu  des  tiers  intéressés  auxquels  elle  peut  cau- 
si^r  un  préjudice  irréparable;  qu'ils  ne  doivent  donc  les  donner 
qn'en  pleine  connaissance  de  cause;  que  le  notaire  certlficateur 
ne  fait  pas  l'oftice  de  juge,  mais  celui  de  témoin  ;  que,  s'il  y  a 
doute  sur  le  droit  ou  sur  son  étendue,  il  doit  ou  consigner  la 
difticulté  dans  sou  certificat  ou  renvoj  er  la  partie  à  la  faire  vider 
par  le  juge  compétent;  —  Attendu  que  le  notaire  Labourdetle 
avait  dans  ses  mains  le  testament  de  la  demoiselle  de  Prinsay  ; 
qu'il  savait  parfaitement  que  les  rentes  trouvées  dans  sa  succes- 
sion, dont  il  avait  lui-même  dressé  l'inventaire,  étaient,  sinon 
directement  léguées  aux  pauvres  honteux  de  la  commune  de 
Bourg,  du  moins  expressément  affectées  au  service  du  legs  fait 
eo  leur  faveur; —Qu'en  omettant  de  mentionner  celte drcon* 
slanco  dans  le  cerlilicat  de  propriété,  en  délivrant  à  Finaud,  ces- 
sionnaire  des  héritiers  collatéraux  de  la  demoiselle  de  Priosay, 
m  certificat  pur  et  simple,  il  lui  a  fourni  le  moyen  de  faire  à 
jamais  disparaître  le  gage  des  légataires  et  de  tromper  les  pîeo- 
ses  intentions  de  la  testatrice  ;  —  Que  sa  faute  est  d'autant  plu» 
grande  qu'il  était  en  présence  d'un  acheteur  de  successions, 
engagé  dans  une  spéculation  suspecte,  et  qui  ne  présentait  lui- 
même,  ainsi  que  l'événement  l'a  prouvé,  que  bien  peo  de  ga- 
ranties ;  —-Que  cette  situation,  parfaitement  connue  du  notaire, 
devait  lui  inspirer  plu^  de  circonspection  ;  —  Que,  dans  ces 
circonstances,  l'imprudence  qu'il  a  commise  est  trop  grave  pour 
qu'il  puisse  s'excuser  sur  sa  bonne  foi,  et  qa'ii  doit,  aox  termes 
des  art.  1382,  1385  Cod.  civ.,  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  iir 
indemniser  les  légataires  du  dommage  qu'il  leur  a  causé  par  sa 
faute;  —  Que  l'indemnité  doit  être  mesurée  sur  le  préjudice  dont 
eHe  est  la  réparation;  et  que,  par  suite  de  l'omission  commise 
par  le  notaire,  les  légataires  ont  perdu,  avec  le  capital  de  la 
rente,  partie  des  arrérages  échus  depuis  la  demande  en  déli- 
vranoe  du  legs. 

Sur  le  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  a  rendu,  le  9  août 

1855,  Tarrèt  dont  la  teneur  suit  : 

La  Coufc  ;  —Vu  les  art.  4  de  la  loi  du  8  niv.  an  6,  6  de  la  loi 
du  28  flor.  an  7, 1382  et  1383,  Cod.Nap.  ;— Attendu  que  c'est  sur 
le  foiÉttement  de  ces  articles,  rapprochés  des  faits  de  latause, 
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3 ne  Farrèt  attaqué  a  déclaré  le  notaire  Labourdette  responsable 
e  la  perle  du  legs  fait  aux  pauvres  de  la  commune  de  Bourg; 
ÎyàCy  dès  lors,  la  Cour  de  cassation  peut  et  doit  examiner  si  ces 
ails  rentrent  sous  Tapplicalion  des  lois  précitées;  — Attendu,  à 
cet  égard,  que  la  faute  reprochée  au  notaire  Labourdette  est  do 
n'avoir  pas  mentionné  dans  le  certificat  de  propriété  par  lui 
délivréau  cessionnaire  des  héritiers  de  la  teslairice  que  les  in- 
scriptions  de  rentes,  objet  de  ce  certificat,  étaient  affcclces  au 
paiement  du  legs;  — Attendu  que  la  loi  du  28  flor.  an  7  n'impose 
pas  cette  obligation  au  notaire,  grefTier  ou  juge  de  paix,  qui, 
selon  les  divers  cas,  doivent  délivrer  le  certificat  de  propriété; 
— Attendu  que,  d'après  les  termes  du  testament  de  la  demoiselle 
de  Prinsay,  tels  qu'ils  sont  interprétés  par  l'arrêt  attaqué,  cette 
propriété  résidait  effectivement  sur  la  tète  des  héritiers  de  la 
testatrice,  à  l'exclusion  des  légataires,  auxquels  elle  était  seu- 
lement affectée  et  indiquée  comme  mode  de  paiement;  —  Al> 
tenda  qu'en  délivrant  un  certificat  de  propriété  au  véritable  et 
seul  propriétaire  des  rentes,  le  notaire  certiûcateur  s'est  con* 
formé  exactement  à  la  loi  spéciale  du  28  fior.  an  7,  et  n'a  pu, 
dès  lors,  encourir  de  responsabilité  ;  d'où  il  suit  qu'en  le  décla- 
ranl  responsable  du  legs,  pour  omission  d'une  énoncialion  qui 
n'était  pas  exigée,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  les  ar- 
ticles 1382  et  1383,  Cod.  Nap.,  et  expressément  violé  les  art.  4 
de  la  loi  da  8  niv.  an  6,  et  6  de  la  loi  du  28  flor.  an  7;— Sans  qu'il 
soit  besoin  de  statuer  sur  le  second  moyen  ;  —  Casse. 
Voy.  Conir.,  n^s  2845,  S798,  6616,  6852  et  10051. 

Nous  rapprocherons  dans  un  prochain  article  les  arrêts 
rendus  sur  la  responsabilité  des  notaires,  et  nous  ferons; 
ressortir,  si  c'est  possible,  les  règles  qui  doivent  les  guider.. 

Art.  1009^0. 

Vhèritier  majeur  ne  peut  pas  se  prévaloir ,  à  Végard  des 
choses  tombées  dans  son  lot,  de  la  suspension  de  la  prescrip- 
tion résultant  de  la  minorité  de  son  cohéritier.  Autrement,  ce 
serait  méconnaître  V effet  rétroactif  attaché  au  partage  par 
Vart.  883,  C.  Nap. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  chambre  civile,  du 
29  août  18S3,  a  consacré  ce  principe  en  ces  termes  : 

LaCoub;— Vu  l'art.  883,  Cod.  Nap.; —Attendu  que  cet  art.  883 
dispose,  d'une  manière  générale  et  absolue,  que  chaque  cohé- 
ritier est  censé  avoir  «uccédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les 
objets  compris  dans  son  lot,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
autres  effets  de  la  succession  ;— Attendu  que,  dès  lors,  J.-B.  Per- 
gent-Gincré,  défendeur  au  pnurvol,  est  censé  avoir  succédé  seul 
et  immédiatement  an  jardin  et  à  la  maison  dont  il  s'agit,  comme 
les  ayant  recueillis  dans  son  lot,  dans  la  succession  de  Jlemy 
Pergent,  son  père,  et  ce  à  compter  du  16  sept.  1804,  époque  do 
la  mort  de  celui-ci,  quoique  le  partage  entre  Pergent-Gincré  ct- 
ses  cohéritiers  n'ait  été  effectué  qu'en  février  1834; —  Attendu 
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tfoerarrèt  a Uaqaé  déclare  qae  Pergent-Gincré  esl  majeur  depuis 
plus  de  trente  ans,  et  que,  par  conséquent,  la  prescription  a  pu 
courir  utilement  contre  lui  pendant  rindivision  de  fait  qui  a 
subsisté  entre  lui  et  ses  cohéritiers,  dans  Tintervalle  entre  le 
décès  de  l'auteur  commun  et  l'époque  du  partage; —Attendu  que 
«eux  de  ses  cohéritiers  qui  étaient  alors  mineurs  sont  censés, 
d'après  l'art.  883,  Cod.  Nap.  précité,  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété des  deux  immeubles  dont  il  s'agit,  et  qu'ainsi  le  privilège 
de  minorité  qui  leur  appartenait  d'après  l'art.  2252,  n'a  pu  em- 
pêcher le  cours  de  la  prescription,  a  rencontre  des  immeubles 
qui  sont  censés  aujourd'hui  leur  avoir  toujours  été  étrangers  ; 
^Attendu  que  l'art.  710,  Cod.  Nap.,  statue  pour  le  cas  d'une  co- 
prof)riété  permanente  et  définitive,  et  non  pour  celui  d'une  sim- 
ple indivision  transitoire  qui  a  cessée  et  que  ce  dernier  cas  esl 
celui  de  l'art.  883,  qui  est  fait  uniquement  pour  régler  les  effets 
d'un  partage  dont  l'art.  710  ne  pouvait  ni  ne  devait  s'occuper; 
—  Attendu  que  ces  deux  art.  883  et  710  doivent  être  appliqués 
càacun  pour  les  cas  qu'ils  ont  voulu  régler  ; —Attendu  que  1  ar- 
tide  883,  en  proclamant  la  rétroactivité  des  partages,  en  déter- 
mine le  caractère  essentiel,  qui  est  de  rattacher  immédiatement 
à  ta  personne  du  défunt  la  personne  de  l'héritier  copartageanf| 
«B  faisant  abstraction  de  l'époque  intermédiaire  entre  l'ouver- 
ture de  la  succession  et  son  partage  {—Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
n'a  repoussé  la  prescription  opposée  à  Pergent-Gincré  par  le  de- 
mandeur en  cassation,  que  par  le  motif  unique  que  la  minorité 
de  certains  de  ses  cohéritiers,  avant  le  partage,  avait  empêché 
la  prescription  de  courir  contre  lui,  quoiqu'il  fût  alors  majeur 
lui-même,  et  que  les  immeubles  dont  il  s'afi;it  fussent  plus  tard 
tombés  dans  sou  lot  ;  —  D'où  il  suit  que  ledit  arrêt  a  violé  l'ar- 
Ucle  883,  et  faussement  appliqué  les  art.  710,  884  et  2252,  Cod. 
Wap.  ;  —  Casse. 

Voy.  Cont.,  n'»  7413. 

Art.  tOOll. 

Le  notaire  qui  n'a  pas  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu 
même  de  la  passation  d'un  acte,  ne  peut  pas  invoquer  le  règle- 
ment particulier  arrêté  entre  les  notaires  d'un  arrondisse- 
ment,  d'après  lequel,  tout  notaire  de  cet  arrondissement  a 
droit  à  la  moitié  des  honoraires  dus  pour  les  actes  auxquels 
il  a  concouru  sur  la  demande  du  client  avec  celui  qui  les  a 
reçus. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
cbambre  civile,  du  20  avril  1853,  ainsi  conçu  : 

La  Coua;— Vu  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ;  —  At- 
tendu que  le  droit  à  des  honoraires  est  attribué  par  la  loi  aux 
notaires  pour  les  actes  qu'ils  reçoivent,  comme  une  juste  rému- 
nération et  une  conséquence  de  l'exercice  légal  de  leur  profcs- 
«ioDi<-Attendu  que  les  art.  5  et  6  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  dé- 
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terminent  le  ressort  dans  lequel  les  notaires  exercent  leurs  fonc- 
tions, et  leur  défendent,  sous  des  peines  sévères,  d'instrumenter 
hors  de  ces  limites  légales  ;  —Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait, 
par  les  qualités  du  jugement  attaqué,  qu'Ârnoult  est  notaire  dans 
le  canton  de  Villiers-Saint-Georges,  arrondissement  de  Provins, 
et  que,  dès-lors,  il  n'avait  pas  le  droit  de  concourir,  comme  no- 
taire, à  la  réception  d'actes  passés  hors  de  son  ressort,  en  Tétude 
de  Fromant,  notaire  au  chef-lieu  de  cet  arrondissement,  ni  d'en 
recevoir  les  honoraires ;~-  Attendu  qu'à  tort,  pour  lui  reconnaître 
ce  droit,  le  tribunal  de  Provins  s'est  fondé  sur  le  règlement  ar- 
rêté par  les  notaires  de  cet  arrondissement,  lequel,  dans'àucun 
cas^  et  quel  que  soit  le  sens  qn'on  pût  donner  h  ses  diverses  dis- 
positions, ne  pouvait  prévaloir  contre  les  prescriptions  formelles 
de  la  loi; — Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  attaqué,  en  décla- 
rant qu'un  règlement  de  cette  nature,  tel  qu'il  l'interprétait, 
avait  force  de  loi  entre  les  parties,  et  en  attribuant,  par  suite, 
audit  Arnoult,  droit  à  un  partage  d'bonoraires,  pour  des  actes 
dont  la  réception  lui  était  défendue,  a  formellement  violé  les 
articles  précités;— Casse. 

Art.  tOOV». 

Les  dettes  réellement  acquittées  et  non  celles  qui  restent 
d  payer  y  peuvent  seules  figurer  au  chapitre  des  dépenses  dans 
le  compte  que  V  héritier  bénéficiaire  rend  de  son  administra- 
tion aux  créanciers  de  la  succession. 

Est  inapplicable  à  un  simple  gain  de  survie  d'une  somme 
déterminée^  ïart,  17  de  V ordonnance  de  février  1731,  qui 
soumettait  au  paiement  des  dettes  et  charges  du  donateur^  les 
donations  faites  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  con^ 
joints  ou  de  leurs  descendants^  cet  article  ne  s' appliquant 
qu'aux  donations  cumulatives  de  biens  présents  et  à  venir  qui 
portaient  sur  des  quotités  ou  universalités. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cham- 
bre civile,  du  27  juillet  1853,  conçu  en  ces  termes. 

La  Cour;— Sur  le  premier  moyen  :—  Attendu  que  les  conclu» 
sions  subsidiaires  prises  en  appel  par  le  demandeur  en  cassation 
étaient  fondées  sur  les  dispositions  de  l'art.  17  de  l'ordonnance 
de  fév.  1731 ,  lesquelles  n'étaient  applicables  qu'aux  donations  par 
contrat  de  mariage  qui  comprenaient  tant  les  biens  présents  que 
les  biens  à  venir  en  tout  ou  partie; — Attendu  que  le  jugement  de 
première  instance  avait  établi  dans  ses  motifs  que  la  donation  en 
faveur  de  la  dame  Elle  Papin,  dont  était  question  au  procès,  ne 
consistait  que  dans  un  simple  gain  de  survie,  et  par  conséquent 
ne  portait  pas  sur  les  biens  présents;  qu'en  outre  la  chose  donnée 
était,  non  une  quotité  des  biens  du  mari,  mais  une  somme  déter- 
minée; —  Attendu  que  dès  lors  cette  donation  ne  rentrait  pas 
dans  les  conditions  dudit  art.  17  de  l'ordonnance  de  1731;  d'où 
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il  soit  qae  Tarrèl  attaqué,  en  adoptant  les  motifs  de»  premiers 
juges,  a  par  cela  même  suffisamment  motivé  le  rejet  implicite  des 
conclusions  subsidiaires  ci-dessus,  et  n'a  point  violé  Tart.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810;— Rejette  ce  moyen. 

Mais  sur  le  seoond  moyen  :  -—Vu  les  art.533  et  995,  Cod.  proe.; 
«--Attendu  que  les  héritiers  Papin,  défendeurs,  étaient  tecus^  en 
exécution  d'un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bordeaux,  du  11  déc 
1845,  de  rendre  compte,  suivant  ce  que  prescrit  l'art.  803,  Cod» 
Nap.,  au  demandeur,  créancier  de  leur  père,  de  la  succession  de 
ce  dernier,  qu'ils  avaient  acceptée  sous  bénéfice  dlnventaHre; — 
Attendu  qu'aux  termes  des  deux  articles  du  Code  de  procédure 
précités,  ledit  compte  devait  contenir  les  recette  et  dépense  effee* 
tives,  avec  la  balance  qui  en  résulterait  ;  —  Attendu  en  consè^ 
quenceque  lesdils  héritiers  ne  pouvaient  porter  au  chapitre  da 
passif  les  charges  et  dépenses  non  encore  effectuées; — Attendu 
néanmoins  qu'ils  avaient  fait  tigurer  audit  chapitre  du  passif  le 
montant  des  reprises,  de  la  donation  et  du  gain  de  survie  de  la 
dame  Papin,  ainsi  que  la  donation  faite  à  Auguste  Papin,  Tun 
d'eux,  bien  que  l'acquit  n'en  fût  pas  justifié,  et  que  l'arrêt  a  main- 
tenu, dans  cet  état,  lesdits  articles  du  compte  présenté;  en  quoi 
il  a  expressément  violé  les  dispositions  de  loi  précitées;  — 
Casse. 

Art.  I0090. 

Un  testament  olographe  fait  par  un  étranger  en  France , 
et  dont  Vexécution  est  poursuivie  devant  les  tribunaux  fran^ 
çaiSy  ne  peut  être  déclaré  valable  s'il  ne  réunit  pas  toutes 
les  conditions  de  formes  exigées  par  la  loi  française ,  no* 
tcmment  s'il  n'est  pas  écrit  en  entier  de  la  main  du  testa^ 
teur,  et  s'il  n'est  pas  daté,  car  les  testaments  olographes  sont 
comme  tous  autres  actes  publics  ou  privés  soumis  à  la  règle, 
locus  régit  actum. 

La  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes,  Ta  décidé 
ainsi  par  un  arrêt  du  9  mars  1833,  dont  la  teneur  suit  : 

La  Cour;— Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  fausse  application 
delà  règle  locus  régit  actum^  et  de  l'art.  970,  Cod.  Nap.,  et  de  la 
violation  du  principe  de  réciprocité  nationale  établi  par  l'art.  999, 
et  par  l'art.  3  du  même  Code  :— Attendu  qu'il  est  de  principe  de 
droit  international  que  la  forme  extérieure  des  actes  est  essen- 
tiellement soumise  aux  lois,  aux  usages  et  aux  coutumes  du  pays 
où  ils  sont  pa^^sés;  »  Que  ce  principe  s'applique  aux  lesiao^iits 
olographes  comme  à  tous  autres  actes  publics  ou  privés; — Attendu 
quesitoutcequitienl  à  Tétatdu  testateur,  à  retendue  et  à  la  limite 
de  ses  droits  et  de  sa  capacité,  est  régi  par  le  statut  personnel  qui 
suit  la  personne  partout  où  elle  se  trouve,»  il  en  est  autrement  de 
la  solennité  de  l'acte  et  de  sa  forme  extérieure,  qui  sont  réglées 
parla  loi  du  pays  où  le  testateur  dispose  ; — Qu'ainsi,  le  testament 
olographe  fait  par  un  étranger  en  Franœ,  et  dont  l'ey.éeution  est 
demandée  devant  les  tribunaux  français,  ne  peut  être  déclaré 
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Tidable  q<i'Mtaiil «r^^iJ-if^omltoatesles  conditions  de  forme  exi- 
gées par  la  législalion  française,  quelle  que  soil,  h  cel  égard,  la 
légisialion  du  pay»  auquel  appartient  le  testateur  ;— Attendu  que 
l'arrêt  al taqoéeoBSlate  que  les  testaments  en  la  forme  olographe 
faits  en  France  par  Connolly,  sujet  anglais,  ne  sont  pias  écrits 
en  entier  de  sa  main,  qq  ne  sont  pas  datés  par  lui,  ainsi  que 
l'exige  l'art.  970,  Cod.  Nap.;  —  Qu'en  prononçant,  par  suite,  la 
nnlUlé  de  ces  testaments  comme  n'étant  pas  faits  dans  la  forme 
olographe  déterminée  par  la  loi  française,  la  Cour  impériale  de 
Paris  n'a  violé  aucune  loi  ;--Rejelle. 

yoy.Contr.j  a°80S3. 


Quand  les  revers  d'un  débiteur  peuvent  être  imputée  â  son 
imprudence  et  à  son  inhabiletéj  cette  circonstance  n'entpéche 
pas  qu'on  ne  doive,  si  sa  bonne  foi  est  démontrée  le  considérer 
comme  malheureux,  dans  le  sens  de  Vart.  1268,  C.  Nap., 
et  comme  tel  V admettre  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens. 

Ainsi  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du 
24  mai  1849,  conçu  en  ces  termes  : 

La  CpuB;-^Âttendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1268,  Cod.  Nap.,  la 
cession  de  biens  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde  au  débiteur 
malheureux  ei  de  bonne  foi,  auquel  il  est  permis,  pour  avoir  la 
liberté  de  sa  personne,  de  faire  en  justice  l'abandon  de  tousses 
biens  ^  ses  créanciers;— Attendu  que,  si  ce  bénéflce  de  la  loi  ne 
doit  pas  être  étendu  à  celui  qui  a  dissipé  dans  le  désordre  et  la 
débauche  les  biens  qui  étaient  le  gage  de  ses  créanciers  ,  on  ne 
saurait  se  montrer  aussi  sévère  à  Tégard  de  Tadminislraleur 
malhabile  qui,  sans  avoir  ù  se  reprocher  de  folles  prodigalités, 
a  été  victime  de  sa  facilité  et  de  son  imprévoyance;  qu'il  est  bien 
peu  de  revers  de  fortune  dans  lesquels  il  n'entre  une  part  d'im- 
prudence; qu'il  suffît  que  la  bonne  foi  du  débiteur  soit  intacte  et 
que  sa  ruine  ne  puisse  être  attribuée  au  vice  et  à  l'inconduile, 
pour  qu'il  soit  digne  d'indulgence  et  qu'il  y  ait  lieu  de  le  consi- 
dérer comme  malheureux  dans  le  sens  de  la  loi;  —  Qu'il  ne  peut 
sansdoiite  exciper  de  son  imprudence  pour  se  dégager  de  ses 
obligations,  mais  que  la  cession  des  biens  n'a  pas  pour  effet  de 
le  délier  de  ses  engagements;  qu'en  abandonnant  tous  ses  biens 
présents,  il  demeure  tenu  sur  tous  ses  biens  à  venir  et  se  trouve 
flâealement  déchargé  de  la  contrainte  par  corps,  qui  n'est  qu'un 
inoyen  de  coaclion,  et  devient  une  rigueur  inutile  lorsque  le  dé- 
biteur s*est  volontairement  dépouillé  de  tout  ce  qu'il  possède; — 
(Jo^enfîn,  dans  les  questions  qui  touchent  à  la  liberté  des  hommes^ 
on  doit,  dans  le  doute,  se  prononcer  en  faveur  de  la  liberté;  — 
Attendu  que  la  bonne  foi  de  rappelant  est  pleinement  reconnue; 
qu'on  ne  peut  lui  reprocher  que  d'avoir  mal  calculé  ses  ressour- 
ees-,  en  faisant  des  acquisitions  au  delà  de  ses  forces,  et  l'a- 
TCragle  confiance  avec  laquelle  il  a  prodigué  sa  signature  au 
notaire  Maceronze;  mais  que  ce  sont  là  des  fautes  excusables,  et 
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Aoe  la  dernière,  qui  a  consommé  sa  raine,  s'ezpliqne  parla  po- 
sition qn'occopait  Macerouze,  le  crédit  et  la  considération  qni 
Tenvironnaient  dans  la  contrée;— Par  ces  motifs,  faisant  droit  de 
l'appel  interjeté  par  de  Vassal,  l'admet  an  bénéfice  de  la  cession 
de  biens. 

ART.   tP^St. 

Si  une  séparation  de  corps  vient  dissoudre  une  commu- 
nauté réglée  par  un  contrat  dans  lequel  on  avait  stipulé  que 
la  totalité  de  la  communauté  appartiendrait  au  survivant  des 
époux  y  conformément  aux  dispositions  des  art.  1S25  du 
C.  Nap.y  dans  ce  cas  cet  article  ne  peut  recevoir  son  effet  que 
lors  du  décès  de  Vun  des  époux.  Pour  le  moment  la  commu- 
nauté doit  être  partagée  entre  les  époux,  même  en  y  compre- 
nant  les  valeurs  qui  y  sont  tombées  du  chef  de  chacun  d'eux. 

L'époux  qui  prétendait  exercer  immédiatement  le  droit 
de  reprise  ouvert  par  fart.  4525,  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
qu'aucune  mesure  conservatoire  n'a  été  ordonnée  s'il  n'en  a 
pas  demandé. 

C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
chambre  des  requêtes,  du  1*''  juin  1853,  ainsi  conçu  : 

La  Cour; — Sar  les  deux  branches  do  moyen  de  cassation, 
pris  de  la  violation  des  art.  iiOt,  1474,  1498  et  1525,  Cod.  iNap.; 
— Attendu  qae  Tarrèt  attaqué  reconnaît  qu'à  défaut  de  stipulation 
expresse  l'intention  de  n'établir  qu'une  société  d'acquêts  peut  ré- 
sulter de  l'ensemble  des  stipulationsmatrimoniales;— Que,  pour 
décider  que  les  époux  Pennetier  n'ont  pas  entendu  réduire  aux 
acquêts  la  communauté  qu'ils  avaient  adoptée  pour  base  de  leur 
association,  il  se  fonde  sur  le  rapprochement  et  la  combinaison 
des  diverses  clauses  de  leur  contrat  de  mariage,  notamment  sur 
ce  que  le  mobilier  présent  et  futur  du  mari  n'a  pas  été  exclu  de 
leur  communauté,  et  sur  ce  que  celui  de  la  femme  ne  l'a  été  qu'en 
partie  par  l'effet  d'une  clause  de  réalisation;  qu'une  telle  décision 
est  à  Tabri  de  la  critique ,  —  Attendu  qu'en  attribuant  au  survi- 
vant la  propriété  de  la  communauté,  ce  contrat  de  mariage  n'a 
pas  prévu  le  cas  de  séparation  de  corps  et  de  biens;  que  si,  par 
l'effet  de  cette  clause,  les  époux  Pennetier  sont  censés,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1525,  avoir  autorisé  la  reprise  des  apports  iombéB 
dans  la  communauté,  du  chef  du  prémourant,  c'est  seulement  an 
tiécès  de  ce  dernier  et  en  faveur  de  ses  héritiers,  que  cette  re- 
prise pourra  avoir  lieu;  qu'en  aUendant  cet  événement,  la  com- 
munauté dissoute,    par  l'effet  de  la  séparation  de  corps  et  de 
biens,  doit  se  partager,  comme  si  la  clause  n'existait  pas;  — Que 
l'arrêt  attaqué,  en  ordonnant  le  partage  des  apports  tombés  dans 
la  communauté  ne  les  restreint  pas  à  ceux  du  mari;  qu'il  laisse 
intact  le  droit  de  reprise  à  exercer  par  les  héritiers  de  celui  des 
époux  qui  prédécèdera  et  qu'on  ne  peut  lui  faire  un  reproche  de 
n'avoir  pas  prescrit  à  ce  sujet  des  mesures  conservatoires  qui 
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n'ont  point  été  demandées;— Qae,  soas  (oqs  ces  rapports»  il  n'a 
contrevenu  à  aucun  des  articles  invoqués  par  le  pourvoi. 

Art.  t0089. 

Instruction  sur  le  mode  de  communication  aux  préfets  des 
actes  notariés  intéressant  des  communes^  ou  des  établisse^ 
ments  publics,  lorsque  Vexécution  de  ces  actes  est  subordon^ 
née  à  l'approbation  de  ces  fonctionnaires,  du  6  septembre 
1853. 

Monsieurle  Préfet,  des  difficultés  se  sont  élevées  plusieurs  fois 
entre  des  préfets  et  des  notaires  au  sujet  de  l'approbation  à  don- 
ner par  les  premiers  à  certains  actes  notariés  intéressant  des 
communes  ou  des  établissements  publics.  Il  s'agissait  de  savoir 
si  ces  actes,  relatifs  ordinairement  à  des  acquisitions,  ventes, 
échanges,  etc.,  devaient  être  produits  en  minute  pour  recevoir 
Tapprobation,  ou  si,  au  contraire ,  ils  ne  pouvaient  sortir  dans 
cette  forme  de  Tétude  des  notaires  sans  violer  les  dispositions  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  11. 

J'ai  dû  me  concerter  avec  M.  le  ministre  de  la  justice  pour 
mettre  un  terme  à  ces  difficultés.  11  a  été  reconnu  que  tout  acte 
notarié,  alors  même  qu'il  doit  recevoir  une  ratification  ultérieure, 
n'en  est  pas  moins,  du  moment  où  il  existe,  confié  à  la  garde 
du  notaire;  que  cet  officier  ministériel  est  responsable  de  sa  con- 
servation, et  que  la  loi  lui  défend  de  s'en  dessaisir  sans  l'autori- 
sation de  la  justice. 

Cependant,  comme  il  importe,  pour  statuer  en  connaissance  de 
cause,  que  Tadministration  départementale  ait  sous  les  yeux  les 
contrats  qui  ont  besoin  de  son  approbation  pour  devenir  exécu- 
toires, M.  le  garde  des  sceaux  a  exprimé  l'avis  que,  par  déroga- 
tion à  Tart.  ii  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  le  notaire  doit,  en 
pareil  cas,  délivrer  au  préfet,  à  titre  de  document  destiné  à  l'ad- 
ministration, une  copie  sur  le  vu  de  laquelle  l'approbation  pourra 
être  donnée  par  un  arrêté  séparé  qui  sera  annexé  à  la  minute. 
Du  reste,  mon  collègue  a  fait  observer  avec  raison  que  cette  ex- 
pédition sera  dispensée  du  timbre  par  application  de  Part.  16 
(n**  1",  2«  alinéa)  de  la  loi  du  13  brumaire  an  7. 

Ce  mode  de  procéder,  qui  est  de  nature  à  concilier  tous  les  in- 
térêts, a  été  adopté  pour  règle  entre  les  deux  ministères  de  la 
justice  et  de  l'intérieur,  et  je  vous  invite  en  conséquence,  Mon- 
sieur le  Préfet,  k  vous  y  conformer  à  lavenir. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente. 

Art.  tOOS3. 

L'adjudicataire  ne  doit  supporter^  aux  termes  de  Vart. 
701  et  964,  Cod.  pr.j  les  frais  de  poursuites  faits  pour 
la  vente  de  biens  immeubles  appartenant  d  des  mineurs.ou  à 
des  interdits,  et  notamment  ceux  vendus  sur  Vavis  de  parents 
•Qcigé  par  Vart.  983,  Cod.  pr.,  que  lorsqu'ils  sont  taxés  par  le 
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juge  et  emnoneés  publiquement  ammt  Vùuverium  4e8  ^n^ 
chères. 

L'art.  14  de  V ordonnance  ray.  du  10  oct.  1841  qui  charge 
les  notaires  de  la  rédaction  du  cahier  des  charges^  de  la 
iféceftimde»  enchères  et  de  l'adjudication  ^  m^'getmmt  telles 
i^ocationsj  et  ne  leur  permet  de  rien  eosiger  pmr  Us  wV 
mUes  de  leurs  procès-verbaux  d'adjudication,  doit  égal^ 
ment  s'apifii^uer  au  procès-verbal  relatif  om  défaut  4'ear 
chérisseurs  et  d  l'ajournement  de  l'adjudication. 

Il  n'est  dû  aucune  rémunération  au  notaire  pour  la  dé- 
daratiçn  de  command  qui  est  faite  immédiatement  après 
r.adJMdieatimj  au  notaire  délégué  pour  la  réception  des 
enchères. 

L'obligation  imposée  à  l'acquéreur  de  fournir  en  sus  de 
ion  prix  une  grosse  au  vendeur  constitue  un  supplémer^t 
de  prixj  et  cette  condition  doit  être  soumise  à  l'appréciation 
du  tribunal,  lors  de  la  fixation  de  la  mise  à  prix. 

La  rédaction  du  procès^verbal  qui  a  pour  but  de  réparer 
une  irrégularité j  et  de  constater,  par  eaemple,  que  le  subrogé 
ttUeur  se  tenait  pour  suffisamment  averti  d'être  présent  â  la 
vente  ordonnée,  donne  lieu  au  remboursement  des  déboursés 
au  profit  du  notaire,  conformément  à  l'art.  19  de  l'ordonn. 
rçy.  iu  10  oct.  1841. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  juillet  1853. 

La  Cour  ;  —  Sur  le  deuxième  chef  du  premier  moyen  :  — At- 
tenda  que  les  art.  701  et  964,  G.  proc,  u'autori$ent  à  mettre  à  la 
che^rge  de  Tadjudicataire  les  frais  de  poursuite  pour  la  vente  de 
l)ieiis  immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ou  à  des  inierdils, 
qu'à  la  suite  d'une  taxe  du  juge  et  sous  la  condition  que  le  moa- 
t|ipt  de  la  taxe  aura  été  publiquement  annoncé  avant  Touver» 
t^re  des  enchères  et  mentionné  dans  le  jugement  ou  procès-ver- 
bal d'adjudication  ;  qu'ainsi  T^djudicataire  a  dû  être  affranchi, 
comme  il  l'a  éié,  des  frais  relatifs  aux  expéditions  des  deux  dé- 
libérations du  conseil  de  famille,  sur  l'avis  duquel  la  vente  avait 
^té  ordonnée  dans  l'espèce  ;  que  ces  frais,  portés  en  Tétat  sup- 
plémentaire du  demandeur,  n'avaient  été,  en  effet,  ni  taxés  par 
le  juge,  ni  publiquement  annonces  à  ce  litre,  avant  rpuvertjâre 
des  enchères  ;  que  le  demandeur,  en  les  remboursant  à  ravoaé 

3ui  en  avait  fait  l'avance ,  s'est  tro.uvé  nécessairement  vis-à-vis 
e  l'adjudicataire,  dans  les  conditions  où  l'avoué  se  trouvait  lui- 
même  pour  ne  s'être  pas  confoiriné  o^^^art*  701  et  964^  G.  pnpc., 
et  ne  saqrait  avoir  des  droits  plqs  étendue  ;  -r  AUendii,  en  ce^foi 
conoerne  l^s  frais  supplémentaires  d'aiïiche  et  de  criée  compris 
dans  le  même  ebef  de  réciàmalion,  que  le  demandeur  a  été  dé* 
<sUré,9n  fai(,  par  le  jugement  allaqaéj^n'avûir  justifié  ni  deFaur 
xiori^apn  ^e  ^^co^Hr*  un  sqMléjWQM^WWWJéirt  mUmfifim 
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dépenses  par  lai  alléguées  ;  —  D'où  il  soit  que ,  sot  le  second 
chef  da  premier  moyen,  le  jugement  aUaqué,  loin  de  violer  l'art, 
19  de  rordonnauce  royale  du  10  ocl.  1841,  a  fait  une  juste  aonli- 
cation  des  art.  701  et  964,  C.  proc;  ^        ^^ 

Sur  les  troisième  et  quatrième  chefs  du  premier  moyen  :  — 
Altendu  que  Tart.  18  de  Tord.  roy.  du  10  ocl.  1841  défend  ex- 
pressément  de  stipuler,  dans  tous  les  cahiers  des  charges,  au 
profit  des  officiers  ministériels,  d'autres  et  plus  grands  droits  que 
ceux  énoncés  au  tarif  réglé  par  ladite  ordonnance ,  et  déclare 
nulle  de  droit  toute  stipulation  contraire ,  quelle  qu'en  soit  la 
forme  j  —Altendu  que  le  tarif  n'alloue  spécialement  aucun  droit 
pour  la  rédaction  du  procès-verbal  destiné  à  cons|ater  l'absence 
d'enchérisseurs  et  l'ajournement  de  l'adjudication }  qu'il  y  est 
implicitement  pourvu  par  l'art.  14  de  l'ordonnance,  lequel, 
moyennant  les  seules  allocalions  qu'il  admet,  charge  les  notaires 
de  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  de  la  réception  des  en- 
chères et  de  l'adjudication ,  et  ne  leur  permet  de  rien  exiger 
pour  les  minutes  de  leurs  procès-verbaux  d'adjudication  ;  —At- 
tendu que  le  procès-verbal  relatif  au  défaut  d'enchérisseurs  et  à 
l'ajournement  de  l'adjudication  est  nécessairement  compris  dans 
celte  disposition  générale,  et  trouve  une  suflSsante  rémunéra- 
tion dans  l'allocaiion  proportionnelle  qu'elle  détermine  ;  —  At- 
tendu qu'il  en  est  de  même  de  la  déclaration  de  command,  lors- 
qu'elle est  faite,  immédiatement  après  l'adjudication,  au  not3ire 
délégué  pour  procéder  à  la  réception  des  enchères  ;  qu'elle  est 
en  ce  cas,  un  annexe  et  le  complément  même  du  procès-verbal 
d'adjudication  ;  que  rentrant,  à  ce  titre,  dans  la  classe  des  actes 
pour  lesquels  le  notaire  est  rémunéré  par  le  droit  proportionnel 
réglé  en  l'art.  14  de  l'ordonnance,  elle  ne  peut  donner  lieu,  pour 
cet  officier  public,  à  une  rémunération  spéciale  qui  n'est  admise 
ni  explicitement,  ni  implicitement  par  aucune  autre  disposition 
du  tarif  5— D'où  il  suit  qu'en  refusant  d'allouer  au  demandeur  les 
honoraires  par  lui  réclamés  à  raison,  soit  du  procès^vevhal  de 
remise  d'adjudicalion,  ^oit  de  la  déclaration  de  command,  et  en 
lui  allouant  seulement  le  coût  par  lui  déboursé  pour  chacun  de 
ces  deux  actes  ,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  et  a 
fait  au  contraire  une  juste  application  des  art.  14,  18  et  19  de 
l'ordonnance  du  10  octobre  1841  j 

Sur  l'unique  chef  du  deuxième  moyen  ;— Attendu  que  le  CQill 
de  la  grosse  du  procès-verbal  d'adjudication  n'était  pas,  dans 
Fespèce,  l'objet  des  prévisions  du  jugement  qui  avait  déterminé 
la  mise  ^  pt ix  de  l'immeuble,  et  ajouterait  à  celte  nûse  à  priiç, 
pu  à  ces  condition^,  contrairement  aux  dispositions  forneieUes 
408.art.  955, 957,  C^  proc.^  et  18  de  l'ordonnance  du  10  octobre 
1841  ;  qu'une  telle  obligation  n^'aurait  pu  être  imposée  à  l'adju- 
dicataire c|u'autant  qu'elle  aurait  figuré  parmi  les  conditions 
soamises  à  l'appréciation  du  tribanal,  et  autorisées  par  U  juge- 
ment^quia  ordonné  la  vente ;^ Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  naété 
^mis,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  ni  que  la  grosse  du  pra- 
oès-yerbal  d'adjudication  fût  nécessaire  au  vendeur,  ni  que  çe^ 


ini-oi  en  eût  fait  la. demande,;  —  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  cp 
ckef  de  déclamation ,.  le  Jvgâment.dénQncé,  loin  de  violer  T^d. 
ilH  Cdfap.,  a.£ait  une  juste  application  des  art.  955,  957  Ç. 
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proc,,  et  18  de  Tordonnnance  royale  du  10  octobre  1841  ; — Par 
ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  à  l'égard  de  quatre  chefs  ci-dessus 
rappelés  ; 

Mais  sur  le  premier  chef  du  premier  moyen:— Vu  l'art.  19  de 
Tordonnance  royale  du  10  octobre  1841,  ainsi  conçu:  «  Outre  les 
fixations  ci-dessus,  seront  alloués  les  simples  déboursés  justifiés 

Îar  pièces  régiilières.v  Attendu  que  le  procès-verbal  du  16  déc. 
850  avait  pour  objet  de  réparer  Tirrégularité  résultant  de  Tin- 
observation  de  l'art.  962,  G.  proc,  et  de  constater,  en  consé- 
quence, que  le  subrogé-tuteur  se  tenait  pour  suffisamment  averti 
aèfre  présent  à  la  vente  ordonnée  ;  que  constatée  par  le  juge, 
Tutilité  en  a  été  reconnue  aussi  par  l'adjudicataire  lui-même , 
lequel,  selon  la  déclaration  énoncée  dans  les  motifs  du  juge- 
ment attaqué  ,  aurait  consenti  à  en  payer  le  coût;  que  ,  néan- 
moins, ledit  jugement,  par  son  dispositif,  non-seulement  a  refu- 
sé à  bon  droit  au  demandeur  les  honoraires  de  cet  acte  même 
dans  les  limites  de  Tart.  168  du  tarif  de  1807,  mais  ne  lui  a  pas 
mènie  alloué  les  déboursés  par  lui  faits  en  cette  occasion ',— En 
quoi  il  a  expressément  violé  la  disposition  de  Tart.  19  de  Tor- 
donnance  royale  du  10  octobre  1841  ;  -^  Casse  en  ce  chef  seule- 
ment. 

ART.  10094. 

Ce  n'est  pas  une  simple  condition  prohibée  qu'on  doive 
rèputer  non  écrite,  aux  termes  de  Vart.  900,  Cod.  Nap.,  que 
la  charge  imposée  à  un  légataire  de  conserver  les  biens  légués 
et  de  les  transmettre  à  un  autre;  il  y  ald  les  caractères  d'une 
substitution  prohibée  y  bien  que  t  appelé  n'ait  pas  été  nomi- 
nalement désigné  et  que  le  choix  en  ait  été  laissé  au  grevé 
ou^  à  son  défaut,  à  d'autres  personnes  désignées,  si  ce  choix 
devait  être  fait  dans  une  catégorie  déterminée  de  personnes; 
par  exemple  parmi  les  membres  de  la  famille  du  testateur  ou 
de  celle  de  sa  femme. 

En  conséquence,  la  disposition  testamentaire  qui  renferme 
une  telle  clause  est  nulle  pour  le  toutj  par  application  de 
l'art.  896,  Cod.  Nap. 

Un  jugement  du  tribunal  deMelle  avait  résolu  cette  diffi- 
culté dans  ce  sens  ;  cette  décision  a  été  confirmée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  6  février  1852,  et  enfin, 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes,  du  28  février  1855^  ainsi  conçu  : 

La  Cour  j — Attendu,  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de 
la  violation  ou  fausse  application  des  art.  893,  900,  967,  896,  G. 
Nap.:  — Attendu,  en  droit,  que  toute  disposition  contenant  sub- 
stitution prohibée  se  reconnaît  aux  trois  caractères  spivanls  :  1* 
charge  de  conserver  et  de  rendre  ;  2«  ordre  successif  ;  3**  trait  de 
temps  {tractui  lemporis)  ;  —  Attendu  que  la  charge  de  conserver 
n'a  pas  besoin  d'être  exprimée  formellement,  mais  qa*eUe  peut 
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résulter  do  sort  fait  aux  immeubles  légués  par  la  disposition  tes* 
tamentaire  ;  que  dans  l'espèce,  des  clauses  impératives  réduisent 
les  immeubles  légués  à  la  condition  de  n'être  jamais  partagés  : 
cLesimmeublesne  devront  jamais  avoir  qu'un  seul  propriétaire»; 
de  n'être  jamais  vendus,  puisqu'ils  ne  peuvent  être  possédés  que 
par  une  seule  classe  de  personnes  qui  les  recevront  de  Télec- 
tionde  la  légataire  universelle.  «  Pauline  a  le  droit  de  désigner 
qui,  après  elle  aura  les  immeubles  ;— Qu'il  en  résulte  nécessai* 
rement  la  charge  de  conserver  ;  — AUendu  que  la  faculté  laissée 
à  la  légataire  parle  contrat  de  constitution  d  une  rente  de  250  fr. 
dont  elle  demeure  chargée^  d'abandonner  certains  immeubles 
pour  l'extinction  de  cette  rente,  ne  change  pas  le  caractère  de  la 
disposiiion  testamentaire;  qu'on  ne  saurait  voir  dans  cette  fa- 
calté  que  le  mode  d'extinction  d'une  dette  frappant,  du  chef  da 
testateur  les  immeubles  légués,  et  non  le  droit  de  disposer  libre 
ment  de  ces  mêmes  immeubles,  ce  que  le  pourvoi  devrait  établir; 
2°  Attendu  qu'en  réglant  la  transmission  des  immeubles,  d'abord 
aux  membres  de  sa  famille  ou  de  celle  de  sa  femme,  ensuite,  et 
à  leur  défaut,  à  l'hospice  des  incurables  de  Poitiers,  le  testateur 
a  réglé  un  ordre  successif;  qu'inutilement  on  objecte  que  les  in« 
dividus  appelés  dans  les  deux  familles  ne  sont  pas  nommément 
désignés  ;  qu'il  reste  dès  lors  à  l'état  de  personnes  incertaines» 
et  que  la  disposition  doit  être  annulée  ;  Attendu  que  la  désigna- 
tion nominale  des  appelés  serait  le  plus  souvent  impossible» 
lorsqu'un  testateur  dispose,  pour  les  époques  postérieures  à  sa 
mort,  par  l'effet  d'une  ou  plusieurs  substitutions  ;  mais  qu'il  suf- 
fit que  les  appelés  soient  classés  dans  des  catégories  déterminées 
qui  ne  permettent  plus  de  considérer  leurs  personnes  comme  in- 
certaines dans  le  sens  de  la  loi,  pour  que  la  charge  de  rendre  à 
un  tiers  soit  reconnue  ;— Que  tel  est  le  cas  de  l'espèce,  «  pourvu 
que  la  personne  soit  issue  du  sang  Bricaut-Yerneuil  ou  Prcsle- 
Duplessis  ;  »  Que  c'est  vainement  encore  qu'on  voudrait  assimi- 
ler la  charge  d'élire,  imposée  à  un  héritier^  avec  la  faculté  d'é- 
lire in  génère,  prohibée  par  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  par  la  rai- 
son que  le  droit  de  tester  est  personnel  et  ne  peut  s'exercer  par 
délégation  ;  que  la  nullité  de  l'élection  est  imposée  à  l'héritier 
institué,  mais  qu'elle  ne  peut  être  prononcée  séparément  et  doit 
anéantir  la  disposition  toute  entière,  parce  qu'elle  est  le  véri- 
table mode  d'accomplissement  de  la  substitution  ;  3*>  Attendu 
qu'aux  termes  du  testament  attaqué  la  propriété  doit  résider 
d'abord  sur  la  tète  de  l'héritier  institué  et  passer  successivement 
aux  antres  appelés,  ce  qui  constitue  encore  l'ordre  successif  et 
le  trait  de  temps;— Attendu,  dès  lors,  qu'en  reconnaissant  dans 
les  dispositions  du  testament  attaqué,  le  caractère  de  la  substitu- 
tion prohibée,  et  en  prononçant  la  nullité,  la  Cour  impériale  de 
Poitiers,  loin  d'avoir  violé  les  articles  cités,  en  a  fait  une  saine 
application  ;  —  Rejette. 
Voy.  Contr.,  8153  et  9304. 

Art.  t009ft. 

L'hypothèque  légale  accordée  à  la  femme  pour  indemnité  du 
dettes  contractées  par  elle  avec  son  mari^  n'est  opposable 
aux  tiers  créanciers  du  mari  quel  partir  du  jour  où  Vacte 
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aui  constate  ces  dettes  a  acquis  une  àcde  certaine  ims  h$ 
termes  de  Vart.  1328.  Cod.  Nap. 

Par  suite  du  renvoi  prononcé  par  Farrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  5  février  1851  {Contr.,  92S74),  la  Cour  de  Ro^eû 
(chamb.  réunies)  a  rendu,  le  24  mars  1852,  l'arrêt  suivant  : 

La  Cour  (jageant  par  suite  du  renvoi  prononcé  par  arrêtée 
cassation,  du  5  fév.  1851,  D.  P.  51 . 1.  UJ  j-AUendu  que  l«  rang 
des  coUocalions  accordées  au  sieur  Bellel,  comme  subrogé  dans 
rhypolhèque  légale  de  la  dame  Auger  sous  les  n'^»  3  et  7  du  r^ 
fflement  provisoire,  a  pour  base  la  date  de  plusieurs  actes  sons 
seing  privé  non  enregistrés  ;— Vu  les  art.  2135  et  1328,  C.  Nap., 
—Attendu  que  le  titre  des  hypothèques  ne  forme  pas  dans  le 
Code  Napoléon  une  législation  à  part  ;  qu'il  se  lie,  au  cou* 
traire  aux  autres  litres  du  même  Code ,  et  parliculièremeot 
au  titre  des  Obligations  ;— Attendu  que  si  l'art,  2135  C,  Nap.,  dis- 
pose que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ,  pour  indemnité  dee 
dettes  contractées  par  elle  avec  son  mari,  doit  partir  du  jour  de 
Tobligation,  il  n'affranchit  point  cette  obligation  des  conditions 
établies  par  la  loi  pour  la  preuve  des  obligaiions,  et  notammeei 
pour  la  constatation  de  leur  date  j  qu'en  n^établissant  point  d'ex- 
ception, il  se  réfère  donc  nécessairement  et  formellement  à  la 
règle  générale  écrite  dans  l'art.  1328  C.  Nap.;— Attendu  qu'à  re- 
gard des  tiers,  l'art.  1328  pose  des  règles  qui  s'appliquent  à  loos 
actes  sous  seing  privé ,  et  qu'en  l'absence  de  toute  dérogatioBi 
quant  à  l'hypothèque  de  la  femme  mariée  dans  le  cas  ci-dessai 
énoncé,  il  ne  périt  être  permis  au  juge  de  créer,  pour  ce  cas,  use 
exception  non  écrite  dans  la  loi  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  lier» 
créanciers  du  mari  sont  en  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de 
date  certaine  des  obligations  dont  la  femme,  ou  son  subrogé, 
réclame  l'indemnité,  pour  contester  le  rang  de  l'hypothèque  lé- 
gale qui  en  résulte; 

Attendu,  sur  le  moyen  subsidiaire,  qu'il  est  bien  vrai  que  1  é- 
nonciation  faite  dans  la  dernière  partie  de  l'art.  1328  n'est  pas 
limitative,  mais  qu'il  est  impossible  de  considérer  la  meution 
faite  dans  une  requête  présentée  par  l'avoué  de  la  femme,  aux 
fins  d'une  séparation  de  biens  demandée  par  celle-ci  comme  une 
constatation  faite  dans  un  acte  dressé  par  un  officier  public  ;  qae 
la  loi,  d'ailleurs,  n'exige  pas  seulement  la  mention  de  l'obligaH 
tton,  mais  la  constatation  de  sa  substance  ;  —  Met  au  néant  le  ja- 
gement  du  22  août  1846,  dont  est  appel  ;  réforme  les  règlements 
provisoires  des  12  mai  et  26  juin  de  la  même  année;  dit  et  juge 
que  la  dame  Auger  n'a  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son 
mari,  pour  les  obligations  qu'elle  a  souscrites  au  profit  du  sieuc 
Bellet,  que  du  jour  où  ces  actes  ont  acquis  une  date  certaine, 
c'est-à-dire  ht  a  date  des  1"  et 9  août  18H,  jour  où  mention  en  a 
été  faite  dans  l'acte  de  la  liquidation  des  droits  de  la  dame  Au- 
ger, et  où,  pour  la  première  fois;  ils  ont  été  soumis  aux  droits 
d'enregistrement  ;  ordonne,  en  conséquence,  qu'il  sera  procédé 
au  règlement  définitif  sur  ces  bases,  et  que  des  bordereaux  de 
collocation  seront  délivré»  à  Barbé  et  k  la  veuve  Donrlion,  arri- 
vant désormais  en  ordre  utile  ,  sans  avoir  égard  à  ceux  délivrés 
antérieurement  an  profit  de  Bellet. 
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M  droit  de  imUaiwn^  fM  exigible  ^ux  a$t  çy^nty  VucU4^ 
,di$9»l»lim  iAii  diUemiml^  en  icUssani  enrCOâmmMA'  entre  tet 
..^içiùmmives  'du^smal  sam  €iucuHe,Mipululim^  de  4raia- 
,  mission ft  n'^tiAtibm  'Ououne  part  \de  .fr^pniété.  dans  Vim^ 
.pumble  .01MP  actionnaises^  En  amaéquMMce*,  sil'umHilem^n 
,deviie»l  adfiudiecUflire^.le  aérait,  est  dû*sm'idfU4gir4Uiié,  eant 
qfk*4>n  ^puisse  pfKélen^e  jfuWi  UaU  dè^jA^ypr^nriélaire  dUme 
partie,  proportionnettenuml  a^  m>m&e^de  eee-^^ans*  T* 

Arrêt*  deila  C6tm-^  cff^àtiwi  fti  "8  Iierv^ii*»tl888  : 

U  Couaj— Viles  art  4, 68^  S  3;  m*  4,  et  69,.Î7,  p»  4v  de  Ja 
Ibi  (Ïii1ti:irimai'(re'an7'y  —  Atiendu  qn'il  résulte,  en  fiiil,  du  j^- 
'gWHftti*  âtlafft^Hîltde»  atfiwt  ^'  aoefétédë*  1^  avrUi83d;  ^  ^e 

jugementy^fttfi  Khd^.  de  liUgiiWd*ï«iB*Bai9«faélé^-a^p{>fflé  ^r 
fioivin,  qui  en  était  propriétaire,  dans  ladite  société,  e(  qu'à  la 
dissolution  de  cette  société,  ledit  bôtel  et  tous  les  autres  objets 
qui  avaient  formé  le  fonHs  sociaT  (fent eu rèrent  communs  entre  les 

,  4ivers  sociétaireB  a«  acUoaiuir«s  dans  la  j)rpp<iriiiOfi  xesptcliTe 
«i\i  nombre  de  leurs  actions,  sans  aucune  stipKUatîon  de  Ifaos- 
'tiiièlffofi  atttreffiè  dtrdltliôlet  et  defs  atrlres^frartfey  dH'  fànân  soctéI, 
miBentre^lescaitooiés^  ni'a»  prtfAt  dia<itwi»:*|W<«ium8>4  -*-  j^nfén 

'^t»éqpemi0s  «'«^««¥to«rai^«,  €|t  fyir  4it#  juaie,  «|^p^«a4>M>«.de 
Tart.  6Si»  $  3,  m»  4h  Ujs  la  loi  du  22  Crimaire  anl,  que  lesdiis  ad^s 

^  lie  su6iéle  et  de  dissolution  de  socîé^é  ont  été  enregistrés  saua 
le  droit  fixe  de  5  fr.  50  c.  sans  aucune  perception  du  drort  pru* 
portionne4  ^our  Iranâoûssdon  de  propriété  ^ueJes  tarmes  de  ces 
actes  ne  compoftaientpas;»— Attendu  qu'il  n'y  a  eu  dé  tfans- 
tHiçM^a  de.  pivaûélé.  <hidit  hAi^  qmçm  I«>|irocè^«Mlial(lu  26 
-4cipt#iiibr«  AB44>  «^  an  a  preooiiciÀ  Vai^jiMliMANA.  p^ir  ieO^ut 
*iHi^  profit  d»Sa«4alai^  qak  u]ta  était  )(iro|iii«iaii*  p#or  auMifie 
.ipamti^tt^anlicieonefnaïkt  à  la^H^oiéU»  si 'q^,/à-i»}$Mi.  dotoaite 

.4«fta«iBi«sîtn4e  firofMiété  4iUé0rato,  il.^Iwi^dA^iaiit  ^traMa;lle 
$lWt»>4  de.calAat  iev  on  droit  4MOf>«ciiMiM4  swr  iÀaiépraJyilà  du 

XrW'i4e;Udito>a4»«dicaii»%.dBiHt<i|ti»)le,f6oevBiv<ft,  dioM  perçu 
Mr«q^Mr«ftiii9va9u4iaiiiiwi.aél6jpfiéâ4iiiléa^àJioAra«;^ 
i%M4>sn»4  é»  là  <|ii8^l««'>agiMtteiiltaiUai9ii^  par 

-iA'4Mt#iideidi0saMioAid*'  MMiéké^ .  imm*  poffUe  4ii|éilr^h4M».  çm^W" 
^MamafAi^rMki\Baf^Êr9ié»ime»>m\àotÊ»  dans  Uitaaiéfcé,  «irait. été 
v^ri^Mt^è  ïoÉtolalteiftiprapaiété^  ^^'il  «a  dMrait  ipia^ par  l^effet 
4iell'i>«U«4i9ftliAn-^ik  SM  M^taflfiil>ra<)tB4l(^4e.4c»i4ipra##riiQiMiel 
^lajF'MlUi  ipaetiai^iieloiaiijia  #eceefMiaA/4aMaii.àkei  ttédnile  aux 
,  #t0^û»aa>deaa8laoaaÉ0*ia»&aii*a^dai»  Ul4tH;litoit>aH«xip«eisaéBient 
-  fVioilé  la3farlicl«BfciféMstia  Wsés.éftJailQi»  d««ftl«kmaireiaià.7  ; 
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0^9er^mUan9.  La  solution  aurait  été  différente^  si 
l'apport  de  Fimmeuble  avait  été  fait  moyennant  un  prix,  et 
si  la  Société,  être  moral,  en  était  devenue  propriétaire.  Dans 
ce  cas,  il  n'aurait  pas  été  exact  de  dire  que,  par  la  disso- 
lution, l'immeuble  n'était  pas  devenu  la  propriété  indivise 
de  tous  les  actionnaires.  Une  pareille  prétention  aurait  été 
contraire  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  août 
1836  (Traité,  2791).  L'intérêt  d'un  associé  est  sans  doute 
mobilier  tant  que  dure  la  société,  mais  à  la  dissolution,  le 
droit  de  propriété  s'attache  dans  la  proportion  de  l'intérêt 
sur  chaque  objet  composant  l'actif  social. 

D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  le 
simple  apport  d'un  immeuble  en  société  n'opère  pas  mu- 
tation. La  société,  dans  l'espèce  ci-dessus,  n'en  était  donc 
pas  devenue  propriétaire,  et  dès  lors,  il  y  avait  lieu  de  dé* 
cider,  d*après  cette  même  jurisprudence,  que,  l'immeuble 
passant  dans  les  mains  d'un  associé  autre  que  celui  qui  en 
avait  fait  l'apport,  le  droit  de  vente  était  exigible. 

ART.  I0081. 

Lorsqu'à  défaut  de  courtiers  dans  la  localité,  une  vente 
de  marchandises  par  lots  est  faite  après  autorisation  du 
tribunal  de  commerce  par  un  commissaire  priseur,  il  n'^i 
dû  que  le  droit  de  SO  c.  p.  100  fr.,  lors  même  que  l'état  de$ 
marchandises  prescrit  par  le  décret  de  1812  n'a  pas  été 
fait. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  24  août  1853  : 

La  Cour  ;  —  ÂUendu  que  la  loi  do  22  frimaire  an  7,  art.  69, 
55,  n<*  1,  soumet  au  paiement  d'un  droil  proportionnel  de  2  fr. 
par  100  fr.  les  venles  d'objets  mobiliers  en  général  $  —  AUendo 
qu'il  est  fait  deux  exceptions  à  celte  règle,  I  une  par  l'art.  12  de 
la  loi  du  24  mai  1834»  au  cas  où  des  ventes  de  meubles  ou  mar^ 
chandises  ont  eu  lieu  après  faillite,  en  exécution  de  l'arl.  4M» 
€•  comro.  (486  do  Gode  révisé  en  1838)  ;  la  seconde  exception  est 
exprimée  par  l'art.  74  de  la  loi  du  15  mai  18 18  et  s'applique  «  aux 
Tentes  pnblioues  de  marchandises  qui,  conformément  aux  décrets 
du  17  avril  1812,  seront  faites  à  la  bourse  par  ministère  decoor» 
tiers  de  commerce ,  d'après  l'autorisation  du  tribunal  de  com- 
merce 'j  »  que,  dans  ces  deux  cas,  ces  lois  ont  réduit  le  droit  pro- 
portionnel de  2  p.  100  à  50  c.  par  100  fr.  ;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  décret  du  17  avril  1812,  modifié  par  les  ordonnances  des 
i«'  juillet  1818  et  9  avril  1819,  que  les  courtiers  de  commerce» 
là  où  il  en  est  établi ,  et  qui ,  par  dérogation  au  droit  des  com* 
missaires-priseurs,  peuvent  vendre  les  meubles  et  marchandises 
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après  faillite  »  aarmit  la  même  attribulion ,  quant  aux  marchan- 
dises, dans  les  villes  autres  que  Paris,  et  quoique  la  yeute  n'ail 
pas  lieu  après  failiiie,  lorsque  ces  marchandises  seront  au  nom- 
bre de  celles  qui  se  trouveront  portées  sur  un  état  ou  tableau  ar- 
rêté d'avance  par  les  tribunaux  et  chambres  de  commerce  pour 
leur  ressort,  sous  les  conditions,  toutefois,  que  les  enchères  s'o- 
péreront par  lots  ,  et  qu'il  aura  élé  obienu ,  à  raison  de  chaque 
vente ,  une  autorisation  spéciale  du  tribunal  de  commerce  Indi- 
quant le  prix  estimatif  au-dessous  duquel  chaque  lot  ne  pourra 
être  vendu;  que  les  ventes  peuvent  alors  être  permises  ailleurs 
qu'à  la  Bourse,  et  même  au  domicile  des  vendeurs ,-  —  Attendu 

3ue  les  lois  et  règlements  assimilent  ainsi  les  ventes  mobilières, 
ans  les  cas  prévus,  soit  quant  aux  officiers  ministériels  qui  onl 
qualité  pour  les  faire,  soit  quant  à  la  réduction  du  droit  propor- 
tionnel, pourvu  qu'il  s'agisse  de  vente  après  faillite,  ou  de  vente 
de  marcha n<iises  en  gros  ,  dans  les  circonstances  dont  Tappré- 
ciation  est  abandonnée  aux  tribunaux  de  commerce  ;  que  les  art. 
1,  2,  4  et  6  de  la  loi  du  25  juin  18^5,  maintiennent  aux  courtiers 
de  commerce  les  attributions  qui  leur  sont  conférées  par  la  légis- 
lation antérieure  ; — Attendu,  en  fait,  qu1l  s'agissait  d'une  vente 
de  marchandises  en  gros;  que  les  défendeurs  ont  formé  leur  de- 
mande d  autorisation  en  donnant  à  la  vente  cette  qualiûcation  ; 
que  c'est  aussi  comme  vente  en  gros  qu'elle  a  été  autorisée,  puis- 
que les  jugements  du  tribunal  de  commerce  ont  ordocii^  le  lo- 
tissement en  fixant  la  valeur  estimative  des  lots  à  1,000  fr.  au 
plus,  150  fr.  au  moins  ;  qu'elle  a  eu  lieu  après  décès  et  accepta- 
tion de  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  à  la  vérité  par  le 
ministère  de  commissaire-priseur ,  mais  h  défaut  de  courtiers 
dans  la  localité,  el  que  les  enchères  ont  été  reçues  conformément 
à  ces  prescriptions  du  tribunal  ;  —  Attendu  que  ,  le  principe  de 
la  réduction  du  droit  proportionnel  à  50  c.  par  100  fr.  étant  ac- 
quis aux  défendeurs,  aux  termes  des  lois  et  règlements,  le  tribu- 
nal du  Havre  a  décidé  avec  raison  qu'ils  n'en  avaient  pas  perdu 
le  bénéfice,  quoique^  pour  le  ressort  du  tribunal  de  commerce  de 
Fécamp,  l'état  exigé  par  le  décret  du  17  avril  1812  n'avait  pas  été 

dressé,  parce  que,  d*une  part,  il  demeure  constaté  que  la  ventemo- 
bilière  s*est  opérée  dans  fun  des  cas  pour  lesquels  la  faveur  de  la 
réduction  a  été  introduite,  et  que,  d'autre  pari,  ayant  satisfait  aux 
conditions  légales  qu'il  était  en  leur  pouvoir  d'accomplir,  les  re- 
devables ne  sauraient  souffrir  d'une  omission  qui  n'est  nullement 
de  leur  fait,  et  qui  procède  plutôt  du  fait  de  l'administration  ;  — 

Rejette... 

Art.  t009S. 

Le  notaire  commet^l  une  contravention  lorsque,  dans  le 
procès-verbal  d*une  adjudication  d'immeubles  pour  laquelle 
il  a  été  commis,  il  dit  que  le  montant  des  frais  de  poursuites, 
taxés  a  été  annoncé  publiquement,  et  que  celte  taxe  s'élève  d 
la  somme  de P  T.  392S  :  D.  Acte  passé  en  consé- 
quence^ 14. 

Sur  le  pourvoi  formé  par  la  régie  contre  le  jugemeut  du 
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tribunal  de  Pithiviers|inàéré  dans  notre  art.  941  &•  la  Cour 
de'«ôa»9a!leû  at^dtf;  le  1-  ntyvietDttfelÔSS',  Pacrêtsaivatir: 

La  Coca;  —  Vu  lesaH.  ^,41  ^Ml%U*  »•«  #ft>tt  YTHtiaff^ 
aa  7  ;  -^  AUendu*  qtt«'a««  tonti«s!  d««««rd  arlic1*es<,«  tes"  ttolah^es^liM 
rédigeai  ub  acte  do  leUr  minislàre*  en  conséquence^  <m<  en  y«ffti 
d'uB-aôle  antérieur  non  préalàbl^sMnienregisi^fré' sont  pa^sfM^ 
d*4>nti  amende  de  50  Ir.^.péduitie  à^lO  Ar«  par  ilatO  10  éti  la  Idi 
du  (Sjuial824)OUli^le(^»«ifli«»t'(ki'dv«N(>^A!lfMlê(i'(|«€f,  9«i- 
¥301 1  av(.  7#1«  CvP.C..,  déolapéaf)f)4tcal»le  par  l«ft  '«Mtj59'3  et  9VI 
auK  artjudkaiioos  fakM<psr^eT»ni  )69«fttalfe.<<^'Cd  "COftfmb.pat 
las  irib  joaax,  ^es  fraisde  poopranHe  scmt  (aiéâ»  fmf  fe  jiigv  ;  (pM) 
le  fiiaiiiaaA  de  la  (aKo^esi  pabliqoeii^etit  aMi'iMi^é  ^Eivawt  Fout^r- 
ture  des  en^hèrea,  et^^iloea '«slfatl  0yenii!Mi  Oao»  le  pnmès- 
Verbal  d'adjudioailottf  fu**m»si,  t'iawl|«diGatiiGfii  A^  Ifeti  gite^  pKr 
mie  et  en 
pféftlal^le  6 
.faiie  dood 
a  été  ren^i 
nalare  el  s( 
faite  au  n« 
^leurdttite, 
.par  le  juge 
Hiagi.'lral  î 
«gnié  par  I 
et  vnDnoReé 
•lieA  5  —  Al 
qui  ae  doii 
il  d&it  ai>n 
verbal  d  ad 
^>  ceatten 
«et(e  obiiga 
4oi }— Qu'il 
ce  que»  da 

faites  verbiiiemen.t  par  les  «•▼o^és^tf^Mlalvè,  poor  ^a^ffàM 
•eelHi-ci  a«&aaienide»  et  droits  réclafiié.<^'eoiiire  hrl  parafa  coif- 
-vrainle  dont  il  aélé  prononcé  l'^vtmofatikm,  a «e^qfMiès^éfn^^trt  viofé 
lés  articles  €i<le8au»  visés  4e  «ta  'loi  dtf  ii tHmaireârr  7  j^^asso. 

€àJb949trm€êiÂio>tmm.  il  peupraf^pai^tn^  étrange  à  t^eur  qtti 
ont  rhabilnde  d'ïi^ppliqtrer  les  16îs  Stfr  renregisttemenl^  ^t 
à  radministration  de  rènregistrement  elle-même^  de  v«ir 
viser  les  art.  23  et  42  de  la  (oi  du.  22  frim.  an  7  dans  un 
débat  relatif  à  la  mention  d'un  prétendu  acte  piublic  dans 
Un  autre  acte  public  et  alors  que  cette  administpatjaa* 
qui  doit  connaître  mieux  que  personne  lès  di^sitio^s^^yî 
lai  sont  favorables,  n'invoquait  dai^  son  pporvjovgp^  ilai^ 
41  de  la  miêmeloi. 

Les  art.  25  et'  4^  défendent  de  faire  aucun  u$€^  A'u» 
acte  sous  seing  privé  dans  un  acte  publia^ ^ans  gue.le^- 
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-ftH^éoérmu^que  oéai  è&l^afti  4t^-êit  dâffifâ^ua-arrèl^aiS 
janvier  1827  (Traité,  n^S%^)p\^Gowt  dejcassfttion  a  eu 

«oe ^itlravêD^on 4a m^tionde Vkt/te dé  nomination  d'4in 
subrogé  tuteur  dans^un»  aeteoietariéoù^o^ subrogé  tutear 

:0aDS  Faif^'O^dgssus  tfaftscrîly  la-Cld^^e  pôôsé^ae  le 
^idcip»  des'  tiKôs^v^Mioles  -  etsi'  lé  mém<>,  et  qiie  à&^'kfts 
4>%&ait^dans  tes  trots  dispositions  (juè  la  régtô  puisait  scm 
action. 

iia^Qoiw^'esl  trompée:  la  régie 'S/ilaajours  soutenu  que 
-bsj^riJSH  ot4â'«vaieDtpour  buid^empèdierque  le^cion- 
lôb^dèl^  ne  p^issc^nts^ffr^mohir^  l'enregistrement  des- 
tinera'donner  (unedâ^^  certaine  à  un  âote  sous  seing  privé 
^pa«'aAe^4ttention  >qui4ui4leDn^rait'ég«}«(nent'0^  cer- 

^ki^aj*.  1528^  G.  N.).^  Gebut^u  législateur  nepeutpas 
^esuppdsé  àai^  l'art.  .4t^  Taote  pubiio  meitlioniié  aj4fit 
toujours  par  lui-même  une  date  certaine. 

&i'>mfttière  d-impôt,  il>  n'est  pas*  iodiKérent d'invoquer 
ttloiittel  article  de  la  loi,  et  il  n'est  surtout  pas  permis  d'ap- 
pliquer à  un  acte  public  ce  qyi  est  expressén^ent  écrit  pour 
uaaeiesous  seing  priv^  a^U'ementon  introduit  Tarbi traire 
4ldos>4Vipplrcdlioi>  des  lois  et  on>  livre*  les  contribuables  à  la 
-DMFGt  des  agents  de  l^administvationi  Q'^est  ainsi,  par^xem* 
gUyQiie,  si  la  Cour  d&cao^ati^n  a  pu 'dans  Kespèoe  ci-dessus 
ap|îtiqaer  1^  >art.«  25  et  ^  à  la  mention^  d'un  acte  pu* 
bkadafis  u«  acte  pnUie,  il  n'y  aura  pas^^raiso»  pour  qu'on 
supplique  passes  mèfqesarlicles  Àla  mentiond'ua  aetesous 
seingprivé  dans  un  acte  sous  seing  privé, cequi serai tcontraire 
"è^ce^qua'raémiQtstvatio»  .a- admis  jusqu'à  c&  jour. 

Du're^,  c3estibiei»dnu4ilcm«nt  qu«  Tafrét  ci-^ilessusa 
visé  les  art;  SSet^^S'inaf^Heables:  «^s^motife  i>&>sont 
«B  «effet  pu)sé&  que  dansl'art.  41.  Il  eU' résulte* que  la  tax« 
iMtQ'poT'  le  juge  est43ée0ssair^me»t  unà^teécrk,;  U4f>edici^ 
siên*Muu  mafis$rat'»reip^e  àla-suite.ci'MntmëfnmVe;  que 
iUidfudieati^n -n'a - Heu^  qm^pcur  suiU  ef^en*  çoméquence  de 
eeUè'Pêux:eifui  enesi^tin*4lénmUpréahjAh  etnèGê$9aire. 

CesHà  une  innovation.  Il  n'y  a  peut-ètr^  pas  un  tribunal 
açprès  duquel  il  ne  soit  élabH  ep  pratique  que  la  taxe  du 
juge  n'est  pas  un  acte  sujet  à  enregistrement,  et  ce  qu'il 
Jr  a  de^repiarquable,  c'est  quc'Qette  pratique  existe  m$me 
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devant  la  Cour  de  cassation  autant  que  le  permet  la  sim- 
plicité des  formes  usitées  devant  elle.  Il  importe  de  signa- 
1er  les  conséquences  de  cette  innovation. 

La  taxe  qui  a  lieu  au  cas  de  renvoi  d'une  adjudication 
devant  un  notaire  est  la  même  que  celle  qui  intervient  en 
matière  ordinaire  dans  tout  Jugement. 

Puisque  cette  taxe  est  une  décision  d'un  magistrat,  sur 
mémoire,  comprise  dans  le  n""  6,  §  %  de  la  loi  de  frim. 
an  1,  elle  ne  peut  être  rendue,  conformément  à  l'art.  5  du 
décret  du  16  février  1807,  qu'avec  l'assistance  du  greffier; 
ce  qui  est  contraire  à  ce  qui  se  fait  partout. 

Si  l'adjudication  devant  notaire  qui  contient  mention  de 
la  taxe  est  faite  m  conséquence  de  c<^tte  taxe,  il  doit  néces^ 
sairementen  être  de  même  de  l'adjudication  devant  le  juge, 
il  doit  en  être  de  même  de  tout  jugement  prononçant  con- 
damnation aux  dépens;  c'est  là  surtout  qu'il  est  vrai  de  dire 
que  la  taxe,  acte  écrit,  décision  du  juge  taxateur,  est  un  éli- 
ment  préalable  et  nécessaire  de  la  liquidation  des  dépens  dans 
le  jugement. 

L'art.  41  défend  au  greffier  aussi  bien  qu'au  notaire  de 
signer  un  acte  en  conséquence  d'un  autre  acte  non  enregis- 
tré; Tart.  47  défend  aux  juges  de  rendre  aucun  jugement 
sur  des  actes  non  enregistrés,  à  peine.d' être  personnellement 
responsables  des  droits  ;  l'art.  49  prescrit  aux  greffiers  de 
porter  sur  leur  répertoire  les  actes  soumis  à  l'enregistre- 
ment, et  l'art.  11  de  la  loi  du  16  juin  18â4  déclare  applica- 
bles aux  avoués  les  art.  41  et  42  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

Voilà  donc  les  juges,  les  greffiers  et  les  avoués  soumis  à 
des  obligations  dont  ils  ne  s'étaient  pas  doutés  pendant  cin- 
quante-cinq ans  ! 

On  devrait  bien,  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  une  dispo- 
sition de  loi  qui  s'exécute  sans  réclamation  depuis  plus 
d'un  demi-siècle,  consulter  la  manière  dont  l'ont  comprise 
l'administration  de  qui  elle  émane  et  les  contribuables  :  il 
n'y  a  pas  de  meilleur  interprète  que  l'usage:  or,  jusqu'au 
procès  actuel,  la  liquidation  des  dépens  dans  un  jugement 
ou  dans  un  procès-verbal  d'adjudication  qui  en  tient  lieu 
avait  toujours  été  considérée  comme  faisant  corps  avec  le 
jugement  et  la  taxe  du  juge,  alors  surtout  qu'elle  n'inter- 
vient pas  après  le  jugement,  comme  un  document,  comme 
un  travail  préparatoire  du  juge  destiné  à  fixer  une  partie 
de  son  jugement,  travail  qui  se  confond  dans  le  jugement 
même,  passible  du  droit  d'enregistrement  en  ce  chef  et  con* 
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séqueinment  comme  ne  pouvant  être  considéré  d'une  ma- 
nière distincte  pour  être  enregistré  séparément. 

Espérons  que  la  pratique  l'emportera  encore  sur  la  pré- 
tention nouvelle  de  la  régie^  prétention  qui  constituerait 
une  inégalité  dans  Timpôl,  si  elle  était  appliquée  au  notaire 
sans  rètre  au  juge  et  au  greffier. 

Art.  10099. 

Le  créancier  poursuivant  une  êaisie  immobilière  ne  peut 
être  responsable  des  droits  auxquels  se  trouve  assujetti  leju" 
gement  £  adjudication  ^  ce  créancier ,  qui  n'agit  que  dans 
Viniérét  de  la  masse,  ne  pouvant  être  assimilé  d  une  partie 
ayant  figuré  dans  un  jugement.  T.  3830  *  D.  Débiteur  du 

DROIT^  1. 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  Tarbes  le  25  mai  1852  : 
AUenda  que,  si  on  procès-verbal  d'adjudication  participe,  soas 
certains  rapports,  de  la  nature  des  jugements,  il  f-sl  certain 
aussi  qu'il  n'en  a  pas  tous  les  caractères  ;  qu'en  effets  dans  le 
procès-verbal  d'adjudication,  le  tribunal  ne  statue  pas,  comme 
dans  une  contestation  judiciaire,  sur  des  difiScultés  qui  lui  sont 
soumises  ;  qu'il  ne  fait,  en  quelque  sorte,  que  proclamer  et  con- 
sacrer le  droit  de  l'adjudicataire  ;  que ,  d'un  autre  côté,  dans 
une  procédure  en  expropriation,  le  créancier  poursuivant  agit, 
non  dans  son  intérêt  exclusif,  mais  dans  Pintérèl  de  la  masse 
des  créanciers,  dont  il  n'est,  à  vrai  dire,  (|ue  le  mandataire  i 
que  le  sieur  Baudéan,  (quoique  ayant  requis  la  mise  aux  en- 
chères des  immeubles  saisis,  ne  peut  donc  être  assimilé  à  une 
partie  ayant  figuré  dans  un  jugement,  et  responsable,  à  ce  titre, 
des  droits,  aux  termes  de  l'art.  37  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7; 
que  cet  article,  dans  l'espèce,  ne  peut  dune  recevoir  d'appli* 
ealion  ;  que  c'est  l'art.  31  de  la  même  loi  qui  doit  servir  de  biase 
à  la  «técision  rendue  ;— Attendu  que,  par  les  dispositions  de  cet 
article,  les  droits  de  mutation  sont  mis  à  la  charge  do  nouveau 
possesseur;  que  c'est  dès  lors  l'adjudicataire  et  non  le  sieur 
Baudéan  qui  ne  retire,  d'ailleurs,  aucun  avantage  de  l'adjudica- 
tion, qui  est  responsable  des  droits  réclamés  par  l'admmistra* 
lion  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ;  que  cette  adminis* 
tration  n'est  donc  pas  fondée  dans  les  poursuites  qu'elle  a  di- 
rigées  contre  le  sieur  Baudéan  ;  que  ces  poursuites  doivent  donc 
être  annulées,  en  tant  du  moins  qu'elles  concernent  ce  dernier  ; 
—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  annule  la  contrainte  donnée  par 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  en  ce  qui 
touche  le  sieur  Baudéan. 

Art. 


Le  droit  de  vente  immobilière  est  exigible  sur  la  totalité 
du  prix  d'une  vente  cumulativement  faite  dans  le  même  acte 
d'une  usine  et  de  son  fnobilier  d'exploitation,  bien  que  tous 
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les  objets  mobiliers  aient  été  estiméai  article. par,  article.^ 
qu'un  prixmrticulier  ait  été  stipulé  à  leur  éjffri^  ti  3J092  : 

SUPPl,,.378  :  D.  iMMEUBLESjoâ*..- 

QaHiel,  GrémieuiL  frères^>6tï  Oel|uuij  uM(f«o)M9étè  sise^sar 
la  rivière  de  la  Dourbie.,..s6  aoinposaiitidruneï^ 
maître,  ateliers  de  foulerie ,.  atelier  de  garnissage  et  ton- 
dage,  et  une  terre  nature  de  pré ,  champs,  vignes,  etc. 

Drni»  cette  vente)  odp  eslinm^artiote^^i'^  art^  le»  ma* 
«bines,^  nstensileirtetobjel»  fiiabHl6re'ctQi>dtt^MB9ienl  paitie 
«tqui^  étàieiit^ttaohés^ox  ateliersw 

^  Ldps  dejlenfogistreraeDt  dB  ceVaôlfe',  l#^P§c«veOT»ie 
jper^fft  q«UB  le  droit  die  2  p-  l«fri5Ut  k^piw-stipilM  à  Tégaird 
des  objets  mobiliers.  L'administration  a  déclaré  »uû  s«p- 

. gtément  der- droit  pac  contrairitedéqei^étRôoltfm  tosifiteurs 
lîogeret  Crémieux. 

Sur  ropppsition  >  le  tribunal. de)>LodèYe)a>midii-,  le- 6 
airpil  iêS^j  le- jugement  dont  faienetin  stitt**:  ' 

ConsidéraDl  que  l'opponilioD  de  Roger  etCcéniei»  eai  p^naix 
(oviàé&  sur  ce  que  le  supplément  de  droit  de  3lr..5l^c.  par  lOiMr. 
réblaené  n'esk  point  dû,  aux  termes  de  Tart^  9  deilaloidu^^Cn- 
inaine  aa^?,  puUque  dans  Taote  doo£il.s^pii  kk«  éfaésti^lé,  ooa- 
forfiiiémeDl  audit  article^  un  peiX'p^fflieMluerfiwirfles  ob}e(»'iBO- 
li^liecs  compris  dans  la  yenle,  et  qi^*îl»  oDli.éié  désigaé-s  et  e«li- 
mé^  article  par  article  ;  —  Gonstclérant'qtteJev  disps^ilioikSr^e 
Varl.  &  de  la  loi  précitée  ne  peuvent  éire-Aji^oafateaHiu'aux  ac- 
.  tedtranslalife  de  propriété  d'immeubles^ el  fen<iikèiiieJemp».dle 
meubles  par  nature,  qui^  lors  de  la  Iransmla^ioa^ eoBtervent.ee 
caractère  et  ne  sont  pas  con«idéFés  commie iOfcmaHfah»  par  deséi- 
nation  ;  —  Que,  pour  jusiitier  l'oppotiltloïkv  le»  opposants  dt- 
vraient  commencer  par  établir,  ce  qu'il»  »^l&è9aeiil.pae>mènie, 
que  le  mobilier  indush'iel  qu'ils  ont  acquis*  defMMa^n''a«aM  pasiJe 
oai:ac4ère  immobilier  que  lui  .reconnaît  radmittisiraltofi^  à  cause 
de  la  destination  qu'avaient  reçue  les  objels^i  le  ;compoflaie<t  ; 
-^  Que  nul  doute  que,  si  ces  objet»  dvaieftt  coflwervéletcaratlôre 
mobilier  à  l'époque  de  la  vente,  les  presoriptieni^el^aitticJe  iiuro- 
que  pour  ce  cas  étant  remplies  danai'aele,  la  pimMèP&peroepIson 

de J'enregiâtrement  était  suffisante)  et  il  n'y  A*><^  P^*^^^"-^^  ^^P" 
plémenl  réclamé, lequel  supplémentiesl-au^centnaifedù»  si  l^nio- 
bilier  vendu  était* immobilisé  par  sa* destination  lors  ée  rflU5te^<— 

:  Considérant  que  c'est  daa«>  Tobjoi  depoiiiv«ir'r«connaltP6-siv  idass 
les  ventes  de  ce  genre,  l'objet  vendu  conMae>nrMlbiiief^e«  a^réelle- 
menl  le  caractère,  que,  par  ('art«  9  dip  la  loi  du  22  frim.  an  7,1e  lé- 
gislaieur  a  voulu  que  dans  racle  translatif  de  propriété,  non-sea- 

.  l^m^nl  un  prix  partiouiiec  fût  slifnttAé{x»uf^le«toii|et]»iinobiilers, 
mais  que  ces  objets  fussent  désignés  article  p|ir.,^ticle4  — Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  Tart.  5^,  C.  Nap.„  sont  immeubles 
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par  desUoafion  les  objeis  que  Je  propriélaire  d'un  (ùxiâs  y  a  pla- 
cée, pour  le  service  de  rexploilalion  de  ce  fonds,  nolammenl  Iqs 
ustensiles  nécessaires  à  TexploUalion  des  usines  ;  que  1  acie  dont 
s'ifil  porte  vente  d^atelrer  de  foolerie,  de  dégraissage  e(  de  ton- 
dajga,  et  eft  «léme  ten»ps  vente  des  machines,  ui^ines  et  ufMcn^ 
site»  attachés  audit  ateMer,  cpii  s'y  Icouvent  actMeiiamenl  ;  qa% 
la  désignation  de  ces  objets  ne  laisse  aucun  doute  sur  leur  desi- 
tinalion  et  Je  caractère  immobilier  qu'elle  leur  attribue  légale- 
oaMt;  qœ,  dès  lors,  c'est  à  bon  dro^  que  le  supplément  du  droit 
d'MMTegislreunent  a  été  réolamé^  ee  qui  doit  faire  déclarer  la  con- 
trainte décernée  valide  et  Topposilion  mal  (ondée }  ->-  Bar  coa 
molffs,  etc. 

Art,  lOOOi. 

lorsqu'il  est  stipulé  dams  un  contrat  de  mariage  que  la 
mire  de  la  future  épouse  continuera  d'administrer  Uê  him$ 
qy^e  celle-ci  s'est  constitués  en.dot  jusqu'au  partaae  définitif 
qui  aura  lieu  ultérieurement  y  à  charge  par  elle  de  fairt 
compte  à  sa  ^lle  d'une  certaine  somme  par  année,  laquelle 
liH  sera  attribuée  à  titre  de  forfait,  pour  sa  part  dans  i^s  . 
rwjmusy  il  y  a  là  un  siniple  mandat  et  non  un  contrai  de  bail 
dvie  ou  de  cession  d'usufruit.  T.  2926  :  D.  30. 

,|32tf)3  .W'COAtpai  de  mariage  reçu  M''  Petite  noiaife  à 
M^^^x^  le.il  jv^Ulet  1849^  m  Ut  les atipidâitions  suivantes  : 
«  La  future  épouse  apporte  en  mariage  et  se  constitue  per»» 
so^eUameit  ^  cm  d^t^  lo  9e$  droits  daoala  succession  ée 
M.  Charles-Auguste  Petite  aop  père,  dont  elle  ^sl?  héritière 
poiarmoUij^^  ^iosi  que  le  cOiDState  rintUulé,de  Tinventaipe 
fait  dfurès  Id  décès  4e  ce  dernier,  par  k  ministèpo  de 
M*  Meunier,  notaire  à  Meaux ,  le  six  juillet  rail  huit  cent 
trente-cinq  et  jours  suivants  ;  2^*  et  la  moitié  indivise  de 
divers  biens  provenant  de  la  succession  de  madame  Célidrie 
Petit,  déoédée  veuve  de  M.  Charles  Petit,  aïeul  paternel 
de  la  future  épouse,  lesquels  biens  ont  été  attribués  intfivi- 
sèment  à  cette  dernière,  et  à  mademoiselle  Claire-Pauline 
Petit,  sa  sœur,  aux  termes  d'un  acte  passé  devant  AP  Soyer, 
l'un  des  notaires  soussignés,  les  8  et  14  fév.  1848.  —  Les 
biens  et  valeurs  provenant  de  ces  deux  successions  sont 
administrés  et  continueront  à  l'être,  jusqu'au  partage  défi- 
nitif, par  madame  veuve  Petit,  à  laquelle  tous  pouvoirs 
sont  au:besoin  conférés  à  cet  effet.  —  Sur  les  revenus  des 
biens  composant  lesdites  successions,  madame  veuve  Petit 
fera  compte,  à  partir  du  jour  de  la  célébration  du  mariage 
projeté, .ainsi  qu'elle  s'y  ol^ige,  pour  toute  la  durée  de  soft  : 
administration,  à  la  future  épouse,  sa  fille,  qui  accepte, 
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savoir  :  d'une  somme  de  deux  mille  francs  par  année  jus- 
qu'au premier  janvier  mil  huit  cent  cinquante-un  ;  et ,  à 
partir  de  celle  dernière  époque,  d'une  somme  annuelle  de 
deux  mille  huit  cent  cinquante  francs,  payables  de  six  ea 
six  mois  ,  à  partir  du  jour  de  la  célébration  du  mariage. 
—  Lequel  prélèvement  au  profit  de  la  future  épouse  lui 
est  et  demeure  attribué,  à  titre  de  forfait,  pour  sa  part  dans 
les  revenus  nets  de  toute  charge.  —  Celle  attribution  ne 
cessera  d'avoir  son  effet  qu'à  partir  du  jour  de  la  réalisation 
définitive  du  partage  à  intervenir.  —  Et,  h  cet  effet ,  les 
parties  conviennent  d'honneur  de  demeurer  dans  l'indivi- 
sion jusqu'après  les  six  mois  qui  suivront  la  majorité  de 
mademoiselle  Claire  Petit,  sœur  de  la  future.  —  Madame 
veuve  Auguste  Petit,  au  cas  de  mariage  de  mademoiselle 
Claire  Petit,  aura  seule  la  faculté  de  provoquer  le  partage 
des  successions  dont  s'agit,  nonobstant  cette  convention. 
— Duquel  apport  il  a  été  donné  connaissance  au  futur  époux, 
qui  le  reconnaît.  » 

Il  a  été  perçu  sur  cette  clause  deux  droits,  l'un  de  2  fr. 
pour  mandat,  l'autre  de  8  fr.  pour  partage. 

L'administration  a  plu^  tard  décerné  deux  contraintes  en 
paiement  d'abord  du  droit  de  bail  à  vie  et  ensuite  de  cession 
d'usufruit. 

Sur  l'opposition ,  jugement  du  tribunal  de  Meaux  du 
6  juin  18S0,  rendu  en  ces  termes  : 

Attendu  qa'on  ne  saurait  voir  dans  la  danse  relevée  par  l'ad- 
ministration de  Tenregistrement  au  contrat  de  mariage  des  époux 
Petit,  reçu  Soyer,  notaire  à  Meaux,  le  11  juillet  1848,  une  cession 
on  vente  de  jouissance  immobilière,  sujette  au  droit,  soit  de  4  fr., 
soit  de  5  fr.50c.  p.  100  ;— Attendu,  en  effet,  que  les  parties  n*ont 
respectivement  contracté  d*aulre  obligation  que  ceUe  de  rester 
dans  l'indivision  par  rapport  aux  immeubles  énoncés  audit  con- 
trat jusqu'à  l'expiration  des  six  mois  qui  suivront  la  majorité  de 
la  demoiselle  Glaire  Petit,  avec  stipulation  que,  jusqu'au  partage 
définitif,  lesdits  biens  soient  administrés  par  la  dame  veuve  Pe- 
tit, qui,  sur  le  revenu,  fera  compte  annuellement  à  sa  fille  atnée 
d'une  somme  déterminée,  à  litre  de  forfait  ;  —  Qu'à  la  vérité, 
ceUe  indivision  peut  se  prolonger  au  delà  du  terme  fixé  aussi 
longtemps  que  le  partage  ne  sera  pas  demandé  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  mais  qu'il  suffit  que  chacune  d'eUes  ail  le 
droit  de  le  provoquer  pour  qu'il  n'y  ait  pas  vente  ou  cession  de 
jouissance;  —  Que  la  clause  qui  donne  à  ladite  veuve  Petit  le 
droit  exclusif  de  provoquer  le  partage,  au  cas  de  mariage  de  la 
demoiselle  Glaire  Peitt,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que,  lecai 
échéant  avant  la  majorité  de  ladite  demoiselle,  madame  veuve 
Petit  aurait  seule  le  droit  de  provoquer  le  partage,  sans  être  te- 
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nae  d'attendre  rexpiration  da  délai  fixé  par  la  convention  qui 
précède,  mais  qii*elle  n'enlève  pas  à  la  Tulnre  épouse  la  Tacalté 
de  faire  cesser  l'indivision  six  mois  après  la  majorité  de  sa 
eœar; — Que,  lors  même  que  l'on  pourrait  interpréter  cette 
clause  (d'ailleurs  très-obscure)  dans  un  sens  exclusif  do  droit  de 
provoquer  le  partage  de  la  part  de  la  demoiselle  Petit  atnée,  an 
cas  de  mariage  de  sa  sœur,  on  ne  saurait  néanmoins  voir  dans 
celte  stipulation,  ainsi  interprétée^  un  abandon  ou  cession  de 
jouissance  pour  on  temps  illimité,  puisque,  d'une  part,  elle  ne 
serait  pas  obligatoire  au  delà  de  cinq  années,  d'après  l'art.  815, 
C.  Nap.,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  partage  pourrait  toujours  être 
provoqué  par  la  demoiselle  Glaire  Petit,  étrangère  aux  conven* 
lions  dont  il  s'agit  j  —  Attendu,  dès  lors,  que  ces  conventions  ne 
renferment  pas,  comme  le  prétend  l'administration  de  l'enregis- 
trement, une  vente  ou  cession  de  jouissance  immobilière  ; — At- 
tendu qu'elle  ne  renferme  pas  davantage  un  bail,  soit  à  vie,  soit 
de  durée  illimitée  ;  —  Qu'en  effet,  ces  termes  :  «  ces  biens  et 
valeurs  provenant  des  deux  successions  sont  administrés  et  con- 
tinueront à  rèlre,  jusqu'au  partage  définitif,  par  madame  veuve 
Petit,  à  laquelle  tous  pouvoirs  sont  donnés  à  cet  effet,  »  consti- 
tuent un  véritable  mandat  qui  ne  peut  changer  de  nature  par 
l'obligation  que  prend  ensuite  madame  veuve  Petit  de  faire 
compte  à  sa  fille  ,  sur  les  revenus  desdils  biens  ,  d'une  somme 
déterminée,  à  titre  de  forfait;— Que  cette  obligation  ne  décharge 
pas  de  celle  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  et  que  rien,  dans 
la  loi,  n'interdit  aux  parties  la  faculté  d'apporter  au  mandat  telle 
condition  que  bon  leur  semblera,  pourvu  qu'elle  n'altère  pa» 
Tessence  de  ce  contrat;  —  Qu'ainsi,  sous  quelque  point  de  vue 
que  l'on  considère  les  clauses  de  l'acte  précité,  l'on  ne  saurait  y 
voir  qu'un  mandat  d'administrer,  avec  fixation  à  forfait  de  la 
portion  de  revenus  afférente  à  la  mandante,  et  une  convention 
par  laquelle  les  parties  s'obligent  à  rester  dans  l'indivision  pen- 
dant un  délai  qui  ne  peut  excéder  les  limites  fixées  par  l'arl.  815, 
C.  Nap.  ;— Par  ces  moiifs,  reçoit  Charles  Petit  opposant  aux  deux 
contraintes  décernées  contre  lui  par  Tadminislralion  de  l'enre- 
gistrement, les  13  octobre  1849  et  14  janvier  1850;—  El  faisant 
droit  au  fond,  déclare  lesdites  contraintes  nulles  et  de  nul  effet. 
Yoy.  Gontr.y  6584;  Table  analytique,  année  1851, 
v*  Contrat  de  mariage,  2. 

Art.  t009ie. 

L'acte  par  lequel  des  père  et  mère  s'obligent  envers  la 
supérieure  d'une  communauté  religieuse  à  verser  une  somme 
de  6,000  /r.  payable  à  leur  décès  avec  intérêts  jusque-ld, 
à  titre  de  dotation  pour  leur  fille  et  afin  de  lui  assurer 
dans  le  couvent  tous  les  avantages  de  la  vie  commune, 
eonstitue-tH  une  donation  entre-vifs  ou  un  bail  à  nour-^ 
riture,  ou  un  acte  de  société  P  T.  2774  :  D.  Société  ,  45. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Castres,  du  19  août  1853,  a 
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con^déré  Tacte  de  dôtatron  dans  une  communauté  reli- 
gueuse  comme  un  bail  ànourriture^par  les  motifs  suivante  : 

Atiendo  ^e  Tacte  du  23  octobre  1852  contient  incontestal^Ifi* 
ment  une  Iraasmission  de  propriété  mobilière,  puisque  le» 
époux  Peyrusse  aliènent,  d^ns  rinlérèt  de  leur  fille  tt  vis-à-vis 
de  la  supérieure  du  couvent  de  Tlmmaculée-Gonceplion,  use 
somme  de  6^000  fr.  payable  seulement  à  leur  décès,  mais  ^éné- 
ralWe  d*intérèlâ  leur  vie  dn r an l  ;— Attendu  qiie  celle  iran.^'mic:- 
sion  devait  donc,  et  conformément  à  la  règle  de  la  Loi  du  22/ 
frimaire  an  7,  être  frappée  d'un  droit  proportionnel  ; — Atlenda 
que  pour  connaître  le  taux  de  œ  droit,  il  faut  s'occuper  de  la. 
classifjcati#n  de  TacJe  dont  s'agit,  eu  égard  à  sa  nature  ou  à  ses 
analogies; — Atiendu  qu'en  cherckanl  à  fixer  le  caractère  de  cet 
acte  qui  est  qualifié  de  dotation  par  les  parties,  on  serait  natu^ 
reUement  porté  à  y  trouver  une  véritable  donation- faite  à  la  de- 
moiselle Peyrusse  par  ses  père  et  mère  à  l'occasion  de  sou 
entrée  en  religion,  e'est-à^ire  d'un  élabliâsement  considécé: 
dans  le. monde. comme  sérieux  et  définitif;--  Que  l'on  renouer 
néanmoins  à  cette  manière  de  voir,  quelque  fondée  qu'elle  puisse 
paraîlre,  lorsqu'on  réfléchit  qu'il  n'y  a  p«iut  de  donation  samb 
acceplalioa;  que  )a  demoisçlie  Peyrusse  . n'a . poiat  figuré  daaa 
l'acte,  qu'elle  n'a  point  exj>ressément  dédapé  dans  un  instr^i* 
ment  postérieur  qu'elle  acceptait  cette  lii^écalité,  et  que  dès 
lors'ilserait  rigoureux  et  même  excessif  delà  coosidérer  camma 
dojMitaire;— Atlemlu  que  cette  réserve  prudemment  commandte. 
p^rle  resn^ect des principesne  saurait empècbterla  transims«iQ|}< 
mebiHère  ei-deshiiS  reconnue,  Irapsmiîision  dont  ta  demet^eHe- 
PeyruBse,'quoiqtie  étrangère  eux  conv^âtiofiS'du^  eelobre  iê^^ 
est  évidemineat  bénéficiaire  ;  ^  Que  s'il  n^y  a  point  donallo» 
dans  les  sûpdlatlons  dont  s'agit,  on  doit  tout  au  nioias  y  voir 
nn  biail  de  nourrilufe  à  vie,  pdisque.moyennMit  uiie  dotatiott 
dcôjOOOfr.,  la  demoifipelle  Peyritsse  doit  avoir  «a  vie  doraot^V 
dans  le  couvent  de  l'Immaculée  Onoeplion  Ions  fesa^aatage» 
de  la  vie  commune  ;--Atteri(Hi  qo'thi  tel  acte  efittralitfe  done^w^ 
droit  proportionnel  de  deux  pour  cent,  conformément  aom  ar- 
ticles 4  et  69,  8  5,  n»  2,  de  la  loi  do  22  frimaire  an  7;— At- 
tendu que  c'est  en  vain  qtVe  tes  demandeurs  soutiennent  que 
l'on  ne  doit  y  voir  qu'un  contrat  de  snciété  pur  et  simple,  Ren- 
iement susceptible  d'un  droit  fixe  de  5  francs  ;  —  Que  les  sti- 
pulations auxquelles  donne  lieu  l'entrée  en  religion  ne  peuvent 
sous  aucun  rapport  être  considérées  comme  constituant  des  actes 
de  sociélé  cîviîc,  car  ifs  ne  renfernlenl  ni  réciprocité  d'intéfèl^, 
nf  comnftiirianlé  d'obligations,  nf  partages  de  bénéfices,  ni  «©an- 
ces'de  résoluth^  ;—- Qu'il  n'y  a  vpouT  s'en  cOrtvaincrctjn'à  exa-» 
miner  les  di.^ positions  de  la  loi- du  22  mai  1825,  qui  régissent 
les  actes  d'adhésion  aux  communautés  religieuses  ;  —  Allendb 
qde,  d'après  fôùl  ce  qui  précède,  l'admlnîétrâliôn  ayant  offert 
de  renoricér  à  la  pi^emièVe  liqtrfdatiôn  ^  s(M  fedéveUf,  ^^î^ 
considérant  la  <ronvention  comme  nife  dsnation,  avMt  exigé  «m 
droit  de  deux  et  demi  pour  cent,  et  déclarant  vouloir  se  con- 
tester d'un  droit  de  deux  pottt  cent  ;  —  En  consldétant  fc  Côfi- 
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de  33  fr,,  qui  esl  rexcédam  4e  la  ^emière  li.|iHda4ioa  .sur,  la 


-  cèafge.-^  «« 

mmdeuf&^en  y  xîWïNH-eoanl  .niè«ie.«eux  du  présenl  JHgeawatî 
—Par  ces  motifs  ;  —  Le  Iribuual  ei>  délibération,  jugeant  publi- 
quement, et  à  bureau  ouvert,  donne  acte  à  la  régie  de  Tenregis- 
ticmept  el  d^s^domajrres  de  «on- offre  aux  époux  Peyrusse  do 
leter^rwtttooiîser»  um  sevme  de  .trente njrws  itmm»  em  ptrincip^l 
eti4éGijne  gur  les  dEoilfii^erfiu*  lor&de.rei>re;giftlreHiwii.4er:iCl(e 
da  ^3  octobre.  i852,nu)yeqnant  oe,  les  déboute  de  leurs  plus 
amples  ppélentions,  et  s.talaant  quant  aux  frais,  dispose  que  toim 
cétFX  qui  onl  été  exposés  jiMqoe»  et  y  compris  Toffre  de  la  fi»- 
gi»-  neve»! suppoptée  par  eWe^ei que  lesensahris, in^metoiaix ni« 
présent  jugement,  6ec«At  à  la  cbai^  des  d^maideucs. 

^'«awn^tf^tofMT.  L'entrée  dans  wne  communatitê  reH- 
giewe  moyennant  rapport  d'une  somme  tf  argent  est- né- 
cessairement un  acte  d'assodaiïow.' Les  roots  coftmumiM, 
congrégaHon,  sont  synonymes  dlr  mot  ^od^^/et  c'est  en  éflct 
pdiir  mettre  en  commun  leurs  travaux  tpre  ies  membres  de 
laf  'CDngrég(rtîon  ise  réunrsseat. 

On/prttenéfqd'iFnYa  dans^laTyeiléétr'd"iîWl^e  a$so6fe- 
tiôtt  qu'mi  Èiït  spirituel.  €ate  ofttectimr  n*a  auctm  sens, 
surtout  dans  un  débat  ïivc(rFa:dYmntsirârtîon  de  rcntegrs* 
trement.  Pourquoi,  en  efib^^wdéba^  si  ce  n'est  parce  que 
tout  est  matériel  avec  eUe,  et  qu'on  ne  peut  discuter  qu'ifc 
Tôccasion  desbiensde.ee  monde? 

L'objection  est  d'ailleurs  inexacte.  Là,  cojtttnunaùtê  re- 
ligieuse possède  des  biens;  elle  vend  et  achète;  elle  est 
riche  ou  pauvre ,  et  le  bien-être  matériel  des  merûbres  de . 
l'association,  même  dans  les  limites  de  leur  règle,  dé- 
pend de  leur  plus  ou  moins  de  fortune.  Cela  suffit  assuré- 
ment pour  qiril  soit  vrai  de  dire,  avec  l'art.  1852  dû  Codé 
Nap.,  qu'il  y  a  mise  en  commun  d'une  chose  pour  en  par- 
tager lesbéné*ftces. 

On  ajoute  tjue tés  membres^  l'assoeialicai  ne  sont  pas 
propriétaires  et  que  la  commumauté  ette-n4ème^  en  obb  *& 
dissolution,  cësàe  de  l'êlre. 

Tant  que  la  société  duace^  c'est  l'être  moral  qui  possède, 
c'iest  larègle  deilotiteassocialiOB,  La  toi  du  24  mai  tsas. 
aUétermmé  le  sort  des  biens  en  cas  de  dissolution ,  et  c'est 
là  une  condition  4e  la  .société  qui  pourrait   faire  l'objet 
d'ouie  coave^ion  iSM^able  tBU>e  lAute^ie^^èce  4'aâsa(ûés. 
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Mais  il  n^est  pas  exact  de  dire  que  la  toi  de  182S  dépouille 
les  associés  et  enlève  à  Tassociation  le  caractère  voulu  par 
Fart.  1832,  C.  N.  En  effet,  cette  loi  assure  aux  associés 
une  pension  proportionnée  à  l'importance  des  biens.  Les 
associés  sont  donc  intéressés  à  augmenter  les  bénéfices  de 
l'association,  puisque  la  pension,  en  cas  de  dissolution,  doit 
varier  selon  les  biens  acquis  par  elle. 

Il  y  adonc  dansFacte  de  dotationune  véritable  association. 

Ce  qui  le  démontre  encore,  c*est  qu'on  traite  dans  cet 
acte  avec  la  supérieure  comme  supérieure  ;  elle  ne  prend 
pas  d'engagement  personnel,  ce  n'est  pas  elle  qui  sera 
tenue  de  nourrir,  c'est  la  société.  Le  nouveau  membre 
court  toutes  les  chances  de  l'association,  il  subira  la  bonne 
et  la  mauvaise  fortune  de  tous  les  membres. 

Lorsque  la  Cour  de  cassation  a  eu  à  apprécier  la  nature 
d'un  apport  en  société  ,  elle  s'est  toujours  déterminée  par 
cette  considération  des  chances  sociales  imposées  ou  non 
à  l'apport.  Dans  l'espèce  ci-dessus,  le  membre  nouvellement 
admis  se  soumet  à  toutes  les  règles  de  l'association  :  on 
ne  peut  donc  pas  dire  que  la  supérieure  ait  pris  envers  lui 
personnellement  les  obligations  d'un  bail  à  nourriture. 

L'administration  a  reconnu  ces  principes  dans  une  déli- 
bération insérée  dans  notre  art.  9258. 


Art. 

Les  poursuites  et  instances  suivies  en  vertu  de  la  loi  du 
^^pluviôse  anT,  et  spécialement  V enquête  tendant  éprouver  la 
contravention,  doivent  avoir  lieu  de  la  manière  prescrite  par 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  non  comme  en  matière  sommaire, 
T.  175  :  D.  Vente  publique  de  meubles,  65. 
^C'est  contre  le  propriétaire,  et  non  contre  les  particuliers 
gui  ont  procédé  aux  ventes,  que  la  demande  de  V amende  doit 
être  dirigée.  T.  D.  Vente  publique  de  meubles,  62. 

Jugement  du  tribunal  civil  d'Autun,  du  3  mai  18S3  : 

Sur  la  nullité  invoquée  par  David  contre  l'enquête  faite  par 
radministration  de  Fenregistremeni  :— Considérant  que  les  pour- 
suites et  instance  suivies  en  vertu  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  7 
doivent,  aux  fermes  de  Tart.  8  de  ceUe  loi,  avoir  lieu  de  la  ma- 
nière prescrite  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7  sur  Tenregislre- 
menl;— Que  dans  cette  dernière  loi  on  ne  trouve  aucune  disposition 
qui  prescrive  de  suivre  dans  les  instances  la  procédure  comme 
en  matière  sommaire,  et  que  notamment  il  est  impossible  de 
tirer  cette  conséquence  des  termes  de  Tart.  65  de  ladite  toi;  — 
Considérant  qu'âne  instance  tendant  à  obtenir  une  condamna- 
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lion  à  l'amende  ne  saurait  rentrer  dunsles  termes  de  Tart.  404, 
C.  proc,  qui  énumère  les  matières  réputées  sommaires  et  devant 
être  instruites  comme  tellt'S  ;  qne  dès  lors  les  instances  de  cette 
sorte  rentrent  dans  le  droit  commun  et  doiyent  être  instruites 
et  jugées  comme  en  matière  ordinaire;  —  Considérant  qa*il  y  a 
d'autant  plus  lien  de  le  décider  ainsi  que  les  formes  de  la  pro- 
cédure sommaire,  dont  les  errements  ne  sont  pas  fixés  par  écrit, 
qnand  il  s'agit  (comme  dans  l'espèce)  d'affaires  non  sujettes  à 
appel,  ne  sont  pas  susceptibles  de  se  prêter  au  mode  d'instruc* 
tion  imposé  spécialement  par  la  loi  aux  instances  en  matière 
d'enregistrement,  qui  ne  doivent  être  jugées  que  sur  mémoire 
écrit  et  sur  le  rapport  d'un  juge  commis  (1);  qu'enfin  cette  pro- 
cédure a  été  approuvée  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17 
juillet  1827;  —  Sur  l'application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  22  plu- 
viôse an  7  :  —  Considérant  qu'il  est  reconnu  en  fait,  et  établi 
par  l'enquête,  que  le  mobilier  vendu  les  31  octobre  et  14  no* 
vembre  1852  à  Loisy  n'appartenait  pas  à  David,  mais  bien  aux 
héritiers  Tournus  et  à  la  dame  Charles,  qui  ne  sont  pas  en  cause  ; 
—  Considérant  que  les  termes  de  l'art.  7  prouvent  que  Tamendo 
prononcée  contre  tout  citoyen  vendant  ou  faisant  vendre  publi- 
quement et  par  enchères,  sans  l'assistance  d'un  officier  public, 
né  s'applique  qu'au  propriétaire  des  objets  vendus  ;  qu'en  effet, 
le  propriétaire  seul  peut  se  trouver  dans  la  double  hypothèse 

firévue  par  ia  loi,  de  vendre  ou  faire  vendre  ;  ooe  lui  seul  d'ail- 
eurs  peut  vendre  ou  faire  vendre  valablement,  c  est-à-dire  trans- 
mettre la  propriété  des  meubles  aux  acheteurs;  que  lui  seul  est 
débiteur  des  droits  de  mutation  dont  le  contrevenant  à  Tari.  1** 
de  la  loi  du  22  pluviôse  an  7  doit  la  restitution  à  l'administra- 
tion ;  —  Considérant  que,  si  l'on  compare  les  termes  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  qui  prévoit  le  cas  d'immixtion  d^on 
particulier  dans  les  fonctions  de  oommissaire-priseur,  avec  ceux 
des  art.  1*'  et  7,  on  demeure  convaincu  que  cette  dernière  loi 
n'a  pas  entendu  punir  le  tiers  non  intéressé  qui  a  coopéré  ou 
aidé  à  la  vente,  qui  a  rempli  les  fonctions  d'ofncler  public,  mais 
qu'elle  a  eu  pour  but  d'atteindre  le  propriétaire  qui  procédait  on 
faisait  procéder  à  la  vente,  en  négligeant  d'y  appeler  un  officier 
public  ;  —  Considérant  que  cette  interprétation  indiquée  par 
Cbampionnière  etRigaud,dans  leur  Diet.  d'Enreg^^y*  Ventepubt. 
de  meublée  y  n""  62,  implicitement  admise  parDalIoz,  Nouveau 
Répert.,  v»  Enregielr.,  n»»  2920  et  2956,  est  professée  par  Masson 
Delongpré  ,  n^  4402 ,  et  consacrée  par  deux  délibérations  de  la 
régie,  des  12  janvier  1835  et  18  novembre  1836;  --Qu'il  soit  de 
cette  interprétation  que  les  amendes  et  les  restitutions  requises 
contre  David  ne  peuvent  lui  être  appliquées,  etc. 

ART.  1009â. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  les  futurs 
se  font,  à  titre  de  convention  de  mariage^  donation  entre- 

(4)  Ce  considérant  aurait  dû  conduire  le  tribunal  à  décider  que  les  formes 
spéciales  aux  malières  d'enregistrement  s'opposent  à  Taceomplissement  des  for- 
malité des  enquêtes  en  matière  ordinaire. 
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vifêjaetndketirrivof^hy  aujnvfildu  survivant  d'eux ^  4e 
tans  les  biens  fheubles  ou  immeubles  qui j^au  jour  du^  dMê  du 
prémourant^  composeront  la  fHMriionéudilprimountinidmu 
les  iénéfiees  de  la  communautés  ne  constitue  pas  une  conven-* 
tion  entre  associés  y  cest  une  donation  passible  du  droit  pro- 
portionnel au  décès  de  l'un  des  épotkgc.  T.  2914:  D(G«ii«- 
MUNAUTÉ,  42. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Selae  du .23  décemikreilSS^  : 


époux  Roussel  ^que  k^  faénéfictside^  la  ctMwnfinatité  apf  arrièfi^ 
ne»4  à  la  v^euive  twcaonaelleneul)  à>  (Hre  ^le^ooiiTemîoii  ^  ma- 
risige,  ou  >»*«!  «toil  è4r«  .fiaii- partage  fia  •oHIé  oourmuiraiifé  -et  at(H^ 
bulMD  à  lar¥eiiveé>'iilre<le  «ëaBataive^ide'Ia'fiioH^  afKreale  â^ls 
8ue€e»6i«n  4u  snarl,  awftf -i^acliaD  à^ki>q«oMë  <ti9ponfb}e  :pOQt 
cau&e  de  l^enisteneftid'bnfiMite^»-^  entendu  tioe  l'art.  I^'xia  cen- 
tral de  ma^iagei  J«9>^pottx  vRouaselypas^é' deyfrtit^ll*  DarmifsoD, 
notaire  à  Paris  ,  lei9  ^abvreriBld^  établit  eaire^es  épmix  un? 
coiniaunaulé.r<|ui<eefa  •é^»ei  partagée  ooilformétnent  aux  tfîs^ 
positions  du'(Cade<otvÂ!»aana(aulreaiDOdifioa4ioii6  qae  eeffes 'fé** 
sullant  des  aaiielee  âttivants  j  cfuUlTéafrtite  dëjn  des  termes  t^isét 
article  qu'il  doit  y  avoir  parta^^e^'de  la  co<nuifi»taalé,*ei'q4ie'«« 
partage  est  exclasir  de  la  îB»taite'»dea*coQ¥en1ions  prévues*  jmr 
rart.  1525,  C.SNap*,  tfoi  oonsistont  à  attribuer  «en  tetaNté  an  sur- 
vivant des  deux  épouxi  les'  béuéfioeside-la  coninr>irnau1é,  qui, 'se-^ 
Ion  les  règles  ordioaife&v  (devraient)  ètre'parta^s  par  YK>^(fons 
égales;  — Atlendij  que  les  art.  .2  à..9  du  conlral  contiennent  les 
clauses  rtlalives  à  la  commcmaulé  ,  aux  apports  des  époux,  à 
radministralloB  de  l«urâi)ie<^  ei««i  la,  stipulaHoo.âtun^préciliK 
de  4,000  fr.  au  profit  du  survivant  ;  que  l'art  9  rettXeiu[ne.4>ne 
donation  par  le  futur  h  la  future  d'une  renie  viagère  de  3,000  fh 
en-ras  ife  stnrte  ;  qoeTaff.  W  strpûle  au  profit  de  la  femme  op 
de  ses'  enfirnfs  la  facûlf^  "de  renoncer  à  la  communauté,  et  ré- 
serve en  ce  cas  *  la' future,  si  <èHè  surtit,  le  droit  au  précîpuLet 
à  la  donation  ci-dessus  énoncée  ;  — •  Attendu  que  c^est  postériea- 


Digitized  by  VjOOQIC 


^(Ipulëes  que;,  pi^r  1  ad..  11  ».Jef  Cutuca  ép^MO^.^^i  font»  à.iiXre  de 
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penser  aae  réxpression  de  donation  avail  échappé  pàrinadv^r- 
Unce  à  la  plume  de  rofncier  public,  mais  que  celte  expresdion 
est  répétée  plusieurs  fois  dans  l'art,  il  du  contrai  y  qi|  elle  est 
accompagnée  de  termes  sacramentels  qui  conslituent  essentiel- 
lement le  «onlrat  à  titre  gratuit  j  que  cet  article»  conséquent  avec 
l'Art.'  1^'',  constata  un  partage  ,  mais  que  ce  sont  les  biens  qui 
etmvpotMiV  la  parHoB' dir  prémourant  qui  sont  attribués  au  sxir- 
mriafiM<|qe,  siileatépoi»  e«iMeat4wirttarc4é- dansées  tecmesKle 
Tart.  1525,  il  n'y  aurait  point  eu  de  ppriton*4u.,pcémoiiM[iit, 
puisque,  la  totalité  des  bénéfices  de  la  communauté  étant  dévo- 
lue au  survivant ,  il  n.'y'«auitaii  pas.eu  Jleu  Ji  ^ïarlage  f  qoHl  n'y 
aurait  point  eu  lien  non  plus  de  distinguer  enlre  les  deux  qua- 
lités qui  sont  attribuées  au  survivant,  et  de  dire  qu'il  disposerait 
de  tous  les  bénéfices  de  la  communauté ,  tant  de  son  chef  que 
comme  donataire,  puisque  tous  ces  bénéfices  lui  auraiont  appar- 
Mmitl^lKiAckeC;  e»  ecièûotica  ^l'iin  coiilrat>6>}'Ballagrnatique  et 
aléatoiT>eKj[iu«  tel  e&Lea^ffoi  »,ao«iHiâ>  U(a.-éiévdik  plus  haut,  le 
caracJère  de  la  convention. de  mariag,e.el  e^U:.^  associée  au4ofi« 
séte  par1*iiTi;i5-^,vC.'N*àp.,  et  qu*entre  une-convealion  de  celle 
Bal*!!»^  Ia>d^nat>kift,  qaresrl'un  contrat  pm-ement  gratuit,  il 
«MÀi^t^eile^dilttotfMidQÉMiiteUdiq^  Mv^pnemi^re^we  peaf,  en 
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aocQD  cas»  être  sasceptible  de  rédaction,  fandis  que  Taotre  y  est 
assujellie  j— Attendu  qae,  par  Fart.  14  et  dernier  de  ce  contrat, 
il  est  stipulé  qu'en  cas  d'existence  d'enfants  et  de  descendants, 
les  donations  ci-dessos  seront  réductibles  conformément  à  la  loi; 
que  les  dispositions  qualifiées  de  donations  dans  l'art.  Il  ne  sont 
point  exceptées  de  cette  classe  ;  qu'en  conséquence  ,  elles  de- 
meurent placées  sous  son  empire  ;  que  les  héritiers  Roussel  sont 
mal  fondés  li  prétendre  que  cet  article  ne  se  rapporte  pas  aux 
libéralités  contenues  dans  l'art,  li  ;  qu'il  est  conçu  en  termes 
généraux  et  se  réfère  à  tous  ceux  qui  le  précèdent,  et  que,  s  il 
explique  que  la  donation  de  3,C00  fr.  de  renie  viagère  constituée 
par  l'art.  9  du  contrai  au  profit  de  l'épouse   se  confondra  avec 
celle  de  100,000  fr.  constituée  par  l'art.  12  dans  le  cas  où  celle- 
ci  se  réaliserait,  de  manière  à  ce  que  les  deux  avantages  ne  pais- 
sent être  cumaiés,  il  n'y  a  aucun  motif  d'en  conclure  que  l'art.  14 
ne  concerne  pas  l'an.  11,  aussi  bien  que  les  deux  qui  le  précè* 
dent  et  les  deux  qui  le  suivent,  tous  relatifs  à  des  libéralités  en» 
tre  époux;  —  Attendu  que,  s'il  résulte  des  termes  du  contrat  des 
époux  Roussel  que  les  bénéfices  de  la  portion  de  la  communanté 
dépendant  de  la  succession  do  mari  dévolus  à  l'épouse  survi- 
"vante,  comme  donataire,  sont  réductibles  pour  cause  de  l'exis- 
tence d*eiifanls,  il  importe  peu  à  l'égard  du  fisc  que,  par  déli- 
bération du  conseil  de  famille  du  mineur  Roussel,  du  9  décem- 
bre 1851,  homologuée  le  27  décembre,  l'hypothèque  légale  dudit 
minear  sur  sa  inère  tutrice  ait  été  restreinte  en  établissant  les 
droits  de  celui-ci  dans  la  succession  paternelle,  sans  y  faire  en- 
trer une  part  des  bénéfices  de  la  communauté  comme  excédant 
la  portion  disponible;  qu'en  effet,  le  conseil  de  famille  na  point 
été  appelé  à  délibérer  à  ce  sujet,  et  que  sa  délibération,  si  elle 
existait,  ne  pourrait,  en  tout  cas,  nuire  ou  préjudicier  aux  droits 
de  la  régie,  pai>qu'el]e  n'était  point  appelée  en  cause  ;  ~  Par 
ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  en  la  forme  la  veuve  Roussel  et  la 
femme  Marlian  ,  sa  fille  ,  opposantes  à  la  contrainte  décernée 
contre  elles  le  28  août  1852  ;  au  principal,  les  déboute  de  leur 
opposition  ;  ordonne,  etc* 

Nota.  Nous  avons  eu  souvent  Toccîasion  de  faire  obser- 
ver que  c'est  de  la  rédaction  de  la  clause  que  dépend 
l'exigibilité  ou  la  non-exigibilité  du  droit.  La  jurisprudence 
est  fixée  à  cet  égard. 

Voy.  Contr.,  2496,  S967et8697. 
Art.  iOa»5. 

Lorsque  le  eessionnaire  d'un  office  déclare  dans  Finven" 
taire  dressé  après  le  décès  du  cédant  qu'il  y  a  eu  dissimular 
tion  de  prix  et  qu'une  somme  a  été  payée  en  sus  de  celle 
mentionnée  dans  l'acte,  l'administration  peut  poursuivre 
le  paiement  du  double  droit  conire  le  eessionnaire^  mais  non 
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contre  les  héritiers  du  cédant  auxquels  ne  peut  être  opposée 
la  déclaration  faite  en  Vinventairem  Suppl.,  286  :  D. 

Jugement  du  tribunal  d'Abbeville  du  7  mai  1855  : 

Attendu  qae,  suivant  acte  passé  devant  M^'  Darsy,  notaire  à 
Gamaches,  le  17  janv.  1847,  le  sieur  0uoet,  alors  huissier,  a 
transmis  son  office  au  sieur  Cochon,  moyennant  le  prix  apparent 
de  20,000  Tr.  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  expresse 
faite  par  les  époux  Cochon,  dans  l'inventaire  dressé  le  22  oct.1842 
et  jours  suivants,  après  le  décès  du  sieur  Dunet,  que  le  traité  de 
cession  renfermait  une  dissimulation  de  prix  de  8,500  fr.  ;  -— 
Attendu  gue  le  receveur  de  l'enregistrement  de  Gamaches  a 
poursuivi  par  voie  de  contrainte,  le  1^'  décembre  dernier,  tant 
contre  le  cessionnaire  que  contre  la  cohérie  Dunet,  le  recouvre- 
ment des  droits  simples  et  en  sus  exigibles  sur  le  montant  de  la 
somme  dissimulée  ;  — <  Attendu  que  les  parties  ont  formé  oppo- 
sition à  l'exécution  de  cette  contrainte  j—  Mais  attendu^  en  ce 
qui  concerne  les  époux  Cochon^  que  leur  déclaration  fait  à  leur 
égard  preuve  de  I  existence  de  la  simulation  ;  qu'il  résulte  de 
la  loi  du  15  janv.  1841  que  le  législateur  n'a  pas  spécifié  les 
actes  qui  peuvent  être  admis  pour  preuve  de  la  simulation  ; 
qu'il  suffit  qu'ils  soient  le  fait  des  parties,  et  que,  d'après  les 
art.  1350  et  1354,  Cod.  Nap.,  la  déclaration  consignée  dans  un 
acte  authentique  a,  contre  les  parties  de  qui  elle  émane,  la 
même  foi  et  la  même  valeur  que  si  elle  résultait  d'un  contrat 
formel  ;  — Attendu  que  leur  exploit  d'opposition  ne  vient  nulle- 
ment contredire  ce  fait  ; 

En  ce  qui  concerne  les  cohéritiers  Dunet  : — Attendu  qu'ils  ont 
toujours  méconnu  et  nié  Texistenee  d'un  traité  secret;  que  l'acte 
en  vertu  duquel  TadministraUen  a  exercé  d^^s  poursuites  n'émane 
point  du  sieur  Dunet  ni  de  ses  cohéritiers,  et  ne  peut  faire 
preuve  ni  être  invoqué  contre  eux,  de  sorte  qu'ils  ne  peuvent 
être  solidairement  tenus  avec  les  époux  Cochon  d'acquiUer  les 
droits  qui  sont  réclamés  à  ces  derniers  ;  —  Par  ces  moUfs,  le 
tribunal,  après  en  avoir  délibéré  conformément  a  la  loi,  reçoit 
les  cohéritiers  Dunet  opposants  à  la  contrainte  décernée  contre 
eux  par  l'administration  de  Tenregistrement  ;  statuant  sur  cette 
opposition,  la  déclare  nulle  et  de  nul  effet  à  leur  égard,  et  con- 
damne l'administration  aux  dépens  envers  eux,  etc. 

Art.  iOOOH. 

Les  droits  d'enregistrement  auxquels  une  donation  donne 
lieu  doivent  être  perçus  non  d'après  le  tarif  en  vigueur  au 
moment  où  la  donation  est  faite  y  mais  bien  d'après  celui 
sous  V empire  duquel  la  donation  est  acceptée  valablement,  T. 
2317:  SUPPL.  498:  D.  Donation,  78. 

Jugement  du  tribunal  de  Pootoise^  dul4juil.  1853  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  932,  C.  Nap.,  la  donation  en- 
tre-vifs n'engage  le  donaleur  et  ne  produit  aucun  effet  que  du 
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tlon^peiU  èU'eifatM  dli  v4vaHit  du  ddos^teur  par  qn  acte  posléncpr 
et  aulbèAtî<}«i^  ki-'dmfttioii'ii*^  tl^èffét ,  à  ï^^rd'do  d<i>Bateiyr , 
que  du  jovu-oii  TaçlQ  qujtCops^e^ceUe  acceptalvoa  lui  a  éléir  no- 
tifié; *—AUèndtt  qu'aux  termes  dfeTatî.  937' du  même  Code',  les 


du  tô juillet  lS3ê;-^MlBiida.que  1«  daoMatiëuP  netp^appuy^ 
sa  prélenlioasjM^.Kartw  A^deila.lQi  àuA»  jutlUi  I^T  ^  q^'eu  ef- 
fet, les  bureaux  de  bienfaisance,  qui  ont  un  budget  particulier  et 
une  administration  dislktole^^do  celle  de  la  commune ,  ne  peu- 
vent être  compris  sous  la  dénomination  d'établissements  com- 
mun» ux^uxqiieto^9'applli|ue*«el^aMiol«9Ciu'ei»ôulfie)>  l«r8i(iie  le 
maire  de  ia  qoq[)Btnn^d^.M«ntiQ«g«yA  9i^fi  ««Uei<m9^Uité  pr43i- 
de^l  du  bw.eau  d»  hiwif^isanct  de  celte  comwuix^,  a  provisoire- 
ment accepté  pour  ledit  bireauu^e  bienfaisance,  et  sauf  l'appro- 
bation de  r*rulbrHé  jsupéHenre,  ha  donation  qui  ètail^  faite  par  le 
sieur  Ëmery,  il  n'apparaii  point ^Hlifûl^utor-isé^ombparnneidé- 
libération  diidit.^i^re^u  de.bienCais^npe,  ni  par  un  avis  favora- 
ble du.oooseil^QittiNttfpat^  •-^Mbfope'  li^i(éèerl^nal»lMidé*eii  sa 
demande. 

Yoy,  Com.,  9*Ï9>  9S6'7  et  9635.     - 
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Lorsqu'aprèê  avoir  r9nmçi4  VuBufjmk^m  Jm  MmmitJégué 
:$ùn  conjàinL  décédé^  un  ipmix.  faimnk  mUf^êeê'  mftmâs^  le 
partage  anticipé  de  ^ui  ^es^hien&dUUarùxW  ritir^m  {"tiwi- 
ftuit^  (ànt  de  ses  èiens  fietssmmh  g^e  de,  €»uûs  fi0ùn(mmnl/dé\  la 
succession  de  sa  femme,  les  droits  de,fnutl0fiQn\deviemml^t'' 
ils  exigibles  d  raison  dudii  legs  d'MâufrukPi  Ti.  S610: 
B.  Renongiatiom  à»  mi  lb^s^IS» 

Sumalt  .acte,  reça  M*  LaiB9tbe>  iM^larre  àr-CT^Tïmthes,  le 
S^doe.  ISSlyJH.  DoebmsAoy  a  rendfieé  àrtonitès  les  Hbé- 
MlUé^tqne  aDD.époase  a^t  |rti  Itrt'fâlre;  et  notamment  au 
8es»4e  ii'!BsttfrQit<te;ls^6ilil^  di^ponMe  qu'elle  avait  fait 
{iar.l6sl)adBneDt  ëa.t&  jovnd^l .  Par  niy  autre  acte  âù  même 
jjEMir>.  lL.IMftchaiias6y<»  IMile^paM^tag^  anticipé  de  ses  biens 
entre  ses  enfants,  et  aidéeUré:  «'  fnHt  entendait  cmserver 
ftimtfmkmim'Sie^mentids'êêS^hiens'môbiliers  etinmêhilierSy 
mmis^mco^  detous  Us  btenS' mobiliers  eîHmmoiïliers  dêpen- 
'émids  hi^suosmsiati^smfêmme'.  »' 

L'adlmmslration  a'  redamé  les  droits  de  mutaiîaa  à 
wisen  êe  oel  nsirfrtrit.  Sur  Topposirîon  à  cette  contraîHte 
psrlfl.  DudiaiTSSoy,  lè  trifi^al  d'Abbevillèa  rendu^le  7 
j^àù  *985;  lé'jugemetit'strivaTrt': 

Âlfenda  que  ]a  dame  Dudiaussoy  eat  décédé^  le^ië^nmembre 
WM,  ayatit,  par  son  tedtdment  du  16  juin  1811,  institué  soB.nmri 
lègaUiroule 'i»4quolHé'é}spemib]e,-  (fue  célùi-t;f,  par  acte  dà  22 
f4&embre,ii5i»  atdéslftié  «teMn««r  à  ve  legs  ;  mais  qtce,  p^r  acte 
de  d«na4ion  ei  d^e  p»r1i^e.'d«]  HMènie  foor^  re^  ^Ktl^i^or^M^La- 
knôthe,  notaire  à  Gamacbes,  en^egii^Ué^ i&  a  déelaté  votriairtion- 
'térrtr  Fcrstrfrtrh  non-seulement  de  ses  biens  persi^nneb  ^yi'il 
>4aHii«âlbf  tttftU  ii«R9l^és  blîett^  d^p^ndant  de  Ta  succession  de  sa 
femme;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement der  cesldétix 
acteaq,uc  dans  i6Jooo»4.1e;mavi.Rôlimil  IHwofmt' aocfiyei  ii  a 
fenoncé  dans  le  premier^  que  la  renoociaticMi  e^tdonoîdivêfiet 
ifHt-ett' poxrr  otlijet  que  de  soustraire  ledit  Duchaussoy.  au  pale- 
-liitMè^Jki^tÉrdil^HHm^  par<)éri*an trésor  à  raison  du  legs  à  lui  fait  ; 
^-  Attendu  que,  si  les  droits  doivent  être  perçus  d'aprèsries  acies 
constatant  les  convention* ^iM^AsIiaf^  et  si  la  renonciation  à  un 
legs  par  déclaration  devant  notaire  s'oppose  à  la  perception  des 
4roUs  4e«iiila&Uis  ee^Mii#êukè<ne  4fBê^qmifïê^  «^ag^'aVme  re- 
nonciatfàa  sérieus^  eriMMivf^«4ii«AdîVs'«giMte»2éécldralion 
fOiir'ésrYaltè  qne  dans  là  vue  de  se  souslraicie  aux.  jUtHsi^Uai 
<^miicmmf^9fii^^e^}ef;9yqifim  pareil  acte,,  étant  une  fraude:j>ra- 
liqoéeau  préjudice  du  Iré'îor,  ne'tffcWJrtf^etrroppos^àTSdàainls- 
iraiioA  %iii  cecMii>«ri4s^^aivH^«A«^ià»f9iliMi  M  lêff»«*D«IMè4éga- 
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taire  profite  en  réalité  malgré  le  prétendu  acte  de  renonciation  | 
—  Par  ces  motifs,  le  tribttnal,  après  en  avoir  délibéré  conformé* 
ment  à  la  loi,  déboute,  etc. 

Oà9ervmiia§é0.  La  Cour  de  cassation  a  consacré 
souvent  le  principe  que  ce  n'est  pas  commettre  une  fraude 
que  d'user  d*un  droit  accordé  par  la  loi^  alors  même  que 
Texercice  de  ce  droit  préjudicie  aux  intérêts  du  trésor  pu- 
blic (Traité,  98  et  99). 

Le  mari  a  eu  incontestablement  le  droit  de  renoncer  au 
droit  d'usufruit,  et  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  cette  re- 
nonciation n'était  pas  sérieuse.  Elle  l'était  si  bien  qu'il  a 
fallu  un  nouvel  acte  et  le  consentement  des  héritiers  pour 
que  le  mari  jouit  de  cet  usufruit.  Il  a  fallu  bien  plus  en- 
core, le  mari  a  du  abandonner  ses  propres  biens,  de  telle 
sorte  qu'il  est  entiërement.faux  que  le  mari  ait  l'usufruit  en 
vertu  du  legs,  il  l'a  comme  condition  du  sacrifice  qu'il  a 
fait,  et  en  vertu  de  l'acte  de  partage. 

Supposons  qu'un  mari  légataire  à  titre  universel  de  sa 
femme  d'un  usufruit  y  renonce,  et  quela  femme  n'ait  que 
des  collatéraux.  Plus  tard,  ceux-ci,  par  suite  d'un  arrange- 
ment de  famille,  déclarent  ne  pas  vouloir  profiter  de  cette 
renonciation,  ne  pas  accepter,  attendu  qu'elle  n'avait  été 
faite  qu  en  vue  de  circonstances  qui  n'ont  pas  existé  et 
pour  éviter  le  droit  de  mutation.  L'administration  dira- 
t-elle,  dans  ce  cas,  que  la  renonciation  n'a  rien  de  réel  et 
de  sérieux,  et  demandera- t-elle  le  droit  du  legs  entre, 
époux  ?  Non,  parce  que  ce  droit  est  trop  peu  élevé.  Elle 
soutiendra  avec  raison  que  la  renonciation  avait  produit 
son  effet,  que  les  héritiers  se  trouvaient  investis  de  l'usu- 
fruit, et  elle  demandera  le  droit  de  donation  entre  non  pa- 
rents sur  l'usufruit  transmis  au  mari  par  les  parents  de  sa 
femme. 

Cette  règle  était  applicable  à  l'espèce  jugée  ci-dessus,  et, 
si  le  droit  n'a  pu  être  exigé  à  raison  de  la  transmission 
des  enfants  à  leur  père,  c'est  qu'elle  a  été  une  condition  du 
partage. 

Aat.  tooss. 

Lorsqu'un  des  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire  meurt 
sans  avoir  payé  les  droits  de  mutation  à  raison  de  sa  part 
héréditaire  dans  la  succession  bénéficiaire,  ces  droits  sont 
à  la  charge  de  ses  héritiers. 

Si  les  droits  ne  sont  pas  payés  relativement  d  la  seconde 
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succession,  la  régie  a  action  sur  les  revenus  des  immeubles 
qui  dépendaient  de  la  première  succession, 

La  séparation  de  patrimoines,  demandée  parles  créanciers 
de  la  première  succession,  ou  résultant  de  l'acceptation  bé- 
néficiaire, peut-^he  empêcher  la  régie  d'exercer  ses  droits 
sur  cette  succession  P 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine^  du  22  juill.  1853  : 

Attendu  qu'après  le  décès  de  Chaudot  père,  arrivé  le  12  jany. 
1851,  sa  succession  a  été  acceptée  bénéficiai  renient  par  ses  deux 
filles  ;  —  Attendu  que ,  la  demoiselle  Amélie-Marie-Elisabelh 
Chaudot  étant  elle-même  décédée  le  16  juin  1852,  la  veuve 
Gbaudot,  sa  mère,  a  renoncé  à  la  succession,  qui  a  été  ainsi  dé- 
volue en  entier  à  sa  sœur,  laquelle  l'a  acceptée  seulement  sous 
bénéfice  d'inventaire;  —  Attendu  que  de  la  sqccession  de  Gbau- 
dot père  dépend  un  terrain  sis  rue  Moreau,  7,  lequel  est  loué  à 
Arnault;  — Attendu  que,  la  veuve  Chaudot  n'ayant  pas  payé,  au 
nom  de  sa  fille  mineure,  les  droits  de  mutation  dus  par  celle-ci 
pour  la  succession  de  sa  sœur,  la  régie  de  l'enregistremenl  a 
décerné  une  contrainte  le  24  décembre  1852,  et  en  vertu  de  celte 
contrainte,  dûment  exécutoire  ,  a  formé,  le  4  janvier  1853,  une 
saisie-arrèl  entre  les  mains  d'Arnault; — AUendu  que,  le  terrain 
loué  audit  Arnault  dépendant  de  la  succession  de  Chaudot  père, 
sa  fille  Amélie-Marie-Elisabetb  en  était  saisie  pour  partie  à  son 
décès,  et  qu'ainsi  sa  sœur  l'a  recueilli  pour  celte  portion  dans  sa 
succession  ;  —  AUendu  que,  dès  lors,  et  aux  termes  de  l'art.  32 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  la  régie  avait  action,  pour  le  paie- 
ment des  droits  de  mutation  de  ladite  succession,  sur  les  revenos 
de  cet  immeuble,  qui  en  fait  partie  pour  une  portion  indivise;  — 
Attendu  qu'à  la  vérité  la  succession  de  Chaudot  père  n'ayant  été 
acceptée  que  bénéficiairement  par  sa  fille  décédée,  il  y  a  eu  sé- 
paration de  patrimoine  entre  ladite  succession  et  celle  de  sa  fille; 
— Attendu  que,  si  la  veuve  Chaudot  prétend  qu'en  conséquence 
de  cette  séparation  de  patrimoine  l'immeuble  dont  il  s'agit  ne 
s'est  pas  confondu  avec  les  valeurs  de  la  succession  de  sa  fille, 
et  qu'il  n'a  pu  passer  entre  les  mains  de  celle-ci,  et  de  là  dans 
celles  de  sa  sœur,  que  grevé  des  droits  antérii^urs  des  créanciers 
de  Chaudot  père,  ces  créanciers  ne  sont  point  actuellement  en 
cause,  et  que  c'est  seulement  avec  eux,  et  lors  de  la  contribution, 
qu'il  pourra  être  statué  sur  la  question  de  savoir  si  cette  circon- 
stance peut  influer  sur  le  privilège  du  Trésor  et  attribuer  ou  non 
on  droit  de  préférence  auxdits  créanciers  ;  mais  que ,  quant  à 
présent,  elle  ne  peut  empêcher  la  régie  de  poursuivre  sa  saisie- 
arrêt  sur  les  biens  existants  dans  la  succession  de  la  demoiselle 
Chaudot,  sa  débitrice;  -^  Attendu  qu' Arnault  a,  le  19  avril  1853, 
fait  sa  déclaration  affirmative,  et,  le  4  mai  suivant ,  déposé  à  la 
caisse  des  consignations  le  montant  dès  loyers  échus  le  V'  jan- 
vier et  le  1"  avril  1853;  —Attendu  que  ladite  déclaration  affir- 
mative et  ledit  dépôt  ont  été  faits  régulièrement  et  ne  sont  pas 
contestés  ;  —  Le  tribunal ^  par  ces  motifs,  déclare  bonne  et  vala- 
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ble  la  satsie^rrét  fooDée  par  la  régie ,  le  4  j^vier  lfô3«  entM:a 
les  maÎDS  d^Arnaall;  donne  acte  de  la  décraraiîon  affirinadve 
dtidil  Arnault  et  du  dépôt  par  toi  opéréà  Itsi  caissr  des  cnnsig^naî- 
iioaa  ;  ^eBSM  ^Wil  y  4éfMseKa.  ég^lemeot  le^  aomiaoo  échues 
«t  à  écheoir  depuis  ce  dépôt;  maintient  en  con&équeDce  IVîCSel 
de  la  saisîe-arrèt  susénoncée  sur  les  sommes  acluelTeraenldê'- 
posées  et  sor  écrites- qui  ^darront  \*ti{f%  itltérietirement  parAtM 
Arnault;  renvoie  la  régie  de  Ton  registre  tBMPlee  ta^veof^ClMHi- 
dot  es  noms  à  se  pourvoir  pour  faire  valoir  leurs  droits  sur  les- 
ditesaonunesi,  Ion  dt.la  etHrinkiâoii  à.oairir«nteeflcfs.iliirers 
créanciers  ayant  droit  pour  la  distribution,  et,  en  cas  de  noa- 
•^poailiM  detia  part  de» oréasct an  ëe^OiM(Mf;èresiirtos  sam- 
ses  dont  s'afj^H,  aolemedèfl  àpeéseatè»  iiéçtfée  Feocegifilro- 
■Mnt  à  se  faire^  ?^7^^  svc  i«eiA*8  dn  nniiitaniiéesacréaiMe^ 

ObmerrmUéum^  La  question  réservée  fax  le  tribanal 
68i  im{)ortaikle^  ei«Ue  aeuafwtait  devoir  ètrerféiûlM  ooatie 
rarimioisftFaliott. 

L'acceptation  sous  bénéfice  dîtiveotaice  de  la  premi&BB 
•uoeessiiMi  a  opéré  uot  aépafftlio&dapatffiniMMa  entre  ks 
créaneiers^ée  cette  snoeession  €*  ce«x  del%érilière  (Arrête 
de  la  Cour  de  cassation  des  Î8  juin  et  18'ûov.  1833).L'eSël 
de  cette  séparatiodi.4e  palriinoines  a  été  de  ne  faire  passer 
ieft  biefi&  de  cette  preoMère  suœeaaion.'danB  les  »Mis>^de 
rhéf  ittère  que  8»tre*  la'dédnction  é»^  dettes  *e  cette  mx^ 
cession.  Ces  biens  ne  se  sont  donc  ttouvés  dans  la  secon- 
de succession  que  frappés  d'nn.pnvUég^  tm  faveur  des 
ecéanders  de  la  pr«BMèi^«  Onptûil  mémiedife  querhéré»- 
ticr  bénéficiaire,  simpte' adrarnistMitenr  des  biens  qn'tt  a 
recueillis,  n'en  est  pas  propriétaire,  II  ne  les  Ifànsmet  {ta3 
&  son  héritier,  celui-ci  est  loih  d'^n  avoir  la  libre  diapoMh 
tioQ^il  ne  peuCipas-lowiiieiifà  iMfs  revems'quèQORt^^oiiiim 
les^  Iwens*  etj^métMfe*,  le  gage' e%tâu%if'ttesr  créanciers  éà 
la  première  succession  bénéficiaire. 

btvsquerart.  5â2de^teilo»4uâa;frm. <a»>7^«  ^t  q«e 
4a  régte^  aTaftactton  sut  î»  revenus^  dies  itfrmeuWts-  j^our 
le  paiement  dès  droiU  dé  mutation  pAr.décès..en  q^fues 
iiBAiiàs  qu'ils,  se  lBou»f^nX>  €^.a»fi«ippefié«kaa  héfMitfiit^jd^ 
andtaîres.  0tt.4ég«iamB'aB;fii«t^Qii''«èinfe94ri^ 
imsvD'aiHetrrscetartitle,  aiiïsi  que  1e«l  favis  dircons^W- 
Iftt  du^sepL  îBWf  n'a  voulu  e^^piimer  qju'uoe  qko^o^/d&t. 
•qu'iWya  selidarUé  {ioi*r  lepAidOMatidcfrckai^siq^ 
<iQiiériti«r^  qtv^ti^enatefM^m^&ites^érHicrs^  ttonatei' 
Tesettégataires,  mafts  qrtt  sur  les  fBVeims,  qucîs  (jue  fassent 
ceux  à  q^i  les  biens  étaieitf  attribués^,hériliera,.dc-  *^' — 
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et  légataires,  mais  que-sur  les  revenus,  quels  que  fussent 
ceux  à  qui  les  biens  étaient  attribués,  héritiers,  donataires 
ou  légataires,  la^  régie  an  ait  a^fci^n,  ce  qoî*  a^^ftit  décider  par 
le  conseil  d'Etat  que  les  tiers  acquéreurs  n'étaient  pas  tenus, 
mAiÈL&^BOv  les^TevëftëB. 

4loe  éliemli»^  là  >^  If^ns^ôdt^ei^^èVt^s'n'l^t^tJàitiênnéât 
Ans  9MR  htritk&tê. 

,   ilMs^«r»ftsa*B  «ttlè«^  ^r'^SébèS'  stfiït'tliirs  4rti"trêà'4r 
^éMttisMddétalAtwtâ^tiba»^^  Bf^sA^^'MUts'dfe^érééfn- 
oaiii»iexei)çacit  ta'4s^ill9mi '^^  '{tôtï^tildid^s  "èbïit^ùlfe 
4ibo8& nqueictes *<«ia(lgfes.*l/<«NiWiHStfàteti'r,  fe'iïéiiôàitâîrç, 
QfuMMveDt  0Oinple>4e^id^  (}li^is  *MVtt^u,^fief];^éiiVetit  péis 
.IférDskaettre^à'tew^s^tférith^  teMqûi'côùi(^bàe"(5e  tîdnqpte. 
41(teaiis«iet  Kobl^|àti«t]î«  de^^fenëisette^i^tii^Ce,  ttMf ^Ite  ^  n'est 
<jpâ^là  tfn  actif  s4it*(lQ([Cwl  UDeip«t'Ci^r»^«i(^^êt)'er^^e. 
L'admimsttatim'faitcetfftîsdflDMlwr:  IPMèAHiëc^iib- 
ficiaire  estbéritiei;,  iUst^akUlela  prQppiélétih#lî)eii9âvec 
lôeflaines  àbljigàtion8,  'et  11  ^t  iA09ii(66(aM&iqae,'«iaigré<«es 
"obligations,  cet  héritier  âait  le  droit ^e4iHiMJMi:^r 'défis 
1^1^  les  biens  quM  itçoit.  S^il  maurt  éaus^^eléM;,  iiUnmsfio^t 
*à  son  tour  les  mêmes  i)ieAstavec>  les  ^nèœes  «Aligatitos  4t 
dëslors  le  droit  est  du  sur  la- deuxième  ^Micoesskm-aomme 
<^î^ènittigtrr  la  pretnièïe. 

'IKtds ee'faisdtnïétïiéitt  el^t  contraire  auxeËetsdela  sépa- 
*l!^à(tMn  Hes .pstttifûoîtieîs.  Les  biens  de  la  première  succes- 
"îkôn  ise'Stltfl  pà's  ccfrffotidiis  avec  ceux  de  \  héritier  béoéfi- 
(ÛlBni^e,1es'  dMts^tte'  la  Set^oniié  succession^sa&t  donc  étraa* 
jgéf^^à'dss  biiébs/ L^'régtèrpoùr  <îes^^dràitsest<iCcéaBeière-4u 
^•eè6ntt*Hérttler,'jet,ii  On  lui  permettaiu'de  saisir  Jas  cevenfis 
"ftfe*ttensiie'latptenii<Si*e  Succession,  on  J3iétmimitVefifet4e 
iit*séprft-âW(nar\tes*pi4ttttïï«ir)és,  on  ehlè vernit  {^ 
4^topimiëi'6'sutfôë$siôn  tin^^ge^ui  leur^j^partieàtr^eLu- 

ifiytsnfïÉfrtt. 

'«Bâds  un  'âtVèf'da^îtllh.  ^iSS'irCcm/r-j^  ^1$  V4a  Colir 
4lè  (^sàHt)n"a  ^diSMé  qu'étiéas  île  ^faillite^le^U^éritiéip,  l6S 
'i^tts^e  irmttâtWn"pBr  ^Hécès  doivent  éftre  ip^ési^vaût  les 
'^Hfettféto-s  ^e*h' ?femîte,  pîîir  le  motiîftueles  ^ensoi'^aiônt 
"^mt^éAmé  laWâ:^'tj[ir^ècMa  charèe  *du  paiôweBt^eiW 
•droits.  La  Cour  a  appliqué  à  ce  cas  le  principe  de  la  sépara- 

^4Mi»fèatoStt(^ky()i^é  t$<yim^%  t^ie. 

XXXIV.  22 
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ART.  10II99. 
De  la  responsabilité  des  notaires, 

La  loi  du  25  ventdse  âD  11  semblait  avoir  posé  d'une 
maoière  précise  les  divers  cas  de  responsabilité  qui  pesaient 
sur  les  notaires.  Chargés  par  Tari.  1*'  de  celte  loi  de  don- 
ner Tauthenticité  aux  actes  pour  en  assurer  la  date ,  en 
conserver  le  dépât^  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions^ 
ils  ont  été  déclarés  par  cett«  loi  responsables  des  nullités 
qui  pourraient  enlever  aux  actes  reçus  par  eux  le  caractère 
d'authenticité  que  les  contractants  ont  voulu  leur  donner^ 
en  laissant  aux  tribunaux  par  les  mots^  s'il  y  a  lieu,  le 
pouvoir  d'accorder  ou  de  refuser  des  dommages-intérêts. 

Aussi  peu  de  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'application 
des  dispositions  de  cette  loi  tant  qu'on  n'a  eu  à  s'adresser 
au  notaire  que  comme  rédacteur  de  l'acte  vicié. 

Les  difficultés  sont  venues  de  ce  qu'on  a  voulu  faire  du 
notaire  un  mandataire  légal  des  parties  contractantes  ou 
un  mandataire  conventionnel^  ou  un  negotiorum  gestor,  ou 
un  conseil  institué  par  la  loi  pour  éclairer  les  parties  sur 
les  effets  des  actes  à  passer  devant  eux. 

Considéré  comme  conseil,  le  notaire  devrait  être  assimilé 
aux  autres  officiers  ministériels,  aux  avocats,  aux  juges  et 
aux  fonctionnaires  qui  ne  sont  pas  responsables  péca- 
niairement  des  erreurs  de  leur  jugement.  Aucune  dis- 
position législative  ne  les  place,  en  effet,  sous  ce  rapport, 
dans  une  situation  exceptionnelle,  et  quoiqu'on  trouve, 
dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  juin  1853 
(Con/r. ^10051),  qu'ils  sont  choisis  par  la  loi  pour  être  les  con- 
seils désintéressés  des  personnes  qui  ont  besoin  de  leur  mi- 
nistère, la  loi  ne  leur  a  pas  donné  cette  mission,  puisqu'elle 
ne  les  a  institués  que  pour  recevoir  les  conventions  aux- 
quelles les  parties  veulent  donner  l'authenticité.  Il  existe 
fort  peu  de  décisions  (voy.  Contr.,  7716  et  8299)  qui  les 
aient  déclarés  responsables  des  suites  d'un  conseil  ou  d'une 
erreur  de  droit,  si  ce  n'est  lorsque  se  joignait  au  conseil  le 
mandat  de  faire  un  placement  ou  d'accomplir  quelque  acte 
conservatoire. 

Il  est  généralement  admis  que  le  notaire  ne  peut  être 
constitué  mandataire  que  selon  les  règles  du  droit  commun^ 
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et  que  le  mandat  doit  être  prouvé  à  son  égard  comme  il  devra 
rêtre  à  l'égard  de  tout  aulre  (Con^r.,  7971,  8141  et  9001). 

Cette  preuve  ne  peut  résulter ,  en  effet ,  du  concours 
du  notaire  à  l'acte  ;  ce  concours  devrait,  au  contraire,  ex- 
clure un  pareil  mandat. 

Il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  notaire  ne  peut 
pas  figurer  en  cette  qualité  dans  un  acte  où  il  a  un  intérêt 
{Contr.y  7918  et  10051).  Si,  dans  l'acte  même  qu'il  reçoit, 
le  notaire  est  le  mandataire  ou  le  negotiorum  gestor  res- 
ponsable et  salarié,  comme  des  arrêts  le  disent  {Contr., 
7032),  de  la  partie  pour  laquelle  il  instrumente,  il  est  lui- 
même  partie  intéressée  et  il  fait  un  acte  nul. 

Le  mandat  est  donc  nécessairement  en  dehors  de  l'acte. 

On  articule  contre  un  notaire  que  des  fonds  lui  ont  été 
confiés  pour  en  faire  le  placement,  que  l'on  s'en  est  rapporté 
entièrement  à  lui,  qu'il  s'est  chargé  à  ses  risques  et  périls 
de  trouver  un  emprunteur  solvable  et  de  prendre  toutes 
les  précautions  hypothécaires. 

C'est  là  un  mandat  de  la  plus  grande  importance,  il  fait 
sortir  le  notaire  de  ses  fonctions,  il  peut  l'exposer  à  des 
peines  disciplinaires  ;  sans  doute  il  précède  la  confection 
de  l'acte  ;  il  parait  même  en  dehors  de  l'acte,  puisque  le 
choix  de  l'emprunteur  est  un  fait  antérieur  et  l'accomplis- 
sement des  formalités  hypothécaires  un  fait  postérieur  au 
contrat  de  prêt;  cependant  Tacte  même  pourrait  être  con- 
sidéré comme  la  continuation  du  mandat  et  être  annulé  à 
raison  de  l'intérêt  du  notaire  comme  mandataire. 

Il  faudra  donc  des  preuves  bien  précises  pour  qu'il  soit 
établi  que  le  notaire  a  consenti  à  sortir  de  ses  fonctions,  à 
encourir  une  grande  responsabilité  et  à  s'exposer  à  des 
peines  disciplinaires  5  il  faudra  aussi  que  son  intérêt  soit 
bien  considérable. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'un  pareil  mandat  ne 
pouvait  être  prouvé  à  l'aide  de  simples  présomptions,  qu'il 
fallait,  comme  en  matière  ordinaire,  une  preuve  écrite  ou 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  {Contr.^  7971  et 
8141). 

Telle  est  la  règle  suivie  par  plusieurs  Cours  d'appel , 
mais  que  sont  les  règles  dans  une  matière  où  les  tribunaux 
se  considèrent  comme  ayant  un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation ,  et  où  ils  trouvent  un  commenceraient  de  preuve 
par  écrit  dans  les  clauses,  muettes  sur  ce  point,  de  l'acte 


Digitized  by  VjOOQIC 


Poitiers  trouvera  même  la  pr6i]tve,dtt^iBdD4atfW^Âé.daiis 
jïeiB  boRQraiFeô  d^-îs.actes.n'ii^ïs.pfiff.le  notm^iÇonlr.^  7052). 
;  Lîe  GouveruQBiciDt^  qui  s'occupe  ;€^  ce  luiiiBeiM;  d'up«teif 
ngénéralpqur  les  nataire»,  devrait  bien  avoir  igard.À  \<9e 
r.eoii3idéniiDt4e  la  <Gour  de  Poiti^s.viSi;l^s<JiwoFaii?es  dps 
.actes  rdoivent  ^re  ooii-seule«QQD<;  ceux  de  ia  rédadiw, 
jiipaj^Mencore  ceux  du  .maodat  àoni  ^oes actos  dqivoni.<da- 
.Q^aiUrer  r^^i^ienee,  ils  sercuit  .saii^  dfi^le4)<9aucoup<|4i|S 
«  élevés  ,que( ceux  écrits  dans  les,Jî^^ai^Djt9  im(UH4iw&fd<^s 

notaires  de  chc^e  arrotidU^cinfuat» 

,  Lpftjgfïplifs  doonés  parles  tf ois ^rréls. cindegiswfle ;peu- 
/(Veut  pas  être  .pris  pour. règle;  ils^QiU  élé.péfot^'danstnetffe 
^art^  l^'i;  41s  cdKistituef^t  Tarbitraire^  <etl6sCaun^^.4)uiHeii 
3iOiDtlaitla,b^se  d'une  décisioo^  ov)t(iugé,w  Jugeront  le  <^a- 

traire  dans  des  circonstances  à  peu  près  jsen^ahles  :  c!Q|t 

le  sort  deS)prQcèsde  cette  ûaUiçe  :(Cft»^.,i^9^>  8006, 
}i8617,  956(5,  9656  et  9759). 

Le  tort  des  tribunanx,  dans  QeU«  matière  ,^,di^ficile^,ta 

-^té  d^  ne  pas  séparer  avecsoÎA-la  riÇ§pQnaafbUité  avorale^ 

la  responsabilité  civile,  Tune  soumise  à  la  juridiction»  dis- 
^  fi^ioaire ,  jumdictioa  qui  pe^Lappréci^r  ave$S(Ui)a  si  grtnde 
J^tit^âe  tous  les  degrés  d; une  £9^1^  ;  Vautre  SQUjpise  à  la 
■  juridiction  des ;tribu/>au?^  ^ordinaires,  (Ciui  devraifut^distiu- 
.gpeiiiJe  cas  où  ils  ontvà  s,tatu>cr  sur  la;  faute, d'up,  uotw» 
ù^êlon.les  r^3  de  la  loi  du.â5  ^wtâa^  au:  l^^il^pelul.i^; 
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-^tmSt  àttWWr  st*  lim  rid/Wîrè  4ue^  Tott  prtten*  être  sort* 
4k^fHoik^mifi»„  M  Bfe  ][>€^éiît  M  appliquer  que  les  ar- 
ticles 1371;  i^m^mh  iSf»,^ilSf^^ttimhùmCQiem- 
polépi^  ayepjçs  .Ço»dijtipns  p^o^çg^irep^ppijr.  rendç^^^oei^  fir- 

.C^^  l^hévUier  nm  ri^vfiktme.qm  dénie  yéerUmed'Mm 
'/ùMdamemi  olographe,  dtnémmléffeMke  univêrsei^  enmyé  en 
j^Q>:5€s$im  deêûi^  ïeas  eh  i)tt(u  Se  çé  test^fnentj  qtifmcomhe 
Jfl  cl^arge  de  la,  vérification  detécrJfi^re  difi  ce  tesiiment. 

JPn  arf^  et  la  €our jdc  Cacn,.ayâit  çJ^eMé  le  contraire,  le 
47  iwviçr  ^9^5  (Çon^r.,  tQQ06).. 

iûiCo^^*  4e  cassdliQQ;.:dû^  la  luci^priideBee  est  à  i)6M 
ifMrès  iim)s4;anle  sttr  ce  poiot;  malgré  la  ^bvergeaee  de*  l'opi- 
mon  des  auteurs  ^  a  consacré  de  nouveau  ce  principe  en 
çpç  term^  par  ^mm^^  4w  83.»Wt  18^?,  TWdu  en  chap»- 
Jk*!©  jçivile  : 

art.  970,  1006,  1068,  God.  Nap.  ;— Âttendp 
graphe  est  uu  acte  investi  par  la  toi  d'un 
rce  d'exécution  qui  lui  sont  particuliers  ; 
es  des  art.  1006  et  «<^,  te  légalaire  uni* 
il  n^existe  pas  d'héritier  à  réserve,  est  saisi 
succession  par  la  mort  du  testateur,  sani 
1er  la  délivrance  ;  que,  par  Fordonnance 
n,  rendue  conforméAient  à  Tart.  1008,  le 
îunit  )a  possession  de  fait  à  la  possession 
nférjée  par  )a  loi  ;  qu  H  n'a  rien  à  prouver 
ins  celle  possession;  que  c'e^t  à  ceux  qui 
vertu  duquel  le  légataire  possède  à  prouver 
-  ÂUendu,  en  faii,  qu'après  envoi  en  pos» 
nineurs  Gauthier,  itisiitués  légataires  uni- 
lacques  Bain,  leur  oiiode,  en  veriu  du  tes- 
ïelui-ci,  ces  légataires  ont  été  soumis  à  faire 
gence  ei  à  «leurs  frais,  à  la  vérification  de 
^nature  du  testament,  sur  le  motif  que  le 
défunt  et  i'un  de  ses^  hérkiers  naturels,  ^ 
aaltre  que  celte  écri^tura  et  celle  signature 
li-Baume 'Jacques  Bain  ;  qu'en  mettant  ainsi 
l^e  des  'légataires  universels,  iWrèt  a  violé 
1  ci-dessus  énoncées  ;  —  Gasse.  ' 

,9805^  ,ipOft6,ftl  100,07. 

^f^Qjr$qu'm  acquéreur  d*immeuble^  donne  en  paiement  du 
^J^  ^ig,  venjte  ym  créance  ^u^  fin  tiers  à  qui  le  videur 
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ait  notifier  le  transport ^  ce  dernier  conserve  toujours  un  pri- 
vilège en  cas  de  non-paiement  de  la  part  du  débiteur  cédé. 

Arrêt  de  la  Ck)ur  de  Pau  du  9  mars  1853  : 

La  Cocjb  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1272,  G.  Nap.,  la 
novation  oe  se  présume  pas,  et  que,  si  elle  n'a  pas  besoin  d'être 
exprimée  en  termes  exprès,  il  faut  du  moins  qu'elle  résulte  clai- 
rement de  l'acte^ — Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  à  re- 
chercher s'il  y  aurait  eu  novation  par  l'acte  du  28  août  1826,  sui- 
vant la  disposition  du  S  12  de  l'art,  1271  du  même  Gode,  c'est* 
à-dire  par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur  à  l'ancien  qui 
est  déchargé  de  l'obligation  \ — Attendu  que,  par  cet  acte,  le  sieur 
Laas,  acquéreur  des  immeubles  du  sieur  Gazala  Hourcade,  donne 
en  paiement  du  prix  à  celui-ci  diverses  créances  au  nombre  des- 
quelles se  trouvait  celle  de  2,200  fr.  qp'il  avait  sur  la  femme  Ba- 
ruchet  pour  prix  d'une  vente  d'immeubles  à  elle  consentie  par 
acte  du  5  juillet  1826,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  si,  par  cette  cessioo 
acceptée  par  le  vendeur ,  celui-ci  est  présumé  avoir  renoncé  am 
privil:  ge  que  la  loi  lui  attribuait  sur  les  immeubles  vendus  in- 
dépendamment de  tonte  stipulation  et  de  toute  réserve  ;  —  At» 
tendu  qu'eu  principe  nul  n'est  présumé  renoncer  h  un  droit  acquis, 
surtout  lorsque  ce  droit  est  un  privilège  aussi  précieux  que  celui  que 
la  loi  accorde  au  vendeur  pour  le  paiement  du  prix;— Que,  dans 
l'espèce,  cette  renonciation  est  d'autant  plus  Inadmissible  que  le 
vendeur  ne  recevait  en  paiement  qu'une  créance  hypothétique 
et  incertaine,  au  moins  pour  une  grande  partie,  et  que  la  remise 
du  titre  constitutif  de  cette  créance  entre  ses  mains,  au  moment 
de  la  passation  de  l'acte ,  lui  donna  une  parfaite  connaissance 
des  reserves  que  la  débitrice  cédée  s'élait  faites  par  cet  acte  de 
compenser  le  montant  des  reprises  qu'elle  prétendait  avoir  à 
exercer  sur  le  prix  des  immeubles  de.  son  mari  ;  qu'il  l'accepta» 
dès  lors  ,  pour  sa  valeur  éventuelle»  et  qu'il  serait  contre  toute 
raison  de  supposer  que ,  pour  un  droit  aussi  précaire,  il  voulût 
abandonner  le  privilège  du  vendeur  sur  les  biens  vendus;  qu'on 
ne  peut  guère  admettre  ,  et  que  rien  du  moins  n'indique  dans 
l'acte,  que  Laas  lui-même  ait  eu  l'intention  de  soustraire  les  im- 
meubles par  lui  acquis  à  ce  même  privilège,  puisqu'à  celte  épo- 
que il  était  dans  une  position  encore  prospère  et  qu'il  n'acquérait 
les  biens  de  Gazala-Hourcade,  son  beau-frère,  que  dans  le  but 
d'aider  celui-ci  à  liquider  ses  affaires  ;  qu'en  tout  cas  ,  si  telle 
eût  été  cette  intention,  il  n'eût  pas  manqué  de  la  manifester  dans 
l'acte;  d'où  il  suit  que,  ni  l'une  ni  l'autre  partie  n'ayant  exprimé 
leur  volonté  à  cet  égard,  elles  sont  présumées  n'avoir  modifié  en 
rien  les  droits  et  les  obligations  résultant  pour  chacune  d'elles  de 
la  nature  du  contrat  ;•— Attendu,  d'ailleurs,  que  la  dation  en  paie- 
ment d'une  créance  n'équivaut  au  paiement  que  lorsqu'elle  est 
réalisée,  et  que  l'intention  du  vendeur  de  libérer  l'acquéreur  est 
toujours  subordonnée  à  cette  réalisation ,  mais  que  cette  condi- 
tion que  la  jurisprudence  suppose  dans  les  cas  ordinaires,  n'est 
surtout  pas  douteuse  lorsque  ,  comme  dans  l'espèce,  la  créance 
cédée  n'avait  même  pas  d'existence  réelle  à  l'époque  de  la  cession 
faite  en  paiement  du  prix  ;  que  la  cession  a  été  acceptée  d'ailleurs 
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eomine  représentant  une  partie  du  prix,  mais  que  la  cession  ne 
recevant  pas  d'effet,  Taction  du  vendeur  reste  tout  entière  avec  ' 
les  droits  et  privilèges  que  la  loi  y  attache  ;  —  Qu'il  suit  de  là 

Î|ue  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  la  collocation 
aile  au  cinquième  rang  en  faveur  de  Larqné-Lavigne,  à  titre  de 
privilège ,  et  qu'il  y  a  lieu  à  réformer  leur  décision  quant  à  ce; 
— Attendu,  toutefois,  qu'il  est  reconnu  que  la  somme  de  2,200  f., 
cédée  par  le  sieur  Laas  à  Cazala-Hourcade  sur  la  femme  Baruchet 
excédait  les  reprises  de  celle-ci  à  l'époque  de  l'acquisition  par 
elle  faite  de  partie  des  biens  de  son  mari,  et  que  dès  lors  la  ces* 
sion  étant  valable  et  utile  pour  le  montant  de  cet  excédant,  il  y 
a  lieu  à  réduire  la  collocation  portée  à  Tordre  provisoire  au  pro- 
fit de  Lar(]ué«Lavigne,  du  montant  de  cet  excédant  et  des  acces- 
soires qui  s'y  rattachent ,  conformément  aux  conclusions  subsi* 
diaires  de  la  famille  Balère,  auxquelles  Larqué-Lavigne  a  ad- 
héré en  principe; 

Mais  en  ce  qui  touche  la  liquidation  à  faire  des  sommes  à  dé- 
duire en  principal  et  intérêts  :  —  Attendu  que  cette  demande 
n'ayant  été  admise  à  la  Cour  que  par  des  conclusions  tardives 
produites  seulement  à  l'audience  par  la  famille  Balère,  et  Lar- 
qné-Lavigne  n'ayant  pas  été  à  même  de  les  contredire,  la  Cour 
ne  pouvant  statuer  sur  ce  point  en  connaissance  de  cause,  il  y  a 
lieu  à  renvoyer  les  parties,  quant  à  ce,  devant  le  juge-commis- 
saire de  Tordre  ;  •—  Par  ces  motifs,  la  Cour,  disant  droit  de  Tap- 
pel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'Orthez,  le  21  août  1852, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  réforme  en  conséquence 
ledit  jugement,  et  statuant  par  nouveau,  maintient  Larqué-La- 
vigne,  en  qualité  de  créancier  privilégié,  au  cinquième  rang  de 
Tordre  provisoire  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  reprises 
dues  à  la  femme  Baruchet,  au  5  juillet  1826,  époque  de  la  vente 
à  elle  consentie  par  le  sieur  Laas,  et  ordonne  que  ladite  collo- 
cation, telle  qu'elle  a  été  faite,  sera  réduite  d'une  somme  égale  à 
Texcédant  de  la  créance  de  2,209  fr.  appartenant  au  sieur  Laas 
sar  le  montant  desdites  reprises  à  la  même  date,  ainsi  que  des 
intérêts  y  afférents. 

Art.  f  OtO«. 

Lorsqu'un  individu  transporte  à  un  autre  une  créance 
hypothécaire  moyennant  une  somme  reçue  partie  comptant 
et  partie  antérieurement  à  Vacte  de  cession^  et  quil  est  éta* 
hli  que  le  paiement  anticipé  na  eu  lieu  qu'en  vue  de  cette 
cession,  un  tel  acte  ne  doit  pas  rentrer  dans  la  disposition 
de  l'art.  1250^  C  Nap,y  quiexigcy  pour  que  le  cessionnaire 
puisse  profiter  de  la  subrogation^  que  cette  subrogation  soit 
expresse  et  faite  en  même  temps  que  le  paiement. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  7  déc.  1852  : 

La  Cour; —  Attendu  que  la  dame  A...  C...  a  produit  dans  Tor- 
dre ouvert  devant  le  tribunal  de  Tarbes,  comme  cessionnaire  du 
sieur  Surdun,  et,  comme  telle,  subrogée  à  ses  droits  ;  qu'elle 
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justifie  sa  prétenlion  par  Tacte  publicdu  27  juillet. ISBOvàas^lan* 
mes  duquel  le  sieur  Surdun  a  cédé  en  sa  faveur  la  créaiioe  jquJ4^ 
*ayai(  sur  le  sieur  M...  G...  ;  que  cet  acte  constate  que  le  pra  e9k 
d-une  somme  égale  à  la  créance,  el  qu'il  a  élé  payé  partie^avs^ol) 
ce  jour,  et  partie  à  Tinstant  même  de  l'acle;  —Attendu  que^xel^ 
acte  est  régulier  dans  la  forme  ;  que  les  intjméfs  n*4)ni  élevé<ai^ 
c&n  soupçon   dû  fraude  ou  de  simulation.}  qu'ils  ont  au  .con^- 
iMire  reconnu  la  parfaite  sincérité  de  l'acte  j  qu'ils  ont  s«aH?r 
lement  soutenu  que  l'entière  numération,  du. prix, de  tranagori 
n'ayant  pas  eu  lieu  au  moment  de  racte^  iln!y  avaîLpasiîui*©* 
galion  au  profit  de  la  dame  A,..  C^..  ;  qi 
rogalion  ne  pourrait  être  admise  qu'à  c< 
comptée  lors  de  la  confection  de  l'acte  j- 
1250,  C.  Nap.,  que  l'on  invoque,  a. eu 
fraudes  qui  pourraient  intervenir  entre 
leur  au  détriment  d'autres  créanciers  ;  c 
détruire  les  règles  ordinaires  du  droit  < 
difficiles  ou  impossibles }  que,  dans  Tesj 
rail  être  applicable^  puisqu'il  ne  s'agit  pa 
les  termes  de  ce  même  article,  mais  d 
que  la  dame  A...  C...  a  voulu  stipuler  i 
sîeur  M...  C...,  débiteur,  n'est  pas  inlc 
dette,  soit  avec  ses  ressources,  soit  ave 
personne  n'estvenu  l'acquitter  pour  lui 
cession  de  créance  consentie  par  le  sîei 
Ci,.,  et  indépendamment  de  l'acte,  il  ré 
stances  de  la  cause  et  de  la  corresnond^ 
^ue,  dèd  le  débui,  elle  n*a  manifesté  qi 
^iré,  au  moyen  de  celte  cession,  un  pla 

que  les  fonds  ne  pouvant  arriver  en  un  l^~.  ^ 

ment  au  sieur  Sùrdun,  elle  ne  les  lui  a  livrés,  ainsi  que^cela^esU 
établi,  que  sur  la  foi  de  la  cession  qui  devait  lui  être  corise»lifei  • 
C'est  la  dame  A...  C...  qui  a  adrés^sé^de  Partsà'ïafbes ,  cn^lôSe-ii 
pour  le  faire  tenir  au  sieur  Surdun,  un  mandèit  delà  BaiH|we  é^ 
France  à  l'ordre  du  sieur  A...  C...,  son  mari,  lequel  matid»**» 
été  envoyé  à  Toulouse,  converti  en  espèces  à  la  succursale  de- 
cette  dernière  ville,  qui  ont  été  expédiées  au  sieur  Surdun  ,  à 
Mpnlpellier.  Ce  dernier  n'a  pas  fourni  une  quitta nce,  comme  il 
l'aurait  fait  à  un  débiteur,  mais,  suivant  l'énoncé  de  Tacle,  un^ 
reçu  avec  déclaration.  Il  est'  évident  que  ce  m6l  déclaràHôn  proUVfe^ 
la  conv«*ntion  ailtérieore  faite  entré  le  cédàîîl'^ét  le  cei^itthnàireV 
lors  de  rà-compte  reçu;— Attendu  qu'il  imporleTMSU  que  la  sommet 
formant  le  prix  de  la  cession  ait  élé  versée  en  çaains  du  cédant 
en  une  ou  plusfeurs  fois,  el  que  le  cédant  n'ait  voulu  consentir^ 
le  litre  publié  que  conii^e  le  versetaenl  du  cbmpVéWénl  de  la 
somme  faisant  le  prix  de  Id'  cession-,  1èr  conNreàtion  elt^it; pëF 
le  consentement  des  parties  ,  el  de  méme'^q«'iheét'l«feib^  à»wi» 
acquéreur  de  se  libérer  de  son  "prix  en  totalité  ou  par  fractions, 
lorsqu'il  traite  avec  celui  avec  lei^elil  t  slIiîUlé  son"  aétjuf^rribn, 
de  même  il  lui  est  loisible  de  remettre  par  anticipation,  el  sur  la 
fo1"  de  l'acié  à  consentir,  une  païtiède  la  somme  destinée  a  cette 
acquisition.  Ceci  n'arlén'de  commun  a Vfec  les  dispositions  de 
l'art.  1250,  qui  sont  faites  pour  une  tout  autte  espèce  ;—A1tfeiian, 
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d'aMeurs,  que  l'aote  qé»  fait  laioi  âeê  piirti>8  nconiiatt  ï'eïîs^ 
te»ee  de  la^  coii¥ênUoii  faile  enUe  la  dame  A...  C...  et  le  sieur 
Sondiin  ;  qaetlateincérilé  de  cel  acte  e^t  établie  par  ions  les  faits 
de<Ja^caua»  et> qu'elle  n'edt'|>a^  même  contestée  par  les  inlimés  ; 
qoâide  cei  acte  réiolte  la  preaye  de  la  convention';  qu'elle  ré- 
sa)l6*d«  1»  correspoDdanoe',  qU'e  le  est  étabHe  matér.^elfement 
pap^retfvdi  direct  des  fonds' par  la  dame  A...  G...  au  sieur  Sur- 
don I  que  l'intention  de  ne  remettre  les  fonds  qu«'  pour  devenir' 
ceesiofiiiaiire  résulte*  des  éèrilé  de  la  ilame  A...  G...  et  de  la  ré- 
poiMequi  ttti  est  faîte;  que^  ce  serait  violer  à  la  foi?  les  senti- 
mentd^aéqtfiléet  la  loi  qne  d'annuler  cet  aete'etde  le  conlbn- 
dre* a¥ee  «se  SQbnogation -faite  selon  les  termes  de  l'art.  1250. 
Dans  l'espèce^  la  dame  A.\<«  G*,,  n'a  pas  eûtenrlu  piyer  pour  le 
débiteur,  ce  n'est  pas  un  paiement  qu'elle  a  voi;  m  taire',  maïs 
ui^ïtoquiifKiOtf  de  créance' et  un  plitccment  de  fomis  ;  dès  lors 
le  j4gelmeB<>  doit  être  réfontiéj  — ^  Attendu  ,  néanmoins,  que  la 
somme  de  2,950  fr.  85  c,  pal^tie  de  celle  portée  dans^^  l'acte  dtt  ^ 
27  iuillet  1850,  est  reconnue  par  la  dume  A...  G...  n'avoir  pas 
été*'envdyée'  directeiiienl  au  sieur  Surduû  j  qu'elle  n'a  pas  pu 
prèt^ire'la  déèlaratfon  relative  à  cette  somme  ;  que  ces  fonds 
ouf  t^afsséetttte  les  mains  de  M...  C...,  débiteur,  et  ont  pu  faire 
paiN<fo  d'bâ'ptêt  qu'elle  f£iis>lit  audit  M...  G...  ;  que  ,  dès  lors  , . 
cette*  sdtnteene  peut  être  allouée  dan^  l'ordre  à  la  dame  A... 
C.'..,  et  qdé' ta  colfocalfon* devra  être  àne;menlée  seulement  de  la 
sottiraé  del^lOfW^f^.  et' dies  intérêts  légilibes;  —  Par  ces  motifs, . 
di Jifor droit  sur Tàppel  dèiadahie  A...  i)...,  réformant  le  juge- 
métff  dtk  IrîftttttardB  Târbës^,  du  21  août  1852,  quant  à  ce,  déclare 
vatàblle  la 'cession  consentie  à  la  dame  A...  G...  de  la  créance 
diTbretit  Suidun;  sauf  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  2,950  fp. 
85^e;,  abàtiffôntrée  par  elle  sâr  l'audience;—  0. donne  en  consé- 
quMce  qae  l'état  dé  collocation  provisoire  sera  réformé  quant  à 
cej  el*qtie'lë  dàme'A...  C.  sera  colloquée  pour  toutes  les  som^ 
mef'porréeSf  à  l'acte  publie:  du  27  juillet  1850;  avec  les  intérêts 
quieit^sottf^a'cdttséqtieucej  saufjpour  la  somme  de  2,950  fr.  85  c. 

Art.  10103.  ^ 

Kê  s'applique  pas  au  subrogé  tuteur  la  prohibition  faite 
au  tuteur  de  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  son  pupille* 

Ua  arrêt  de  lai  Cour  dé  Toulouse  du  17  mai  18S0  avait 
jugé  le  contraire  (Cmtr.,  9711). 

Le  21  déc.  1852,  la  chambie  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation a  cassé  cet  arrêt  parles  motifs  suivants: 

La  Couil;  — }Vu  les  art.  1591,  450  et  1596,  Cod.  Nap.  ;  -*  At*- 
tendu  qu'àurxMermes  de  l'art.  1394,  tous  ceux  auxquels  la  loi>  ne*' 
rinterdtt  p«9 peuvent  aclieter;— Que  dès  lors  la  faculté  d^acfcieleiri  "^ 
apparti«*nt>d'une  manière  générafle  à  tous  cewx  contre  le«qnelr* 
cette  interdtetion* n'a  p*s  été  pro«oiif<éc;  — -Qee  les  art.  450»ei» 
159ë,  Gôd^Nàp.,  ont,  il  est  vrai,  décidé  que  les  tuteurs  ne  poim»" 
raient,  sous  peine  de  nullité,  se  rendre  adjudicataires  des  biens 
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dont  ils  ont  la  tatelle  ;  —  Mais  que  cette  interdiction  n'a  pas  été 
appliquée  au  subrogé  tuteur  ;  — Que  le  subrogé  tuteur,  lorsque 
ses  fonctions  ne  l'appellent  pas  à  agir  dans  Tintérèt  du  mineur 
à  cause  de  Topposition  dlntérèls  existant  entre  le  tuteur  et  le 
mineur,  n^exerce  pas  de  fonctions  de  tutelle  ;  —  Que,  quels  que 
soient  ses  obligations  ou  ses  devoirs,  ils  sont  distincts  des  obli- 
gations et  des  devoirs  du  tuteur,  et  qu'ainsi,  aux  yeux  de  ta  loi, 
les  mêmes  motifs  ont  pu  ne  pas  exister  pour  étendre  à  lui  les 
interdictions  ou  prohibitions  qu'elle  a  appliquées  aux  tuteurs  ;— 
Qu'on  ne  saurait  donc,  sans  étendre  la  loi  au  delà  des  limites 
dans  lesquelles  elle  a  voulu  se  renfermer,  comprendre  le  subrogé 
tuteur  dans  la  prohibition  faite  au  tuteur  par  les  art.  450  et  1596, 
Cod.  Nap.,  d'acheter  les  biens  des  mineurs  ;  —  Qu'en  jugeant  le 
contraire,  Tarrèt  attaqué  a  violé  les  articles  précités;  —Casse. 

Sur  le  renvoi  devant  la  Cour  d'Agen,  un  arirêl  a  été 
rendu  le  15  juin  1853,  conformément  à  la  doctrine  de  la 
Cour  de  cassation,  et  ainsi  motivé  : 

La  Cour; — Attendu  que  toute  perf^onne  peut  contracter,  ven- 
dre ou  acheter,  à  moins  qu'elle  n'en  soit  déclarée  incapable  par 
la  loi  (art.  1123  et  159i,  Cod.  Nap.)  ;  que,  si  les  art.  450  et  1596 
du  même  Code,  défendent  au  tuteur  d'acheter  les  biens  de  ses 
pupilles,  c'est  parce  qu'il  les  représente  dans  tous  les  actes  ci- 
vils, qu'il  administre  leur  fortune,  qu'en  cas  de  vente  de  Icnr 
patrimoine,  c'est  lui  qui  est  charge  de  faire  procéder  à  cette 
vente;  qu'il  agit  alors  comme  si  les  biens  lui  appartenaient,  et 
qu'il  ne  pourrait  évidemment  se  les  vendre  à  lui-même;  qu'en- 
suite, on  aurait  eu  lieu  de  craindre  que,  loin  de  chercher  à  at- 
tirer les  enchérisseurs,  il  ne  les  éloignât,  dans  un  esprit  de  ca* 
pidité,  par  de  faux  renseignements  sur  l'étal  et  la  valeur  des 
immeubles;  que  cependant,  quoique  l'incapacité  du  tuteur  à  cet 
égard  fût  une  conséquence  naturelle  et  forcée  de  la  mission  qu'il 
est  appelé  à  remplir,  le  législateur  a  cru  avoir  besoin  d'une  dis- 
position spéciale  pour  lui  enlever  le  droit  d'acheter  les  biens 
du  mineur; — Attendu  qu'aucun  article  de  loi  n'étend  cette  pro- 
hibition au  subrogé  tuteur,  qu'il  n'est  pas  compris  dans  le  mot 
mandataire  dont  parle  l'art.  1596  précité,  parce  qu'il  ne  s'agit 
là  que  des  porteurs  d'un  pouvoir,  d'une  procuration  ordinaire, 
et  que,  d'ailleurs,  pour  eux,  la  défense  d  acheter  est  restreinte 
aux  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre;  or,  le  subrogé  tuteur 
assiste,  surveille,  mais  il  ne  vend  pas.  Il  n'est  pas  compris  non 
plus  dans  la  dénomination  de  tuteur,  car  il  est  clair  que,  soit 
dans  l'acception  grammaticale,  soit  dans  la  langue  juridique,  il 
est  tout  autre  chose  qu'un  tuteur.  En  une  foule  de  dispositions, 
la  loi  a  montré  les  différences  profondes  qui  exisienl  dans  leurs 
fonctions  comme  dans  leur  titre,  et  toutes  les  fois  qu'elle  a  voulu 
établir  entre  eux  une  assimilation  sur  quelque  point,  elle  a  pris 
soin  de  le  dire,  comme  on  le  voit  dans  les  art.  425  et  426,  Cod. 
Nap.  Du  reste,  leurs  attributions  sont  si  essentiellement  diver- 
ses, qu'elles  ne  peuvent  jamais  appartenir  à  un  seul  (art.  424), 
et  on  entend  si  peu  confondre  leurs  personnes  et  leurs  obliga- 
tions que,  dans  l'art.  450,  le  même  paragraphe  qui  interdit  ao 
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latear  d'acheter  les  biens  da  mineor  aatorise  le  subrogé  (atear 
à  les  lui  affermer,  si  le  conseil  de  famille  y  a  consenti.  Ce  n'est 
donc  point  par  oubli  que  la  loi  n*a  pas  frappé  le  subrogé  (ufenr 
de  la  même  prohibillon  que  le  tuteur,  puisque,  dans  le  membre 
de  phrase  où  elle  s'occupe  de  la  défense  d*acquérir,  elle  fait 
comparaître  en  quelque  sorte  devant  elle  le  tuteur  et  le  subrogé 
tuteur,  les  place  Tun  en  face  de  l'autre,  non  pour  infliger  à 
tous  les  deux  Tincapacilé  réservée  à  un  seul,  mais  pour  leur  at- 
tribuer ane  position  distincte  et  un  régime  tout  différent,  parce 
que  le  législateur  a  bien  compris  que  le  subrogé  tuteur,  qui  n'est 
pas  dépositaire  des  tiires  de  propriété,  qui  n  administre  pas,  et 
n'est  point  chargé  de  vendre,  ne  possédait  pas  les  mêmes  moyens 
de  nuire  et  d'écarter  les  enchérisseurs;» Attendu  qu'on  objecte 
vainement  que  les  an.  452  et  459,  Cod.  Nap.,  exigent  que  le 
subrogé  tuteur  soit  présent  à  la  vente,  et  qu'il  y  a  dès  lors  in- 
compatibilité entre  son  rôle  de  gardien  des  intérêts  du  mineur 
et  celui  d'adjudicataire  ; — Que  ces  dispositions  ne  changent  rien 
à  la  nature  des  obligalions  du  subrogé  tuteur  ;  qu'il  est  toujours 
vrai  de  dire  qu'il  n'exerce  aucune  fonction  de  tutelle,  excepté 
lorsqu'il  y  a  opposition  entre  les  intérêts  pupillaires  et  ceux  du 
tutear  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  l'espèce,  puisque  le  tuteur  est 
incapable  d'acquérir  ;  que  si  le  subrogé  tuteur  est  appelé  à  la 
yente,  c'est  parce  qu'il  s'agit  de  l'acte  le  plus  grave  de  l'admi- 
nisiraiion  tutélaire,  et  qu'il  convient,  au  moment  où  le  mineur 
va  être  dépouillé  de  ses  biens,  de  multiplier  les  éléments  de 
protection  autour  de  lui  ;  mais  le  tuteur  reste  toujours  seul 
chargé  de  vendre,  et  le  subrogé  tuteur  n'a  qu'une  simple  mission 
de  surveillance,  dont  il  est  même  libre  de  s'abstenir,  sans  que 
la  validité  de  l'adjudication  en  soit  atteinte,  comme  cela  résulte 
de  l'art.  962,  God.  pr.  civ.,  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  vente, 
tant  en  l'absence  qu'en  la  présence  du  subrogé  tuteur  ;  d'où  il 
suit  que  sa  présence  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité,  et  que 
la  loi  n'attache  pas  à  sa  surveillance  une  valeur  et  une  impor- 
tance égales  à  celle  du  tuteur,  puisque,  sans  l'intervention  de 
celui-ci,  la  vente  est  radicalement  nulle,  tandis  qu'elle  se  con- 
somme légalement  en  l'absence  du  subrogé  tuteur,  dont  l'as*» 
sistance  n'est  pas  obligatoire  ;  —  Que  c'est  à  tort  que,  pour  ap- 
pliquer les  prohibitions  de  l'art.  1596  au  subrogé  tuteur,  l'on  dit 
qu'en  cas  de  vente  sur  expropriation  forcée  le  jugement  d'ad- 
judication définitive  étant  sujet  à  l'appel,  et  tout  jugement  où 
un  mineur  est  intéressé  devant ,  aux  termes  de  I  art.  444 , 
Cod.  pr.  civ.,  être  signifié  au  subrogé  tuteur,  ce  dernier  serait 
donc  obligé,  s'il  devenait  adjudicataire,  de  se  faire  cette  signi- 
fication à  lui-même,  ce  qui  est  inadmissible  ;  qu'on  peut  répondre 
qu'en  ce  cas  on  nommera  un  subrogé  tuteur  ad  hocy  à  qui  le  ju- 
gement sera  notifié  ;  mais  qu'an  reste,  dans  l'espèce,  cette  diffi- 
culté ne  saurait  se  présenter,  puisqu'il  est  question  d'une  vente 
volontaire  sur  licitation,  où  il  n  y  a  pas  de  jugement  d'adjudica- 
tion, et  où,  par  conséquent,  l'on  n'a  rien  à  signifier  ;  —  Attendu 
Sue  si,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  l'observation  exacte  et  rigoureuse 
e  l'art.  1596,  si,  dans  la  seule  crainte  d'une  influence  fâcheuse 
sur  le  résultat  de  la  vente,  on  étend  arbitrairement  le  cercle 
des  prohibitions,  on  n'applique  plus  alors  la  loi,  on  la  refait,  et 


Digitized  by  VjOOQIC 


o»  devrait  aUerjM0qQtà  fMppér^dè'  l'iMSfnoité  d'teq^érll^toiii 
les  membres  du  coumîI  de  fa«iHle  «piiita  aatoriié4a'VJBiite'j^M>' 
a  fixé  le»  cMidiMons  ;  qe'on  arFÎverrtitxainm^i  d»  yrtiiifcilUMW&MBtf  « 
probibitioDS,  À  faire  le  vide^atCoor  dta  mmi^ir' doiït  les  fnmièli-^' 
blas  fiOQt  vendusy  el'à  iéoârtérprtM|«e«4oD9<lei8  e»diéri6«ettY0V 
—AUeodtt,  enfiayqA^ia  eapaeilé^des^permiitted  et  là  tiâMtéideé^ 
aciea  ne  peuvent;  «'«Qdttife'deconei^kiLtioiis^ptuBOQ-^n^iïntf^rii-^* 
vea,  mais  de  (eilea  fonnels  deilaloi'5  qoMli  estde-pniilNftfl^^^lé^' 
menlaire^ue.  lea^ineapàailéft  aont-UetdroilrélrSoM  ettsè'«nÉifa9ettt'« 
à  toute  exlensionviaaaléuè  qoandièanalegbB  n>9|)pa»  isotiftp^ëte'i 
qu^'ii  résuUe  dQlàqueoIë'tst^uf'  Gnéilaulne^PhJlippe^yiiIttl^j'Stt-- 
br^gé  (uteur  destmitteara  Gellaa^  a  «eu  le  dièit  dese  ipendte*  aé^* 
judicalaire-d'uiM  partie  de  •  leurs  ^blmisç dont  Iwenle  araK  été^ 
autorisée'  par  le^onseil^e  famille^  «lUe^c^e  venté  JpaMttt^yèft^ 
eu  lieu  de  bonti^  M^  iet<que  yo»^ie'deiMnmde.*àipreu^Nfr't)$<lir^ 
fraude,  ni  la>lé8io«  }^Pàit^ei^>m«ti(éi<vtdflfttfl0TétivdifWdot»vét* 
par  Tarrèt  deilaGoup^iletcaPtatibiis  <du  i2lt>  dée»  l^Sâf-  e(€a4saAt  ' 
drdit  sur  Tappal,  aB*ule  de  jugement  da^HriliuiMliciirtt^d^MUrét,^  - 
dutl6 Janvt  lS50i^  dé«lar»vatabiie4^é(ijilili«aii\>n^t»Q^  fulbii91»1'^ 
maintienthen  coaaé<}Qenoe  0«t(la<Mtt#-*PitlliffH^e  Vatoia  sdamlM  W 
poiieaaîoDt  el  propriété  dest-blensipavloiiaoqiiid/^edli- 

Âwr/cimMUi 

$0ÎUè  piaf  là  ^ûtveï^nàe  d^tm^notwH  enfmt  a%i^d(matewpy%tlèti 
enfants  €opa^ia§eémis  410  ^sdm^àiwéffféimêÊit^.  eti  '•  rmèntêiM» 
la*'sw(^sm&fi^  rètmiPieÉbtms^ë^èt9dfrpntfàgti'jU^ 
cUrnsnce  dHa^uiiifitédùpànibîéet''dë'là  riéervè. 

Jjd  droit  ' dé  demander  la  tiultUédès  donation»  fçiiies  oh*^ 
témurmmiéfpmfamêeur^  o^mmum  ^Êffai¥^eiii^*àeuhiittai»  amm»^ 
enfants^  smisenM^ètmdontmurî 

Four'cdlculèrte  minté»irde^tà  quotité  dhpmihîéy  itfdfXt^ 
que  les  hién^  compris  dans  iè  fartage  anticipi  féit  partis^' 
Cendant  9oiesU"fkti»em9mPrappoHéê  é  la  sweeesn^m  • 

Ces  quéatïons  ont  été  résolues  dans  ce  sens  parl^arrét 
suivant  delà  Coiir  de  Gaeni^  du  K^tnaA  1^2-: 

La  Cour; —  Considérant^  en  fait,  qOe,  par  acte  notarié' en  da(e  - 
du  22  juin  1831,'  Pierfe  Cbauviii  fil,  sous  la  forme  d'une^onalion 
entre-vifs,  entre  les  quatre  enf^Tnts  issus  de  son  premier  mariage, . 
le  partage  anticipé  de  ses  biens  présents;  que  ce  partage  ne  ren^ 
fermait  aucun  don  piëcipulairé  ou  avantage  quelconque  au  profit 
de  l'un  des  enfants  donataires  j—Conndérant  que,  le-8  août  1^36,, 
Chauvin  épousa  en  secondés  nocea  Anne-Âlexandrîne  Paris,  à  là*» 
quelle  il  donna,  par  contrat  (le  mariage,  une  paTt  d'enfâûlenj 
toute  propriété  dans  lé»  bien»  meubles  et  immeubles  qui   se 
trouveraient  lui  appartenir  au  jour  de  son  déçès,^dans  lëeas  tou»* 
tefois  où  des  enfants  naîtraient  dé  cette  union  ;  —  Considérant 
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por4e^L^éoè6  liu  pèrordc  f«»lle'«iyaiil  «eotlleole  i^}anvi  1S49, 
4erfixep,  confaitmémeiki^  à  la  léi,<JÊ8idratte  d^senioiits'dU'  pr«M 
miei»  e(^du.seo9mUit^6i'««ux)d^!  sa  v«f«ire;  «-^  Oonsidéranl  qae^ 
l«87eBfaii(i»T<Ki  ^remierJib,  Apre»  avi§tr  Tenoneécondidonnel^^f 
iii«ni  à.  Ja««iO€iBs«iao:de  léup<pàre^«t%9péraiittpar  c«Ke  renoti^* 
dation  retenk  la.4|4iolilé  diepootbfce*  ettimr  part  dan»  la>ré«<erre; 
prélendenb q«e  les  appelants lA'oni  dreily  sur ie»bi€Pii»  de  Fan»- 
teurcommuiiyqa^à  leor.pDrHonrdaréaervaraiiiesf  tandis  que-oeoK-' 
d.fioulienDen4  que  le  pariage  devant  être  amiolé,  if^ponthablle»- 
àrecoeillir  dan^^riiéeédilé'la  mèane  pari  qo^ios  intimés;—  Con-** 
sidéra»!,  en^droil,  q«e>la  ïégtsftadeur)  en-aa(opi«afit  les'parlnîrs' 
d^ascendant,  a  «u  surtou t( en. raetde  prévenir  les  cênto^tel ions  <^t 
d^'aasorer  la  paix  et  rdnio*  entité  les-entoi(s>;  que  cespactw  (\>&^ 
faénitle  onienoere^poirr  butd'étaèlir  entre  enx  un*  prhiorpe  d'é- 
glMité,  à  moins  qur^  pair  ona  stipulatioB  ecpresee^  I*a$cendàn4^ 
n'ait  manifesté  la  volonté  d'avantager  un  on  plusieurs  d^  sescn*'' 
fants,  dans  la  limite  toutefois  des  pouvoirs  qull-a  reçus  de  Ja^ui; 
qu'on  ne  peut  admettre  que  Chauvin  aitieu  la  pensée  de  déroger 
à  ce  prindpe  dans  le  cas  dé  sorvenance  ^enfants  provenant  d'un 
second  mariage,  lui  qui,  âgé  de  soixante  «dix  ^as  à  Tépoq^enlu 
pm^lge-;  potivaft  d^kcHant  moiiis  se  flMt^r  dé  cet  accroissement 
de  famille,  4iilifci^iiMsiKi9alé>'eii«»«MAd^iidee»^^oe  trots  ani^aprè!^) 
IauiMMiUons<qaU]aa^par^4e^iil«iaî<Mi v^^it^ara \  ne^réâttlM^^n 
aneune  maniène  des  clauses  et  des.disftoaitîtona^qqa  GetAote^rao^ 
fêî*nre  j  —  Cortstdérant'que  si,,  aux  tertnes  des  art.  1076  el  89i. 
cOitibîttéy;  rasféônda^tWnateWeôt  dessaisi  aetùeriement^  et  ir- 
rér0ciibhmaffir|)af  lë^)ia*t#gé;  elié*  ^etafàèii^at^prbfïtiés  -de^icrt** 
qu'il  leur  attribue,  cet  acte,  toutefois,  n'est  pas  irrévoc'abï»  's4Maf^ 
été  fait  horsla  présepceou  avaat  là  surv^aande  d'enlaitlâ)  tes- 
quels  onf  le  droit  d'en  réclamer ia  nullité;  —  Considérant  que 
vainfemèM léS'fetH^ritàdtf  pt-e'ftiiet*lii  Voudraient',  au  moyen  d'une 
rèilOiH)fe'Hott*t0ll4«iottttWlê  ;  s^tlVAiiei*  li\qtitrtîWdiSponiblé"et 
leur  part  dans  la  réserva  >  ei^^|>piiyimt  oélte^pt^eûtibn*  sflt*la 
jurisprudence  qui  autorise  l'enfani  avantagé  ;  même  lorsque^le 
partage  est  'aiimilë,  à  Vétéilfr  lé  doii  ert  pt'écll)ut  qui  lui  a  été  fait  ; 
— Codsidéi'à^l'^iiofelceiteSïirt^rèaeriW'tibttttnâgereirdu'à  laVtt- 
lonlé  du  père  de  famille,  autorise  le  maintien  du  piîéeH*utvm6ttie*- 
aprèsla  nullité  du  partage,  elle  nepeut-  s'appliquer  aux  actes  dans 
lesquels  l'ascéndanf  doriâieur;  obéissant  aux  seals  mobiles  de  la 
justice  et  dé' l'égalité,  n'exprime  en  aucune  manière  la  pensée, 
d'en  métôniVarfré  Id  règle  et  les  eflets;  que  le  partage  da  22  juin 
i83l  doitd'otié  être  annulé  dané  toutes  ses  dispositions,  confor- 
mément iau5t'pt*6scripUonS  dé  Tarf:  1078,  C.  ^ap.;  —  Que  si  l'on 
faisait  de  cette  jurisprudence  une  applicalioudinérenle,  il  en  ré- 
salterait  cetlé^ëlrange  conséquence  que  lés  enfentsd'un  premier 
lit,  au  ni'ôy^ii" d'une  renonciation  expresse  ou  conditionnelfe,; 
recueiHeràiettl  datis  là  sUceession  uile  pai^l  plus  grande  que  celle 
uî  leur  était  acçôrdéte  parle  partage  et  par  la  volonté  du  père 
le  famîflè;  ^Ù'it  y  a  donc  lieu  de  rejeter  les  prélenlions  des  in- 

En  cc%uî'côttè6i*ne  la  dame  Veuve  Chauvin  :  —  Considérant 
que  là  nùllïtèTpfévtie' par  l'art.  1078  n'est  qu'une  nullité  relative 
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et  qui  ne  peat  être  dettiandée  qae  par  les  enfants  ;  aa'elle  n'a 
pas  pour  but  de  faire  rentrer  lés  biens  aax  mains  da  donateor  ; 

Sue  celui-ci  n'a  donc  pu,  en  1834,  donner  à  sa  femme  une  part 
ans  les  biens  dont  il  s'était  irrévocablement  dessaisi  en  1831  ; 
— Mais  considérant  que,  pour  apprécier  la  qooiité  dont  Chauvin 
a  pu  disposer  au  profit  de  sa  femme,  il  importe  de  comprendre 
fictivement  les  biens  donnés  et  ceux  qu'il  possédait  au  jour  de 
son  décès,  conformément  à  l'art.  922,  C.  Nap.  ;  -—  Réformant  le 
jugement  dont  est  appel,  déclare  nul  l'acte  du  22  juin  1831  ;  or- 
donne qu'il  sera  procédé  à  un  nouveau  partage,  par  portions  éga- 
les, entre  tous  les  enfants  du  sieur  Chauvin;  rejette  la  préten- 
tion de  la  veuve  Chauvin  à  exercer  ses  reprises  et  ses  droits  tant 
sur  les  biens  possédés  par  son  mari,  au  jour  de  son  décès,  que 
sur  les  biens  compris  dans  le  partage  du  22  juin  ;  dit  néanmoins 
que,  pour  en  déterminer  la  quotité,  on  réunira  fictivement  ces 
biens  à  ceux  qui  appartenaient  à  Chauvin  à  Tépoque  de  sa 
mort,  etc. 

Voy.  Contr.,8llS. 

Art.  iOi05. 

N'est  pas  valable  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
faite  après  son  décès  etpourrecueillir  sa  succession. 

La  mère  naturelle  peut-elle  invoquer  comme  une  preuve  de 
sa  maternité j  équivalant  à  une  reconnaissanccj  Vacte  de  nai'f- 
sance  qui  la  désigne  comme  telle,  si  elle  n'a  pas  participé  à 
cet  acte,  alors  qu'il  est  accompagné  d'une  possession  d'état 
conforme  ? 

A  défaut  de  la  preuve  de  paternité  ou  de  maternité  pour 
succéder  d  un  enfant  naturel  qu'on  a  traité  comme  sienj  on  a 
droit  à  une  indemnité  sur  sa  succession  pour  les  dépenses 
faites  pour  son  entretien  et  son  éducation. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  décidé  affirmative- 
ment la  seconde  question  par  jugement  du  1"  juin  1851, 
ainsi  motivé  : 

Attendu  que  le  mineur  Benoit-Marie  François^  né  à  Paris,  le 
24  septembre  1831 ,  sur  le  neuvième  arrondissement,  a  été  in- 
scrit sur  les  registres  des  actes  de  naissance  comme  né  de  la  de- 
moiselle François,  demanderesse;  —Attendu  qu'il  est  constant  pour 
le  tribunal  et  non  formellement  dénié  par  le  domaine  que  ledit 
mineur  a  reçu,  pendant  tout  le  cours  de  sa  vie,  les  soins'maternels 
de  la  part  de  ladite  demanderesse,  avec  qui  il  a  toujours  habité; 
—Qu'il  a  été  considéré  comme  son  fils  naturel  par  la  notoriété  pu- 
blique, et  qu'il  a  porté  publiquement  le  nom  de  sa  mère,  auquel 
on  ajoutait  quelquefois  le  surnom  de  Henry,  que  portait  sa  mère 
elle-même,  comme  le  tenant  de  son  aïeule;  —-Attendu  quc*  ces 
faits  caractérisent  au  plus  haut  degré  la  possession  d'état  d'en- 
fant naturel  de  la  demanderesse,  conforme  à  l'acte  de  naissance 
dudil  mineur;  —  Attendu  que,  ledit  mineur  Français  étant  dé- 
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cédé  légataire  d'aoe  somme  de  2,000  fr*  à  lai  laissée  par  le  tes- 
tamenl  de  la  dame  Loi^el,  le  domaine  prétend  être  propriétaire 
de  cette  somme  par  voie  de  déshérence,  et  qu'au  contraire,  la 
demoiselle  François  a  Introduit  l'instance  actuelle  pour  faire  dé* 
clarer  qu'en  qualité  de  mère  naturelle  dudit  mineur  elle  a  droit 
à  sa  succession  et  spécialement  à  la  somme  de  2,000  fr.  ;>-Que, 
dans  cette  circonstance,  il  s'agit  de  savoir  si  Faction  de  la  de- 
moiselle François  est  fondée  ;— Attendu,  quant  à  la  recevabilité 
de  la  demande,  que  la  mère  naturelle,  en  sa  qualité  d'héritière 
de  son  enfant,  succède  à  tous  ses  droits  et  actions  ;  qu'elle  est 
donc  rëcevable  à  faire  constater  et  déclarer  sa  maternité,  comme 
il  y  serait  admis  lui-même  ;  — -  Attendu  que,  si  Ton  a  rejeté  avec 
raison  la  recherche  de  la  maternité  lorsqu'elle  avait  pour  objet 
de  nuire  à  l'enfant,  ou  de  provoquer  contre  la  prétendue  mère 
des  révélations  affligeantes  que  l'enfant  ne  s'était  pas  cru  le  droit 
de  mettre  lui-même  au  jour,  ces  motifs  n'existent  pas  alors  que 
c'est  là  mère  qui  revendique  la  maternité  comme  un  droit,  après 
l'avoir  acceptée  longues  années  comme  devoir;  —  Q'ainsi,  au- 
cune fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée  à  l'action  de  la 
demoiselle  François  ;  —  Attendu,  au  fond,  que  la  cause  présente 
à  juger  la  question  de  savoir  «  si  la  possession  d*état  d'enfant 
naturel  d'une  mère  désignée  comme  telle  dans  l'acte  de  nais- 
sance de  cet  entant  complète  la  preuve  de  la  maternité  »  ;  —  At- 
tendu que,  quelle  que  soit  aux  yeux  de  la  loi  l'infériorité  ou  la 
défaveur  de  la  filiation  naturelle  par  rapport  à  la  filiation  légi- 
time, cette  filiation  naturelle  n'en  constitue  pas  moins  un  état 
que  le  législateur  a  dû  consacrer,  qui  donne  naissance,  entre  la 
mère  et  l'enfant,  à  des  devoirs  et  ^  des  droits  respectifs,  et  dont 
l'existence  et  la  conservation  importent  à  l'enfant  naturel  aussi 
bien  qu'à  sa  mère,  comme  ils  ont  aussi  leur  importance  et  leur 
intérêt  dans  l'ordre  social;  —  Que,  s'il  ne  faut  pas  favoriser  ao 
delà  d'une  juste  mesure  et  de  la  limite  tracée  par  la  loi  la  filia- 
tion naturelle,  il  ne  faut  pas  non  plus  la  méconnaître  en  exagé- 
rant la  rigueur  des  textes  légaux  et  en  étoufiant  la  voix  de  la 
conscience  humaine;  —  Attendu  qu'il  est  certain  que,  dans  les 
popnlations  pauvres  et  illettrées,  I  enfant  naturel  ne  possède  ja* 
mais  d'autre  titre  constatant  son  état  que  son  acte  de  naissance, 
auquel  la  mère  n'a  pas  ordinairement  comparu,  et  sa  possession 
d'état  résultant  des  soies  maternels  que  lui  a  rendus  celle  qui  a 
été  désignée  dans  cet  acte  comme  sa  mère  ;  —  Que,  d'un  autre 
côté,  la  mère  ainsi  désignée  par  cet  acte  de  naissance,  et  qui 
remplit  ses  devoirs  de  mère,  se  croît  assurée  d'une  maternité 
constante  et  irréfragable;  —  Attendu  que,  si  cette  double  con- 
viction, si  légitime  et  si  conforme  à  la  raison,  se  trouvait  repous- 
sée par  une  disposition  formelle  de  la  loi,  il  faudrait  s'y  sou- 
mettre ;  mais,  dans  le  silence  du  législateur  à  cet  égard,  il  faut, 
au  contraire ,  se  reporter  aux  principes  généraux  qui ,  le  plus 
souvent,  suppléent  et  dominent  les  textes;— Attendu  qu'en  droit 
général,  toute  possession  conforme  à  l'acte  constitue  le  titre  le 
plus  invincible  et  le  plus  sacré;  —  Attendu  que,  spécialement 
en  matière  d'étal  civil,  la  possession  d'état  est  le  titre  le  plus 
fort  et  souvent  le  titre  unique  qui  paisse  être  invoqué  ;— Qu'ainsi, 
dans  un  ordre  d'idées  qui  intéresse  toas  les  hommes,  la  loi  n'a 
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la.  cause  y  où  Idi  natore.  deâûaoiii&idodMiés  à  i'«aliiQt  .iieL|»niietjpa« 
1«  doote  sur  l'taccAu^beœeBt  -et  la  HitAerniié  ;  i§i»e,  éàs  Imts,  Im 
préleadus  dangers  ée4a>pneav6  amlimaigiiMÛr^s^  paiis^!eft  celte 
matière,  comrtte)Wi',4aiiW  iau4«ej^efiftiaiki4e  fait,  îautoa  dûa'ea 
rapporter  à  la  >  pcudeftce.du  ju^e; — .  Aiiefààu  jesé^n  >4tte,  la  ma* 
ternifé  étant  mkiùkw^aàéïmkéi^mi^^f^tmv^BMi  «nifioiaéey  il  D'en 
existe  pas  de  preBve'phi6>*fer4ei4se  cette  de^la  possèMÎaii  <l''élat 
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tralion  des  domaines,  déclare  nue  le  legs  fait  ao  mineur  Fr/^p- 
cois  par  ia  i^eave  Loisel  sera  délivré  à  la  demanderesse/en  sa 
^éMte  itfMMèv^imvM  dsëii  înteéic 

Sîjr  îtûl^pél  ïatefjeté  pai?^lèdëma1he/ùri|ri#t  jcle  laCbpjr 
îm^fUle  âe' Paris,  du  ^  avril  t8$2^  li' iùfitftié  en  c^ 
teirmes  : 

1^  ÇofM;  -»-.CQi>si4éràpi^«i^  fl'ia^pivès,  Fart.  7155,  C  Wap?,  U 
Qière  fi'ést'appçlée  i  succéder .  A  éoii  emfanfuatu^Ql  qu'autant 
qti'tMe^a^éeoAiiu  ;  •-'-<}<M48idéraiit^6  la'IINef^ài^èil  n'a  pas 
reconnu  celui  qu'elle  dit  être  son  fils  ;  qii-à.la  ^éié^^i^a  le  dé- 
cès de  ce  dernier,  et  pour  recueillir  sa  succession,  elle  l'a  re» 
connu  pour  son  enfant  ;  mais  que  cette  reconnaissance  est  tar- 
dive ;  qu'elle  n'est  pas  a<twîfte.i»r  lift  loi;  —  Considérant  que  ce 
défaut  de  reconnaissance  ne  peut  être  remplacé  par  les  énon- 
ciati^s  .(le  r^c^  de  naissance  du  de  cujus,  puisque  la  ^  fille 
Ffffnçois^n'y  a  -pas  été  partie  ;  «r- Considéi'îml  que  laf  possession 
é^Mêt^'^Mik  elle  «sdpe «•Barrait  ^tre  prise  es  eonsidératloM ; 
^\tUfe-.ii'^  pa« ^^n^m^yea  légal  é^li^u  profit 4e  U  m^,^ 
41  iç^jjQprs  pu  reconnaître  son  fils,  et  qui  a  à  se  reprocher  de  ne 
l^avoir  pas  tait;  —  Mais  considérant  que  la  fille  François  a  fait 
ties 'dépenses  eensIdérsrblespMr  l'entreUen  et 4'éducaiion  du  de 
^t^  {.itfÊ%  t%ê  tlélKMnraés  H?onslitoeot  une  cfféaace  dont  elle  éeît 
|PM*^M(eiiii|i^e4(^e'^*,A9t4pre^d^  ces  d^peiM^s  et  Wig»  de  Taii- 
|9Pi  o!pnUas  p^rwiç  à  la  fille  Fra^sqis  de  s'en  procurer  la  preuve 
écrite  j  qu  ilét'agit  dé  faits  successifs  de  vie  commune  et  de  ^oins 

Quotidiens  qui  ne  sauraient  être  mis  en*d<Mite  tfansla  eon^ictien 
e  la  Cour  ;  —  Considérant  que  les  éléments  de  la  cause  per- 
metteQ(d#^:«xer  ^à  &|MK)!  flr.  Hl^tn^^mi^té  '^mh  la  £U.e  Francis  ; 
—  Met  Tappellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
^na  a'af réter  a^x  cent lusion»  principales  de  la  fitle  Français, 
et  Xaisant  «droit  sjvr, ses  conclusio,ns  subsiitiaires ,  condamne  l'a/db- 
miniatratloA  des  domaines  à  dé,la|$si^r  !^  la  fille  Ffa^çois  le  lcg$ 
^,2^040.  fr.  à  litre  ,d:iiide9inaé^ 

^l»9merv0Ëi0n9,l}ïx  jBirrèt  de  }a  Cour  de  cassatiop^cham* 
bre  des  requêtes,  du  7  jaav.  1852  <Cen^r.^  9338),  a  décidé 
i[ué<  l'îodiofftioii  de  la  mère  imturèlle^  faîte  daas  Tacte  de 
|iai8$;&Qce  p^r  te  pière  aduitérin^  peut,  lorsque^  la  possessiçn 
d'él^'.«stcoofûra)je,  .9oi)^tijU:ier  unerjecoim^iÂsaac^  de  ^la- 
i«Rfrité>naUiPette. 

s't'arrjèt  ci-dess^is  dje?iaGoji|r,topéria)e  4e  .Pari§juge  le 

^Ifee  a«tre  «rrèt^e4a  Cwr^^easstttioD^ehartAre  civile. 
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dû  17  fév.  1851  (Contr.,  9235),  a  décidé  qu'à  la  différence 
des  eDfaats  légitimes,  les  enfaats  naturels  ne  peuvent  pas 
établir  leur  filiation  par  une  possession  d'état  conforme 
à  leur  acte  de  naissance  auquel  leur  mère  n'a  pas  con- 
couru. 

Mais  un  autre  arrêt  de  lamêroechambre,du  1*'  juin  1853, 
(Cofilr.,9983),  a  décidé  que  la  possession  d'état  conforme  à 
un  acte  de  naissance  auquel  là  mère  n'a  pas  concouru 
établissait  la  filiation  naturelle. 

La  jurisprudence  est  donc  bien  loin  d'être  fixée  sur  la 
valeur  de  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  auquel 
la  mère  n'a  pas  concouru^  et  sur  les  effets  de  la  possession 
d' état  jointe  à  ce  titre. 

Art.  lOlUe. 

A  défaut  de  Vinventaire  eaigé  par  VarL  1499,  C.  Nap., 
la  femme  mariée  eous  le  régime  delà  communauté  d^ acquêts, 
qui  réclame  comme  étant  en  sa  possession  lors  du  mariage 
ou  lui  étant  échus  depuis  certains  objets  m^hiliers,  ne  peut 
établir  sa  prétention  par  d* autres  preuves,  qu'à  V égard  du 
mari  seul  et  nullement  des  créanciers  de  celui-ci;  l'inventaire 
dressé  contradictoirement  avec  le  mari,  après  séparation  de 
biens,  pour  constater  le  mobilier  propre  à  la  femme,  ne  peut 
être  invoqué  contre  les  tiers. 

Arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  21  janv.  18S3  : 

La  Cour  ; — Attendu  que,  par  la  stipulation  de  TaH.  2  de  leor 
contrat  de  mariage,  portant  que  les  épouiL  Daleao  déclarent  soa- 
mettre  leurs  biens  présents  et  à  venir  au  régime  dotal,  il  est 
suffisamment  expliqué,  d'une  part,  que  ce  régime  est  celui  au- 
quel ils  entendent  se  soumettre  ;  d'autre  part,  que  la  dame  Da- 
leau  se  constitue  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  lesquels 
sont,  par  conséquent,  frappés  de  dotalité;  —  Attendu  que  la  so- 
ciété d'acquêts  stipulée  ensuite  entre  les  époux,  par  l'art.  7  du 
même  contrat,  se  trouve,  dès  lors,  régie,  suivant  la  disposition 
expresse  de  l'art.  1581,  Cod.  Nap.,  par  les  art.  1498  et  1499  du 
même  Gode,  qui  posent  les  règles  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  dernier  de  ces  deux 
articles,  quand  il  existe  entre  les  époux  une  communauté  ainsi 
restreinte,  le  mobilier  existant  lors  du  mariage  ou  échu  depuis, 
qui  n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme, 
est  réputé  acquêt  ;^Que  sans  doute,  yis-à-yis  du  mari  ou  de  ses 
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héritiers,  la  femme  qui  n'a  pas  fait  inrentaire  peat  être  relevée 
des  conséquences  de  celle  présomption  et  autorisée,  par  appli- 
cation de  Fart.  1504,  God.  Nap.,  ou  ses  héritiers  après  elle,  à 
faire  preuve,  même  par  commune  renommée,  de  la  valeur  du 
mobilier  qui  lui  est  échu  ;  maïs  qu'elle  ne  saurait  avoir  le  même 
droit  à  regard  des  créanciers  du  mari ,  parce  qu'autrement  7a 
fraude  déviendrait  trop  facile  ;  que  ceux-ci,  qui  ont  vu  ce  mo- 
bilier confondu  avec  l'actif  de  la  société,  perdraient  un  gage  sur 
lequel  ils  ont  dû  naturellement  compter,  et  qu'enfin  la  femme 
qui  n'a  pas  pris  les  précautions  exigées  par  la  loi  doit  s'imputer 
les  suites  de  sa  négligence  ;  —  Attendu  qu'en  celte  matière  l'es- 
prit de  la  loi  est  clairement  révélé  par  les  termes  de  l'art.  1510, 
God.  Nap.,  qui,  définissant  les  droits  des  créanciers  de  l'un  et 
de  l'autre  des  époux,  porte  expressément  qu'ils  peuvent  pour- 
suivre leur  paiement  sans  disiinction  sur  le  mobilier  non  inven* 
lorié  par  acte  authentique,  comme  sur  tous  les  autres  biens  de 
la  communauté;  qu'en  présence  de  cette  disposition,  si  formelle 
quand  il  e^t  question  des  créanciers  et  non  pas  des  époux  entre 
eux,  il  n'est  pas  permis  de  douter  que  l'art.  150i  s'applique  seu- 
lement pour  le  cas  où  ceux-ci  ont  à  régler  leurs  intérêts  res- 
pectifs j —Attendu  que  le  principe  posé.par  l'art.  1510,  bien  que 
ce  texte  figure  dans  la  section  relative  à  la  clause  de  séparation 
des  dettes,  est  parfaitement  applicable  en  matière  de  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts ,-  que  la  dame  Daleau  peut  d'autant 
moins  le  contester,  qu'elle-même,  afin  de  se  soustraire  ^  la  ri- 
gueur de  l'art.  1499,  invoque  l'art.  1501,  placé  également  dans 
une  autre  section  do  même  chapitre,  au  titre  du  Contrai  de  ma- 
riage ;  qu'il  faut  conclure  de  là  que  ces  divers  textes  forment  nn 
ensemble  de  règles  qui  s'expi  quent  et  se  modifient  les  unes 
par  les  autres  ;  d'où  résulte,  en  définitive,  que  la  preuve  testi- 
moniale est  admissible  contre  la  présomption  de  l'art.  1499,  au 
profit  de  la  femme  envers  le  mari  ou  ses  héritiers,  d'après  Tar- 
ticle  1504,  mais  non  envers  les  créanciers,  d'après  l'art.  1510; 
qu'en  conséquence,  ces  derniers  peuvent  poursuivre  leur  paie- 
ment sur  le  mobilier  dont  l'origine  n'est  pas  attestée  par  un  état 
authentique,  et  que  la  femme,  si  elle  en  est  réellement  proprié- 
taire, a  seulement  une  action  en  récompense  contre  la  commo- 
nauté; — Attendu  qu'en  failPascauli,  créancier  de  Daleau,  ayant 
fait  saisir  sur  la  tète  de  son  débiteur  des  vins  déposés  dans  la 
maison  que  ce  dernier  habite  avec  sa  femme,  la  dame  Daleao 
a  demandé  la  distraclien  de  ces  vin<4  comme  lui  appartenant  en 
propre,  pour  les  avoir  recueillis,  depuis  son  mariage,  dans  la 
succession  de  la  dame  Pilot,  sa  tante,  décédée  en  1831  ;  — At- 
tendu qu'à  ràppui  de.  sa  demande,  la  dame  Daleau  ne  présente 
point  d  état  authentique  dressé  lors  de  l'ouverlnre  de  cette  suc- 
cession ^  pour  constater  que  les  vins  saisis  en  dépendaient  effec- 
tivement ;  que  l'inventaire  dressé  en  1851,  après  jugement  de 
séparation  de  biens  intervenu  entre  les  époux  Daleau,  ne  rem- 
plit pasà  cet  égard  le  vœu.  de  la  loi,  et  que  la  reconnaissance 
que  le  mari  a  pu  y  consigner  au  profit  de  sa  femme  ne  saurait 
lier  ses  créanciers  ;  —  Attendu  que  la  dame  Daleau  fonde  toute 
sa  défense  sur  des  circonstances  de  fait,  des  présomptions  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


((  -#84  ) 

diverses  nâliirM, '>el  «aflu,  MiisidiatrMffMit, '9!ir'irae'dffre  dé 
preuve  leslirooniale  qu'elle  éetnamde  ratlforisMion  de  faire; 
(mais  queues  fnreoTes  ée  eeile-softe^ne^peitTeiit  |>ais,  'dams  'l<ss 
cireonslaiices  de  la  catrae,  suppléer  le  tHre  éeril  et  régcitier  41m 
4a dame  Dalaeu  devrait  déeesaatretii^iit' profduire  p(E»uri}tte  aa 
fdemande  pAlètre^acmieiMie;  ^Par«es*in0(if8,  feisant  draft  de 
rappel  interjeléfarPascsiiit'-dujitgemeiil  rendu  par  le  trfbunàl 
civil  de  Blaye,  le  30] )i»n'l9S2,ni^t  ledit  jnçement -a^  néant; 
émendaaty  sans  s'arrêter  à^èresea'dUes^om  alléguées  par  la  dame 
Daleau,  non  plus  qu'à*  la  prcw^qé^lea  sobsidiafrenienl  oftefte^ 
déclare  ladite  dame'oan  rteevf àëlc^tleiiS'Saf demande :en  dîstcac- 
iian  des  tins^saim  à  Jarsq^ète^e  '9aseaM(,'%tc. 

Voy .  Cao^r,,  ;8a8Ç^9S87. 

La  dimdUim  •  d^wM^nmimnfar'àrÛre  éeHHiuMité  pmtr 
cause  de- ffétt$êté  et  d?éKgn»ment^sïlieles  baux ^sctns^^'^il 
soit^dû  une  indemnité  aua>  locataires. 

Un  jugement  du  tribu nalude  laSeiae  avaitfji^  le^m»- 
Iraire  par  Les  motifs  zsuivants  : 

Attendu  tquHl  résaUedu  rapport  ideiltepaH^wniimis  par  Pirr^ 
d«nnaiice  de < référé ^du ât  diéeembteiiwOqoe  <Bi«et^iie'i^t 
habiter  4es  Jiatix  sans,  péril cpaiir  M*  Bi»«mis'ftéjudke  <|Migrr  "«Ml 
industrie;  —  Attendu ydeiploa,  (fv'iHte'OTdonnaiMce^e  po4iee;te 
25  janvier  1851,  a  GonlraiatlesihénitiersHgfrasÉlInà  cMmëlh^^la* 
dite  Diaison  ;  —  Att(ori8e>Biaet»é<qiriltfT4es'4nNtx;^-«CiHidaitttte 
les  1iéritieTS.Sirandin.  àrpi|^«rÀ«Binetr:  «i'^jâ^MO  "ft-.  '^oftrrépctr»- 
lions  et  embellissements  <^d4inS'ia:asaiBaD  ;  ^  1^400  1^.  plMi^le 
ffembour8smftnt.d66ifflx  mois  d'4raàBfo,>Jeliao&îiiflévêls  siiiir«tft%a 
loi  ;  30  elles  domm9ge»4ntétèiapor4étail  poor^fiMe^dit^foiiite^ 
commerce  et  défaiii^etf"""^'"^' — 


Sur  Vappel/.kXIoar'de^inms  ^  kfiiwéf{)ar  uit^t^a^ 
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Ait.  totos. 

Lorsque^  dans  Vacte  d'acquisition  d'un  immeuble,  un  mari 
en  fait  donation  à  sa  femme  qui  F  accepte,  la  révocabiliié 
d*une  pareille  donation  n'empêche  pas  la  mutation  de  s'opé- 
rer et  de  rendre  le  droit  exigible  sur  l'enregistrement  de  Vacte 
même;  si  donc,  l'administration  ne  réclame  le  droit  que  plus 
de  deux  ans  après,  il  y  a  prescription.  T.  3913  :  D.  Dona- 
tion  ENTRE  ÉPOUX. 

Ârrèt  de  la  Cour  de  cassation^  chambre  civile^  du  31 
août  1853^  cassant  un  jugement  du  tribunal  de  Murât,  du 
11  décembre  1851  : 

La  Cour;  -^  Va  Tart.  61,  $  1«',  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7; 
*— AUenda  qae,par  acte  autheDtiqae  da  10  mars  1842,  le  marquis 
de  Gastellane  fi(  donation  enlre-vifs  à  la  dame  deCastellane,  sa 
femme,  de  la  forèl  de  Chavagnac,  par  lui  acquise,  aux  termes  du 
même  acte,  et  que  cette  donation  fut  immédiatement  acceptée 
dans  ledit  acte  par  le  donataire;  —  Attendu  quil  est  formel- 
lement énoncé  dans  cet  acte  de  donation  que  la  dame  de  Gas- 
tellane prendrait  immédiatement  possession  desdites  forêts,  pour  en 
jouir,  faire  et  disposer  à  partir  du  jour  même,  comme  de  sa  chose 
propre  et  absolue  j — Attendu  que  la  donation,  ainsi  formulée  et 
acceptée,  emportait  transmission  immédiate  des  immeubles  don- 
nés à  la  dame  de  Gastellane  en  toute  propriété,  et  que  si,  aux 
termes  de  Tart.  1096  du  Gode  Nap.,  toutes  donations  faites  entre 
époq,x,  pendant  le  mariage,  sont  révocables ,  cette  disposition 
ne  constituait  pas,  dans  Tespèce,  une  condition  suspensive,  mais 
une  condition  résolutoire  qui  n'empêchait  pas  que  la  mutation 
ne  fût  opérée  du  jour  même  de  la  donation  ;  — *  Attendu  qu'il  suit 
de  là  que  le  droit  proportionnel  était  dû  à  partir  dudit  jour  de  la 
donation,  c'est-à-dire  du  10  mars  1842;  •—  Attendu,  cependant, 
ue  le  droit  ùxe  seul  fût  perçu  par  le  receveur^  sur  cette  partie 
le  l'acte  du  10  mars  1842,  laquelle  fut  considérée  comme  une 
donation  éventuelle,  lors  de  la  présentation,  k  Tenregistremenl 
dadit  acte,  le  21  du  même  mois,  et  que  ce  n'est  que  le  13  iuin 
1851  que  la  régie  a  décerné  contrainte  à  l'effet  de  percevoir  le 
droit  proportionnel  ci-desscs  pour  ladite  donation,  c'est-à-dire 
près  de  deux  ans  après  la  première  perception  ;  -—  Attendu,  par 
conséquent,  que  la  prescription,  établie  par  l'art.  61, S  l*'précité| 
était  acquise  a  la  dame  de  Gastellane,  demanderesse  en  cassation, 
et  qu'en  décidant  le  contraire,  sur  le  motif  soutenu  par  la  régie, 
ooe  la  donation  en  question  n'aurait  opéré  mutation  qu'au  décès 
de  répoux  donateur,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué 
l'art.  1096  du  G.  Nap.,  et  expressément  violé  l'art.  61,  S  i'S  pré» 
dté}  —  Gasse. 

09f9ew^aiioM9.  Cet  arrèt^  qui  parait  contraire  à  Tad- 
ministration  de  Tenregistrement,  puisqu'il  lui  fait  perdre 
son  procès^  lui  est  extrêmement  favorable.  11  introduit  un 
k:_XXXlV.         _•■,   ,  23     „     i 


Digitized  by  VjOOQIC 


l 


(  «6) 

changement  de  jurisprudence  dans  la  perception  à  faire 
sur  les  donations  entre  4pûUK4)e»dAnt  le  mariage. 

Une  délibération  du  conseil  d'aclmi,nistralion  du  11, fé- 
vrier 1834,  prise  en  thèse jgénérfile^  avait  d;écidé  que'les 
donations  de  cette  espèce/lors  nïême  qu'elles  seraient  qua- 
lifiées de  donations  entre- vifs,  ne  seraient  .enregistrées 
qu'au  droit  fixe  pour  ne  percevoir  le  droit  proportionnel 
qu'au  décès  du  donateur.  Cette  délibération  était  conforme 
à  une  instruction  générale  du  S  fructidor  an  13,  et  contraire 
à  deux  solutions  des  16  novembre  1814  0^26  février  18S3, 
qui  avaient  cessé  d'élre  prises  ^pour^fègle  (Cmtr.,  2938). 

>Deiix  arrêts  de  la  Cour  jée^caesation  des^O^juflkt  ISSis 
et  22  janvier  1858  (Contr.,  4590  et  5210)>ontidéeidéaiae 
les  donations  entre  époux  devaieabétne.assiimiéesiftufxitfs- 
taments  et  n'être  présentées  à  l'enregistreroeiift  que\lms 
les  trois  mois  qui  suivent  le  décès  du  donateur. 

Ces  décisions  étaient  fondées  sur. jse  que  la  révocabilité 
de  ces  sortes  de  donations  les^read  taduçues  daasileicaaLde 
prédécès  du  donateur,  que  cette  révocabilité  eonstitucuoe 
condition  suspensive  de  survivance  qui  enjpêche  la.tra^- 
émission  actuelle  de  l'olyet  donné. 

Mais  la  Cour  de  cassation,  ayant  eu  à  eoLamineo  oesifri»* 
eipes  en  dehors  de  la  question  d'enregistrement  a  décidé  pw 
arrêt  du  18  juin  1845  (Con^r., 7287),  que  la  donation  entre 
vifs  faite  pendant  le  mariage  par  l'un  des  époux  à  l'autTA 
n'était  pas  révoquée  par  le  prédécès  ihi  donataire.  La.Gottr 
d'Angers  a  rendu  un  arrêt  conforme  (Contr.,  8263). 

L'arrêt  ci-dessus  transcrit  a  appliqué  à  la  question  fis- 
/çale  l'interprétation donnécà la  joi  civile. 

On  ne  peut  pas  considérer  eetle^^rispnudenoe  eiHiime 
définitive. 

aet.  .ta  100. 

Un  arrêt  de  Cour  d'appel  qui^ientinfirmanl  âm.jufiemenSik 
première  instanee^  maintient  quatre  ivenêes  môbiiières-iueoe^- 
iivesquece  jugement  avait  déclarées  nulles  j  donne  lieuau  droit 
de  titre  sur  chacune  de  ces  ventes.  T.  844  :  D.  Jugbmbmt. 

Arrêt  de  la  Cour  de  casssation,  chambre  civile,  du  10  août 
1855. 

La  CovR  ;  ~  Vu  la  loi  da  ^  ivimalim  an  7,^«rl.  v|  et  #9,  $*Si  ; 
—  AUeadu  que  le  jugemeinl  dii.Uibtunal  de,^D6iiiièro  ifi^«ft9e4e 
la  Seiûc,  du  29  août  1851,  qui  est  l'objet  du  potti:yioi,^|)ip3ejBn,Iwl 
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^oe  le  bateau  de  ocHamissionnaire  aa  mont-de-pi^  c|u  apaar- 
teoait  «la  dernier  Usa  à  Prévôt,  lui  avait  été  vendu  par  Blondel 
«lui  levait  acheté  Iqi-mème  des  frères  Pillé,  qui  l'avaient  aisbeté 
de  la  veuve  Laurecq,  laquelle  Tavalt  acheté  aupiMB^aot  de»la 
veuve  Ledru^'aollitt  ;  —  AUenda  qn^unaorèl  d^ldCfwrd^pofti 
de  Paris,  rdu  10  apûl  1850,  a  reconnu  loul  à  la  fois  rexislence  et 
la  valiidilé  de  ees  ventes  successives,  et  a  par  ceoséquentim^jn- 
tena- iQur  exéeution  ffeapeQlii^  ppur  le  f^s^é  atip^uc  i'^veiiiri-r* 
AUQpdu  que  Pré¥ol,  j^i  dpm^ada^  4e.va^t  la  .(Jqj^r  d'appel  la 
m*Uilé  de  la  vente  à  l\x\  .faite  par  Blondel  dudit  buçeau  de  com- 
missionnaire au  monl-ile-;)::îlé,  a\  perdu  son  procès  et  a  ëté-eoa* 
damné  par  conséquent  à  8ubir  roKéculiwaideiOetttventfi,  ic^/qol 
impii^e  l'idéedetla  iMMirîr«*UluU0n,4tt,pri^  p^rJuipa^^,  et  de 
p))«s  1  idée  .dU'.paiefi^tt  de  la  portion  du  prixg^i  aqrail  pu  en- 
cpre  èlte  due  par  Pcéypt,  acheteur,  à  Blondel,  son  vendeur  ;— 
AttendM  qu'on  ne  peut  réduire  l'applieation  du  dreit  pfoporttoa* 
nel  au  cas  où  la  dédsi^Mi'judieiaireJalerveQii&.parjauile  dinut 
vente  noae&r«gisérée,.dimRe  4  la  m^ipà  ^igaaae  ^a  prpcèa.l^i 
dfpil  d'ewger,q|ielqiie  chose  de  la  part,de  c^^^l,qui  le  perd  ;  — 
Attendu. que  le  «lot  çonflarunation  dont  sesert  la  l'oi,doît  être  en- 
tendu dans  un  sens  plus  large,  et  s'applique^  àUous  les  cas,  oè 
la  décision  judiciaire,  quelles  ^'en  pai^Mttt  ^i;e 'k^  ^o^uifté* 
4|u^oe^est'hasôa«iir  undili^e  ftopje*Mf^gji^trï6,r^lr*ttMeRlit)le  (le 
Iftlre}  T-- A>lflWdu.f{pHl,a'e8t,p43  exact,(te  dii:e  qpe  larrèt  de  (a 
tJpMf  d^app^l  de  Pari§,,j4.u  10  août  iSoO,  ait  laissé  les  choses  dans 
l'état  où  elles  étaient  ayant  le  procès  intenté  par>Prévot  à  Blop^ 
éel,  qu'indépendamment  des  dépens  éont'laj^ndamiMlipn  esl 
propopoée  au.profil  d©  oeluÎTci,  MJMrrèt,:Çfir^u)fi8jU^apt  le  fait 
d«;s  y^nlesjsiQpceasivesde  robjet,mç*ilier,doBt;s>g^,  forme  liliçe, 
spiten  faveur  des  acquéreurs  pour  repousser  les  revendications  de 
robjel  vendu,  soit  au  profit  des  vendeurs  pour  le  i*eeoavreB)ent/de 
leurs  prix  respeolHs^  envers  qui  «le droit,  sLaaciuis.a0nt  d^sf-^ 
Attendu  que  dès  lors,,  en  refilant  .d>P^Tflôc  à  1^  régie, |e,d^p|t 
Pf^oftîppftpUur  lc«.y^«tes.succass^vi88  c^nstajées  par  l'arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  10  août  1850,  du  bureau  de  com« 
missionnaire  au  montde-piété  dont  il  s'agit, lejugement  attaqué 
a  violé  Tart.  4  et  l'art.  J9,  S:5,4e  ta^loldn  99ifilif|^irp  a»  7  }^ 
<kMse. 

An.  tMIM9» 

Lorsque,  par  suite  des  difficultés  auxquelles  donne  lieu 
Vexécution  d'un  testamentj  une  Pransaetion  intervient  mtre 
^héritier  et  les  légataires  mineurs,  et  q»'il  ^t  stipulé  que  iieb 
immeubles  désignés  txppartiendrofU  à  f  héritier  péur  ie  meur 
tant  de  leur  estimation,  édirtd'expefts,êtj%squ*^oïUiww€mQe 
de  la  moitié  de  Vactif  bfî^  de  la  êuocêsmnj'Uê  mttnesfùnmeuj- 
ièes  devant  être  vendus  sur  Hoiâationy  f  a»r  A-éali^er  la,  moitié 
revenant  aux  légataires, .nmteltacàe  ontiil  pemr  effet  de  fm^e 
^Hr  Vindivisionj  etsi,  lore  deyiadieiiatien,X héritier ^^e^e^ 
adfudi^mite,  e9t^dû.im.drmkdeitfWUtmiptiQn^Pj 
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Dans  r affirmative,  le  droit  de  tranêcription  estM  dû  9Uâr 
Vintégralité  du  prix  de  la  licitation,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
déduire  la  valeur  de  l'usufruit  appartenant  à  V adjudicataire 
sur  les  biens  lidtisP  T.  3502  :  D.  Tbansgription^  18. 

Le  testament  olographe  de  M.  Casimir  Ducoudré  përe^ 
déposé  pour  minute  à  M'  Lejard  y  notaire  à  Pacy^  le  7 
juinlSSl^  contenait,  entr* autres  legs  particuliers,  le  legs 
suivant  :  «  Je  soussigné  déclare  donner  et  léguer,  par  mon 
«  présent  testament  à  tous  les  enfants  nés  et  à  naître  de 
«  Casimir  Ducoudré,  mon  fils  unique,  en  premier  lieu  et 
thors  part,  des  biens,  meubles  et  immeubles  dépendant 
«  de  ma  succession,  jusqu'à  concurrence  de  140,000  fr.,  à 
t  dire  d'experts.  En  second  lieu,  la  moitié  de  tous  les  biensj. 
«  meubles  et  immeubles  qui  composeront  le  surplus  de  ma 
c  succession»  déduction  faite  des  charges,  voulant  que  ce 
«  surplus  soit  partagé  par  égales  portions  entre  mon  fils 
«  d'une  part,  et  mespeUts-enfants  nés  età  naître  de  l'autre  ; 
ic  sans  expliquer  le  préciput  légué  à  ceux-ci,  je  déclare  que 
«  pour  venir  au  secours  de  mon  fils  dans  son  commerce, 
«je  lui  ai  donné  des  sommes  considérables,  notamment 
ft  15,000  fr.  lors  de  la  dissolution  de  la  société  avec  son 
4c  beau-frère  Aristide  Tuvache  ;  8,000  fr.  pour  aider  à  payer 
«  les  frais  d'acquisition  de  son  terrain,  rue  St-Maur,  et 
fc  120,000  fr.  depuis  le  mois  de  décembre  1845,  pour  payer 
<c  srà  dettes  commerciales  et  autres,  déduction  faite  du 
«transport  qu'il  m'a  fait  du  prix  de  la  vente  de  son  bien 
«  du  Plessis  et  St-Aquelin.  Je  veux  et  entends  que  mes  pe- 
«  tits-enfants  aient,  à  compter  du  jour  de  mon  décès,  la 
«  pleine  propriété,  jouissance  et  possession  que  je  viens  de 
u  leur  léguer,  déclarant,  aux  termes  de  l'art.  387,  C.  civ., 
«  que  le  tout  est  légué  à  mes  petits-enfants  sous  la  condi- 
R  tion  expresse  que  leurs  père  et  mère  n'en  jouiront  pas. 

Les  enfants  Ducoudré,  au  nombre  de  six,  tous  mineurs; 
et  représentés  par  un  administrateur  et  un  subrogé  admi- 
nistrateur ad  hoc,  ont  introduit  devant  le  tribunal  civil 
d'Evreux  contre  M.  Ducoudré,  leur  père,  une  demande  afia 
de  délivrance  des  legs  à  eux  faits  par  leur  aïeul. 

M.  Ducoudré  s'est  opposé  à  cette  demande,  en  prétendant 
d'abord  que  son  père  ne  lui  avait  pas  avancé  les  140,000  fr. 
dont  le  testament  fait  mention.  Il  a  attaqué  en  outre  le  lega 
mit  à  ses  enfants  comme  excédant  la  quotité  disponible. 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  489  ) 

Dans  cet  étal  de  choses  il  est  intervenu  entre  les  parties 
et  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille  un  projet  de 
transaction  qui  après  avoir  reçu  Tapprobation  de  trois  juris* 
consultes  désignés  par  M.  le  procureur  impérial,  conformé- 
ment à  l'art.  467,  G.  Nap.,  a  été  homologué  par  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  26  juin  1852,  sans 
autre  modification  qu'un  changement  peu  important  dans 
la  durée  de  l'usufruit  attribué  au  père. 

On  lit  dans  cette  transaction  :  «  Art.  l**.  M.  Ducoudré  ne 
fera  aucun  rapport  à  la  succession  de  son  père  pour  les 
140,000  fr.  mentionnés  au  testament,  et  ses  enfants  ne 
feront  pas  non  plus  sur  la  succession  de  leur  aïeul  le  pré- 
lèvement des  140,000  fr.  qui  leur  ont  été  légués;  •*- 
Art.  3.  Le  legs  fait  aux  enfants  Ducoudré  par  feu  M.  Du- 
coudré, leur  aïeul  est  fixé  à  la  moitié  de  l'actif  brut  en 
mobilier  et  immeubles  de  la  succession  dudit  feu  M.  Du* 
coudre,  etc.  Mais  M.  Ducoudré  aura  l'usufruit  du  sixième 
de  ladite  moitié  délivré  à  chacun  de  ses  six  enfants,  etc.-«* 
Art.  4.  La  moitié  de  l'actif  brut  de  la  succession  de  feu 
M.  Ducoudré  sera  délivrée  à  ses  petits-enfants  nette  de  toute 
espèce  de  frais,  etc.  Art.  6.  La  moitié  attribuée  aux  enfants 
Ducoudré  dans  la  succession  de  leur  aïeul  sera  immédiate- 
ment réalisée,  à  cet  effet  la  licitation  en  bloc  ou  en  détail 
des  immeubles  ci-après  indiqués  sera  poursuivie  à  la  requête 
des  parties,  en  accomplissant  les  formalités  prescrites  par 
la  loi.  Les  immeubles  à  liciter  se  composent  de,  etc.  — 
Art.  7.  M.  Ducoudré  père,  demeurera  propriétaire  pour 
le  montant  des  estimations  qui  en  seront  faites  par  autant 
d'experts  que  le  tribunal  civil  d*£vreux  indiquera  et  choi- 
sira, des  immeubles  ci-après,  etc.  —  Art.  8.  Les  enfants 
Ducoudré  seront  remplis  de  leur  moitié  dans  la  succession 
de  leur  aïeul,  par  Tattribution  jusqu'à  due  concurrence  : 
1*  du  prix  des  immeubles  à  liciter,  2*  des  valeurs  mobi- 
lières, 5*  et  enfin  de  la  soulte  que  leur  père  pourra  devoir 
par  suite  de  l'attribution  qui  lui  est  faite  par  Tart.  7,  ci- 
dessus.  )i 

La  licitation  des  immeubles  désignés  sous  Tart.  6  de  la 
transaction  a  été  poursuivie  à  la  requête  de  M .  Ducoudré  père, 
et  il  est  intervenu  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Evreux 
en  date  du  16  août  1852,  qui  contient  la  disposition  sui- 
vante :  (c  Le  tribunal . . .  ordonne  qu'à  la  requête,  poursuite 
a  et  diligence  du  sieur  Ducoudré  demandeur,  en  présence 
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«  des  autres  parties,  ou  elles  dûment  ^ppôlées.  Usera,  de- 
«  vantM»  Lejard,  notaire  à  Pacy,  que  le;  tribunal  <K)niinet^ 
<  procédé  aux  opérations  de  conopte,  liquidation  et  partage 
«de  la  succession  de  M.  Ducoudrépère.  Eu  cwséqueaçe 
«  dit  et  ordonne  que  préalablement  il  sera  par  le  même 
<c  notaire  procédé  à  la  vente  des  immeubles  oiTajpirès  dési- 
«  gnés,  etc.  » 

Le  cahier  des  charges  dre^ 
porte  que  la  propriété  des  biens 
pour  moitié  sur  la  tête  de  Jlf .  L 
moitié  sur  la  tète  de  ses  enfants 
dré  à  V usufruit  de  cette  dernier 

Suivant  les  procès-verbaux  dressés  par 
M*  Lejard,  notaire,  M.  Ducoudré  s'est 
rendu  adjudicataire  des  immeuble3  pour 
ensemble  le  prix  de 48,22$  fr. 

Il  a  été  chargé  de  payer  en  sus  de  ces 
prix  pour  frais  de  vente 1,552      72  c. 

Ensemble..  .  .  .  4«,757      72c! 

Lors  de  l'enregislrement,  le  r<}ceveur  a 
retranché,  pour  la  valeur  de  Tusufruit  ap- 
partenant à  M.  Ducoudré  adjudicataire.  .   16^^85      90  c. 

Le  droit  de  mutation,  à  raison  de  &,QQ 
p.  100,  aéèéperijusttr..  . 35,171      82c. 

Mais,  plus  (ard,  oontraûite  a  été  décernée  contre  M.  Du« 
coudre  afin  de  paiement  d'une  somme  de  274  fr.  23  c. 
montant  de  droit  de  transcription  sur  les  16,985  fr.  90  c. 
retranchés  pour  ta  valeur  de  son  uBufnait. 

M  Ducoudré  a  formé  opposition  à  cette  eoniranite,  et  par 
une  demande  réœnventieaneUe,  a  demandé  la  restitution 
du  droit  de  transcription  illégalemetitperçusur  les  33,171  fr. 
82  c,  attendu  son  droit  indivis  sur  les  immeubles  rendus. 

Sur  cette  opposition,  ie  tribunal  d'Evreux  a  rendu,  le 
19  novembre  1853,  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Altcnduquela  transaction  intervenue  entre  Casimir  Dqcoadré 
etses  enfants  mineurs,  1«  ^9  j(Knvier  1^^,  homologuée  par  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  la  Seine^  e<n  date  du  ttô  juia  de  la 
même  anaée,  passée  en  force  de  ciiose  jugée,  ^  déf^bui  d's^ppel 
dans  le  délai  légal  a  replié  défiuitiyemenl  les  dr^jls  des  parties 
dans  la  succession  du  sieur  Ducoudré,  aïeul  des  ^lineursyilécédé 
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divisio»içiarf^^Me»f-rÇu'flW^ffp|ilypfilfî|ippIé,  «ir|.  7»  ^p  ce 901 
concerne  Ducoudré  père,  qu'il  demeurera  propriélairiB,  pour  fê 
montant  de  leur  eslimation,  1^  de  la  maison  de  Pacy,  où  esl  dé- 
cédé le  testateur .  2*  d«  la  maison  sise  an  même  lieu,  bftèilée  par 
le  siei^r  Damoui ;  8*  de  la  ferme  delabbaye  de Ghaignes:  4^  et 
de  ceiledeBretagfielle;— Que,  quant  avxmpneurs  Dacpudre,rarl» 
6  leur  altribne  une  maison  si^  à  Pacy  ;  une  ferme  à  Chaignes, 
les  immeubles  de  Ciériacy,  de  GaiUeaet,  de  Gadencoort,  de  SK* 
Aq4ietin,le8  terres  et  pi  es  de  Pacy,  plus  tes  valeurs  mobilières 
de  la  succession  et  sans  préjudice  de  la  sonHe  que  leur  père  pour* 
rail  leur  devoir,  par  seîié  de  restimelion  des  bien^  composant 
son  lot  ;  —  Qu'il  suit  de  lé  qne  cbacune  des  parties  est  devenoe 
propriétaire  ineommutafcledés  biens  à  elle  atfribués,  à  Texelusiop 
de  rautre  et  sans  eenserver  aucun  droit  sur  la  propriété  des  im- 
meubles non  compris  dans  sa  part  f— Qu'il  suftcle  là  aussi  que  les 
mineurs  Doeoudré,  étant  propriétaires  exclusifs  des  irameablef 
adjugés  à  Dueoadré  père,  suivant  contrat  do  ministère  de  M*  Le- 
jard^  notaire  à  Pacy,  en  itate  des  3,  4,  7  et  10  octobre  I899, 
moyennant  44,îi5  fr.,  l'adjudication  a  opéré  mutation  au  proÂt 
dudtt  Ducoudré  père  ;  —  Que  dès  lors  ce  contrat  translatif  dB 
propriété  était  sujet  à  transcription,  aux  termes  de  Tart.  2191| 
C.  Nap.,  et  comme  tel  passible  de  droits  établis  par  Fart.  25  de 
la  loi  da  21  venlése  an  7,  et  par  t^art.  54  de  la  loi  du  28  avril 
1816  ;  —  Que  c'est  donc  a  tort  que  Ducoudré  père  demande  la 
restitution  des  droits  de  transcription  perçus  par  le  receveur  de 
l'enregistrement  au  bureau  de  Pacy  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  25  de  ta  loi  do  'il  ventôse  an  7,  le  droit  dé  transcription 
des  actes  de  mutation  doit  être  perçu  sur  le  prix  intégral,  sui* 
vant  qu'il  sera  reçu  k  l'enregistrement  ;  —  Que  la  transcription 
est  indivisible  ;  —  Que,  conséquemment,  lors  de  la  transcrip- 
tion, il  n'y  avait  pas  a  déduire,  du  montant  de  l'adjudication,  une 
somme  de  16,585  fr.  90  cent.,  pour  l'usufruit  réservé  h  Ducou- 
dré père  par  la  transaction  ;  —  Que  les  droits  devaient  être 
perçus  sur  le  prix  intégral  de  l'adjudication  au  profit  de  Ducou- 
dré père,  soit  sur  les  49,557  fr^  72,  et  non-seulement  comme  il  a 
été  fait  sur  celle  ée  ^,171  fr.  8'i  c.  ;  —  Par  ces  motifs,— Déclare 
Casimir  Ducoudré  père  mal  fondé  dans  sa  demande  en  restitu- 
tion des  droits  de  transcription  par  lui  formée  ;  —  Le  déclare 
mal  fondé  dans  son  opposition  à  la  contrainte  décernée  contre 
lui,  le  22sept«  1^3,  l'en  déboute  et  le  condamne  an  dépens. 

Surla  2«  questiop,  vjoy.  Çonfr.,  .S99J,  7905,  9424  et 
10,019. 

ART.   tout. 

Lorsque  plusieurs  personnes  achètent  un  immeuble  et  «fi- 
pulent  que  la  propriété  en  restera  à -oelk  qui  survivra,  y  a-f-ti 
tm^lm.  pa^sil^li^  d'w^4^it  prop()rtymnçl,fl^  4éi^s  de  filff' 
cut^  d'cife^P— Suppi..;  719  :  D.  Société. 

Nott»  avons  soutenu  la  négalive^laBs  noire  Traité,  ^7t, 
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et  daDS  le  supplément.  La  Cour  de  cassation  décide  e  con- 
traire. Voici  un  nouvel  arrêt  en  date  du  S3  août  18S3. 

Yq  Tari.  4,  loi  22  frimaire  an  7  ;  —  ÂUenda  qu'il  esl  coostaté 
par  le  jugemenl  aUaqué  que,  par  acte  notarié  du  17  décembre 
l8i5,  Gorse  a  vendu  aux  dames  Vachal ,  Gondal  et  Bouquet, 
religieuses  attachées  à  la  communauté  de  Sainte-Ursule  de  Tulle, 
et  toutes  trois,  «  ici  présentes  et  acceptant  ou  agissant  en  leurs 
c  noms  personnels.....  une  maison  et  les  bâtiments  accessoires 

c  situés  à  Tulle dont  les    dames  acquéreurs  sont  entrées 

«  en  possession  et  jouissance  depuis  le  26  septembre  précédent» 
c  et  dont  elles  pourront  disposer  à  Tavenir,  ainsi  qu'elles  avise- 
c  ront.  »  —  Que  cet  acte,  après  les  stipulations  relatives  au  prix 
et  aux  termes  de  paiement,  se  termine  par  la  clause  suivante  : 
c  11  est  expressément  convenu  entre  les  dames  acquéreurs,  que 
«  les  maisons,  bâtiments,  etc.,  présentement  acquis,  resteront 
«  la  propriété  exclusive  de  la  survivante  d*eUes  ;  et  qu'en  con* 
«  séquence  aucune  des  trois  ne  pourra  disposer  de  tout  ou  partie» 
9  sans  le  consentement  des  deux  autres,  leur  intention  bien 
«  formelle  étant,  ainsi  ou'il  a  déjà  été  dit,  que  la  survivante  des 
«  trois  soit  seule  propriétaire  de  l'entier  immeuble  qui  fait  l'ob* 
«  jet  de  la  présente  vente,  sans  que  les  héritiers  de  la  prémoa* 
€  rante  puissent  élever  aucune  contestation  ni  faire  aucune  ré- 
clamation à  ce  sujet.»— Attendu  que  du  rapprochement  et  de  la 
combinaison  de  ces  diverses  clauses,  dont  l'appréciation  appar- 
tient à  la  Cour  de  cassation,  il  résulte  que  du  jour  de  la  vente,  la 
propriété  de  l'immeuble  acheté  en  commun  par  les  trois  dames 
acquéreurs  enleurs  noms  personnels  a  reposé  sur  la  tète  de  toutes 
trois,  chacune  pour  un  liers  \  que  la  clause  dernière  intervenue 
entr'elles,  et  en  dehors  des  conventions  faites  avec  le  vendeur, 
et  portant  aue  ledit  immeuble  restera  la  propriété  de  la  survivante 
des  trois  n  est  point  une  condition  de  la  vente  même,  en  dépen- 
dant et  en  dérivant  nécessairement  :  qu'elle  a  eu  pour  effet  de 
faire  passer  le  tiers  de  cet  immeuble  appartenant  à  la  dame 
Gondal,  décédée  le  5  janvier  1850,  sur  la  tète  des  dames  Yachat 
•t  Bouquet,  survivantes,  et  par  suite  d'opérer  une  mutation  de 
propriété  qui,  aux  termes  des  art.  4  et  11,  loi  22  frimaire  an  7» 
donne  ouverture  à  un  droit  proportionnel,  en  dehors  de  celui  qui 
a  été  perçu  lors  de  l'enregistrement  du  contrat  de  vente  précité  \ 
—  Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  décidant,  d'une 
manière  absolue,  qu  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  proportionnel,  et  en  annulant,  par  ce  motif  et  pour  le  fout, 
la  contrainte  décernée  par  l'administration  de  l'enregistrement, 
contre  la  dame  Yachat  a  expressément  violé  ledit  art.  4  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7,  —  Casse. 

Voy.  Contr.^  9830  et  10040. 

Art.  tottii. 

Lorsque  deux  époux  donnent  par  le  même  acte  d  leurs  en- 
fants des  biens  communs  et  des  propres,  et  se  réservent  Vusu* 
fruit  des  biens  donnés,  le  droit  de  mutation  est  dû  au  décès 
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-de  l'un  d*eux  sur  Vusufruit  des  biens  qui  lui  étaient  propres 
T.  2307  :  D.  Réversion,  11. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  cb.  civ.,  du  51  août  1863  : 

Ta  Tan.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  —  AtteEda  qu'aux 
termes  de  cet  article,  toate  transmission  de  propriété  d'asufrait» 
on  de  joaissance  de  biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre-vifs» 
soit  par  décès,  est  soumise  à  un  droit  proportionnel  de  mutation; 
—  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué,  que,  soi- 
Tant  acte  notarié  du  30  août  1843,  les  époux  Herrenschmidt  ont» 
en  vertu  des  art.  1075  et  1076   Cod.  Nap. ,  fait  à  leurs  troif 
enfants,  donation  entre-vifs,  à  titre  de  partage  anticipé,  de  tooi 
leurs  biens  meubles,  et  immeubles,  détaillés  dans  ledit  acte,  avec 
stipulation  insérée  dans  le  même  acte  :  «  Les  père  et  mère  do- 
«  nateurs,  se  réservent,  tant  pour  eux  deax  que  pour  le  survivant 
«  d'eux,  la  jouissance  gratuite  de  biens  meubles  et  immeublei 
«  ci'devant  désignés;  en  conséquence,  les  donataires  ne  ponr- 
<  ront  en  entrer  en  jouissance  qu'après  ledécèsdu  dernier  vivant 
c  des  père  et  mère  donateurs,  à  laquelle  époque  ils  commence* 
n  ront  à  en  pajer  les  contributions,  charges  et  impositions  de 
«  toute  nature.»  —  Attendu  que  des  termes  de  ces  clauses,  dont 
l'appréciation  appartient  à  la  Cour  de  cassation,  il  résulte  qoe 
répoux  survivant  tient  l'usufruit  des  biens  du  nrédécédé,  non 
pas,  ainsi  (]ue  le  dit  le  jugement  attaqué,  des  enfants  qui  en  au- 
raient élé  jadis  et  qui  en  auraient  consenti  l'abandon  à  son  profit» 
comme  condition  et  charge  de  la  donation  à  eux  faite,  mais  de 
l'époux  prédécédé,  en  vertu  de  la  réserve  dudit  usufruit  et  de  la 
réversibilité  sur  la  tète  do  survivant,  stipulées  conformément 
anx  dispositions  de  Tart.  949,  G.  Nap.  ; — Attendu  que,  dans  lecas 
prévu  par  cet  article,  il  y  a  une  disposition  directe  de  la  part  de 
réponse  qui  constitue  l'usufruit  en  faveur  de  l'époux  pour  leuuel 
il  est  cons(ilué  ;— Qu'ainsi,  dansTespèce,  par  le  prédécès  de  Her- 
tenschmidf,  arrivé  le  27  déc.  1847  ,  il  y  a  eu  transmission  de 
eelui-ci  à  sa  femme  survivante,  de  l'usufruit  des  biens  à  lui  ap- 
partenant, dont  ceux  compris  en  l'acte  du  30  août  1843,  et  par 
conséquent,  ouverture  à  un  droit  proportionnel,  en  dehors  de 
celui  qui  a  été  perçu  lors  de  l'enregistrement  dudit  acte  ;  ^ — 
Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  décidant  qu'il  n'en 
était  dû  aucun,  et  en  annulant,  d'une  manière  absolue  et  pour  le 
tout,  la  contrainte  décernée  contre  la  veuve  Herrenscbmidt,  a 
expressément  violé  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ; — Casse. 

Voy.  Contr.y  9963  el  les  renvois. 
Art.  tOttS. 

Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  acte  de  Société  qu'à  la  dis-- 
solution  l'un  des  associés  aura  le  droite  préférablement  d 
son  coassocié,  de  conserver  l'établissement  pour  son  compte, 
en  remboursant  d  celui-ci  le  montant  de  sa  mise  sociale,  le 
droit  de  vente  est  dû  «t,  lors  de  la  dissolution,  l'associé  use 
de  la  faculté  qu'il  s'était  réservée.  T.  2788  :  D.  Suppl. 
703,  Société,  86. 
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Jugement  du  tribunal  de  la  Seine'  du  IS  uiars  t8S8^ 
rendu,  après  partage,  en  ces  téi^mos: 

Allendtt' qno,  par  acte  pad^é  devant  M®  Letavetniet  et  son 
collègue^  nolaires  à  Paris,  le  1^ 
é(é  formée  entre  Feuille!  et  ] 
fbnds  de  commerce  d'arti€l«s 
suite  de  cet  acte  que  Tapporl 
sislait  dans  le  fonds  de  comn 
ment,  et  évalué  avec  Tachalai 
dans  les  marchandises  garnis^ 
et  créanoes  possédés  alors 
90,000  fr.,  total  110,000  fr.;— ^ 
eessivemeni  continuée  par  acl 
bre  1846  et  24  février  1851  ;  - 
aotes,  et  spécialement  dans  le 
Fart.  4,  Feuillet  a  apporté  h 
rimporlance  de  son  capital  so( 
liquidée,  de  laquelle  somme  h 
éomme  succédant  à  Tancienni 
le  même  article  que  Déségiise 
dostrie>  la  somme  de  160,000 
néfices  dans  les  précédentes  S( 
art.  14*,  15  et  18  de  Facte  de  8< 
de  dissolution  de  la  société  p; 
éa  durée,  Déségiise  aura  le  di 
eonserver  l'établisj^eraent  poi 
€9lai-GÎ  les  110,000  fr.  formai 
dans  un  délai  de  huit  années 
sans  préjudice  des  autres  droit 
talion  de  la  mise  sociale,  comj 
ou*  autrement  i  —  Attendu  qu( 
droit  indivis  de  copropriété  da 
valeurs  qui  en  dépendaient 
le  droit  de  conserver  seul  la  t 
cédé  éventuellement  ses  droit 
le  paiement  d'une  somme  de 
apport  { — Attendu  que,  par  act< 
à  Paris,  le  13  juin  1852,  Feuil 
société  dissoute  par  rexpirati( 
condition  suspensive  à  laquell 
au  profit  de  Dé.^église  s'est  ré; 
nier  du  droit  d'oplion  qui  lai 
Feuillet  et  Déségiise  prétend 

pareilles  stipulalions  ne  constitue  pas  une  transmission  de  pro- 
priété si  ce  n'est  pour  le  fonds  de  commerce,  dont  Déségiise 
reste  propriétaire  en  remboursant  à  Feuillet  le  prix  de  20,00d  fr., 
auquel  il  a  été  évalué,  et  que  pour  le  surplus.  Feuillet  A^  rep^e^ 
nam  dans  la  société  qiie  ce  qu'il  a  apporté  et  ce  (foi  Im  appw- 
tient  personnellement,  la  vente  de  l'actif  social  à  Déségiise  serait 
faite  sans  prix  et  manquerait  ainsi  d'une  des  conditions  qui  for- 
nient  l'essence  de  ce  contrat  -,  —  Attendu,  en  effet,  que  ce  ^i 
appartient  à  tout  sociétaire  et  ce  qu'il  a  droit  de  reprendre  dàM 
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une  société  collective  après*  se^^sscflifion,  c'est  d'abord  le  pré- 
lèvement de  sa  mise  sociale  sur  les  valeurs  actives,  subordonné 
nux  cbances  que  la  société  a  eues  à  courir,  et  ensuite  sa  part 
proportionnelle  dans  le»  bénéfices,  s'il  y  ena;  que  c'eslson  apport 
dans  la  société,  évalué  à  20,000  fr.  pour  le  fonds  de  commerce, 
€«  à  90,000  fr.  pour  les  njarehandises  garnissant  ledit  fonds,  les 
objets  en  dépendants,  telis  qtte  meubles  meublants,  ustensiles 
servant  à  l'exploitatioBvplus^les  billets  et  effets  de  commerce  et 
les  divers  crédits  d'après  inventaire  et  estimation  amiable,  qiM 
Femllet  a  cé(!é  îi  Déségli'se;  qu'il  y  a  donc  eu  vente  non-seule- 
m^M  pour  le  fonds  de  commerce,  maisf  aussi  pour  les  autres  va- 
leurs appeptées  dan»  laî  soéiété  par  Feuillet  ;  —  Attendu  que  le 
prix  de  celle  vente  est  la  somme  de  110,000  fr.  à  laquellele  loirt 
a  élé  évalué  ;— Attendu  que  ce  prix  est  un  prix  ferme  et  invaria- 
ble; qd^aiiwi  c'est  à  tdri'que  Fesillét'  et  Déséglise  soutiennent 
qu'il  ne  s'agit  dans  l'espèce  que  d'une  simple  liquidation  par 
saUft  dé' laquelle  chaque'asïdcié  rentre  dans  sa  propriété  person- 
ft^le;  qu'il  oeurrait  arriver,  en  effet,  que  par  l'événement  de  U 
Ifiqnidation  Feuillet,  n'eût  pOin^  droit  à  rentrer  dans  la  somme  dé 
IW-.eoafr*,  puisque,  si  la  sodété  étaif  constituée  en  déficil,  il  se- 
tajNKeitti' d'y  pourvoir  cbntribuloi rement  à  l'importance  de  sa 
nli^tioidsâeif  q^'îly  a  donc  euvtenflfe  à  forfait  aux  risques  el  pé- 
0ife^d«  Déséglise,  lorsqu'il  a  éfé  stipulé  qu'il  ne  pourrait  conser- 
wrle'  fondsF^sociafV  aprèà  sa  disSblolion,  qu*en  remboursant  à 
ièot  eoasdSttié'Itt  somtae  de*  110,000  fir.;  qu'il  est  évident  que  Dé^ 
«Égllw^iw>saui'att  en*  alicuii'  cas  se  prévaloir  de  l'élal  liquidatff 
poarse  ditpëtuter  dfe  payer  une  partie  de  son  prix  à  Feuillet^ 
iètf»  retioiitier  pat  cela  même  an  droit  de  préférence  qui  lui  a  été 
«Mi»#nli» par  e^ dernier; --Attendu  que  Feuillet  et  Déséglise  no 
•onlpi^dlIbiMtés  à  soutenir  qia'if  n'y  a  pas  eu  vente  à  forfait  aa 
pl«é#t  de  l^in»d^eax,  puisqja'iV  résnîte  implicitement  de  l'art.  14 
éeUuf  i5a«0e?  sttcfar  '(fue  la  dissolution  de  leur  société  doit  être 
sQivte^dt'mie  liqeidatîon,  etr que  cette  liquidation,  qui  eût  été  inu- 
tile e»  «a;î^  dfe' vente,  a  cependant  été  décidée  par  l'acte  de  disse- 
hJti^n  du  Ite  julti  1852,  qui  a  nommé  Déséglise  liquidateur  j'- 
Ai renéu»,  en  effef,  que  la  transmission  de  propriété  au  profit  de 
DiéségliBe  ne  repose  que  sur  les  valeurs  apportées  dans  la  so- 
ciété pa*  Feuillet,  qui  s'est  réservé  expressément  le  droit  de  re-^ 
prendre  la  part  qui  devaH  lui  afférer  dans  les  bénéfices,  et  que 
pour  constater  la  réalisation  desdits  bénéfices,  il  y  avait  néces»- 
•lié  de  llquiider  ;  qu'ainsi  l'existence  d'une  liquidation  n'est  ïmU 
teraent  inconeilfa>bIe  avec  l'existence  de  la  vente  par  Feuillet  & 
Déséglise  de  sa  mise  sociale  ; — Attendu  que  c'est  seulement  sar 
\m  somme  de  110,000  fr.,   prix  de  ladite  vente,  que  l'adminis- 
Iration  de  ^enregistrement  a  perçu  le  droit  de  deux  pour  cent 
et  an'aux  termes  des  art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  69,  S  5, 
ii«  1«',  de  la  mètne  loi,  cette  perception  est  régulière  î~Par  ces 
motifs,  le  tribunal  rejette  la  demande  en  resiitulion  formée  par 
Feuillet  et  Déséglise,  comme  mal  fondée,  et  les  condamne  aux 
éépens. 

\oy. Cmtr.,  6418,  8527, 8523,  8550,  9879>et  T.  (mw* 
lyt.  18S0,  v°  Société,  5. 
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Art.  10114. 

Lorsque  le  prix  d*un  bail  doit  servir  d  l'évaluation  du 
revenu  d'un  immeuble,  si  ce  prix  n'est  pas  le  même  pour 
toutes  les  années  du  bail,  il  doit  être  formé  une  année 
moyenne.  T.  3432  :  D.  Expertise,  147. 

S'il  est  stipulé  quà  la  fin  du  bail  les  constructions,  chanr 
gements  et  embellissements  que  les  preneurs  pourront  faire 
appartiendront  aux  bailleurs  sans  indemnité,  cette  clause 
doit  augmenter  le  prix  annuel  du  loyer  et  ce,  d'après  déclor 
ration. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  14  juillet  1855  : 

Allendu  que,  par  ac(e  passé  le  16  août  1851,  devant  Mesfayer 
et  son  collègae,  notaires  à  Paris,  la  femme  de  St-Léger  aloné  à 
Vczgard,  une  maison  sise  à  Paris,  rue  de  Grenelle,  n«26,  pour  3, 
6,  9  ou  12  années  el  six  semaines  qui  ont  commencé  à  courir 
du  15  août  185!  pourfinir  le  1*'  octobre  1863,  au  choix  du  preneur 
«eul,  à  la  charge  par  lui  d'avertir  par  écrit  la  femme  StLéger 
avant  l'expiration  des  trois  périodes  des  3,  6, 9  premières  années, 
moyennant  un  loyer  annuel  de  3,000  fr.  pour  chacune  des  troif 
premières  années,  de  4,000  fr.  pour  les  trois  suivantes,  et  de 
4,500  fr.  pour  les  subséquentes  ;  que  ce  bail  a  été  consenti  en 
outre  à  la  charge  par  le  preneur,  1»  d'acquitter  toutes  les  impo- 
sitions foncières  et  autres  qui  pourraient  grever  la  maison;  2* de 
faire  curer  le  puits  et  vider  les  fosses  d'aisance,  quand  il  y  aurait 
lieu,  et  que  cette  dernière  charge  a  été  évaluée,  pour  la  percep- 
tion des  droits,  à  la  somme  de  200  fr.  pour  toute  la  durée  de  bail  ; 
--  Attendu  que,  suivant  acte  passé  les  5  et  6  novembre  1840, 
devant  M»  Dupont,  notaire  à  Paris,  les  époux  Si-Léger  ont  égale- 
ment loué  pour  douze  années  à  partir  du  1«'  octobre  1840  ane 
maison  sise  à  Paris,  moyennant  le  prix  annuel  de  5,400  fr.,  à  la 
charge  par  les  preneurs  de  laisser  sans  indemnité  à  la  fin  du  bail 
les  constructions  et  embellissements  qu'ils  pourraient  faire  dant 
les  lieux  loués,  charge  qui  a  été  évaluée  dans  l'acte  de  bail  i 
la  somme  de  300  fr.,  laquelle  somme,  répartie  sur  les  12  années 
pour  lesquelles  le  bail  a  été  consenti,  augmente  le  loyer  annuel 
f  °i°?i^'S""®  ^^  25  fr.  j  —  Attendu  qu'il  résulte  de  Tart.  15  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7,  que  le  droit  proportionnel  à  percevoir 
sur  les  transmissions  de  propriété  à  titre  gratuit  et  celles  qui 
•  effectuent  par  décès  se  détermine  soit  par  l'évaluation  qui  sera 
portée  à  20  fois  le  produit  des  biens,  ou  par  le  prix  des  baux 
courants  sans  distraction  des  charges; —•  Attendu  que,  par  le 
contrat  de  mariage  des  époux  Payenneville,  passé  devant  M«  Da- 
Terton,  notaire  à  Rouen,  le  14  janvier  1852,  la  femme  de  StLé- 
ger a  fait  donation  à  la  future,  sa  fille,  des  deux  maisons  ci-des- 
•us  énoncées,  et  que,  pour  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
ment, il  a  été  déclaré  que  la  maison  rue  de  Grenelle  était  bien 
loaée  moyennant  3,000  fr.j  et  que  la  charge  imposée  au  preneur 
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de  payer  les  contribations  foncières,  ainsi  qoe  celle  de  faire 
tsnrer  le  paits  et  les  fosses  d'aisances,  évalaée  à  200  francs  pour 
la  perception  des  droits  de  bail,  ont  été  omises;  qa'en  ce  qai 
concerne  la  maison  rue  de  la  Barillerie,  le  revena  brut  a  été 
éralué  à  5,400  fr.,  sans  énoncer  le  bail  des  5  et  6  novembre  1840, 
qni,  outre  le  prix  annnel  de  5,400  fr.,  met  h  la  charge  des  pre- 
neurs l'obligation  de  laisser  sans  indemnité  les  constructions  qui 
pourraient  avoir  lien  dans  le  cours  do  bail,  laquelle  obligation, 
évaluée  à  300 fr.,  porte  le  prix  annuel  do  loyer  à  5,425  fr.  ;— At- 
tendu que  rinsuffisance  du  revenu  déclaré  dans  Je  contrat  de 
mariage  des  époux  Payenneville,   est  prouvée  par  les  deux 
actes  de  bail  ci-dessus  énoncés  :  qu'en  effet,  en  ce  qui  touche  la 
maison  de  la  rue  de  Grenelle,  1  obligation  de  curer  le  puifs  et  de 
vider  les  fosses  d*aisances,  spécialement  imposée  aux  propriétaires 
par  Fart.  1756,  G.  Nap.,  ayant  été  mise  à  la  charge  du  locataire, 
a  augmenté  le  prix  du  bail,  et  que  cette  augmentation  eût  dd 
être  ajoutée  au  loyer  stipulé  pour  déterminer  le  produit  réel  et 
brut  de  la  maison,  d'après  Tart.  15,  n"*  1,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7,  portant  expressément  qoe  le  droit  sera  perça  sur  le  prix 
des  baux  courants,  sans  distraction  des  charges;  —  Attendu,  en 
outre,  que  la  somme  de  3,000  fr.,  énoncée  comme  le  prix  de  loyer 
de  ladite  maison,  est  insuffisante;  qu'en  vain  la  femme  Payen* 
neville  oppose  qu'au  moment  de  la  donation,  le  prix  du  loyer 
n'était  que  de  3^000  fr.,  puisqu'on  se  trouvait  dans  la  période 
des  trois  premières  années  du  bail  du  16  août  1851  ;  qu'en  effet, 
la  loi  ne  dit  pas,  sur  le  prix  de  Tannée  courante,  mais  sur  le  prix 
des  baux  courants ,  que  lorsqu'un  bail  est  fait  pour  un  certain 
temps,  moyennant  des  prix  annuels  différents,  le  loyer  de  chaque 
année  ne  représente  pas  la  valeur  réelle  du  revenu  de  Timmeu- 
ble  ;  mais  qu'il  s'établitune  compensation  des  années  entre  elles, 
et  que  la  valeur  réelle  ne  peut  être  que  le  revenu  moven  d'une 
année  d'après  les  prix  réunis  de  toutes  les  années  du  bail; — At- 
tendu que  cette  interprétation  est  confirmée  tant  par  Fart.  8  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  9,  que  par  Tart.  75  de  la  loi  du  15  mai  1818;— 
Attendu  que  la  femme  Payenneville  n'est  point  fondée  à  soutenir 
que  l'acte  du  16  août  1851  ne  constitue  un  bail  que  pour  trois  an- 
nées, jd  pour  le  surplus  une  simple  promesse  de  bail,  que  la 
ÎrétenTion  de  scinder  en  deux  contrats  un  bail  fait  pour  3, 6)  9  ou 
2  années  à  la  volonté  du  preneur,  est  contraire  aux  règles  du 
droit  civil  ;   qu'il  n'existe,  en  réalité,  qu'un  seul  contrat  par 
lequel,  dans  l'espèce,  le  bailleur  s'oblige  à  faire  jouir  le  preneur 
pendant  12  ans,   tandis  que  la  faculté  accordée  au  preneur  de 
laire  cesser  le  bail,  en  prévenant  le  bailleur  par  écrit  nu  mois 
avant  l'expiration  de  chaque  période,  ne  constitue  à  son  profit 
qu'un  simple  droit  de  résiliation  ;  qu'il  est  si  vrai  que  l'obligation 
a  été  contractée  dès  le  principe,  qu'un  nouveau  consentement 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  continuation  du  bail,  tandis,  qu'une 
nouvelle  manifestation  de  la  part  du  preneur  n'est  exigée  que 
pour  le  faire  cesser;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  bail  du 
16  août  1851  ait  été  modifié,  et  que  le  prix  en  ait  été  réduit  par 
acte  passé  devant  Mestayer,  notaire  à  Paris,  le  20  avril  1852, 

Î puisque  cet  acte  n'existait  pas  an  jour  de  la  donation  qui  a  eu 
ieu  le  14janv.  précédent,  et  que,  d'après  la  disposition  gc^nérale 
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mtéurêi  mfbmêrei^  dfe^émtohf  ife-  Ictmccessiùn,  une^  créanee 
^Mfscritè' à  son  profUpour  la  tataliU  et  g,ara»Ue  pain  «a» 
ifiser%p^%o%  Hy^oiliéeaire^  ies  drmudemUMm^^mn'dm^éur 
l'iniégraii4è(kt6êtecfikMey  Mm  ^u^it'r^ta(&  d'une  âêdtàrtt- 
rmiméeviiê  et^^méêpûr  h' défunt  et  analysée  dans  CiHr^ 
vmtairë^  que  ce  dernier  n'a  réellement  cmtribtM  fuepém 
une  pm-lù  des  fonds ^  h  4u>rpluê^^'jfan4été'  fomrrri  par  ditér^ 
membres  de  sa- famiiie.  T.  SdKet  â.  r  tï.  SctetESSiioW  (Pt- 
CLRATION)',  177. 

Ainsi' déerdé  partïn«î«ge»^ntdtf  tfihuïial  dela'S^e,  i\X 
17  mars  1855,  aitisi  conçu  : 

AtteiKiu  qoe^damla  déclara^km  dés  Vâfléefs  mobilières'  déi- 
pendant-  deia  sacciesfeioii  ide-  Pawqfnin;  Hesse,  passée  !e  30  juillet 
1851 ,  ses  héritiers  ont  complais  Otte  créance'  fie  5,500^  fr.  ett  priti- 
cipal,  due  par  Fun  deux,  les  épcHix  Bernard  Léty  ;  —  Ariéndfà 
qu'il  a  élé  recomni' qa»  celle)  eréan<$ti  résttltârfl  d'onfe  obK^atitfii 
de  la  sotnnié' dé  af,dOD  fr.  »é««crîté  par  fes  épôar  Bérniai'd 
Lévy,  saivant  »el!e  passé  devarfl  M«^  Fob'W,  nWàîre  à  ftfis,  le  23 
novembre  1849,  an  prtefit  du  défonr  Pacquin  Hessc,  stipaléc 
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remboursable  le  22  septembre  1851,  avec  intérêts  à  5  p.  100  par 
arnf,  et  <|iie  cette  créauoes'ékfvait  en  ptrinciftol  et  int^t^s  à  fa 
somme  de  33,322  fr.  12  c.  ;  —  Attendu  que  les  héritiers  Hessjs 
se  fondent,  pour  refuser  le  supplément  de  droit  exigibfe  sdr  ta 
partie  de  ceNe  crëâhce  omise  dans  ienr  déclaration,  sur  ane'dé- 
elaralion  écrite  et  signée  par  Pacquin  Hesse,  énoncée  et  analysée 
dans  riflventaire  fait  après  son  décès,  devant  M*  Fould,  notatrë, 
le  15  avrit  1851,  de  laquelle  il  réful4e  que  Pacquîn  Hesse  »\ 
eoiitribué  que  pour  la  somme  de  5,ë0(^  fr«  aix  fonds  énontéi 
dans  Tobligation,  et  q«e  le  surplus  a  été  fourni  par  divers  mem- 
bres de  sa  famille  ;  ~  Attendu  <fi>«  reitisi<eB€e  de  celle  ptècene 
peut-être  considérée  comme  une  cession  de"  partie  de  droilis>de 
Pacquin  Hesse  dans  la  propiriété  àm  sa>créancey  puisifu^elle  n'a 
point  été  notifiéiB'  à  ses  débiteurs' ;  que  Pacquîn  Hesee  a¥aitco#- 
1^0  eux  Taciion  personnelle  et  hypothécaire  ;  q^il^ak  proprié- 
taire ostensible,  et  avait  en  celtes  qualité  requiis  à  la  ceiiBerv#- 
tion  des  hypothèques  de  la  sitfkatiMi  de»  bien»  hypofl^éqiiéi, 
rinycripHoir  nécessaire  à  la  conservation  dee*  créance,  enfritt- 
dpat,  intérêts- et  accessoires;  qu'étant  sevl  etuniqne  créaiitoierde 
la  somme  prêtée  aux  époux  Benwird  Léry,  puisô^  seul  il  avait 
un  litre  «outre  ewt^  Ui  cré«lM)e' formait  poilr  la  totalité  uo  aetif 
der  suceoMioii  ;  -^  AtlenéQ  qiiwffi^  ftte  des  coB^enlietts  réttéM 
fec^êtes  entre  Ie9  partits,  lesHanids  ^féi tentée  fowêïm  fmr 
^«IqUe^mewb^e»  «M  la*  faMiHcr  dd'CVéMreittP)  eetle  dhSonetwKrta 
W&  pevf  eban^ev  le9  4tiik]latioitt<''avtêlées)^m  nn^aole  ««tb«»- 
âqae?)  qûB  K09  é^eiRs  Bernard  iiévy^  n^eB>étai«nl  pMmefn»  Hwèê 
fi^r  >a>  tonalité  de  ledr  idM^aHbrB  «wtvrs  Pâoc|utii  Hésie  siraH  «t 
qàto  la'<létliiTCil4tiar'de:d»éefrBiét»Bè-pifatipvoiMpeé'aotre  effet 
que  deewMrtiliier  )esi)ii^soifdesia«miq|lieltereM6'preélie  sevcréaifr- 
eiers  pefffasvels  )  -^^  AtiléÉiidu  q^ni^tt^  rétuiterait  ai«si  qo'mie 
•împle  d^eltef^  anecliBFferdvla'swnesâUB  qlri,  d-apeèilwdM- 
positions  formeltéa  dv-Pttfrt.  14,  m**'^^  de  la  M  du  âS  frlmBweriln 
7,  ne  porurraitétrvdédofitrpovrla  peraeplioii  dev  droits  ée  mm^ 
talion  ptardéoèrscnr  l'actif  de  ladile  sueoesmon  )—  Par  ces  raolili, 
le  tribunal  reçoit  en  la  fê»riiie  lefr  héritiers  dePacqnln  fieseef  e#^ 
posants  àH  la  cavlrakHe  décernée  contre  e«s  ;  a»  principal  èéf 
déboute  de  leur  opposition^  etc^ 

Nota.  Si  rott  avait  pu  élabhY  qtt'é  le  (féftmt  était  <ïéte?il- 
teur  des  loods  à  titre  de  dépdt  oa,  de  mandat^  op  aurait  dh 
déduire  ces  somtEies  des  yateurs  mobilières  de  la  sueces- 
sioD. 

Aét.  toi  10. 

Lorsque,  dans  uff  0Cte  dt  société,  ummêoeU  ctpf^U  un 
immeuhi^  mimé  4B,0fW  fi\,  êi§utl.  M  stiptUê^  qyte  eetie 
somme  sera  représentée  par  dis^  sieUons  dmt  la  seeié'té  €fé^ 
rera  le  placement  à  ses  risques  et  périls,  0i  dwit  l&  pradmt 
sera  versé  entre  les  main»  cftkiit  a woci^>  le  droit  de  vente  est 
exigible.  T.  2750  •  D.  Société^  12. 

Jugement  du  tribunal  d' Araiens^du  9  décenlbre  iSS^^qai 
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fait  suffisamment  connaître  les  termes  de  la  stipulation 
d'apport  : 

AttendD  que,  si,  aox  termes  de  Tart.  68,  $  3,  n.  4,  de  la  loi  do 
92  frim.  an  7,  les  actes  de  société  qui  ne  portent  ni  obligation,  ni 
libération,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles  entre 
les  associés  ou  autres  personnes,  ne  donnent  lieu  qu'à  un  droit 
fixe,  cette  faveur  doit  cesser  du  moment  où  ces  actes  renferment 
une  transmission  quelconque  de  biens  meubles  ou  immeubles; 
qu'une  telle  transmission  demeure  soumise  à  Tempire  de  la 
règle  générale  posée  par  Tart.  4  de  la  loi  do  22  frim.  an  7,  qui 
l'assujettit  à  un  droit  proportionnel  ;  —  Attendu,  en  fait,  que 
Mille,  fondateur  de  la  société  anonyme  du  rouissage  salubre  et 
teiilage  mécanique  du  lin  et  du  chanvre,  a,  indépendamment  de 
tout  autre  apport  social,  apporté  et  mis  en  société,  aux  termes  de 
l'art.  17  des  statuts,  un  immeuble  appelé  le  château  VEvëque,  sis 
à  Monlières,  dont  il  était  propriétaire,  consistant  en  bâtiments 
d'exploitation,  cour,  jardin,  et  4  hectares  88  ares  13  centiares  de 
terre  labourable  et  pâtis,  estimés  43,000  fr.;  qu'il  a  été  stipulé 
que  cette  somme,  tout  en  se  confondant  dans  le  capital  social, 
serait  représentée  par  des  actions  à  souche  dont  la  société  opé« 
rerait  le  placement  à  ses  risques  et  périls,  pour  le  produit  en 
être  porté  an  compte  courant  audit  Mille,  lequel,  au  fur  et  à  me* 
iore  de  son  encaissement,  serait  tenu  de  le  retirer  par  fractions 
de  8  à  10,000  fr.;  que,  dans  tons  les  cas,  la  société  serait  tenue  de 
remplir  Mille  de  ladite  somme  de  43,000  fr.,  dans  les  trois  ans 
ao  plus  tard  ;-*Attendu  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
à  ces  traits  tous  les  caractères  de  la  mutation  de  propriété  faite 
par  un  sociétaire  à  la  société  dont  il  fait  partie  f  qu'en  efTef^  la 
convention  dont  il  s'agit  a  constitué  non  pas  un  apport  pur  et 
simple  destiné  à  entrer  dans  l'actif  de  la  société  et  devant  rester 
exposé  à  toutes  les  chances  commerciales,  mais  une  véritable 
Tente,  moyennant  laquelle  la  société  est  devenue  propriétaire 
de  l'immeuble  dont  s'agit  et  débitrice  du  prix,  tandis  que  Mille, 
devenu  créancier  de  ce  prix,  a  été  complètement  dessaisi  de  son 
droit  de  propriété  ; — Que,  si  Mille  a  reçu  en  paiement  des  actions 
de  la  société,  au  lieu  d'une  somme  d'argent  exigible  seulement, 
d'après  les  stipulations  convenues,  à  l'expiration  de  trois  ans,  en 
cas  de  non-placement  de  ses  actions,  on  ne  peut  voir  là  qu'un 
mode  de  libération  de  la  part  de  la  société;  que,  dès  lors,  cette 

{partie  de  l'acte  du  20  janv.  1852,  tombe  sous  l'application  de 
'art.  69,  $  7,  n.  V%  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  52  de  la  loi  du 
28  avril  1816;  -^  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  Mille  mal 
fondé  dans  son  opposition,  l'en  déboute,  etr«.« 

Voy.  Conir.,  6617,  6070,  6139,  6247,  6548,  6845, 
7264,  7352,  7662,  8348,  8442,  8868,  9289,  T.  analyt., 
1851,  Société,  5. 

Art.  lOf  ty. 

Le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur  l'acte  conditionnel 
de  prêt  passé  entre  une  Société  de  crédit  foncier  et  Vem- 
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prunteur^  et  en  vertu  duquel  la  Société  fait  prendre  in- 
scription.  Le  droit  proportionnel  n'est  exigible  que  sur 
Vacte  de  réalisation  du  prêt  après  les  formalités  de  la 
purge  sans  imputation  du  droit  fixe  perçu  sur  Vacte  condi^ 
tionnel. 

Décision  deM.  le  ministre  des  finances  du  20  juill.  1852, 
transmise  par  une  instruction  de  la  régie,  du  11  juill.  1853, 
n»  1968,  dans  les  termes  suivants  : 

Aux  termes  des  statuts  des  sociétés  de  crédit  foncier,  approuvés 

f»ar  les  décrets  des  30  juillet,  12  septembre  et  20  octobre  1852 
264%  273«  et  282«  Bulletin  des  lois,  partie  supplémentaire) ,  le 
conseil  d'administration,  lorsqu'il  est  fixé  sur  la  solidité  du  gage 
offert  à  la  société,  passe  avec  l'emprunteur  un  acte  conditionnel 
de  prêt,  en  vertu  duquel  il  fait  prendre  une  inscription  bypothé- . 
Caire.  Il  est  procédé  ensuite  aux  formalités  de  purge  prescrites, 
et,  après  leur  accomplissement,  un  acte  dressé  à  la  suite  de  Tacte 
conditionnel  constate  l'annulation  du  projet  de  prêt  on  la  réa- 
lisation définitive,  suivant  qu'il  s'est  ou  non  révélé  une  inscrip« 
tion  hypothécaire  ou  un  droit  réel  grevant  Timmenble  hypo- 
théqué. 

L'acte  d'annulation  est  signé  par  la  société  seule,  et  contient 
mainlevée  de  Tinscription  prise  à  son  profit. 

Celui  constatant  la  réalisation  du  prêt,  est  signé  tant  par  la 
société  que  par  l'emprunteur  ;  il  énonce  l'accomplissement  des 
formalités  de  purge,  la  remise  des  valeurs  formant  le  montant 
du  prêt  et  le  point  de  départ  des  intérêts. 

Ou  a  demandé  :  i^  si  le  droit  proportionnel  d'obligation  doit 
être  perçu  sur  l'acte  conditionnel  ou  sur  l'acte  qui  constate  la 
réalisation  do  prêt  ; 

2®  Si,  dans  le  cas  où  le  droit  proportionnel  serait  dû  snr  le 
second  de  ces  actes,  le  droit  fixe  perçu  lors  de  l'enregistrement 
du  premier  devrait  être  imputé  sur  le  droit  proportionnel  ; 

3°  Si  le  droit  fixe  de  l'acte  conditionnel  deviendrait  resti- 
tuable par  suite  de  la  non-réalisation  du  prêt« 

Le  droit  proportionnel  n'étant  exigible  que  lorsque  le  prêt  a 
été  consommé,  on  ne  serait  pas  fondé  à  le  percevoir  sur  le 
contrat  conditionnel,  qui  n'emporte  pas  obligation  de  sommes, 
dans  le  sens  des  articles  4  et  69,  S  3,  n""  3,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7.  Ce  contrat,  soit  comme  acte  innommé,  soit  k  cause 
de  la  condition  suspensive  à  laquelle  il  est  soumis,  tombe  sons 
l'application  des  art.  3  et  68,  S  i>  n<>  51,  de  la  inème  loi,  et 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  déterminé  par  l'art.  8  de  la  Ipi 
do  18  mai  1850  (instruction  n«  1852). 

Ce  droit  acquis  au  trésor,  quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs,  suivant  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ne 
saurait  être  restitué  en  cas  d'annulation  du  projet  de  prêt,  ou 
imputé  sur  le  droit  proportionnel  dû  pour  l'enregistrement  da 
contrat  définitif. 

D'après  ces  motifs,  M.  le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  20 
août  1852,  que  les  deux  actes  que  les  sociétés  de  crédit  foncier 
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8QulaiUoiû^8  4  Aon^nlir  st^i  R«B9|We8,  |#  premier»  «11»  4faU 
fixe  de  deu«  francs,  el  le  secofid,  du  droil  proportionnel  d>j^- 
regis(remei|f,  el  que  le  droit  fixe  perçu  ^r  le  premier  acte  ne 
pMi  ai  èlrè  impiM^  8W  l«  df«il  proportionnel  auquel  do»ne  oo* 
verluf#  l'ahligatîm  é^MlivOi  BrrMUiiiéea  fiaa  lia  boa  ré^Ur 
galion  du  prêt. 
Celle  décision  servira  de  règle  aux  préposas. 

En  cas  de  revente  suf 
dêuaiime  adjudùmtim  eséw 
le  fol  enchérissetir  êoii  le  à 
T,.2J42;SÇPPL,  409  ;  D 

Le  contvaire  «vail  été  i 
nal  de  Lyon  du  17  février 
de  c^çsalion  a  rendu,  le  % 

La  Coom  )  rr-  Vu  la  l4^i  « 
—  Aiieadu  qu'il  «st  caDi4i 
Bejiptl,  en  soumAllanl  à  h 
gemenl  d'adjudication  di 
si!  fr.  50  e.  aur  la  basa  c 
de  11.500  fr.;  mais  MlÈi^m 
cataire,  et  sur  q^i  la  revi 
de  folle  enchère,  avait  é^ 
et. qu'ainsi  il  davail  à  la 
celte  adjudication  pour  la 
de  ll,a0O  fr.  formanl  le  r 
AAiendu  en  elTaf ,  que ,  d' 
an  7  Tobligalion  de  Tadj 
être  aBéaAiie  ni  dimiaiié( 
AU£Bdfi;qiie,  la  folle  encâ 
tion  du.  reûis  dtt  l.adiudioi 
ne  paul  faire  dépendre 
vers  i'Eiat,  soit  envens  la 
AltencMique  lafallee^ichi 
C.  proc. ,  et  qui  aboutit 
d'un  liera  faU  UNubar  par 
priéié  opéfée  par  ia  pr«< 
pas  le  précédent  ad^ttdica 
d'eoFegîslremeni  ras teol  i 
cède  «eliii  4ie  i'adjudicaii 
exact,  de<dire  que  la  fol 
l'adjudication  oui  Ta  prd 

proc»,  le  fol  enenériaseHf  re^ie  lena  par  eerps'deia,difrérencé  de 
son  prixavec  eelai  de  la  revente  sur  fol  Le  enchère,  sa  os  pouvoir 
rédaioer  rexcéd.aBi,  s?il  y  «en  a  ;  4l!oiitil  aiiit  qu'iébant  débileor 
de  cette,  ditlféranca  envers.  qAii  de.dieit,  le  fol  enchérisseur  doit 
payer  renregislrement  du  titre  de  celte  dette,  doai  îl  est  lena, 
non  pas  eomme  tiers  4létenieur,  mais  perfionnetleaaeDt  et  par 
corps  ;  ^^  Attendu  que,  -dès  lers^  le  j«geineat  a(laq«é^eo  décla- 
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raol  noUe  h  «ontr^faite  déowiiéf  par  l'aëntnlitralioB  des  do* 
maîoes  C9ntr«  Louis  PupaU  Aigtkifiee  !•  IS.aYnl  i85<^,  a  vioté 
l'art,  m  ei  les4irl.  4,  7,  1S,.ji«  «i  S  7^'a^  1,  ^  la  M  da  3S  fri- 
maire ao  Tuasse. 

L'qwu  d'une  mutation  immobilière  fait  devant  un  tribi^ 
nal  de  police  correctionnelh  ^uffitril  pour  outâ>r%»0r  la  pon/r* 
iuiie  du  droit  et  du  double  droit P  T.  1«96  :  D.  Muta- 

ftÛMS,  117. 

lugami^at  du  trUnioal  4e  Bi^suire  (Deux-^Sèvres),  da 
^  mû  :18S3,  qni  fait  suffisamment  connaître  les  faits 
de  la  €au6e. 

Gonsldéraol  qa'îl  est  de  pru^ci^e  g^éraleiii9iit  admM  et  me** 
DamaDt4  par  àe  nombreux  ju^tioeots  e(  arrêts  4e  eaasalioa  qae 
les  énojiciatioas  de  Tart.  13  de  ia  lei  du  3*i2  friuk  ao  7  nesoDl  que 
4éiQpnstralives ,  et  nuJlemeaL  limiialives,  ee  qu'indiquent  aq 
surplus  suffisammeul  ces  expressions  m^i  le  lermiaeiil  :  oumiUref 
çetei  constalçmt  la  propriété  ou  l'uiufrmt  ;  qu'il  fisl  nao  miMDS 
coQçlanl  en  ^roil  que  rudjuiaisiraiio^  peul  puiser  dans  des  aveux 
judiciaires,  faits  soit  au  civil,  soit  môme  deYant  lesirifainaux 
répressifs,  la  preuve  d'une  wulaliun  ^e«rète  faite  veri^aleaieat 
on  en  vertu  d'actes  privés  \  que  c'est  ce  qui  résulte,  implicite» 
ment  au  moins,  et  cpniine  eu  toute  auire  matière,  deadit^posilisns 
de  Tari.  i3,56,  g '2,  G.  N.j— Qu'aini^i  elle  peut  opposer  à  Chevreau 
les  passages  des  interrogatoires  desquels  elle  fait  résulter  la 
preuve  qu'il  est  devenu,  dès  1847^00  18i^  au  aïoias,  même  en 
reriu  d'actes  privés,  propriétaire  sérieux  de  la  borderie  de  la 
Prlaudière,  ayantapparlenuà  la  faoûlle  Cbaigneaa,  pour  établit 
eette  mojlation  et  lui  en  réclamer  les  droits  \  —  Considérant  que 
c'est  avec  raison  qu'elle  souiieai  que  celle  preuve  surabonde 
dans  ces  monuments  judiciaires i  qu'il  suffît  en  effet  pour  cela 
de  s'y  reporter  j  que  ça  ressort  noiammeA^  des  passagessuivants, 
consignés  dans  les  interrogatoires  di^^s  15  mai  et  27  juillet  i85^ 
«  Je  n'ai  point  acheté  cette  i^orderie  ce  jour-lài  (13  juillet  1847), 
mais  seulement  daps  le  courait  de  t^8,  je  pense  vers  la  fin, 
après  avoir  échoué  aujprès  de  MM«  Desa^MM^au  père  el  €ottencea«« 
Richard  ^  ce  qui  me  décida  à  Tac^beter  peur  mon  compte,  non  le 
19  juin,  mais  piqs  lard,  et  (ouiours  pendant  i'e&islenee  de  Chai* 

fieau.  J'ai  donné  deuxcenis  lrau^s4e  pot-deviaetinille  fraoca 
compte  sur  le  prix  de  cette  ventç.  Lee  époux  Chaigneau  m'oal 
demandé  un  acte  sous  signatures  privées,  tandis  i|ae  j'en  voo* 
lais  un  notarié.  Je  ne  crois  pas  javoir  signé' oe ^caiSf>soi«g  privé 
le  14  juin  181^7,  mais  plus  tard^  J'avais  peur  beâ  de  faire  un  pla* 
cément  de  fonds.  Il  était  stipulé  que  j'entrerais  enjouissapoeà 
la^n  du  bail  de  Berthelot.  Je  conviens  avoir  prppas^  e4  fait  la 
se1)stitution  d'un  acte  privfé  à  un  .a^ire,  uon  en  juillet,  maie  en 
octobre  1860.  Je  n'ai  jamais  nié  l'e^Lisieiwîo  des  conventions  in- 
tervenues entre  Chaigneau  et ^<^  \  maÂ$i  4;oippfeoaatx|ae  j'avala 
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été  trompé  sar  la  contenance,  je  conçus  Tidée  d'une  demande  en 
réduction  de  prix }  —  Considérant  au  surplus  que  Chevrean 
n*a  pas  sérieusement  contesté  ces  principes,  ni  repoussé  les  re- 
connaissances ou  aveux  qu'on  lui  oppose,  puisque  ,  après 
avoir  semblé  les  discuter  ou  vouloir  dénier  l'existence  d  one 
vente  si  clairement  établie  et  monumentée  même  par  deux 
actes  successifs  qu'il  a  annihilés  ensuite,  il  a  paru  dans  son  op- 
position, seule  pièce  produite  par  lui  à  l'appui  de  ses  préten- 
tions, se  borner  à  prétendre  qu  il  y  avait  eu  seulement  projet  da 
Tente  soumis  à  une  condition  suspensive  (une  contenance  dé- 
terminée) ;  —  Considérant  à  cet  égard  que,  n'y  aurait*il  eu  qne 
projet  de  vente  sans  livraison,  il  n'en  serait  pas  en  meillenrs 
termes  vis-à-vis  la  régie,  en  présence  des  dispositions  de  l'art. 
1589,  C.  Nap.,  dès  qu'il  a  été  obligé  de  reconnaître  qu'il  avait 
existé  un  consentement  réciproque  sur  la  chose  et  sur  le  prix, 
ce  qui  donnait  la  même  force  à  cette  promesse  de  yente  et  de- 
vait entraîner  les  mêmes  conséquences  pour  la  perception  des 
droits  ;  que  le  défaut  même  de  mise  en  possession  ne  pouvait 
l'empêcher  d'être  parfaite,  aux  termes  de  Tart.  1583,  C.  I^ap.» 
dès  qu'il  y  avait  convention  bien  arrêtée  sur  la  chose  et  sur  le 
prix  ;  —  Considérant  que  c'est  vainement  aussi  qu'il  soutient 
que  cette  vente  ou  promesse  de  vente  se  trouvait  soumise  à  une 
condition  suspensive  résultant  d'une  contenance  Gxée  qui  loi 
avait  été  garantie;  qu'en  effet,  ce  n'a  été  qu'une  obligation  tar- 
dive de  sa  part  et  nullement  justifiée,  puisque,  si  elle  eût  été 
réellement  stipulée ,  il  n'eût  pas  manqué  de  l'indiquer  dès  le 
principe  et  lors  de  ses  premières  déclarations,  de  ses  réponses, 
alors  qu'il  était  précisément  appelé  à  s'expliquer  sur  l'existence 
de  la  vente  de  la  Priaudière,  tandis  qu'il  n'en  a  rien  fait  et  s'est 
borné  à  la  reconnaître  purement  et  simplement,  avec  indication 
même  qu'elle  avait  été  monumentée  par  un  acte  j  que  cette 
allégation  ne  peut  donc  être  acceptée  aujourd'hui,  ni  par  Tad- 
ministration  ni  par  la  justice  j  que  ce  n'est  pas  là  diviser  son 
aveu  dès  qu'on  le  prend  tel  qu'il  a  été  fait  tout  d'abord  et  sans 
^u'il  lui  fût  loisible  de  le  modifier  et  de  le  restreindre  ensuite 
à  son  gré  ;  —  Considérant  au  surplus  que,  la  condition  indiquée 
par  Chevreau  eût-elle  réellement  existé,  il  n'en  serait  pas  en 
meilleure  position  pour  repousser  la  demande  de  radmînistra- 
tion,  puisqu'aux  termes  des  art.  1181,  1617  et  suiv.  combinés  da 
Code  Napoléon,  celte  condition  n'aurait  pas  été  réellement  sas- 
pensive«  comme  il  le  prétend^  dès  qu'elle  ne  dépendait  pas  d'un 
événement  futur  et  incertain,  ou  d'un  événement  alors  arrivé» 
mais  encore  inconnu  de  lui  et  de  la  famille  Chaigneau;  qu'elle 
n'eût  pas  même  été  résolutoire,  puisqu'il  n'aurait  eu  que  le 
droit  ou  d'obliger  le  vendeur  à  lui  délivrer  la  quantité  indiquée 
an  contrat,  ou  de  souffrir  une  diminution  proportionnelle  do 
prix,  ainsi  qu'il  l'a  reconnu  lui*même  par  ce  passage  déjà  cité 
de  l'un  de  ses  interrogatoires  :  «  Comprenant  que  j'avais  été 
trompé,  je  conçus  l'idée  d'une  demande  en  réduction  de  prix  »  ^ 
que  aurait-elle  pu  donner  lieu  à  la  résolution,  comme  au  cas 
d'excédant,  ça  n'eût  point  empêché  la  vente  d'être  parfaite  et 
soumise  aux  droits  de  mutation  ;  —  Considérant  que  ce  silence 
gardé  par  Chevreau,  depuis  son  opposition,  doit  faire  penser 
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qu'il  ne  considère  pas  comme  très  sérieux  el  très  concluants  les 

moyens  qui  y  sont  développés,   —  Considérant  que  c'est  donc 

.  à  bon  droit  qu'une  contrainte  a  été  décernée  contre  lui  ;  que,  si 

son  opposition  à  cet  acte  est  régulière  en  la  forme,  elle  n'est 

f»as  fondée  ;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  l'en  débouter  el  d'adjuger 
es  conclusions  prises  par  l'administration  ;  —   Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Nota.  Sur  une  consultation  de  MM.  Ghampionnière  et 
Rigaud,  le  tribunal  de  Nancy  a  jugé,  le  21  février  1843,  que 
les  agents  de  l'administration  de  l'enregistrement  n'avaient 
pas  le  droit  de  puiser  dans  les  procédures  criminelles,  te- 
nues secrètes  pour  tous,  des  documents  pour  prouver  des 
mutations  secrètes  (Voy.  Contr.,  6602).  Les  motifs  donnés 
parce  jugement,  auquel  la  régie  a  acquie^,  nous  parais- 
sent applicables  à  l'espèce  jugée  par  la  décision  ci-dessns 
rapportée. 

Art.  lMie«. 

Le  droit  proportionnel  d* enregistrement  exigible  par  suite 
de  la  réalisation,  dûment  constatée  du  crédit,  peut  être  in-- 
distinctement  poursuivie  contre  le  créditeur  ou  le  crédité, 
toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  un  acte  étant  tenues  du 
paiement  des  droits  auxquels  cet  acte  donne  lieu.  T.  3836  : 
SuppL.  915  ;  D.  Enregistrement  (Action),  24. 

C'est  ce  qu'a  décidé,  le  26  juillet  1853,  la  chambre  ci- 
vile de  la  Cour  de  cassation,  statuant  sur  le  pourvoi  formé 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  Rouen  du  23  juillet  1851, 
inséré  sommairement  dans  la  Table  analytique  de  Tannée 
1862,  vo  Enregistrement  {action),  6. 

AUenda,  qiril  résulte  du  rapprochement  des  art.  ^29,  30  et  31 , 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  qae  les  parties  qui  figurent  dans 
les  actes  susceptibles  d'enregistrement,  sont  toutes  tenues  du 
paiement  des  droits  auxquels  ces  actes  sont  soumis  ;— Qu'en  effet, 
en  ce  qui  concerne  les  actes  sous  seings  privés,  Tart.  29  veut 
que  les  droits  d'enregistrement  soient  dus  par  les  parties  ;  <}ue 
pour  les  actes  authentiques,  l'art.  30  reconnattle  même  principe 
par  cela  qu'il  accorde  aux  notaires  une  action  contre  toutes  les 
parties  pour  s'en  faire  rembourser  les  droits  d'enregistrement, 
dont  ils  ont  fait  l'avance  pour  elle  :  cette  action  en  recours  ayant 
pour  cause  l'obligation  qui  pesait  à  la  fois  sur  toutes  les  parties 
envers  la  régie  ;— Que  si  l'art.  31  met  à  la  charge  des  nouveaux 
possesseurs  et  débiteurs  les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires, 
cette  règle  détermine  seulement  les  obligations  des  parties  entre 
elles,  et  non  pas  leurs  obUgations  à  l'égard  de  la  régie;  -^D'oà 
suit,  qu'en  rejetant  l'opposition  formée  par  la  partie  qui  avait 
ouvert  le  crédit,  et  qui  se  trouvait  créancier,  à  la  contrainte 
contre  elle  décernée,  le  jugement  attaqué,  \oin  d'avoir  violé  les 
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arlîcles  ci-desMis  indiqués,  ^^  »  fait  an  contraire  une  juste  appli- 
cation ;r<-.RejeUe. 

Voy.  Contr.,  9638,  Table  analytique  de  1852,  v«»  Pro- 
messe  de  prfter,  4;  Enregistrement  {Action),  6;  et  9829. 


ART.   tOt»t. 


VoiCte 
içire  un\ 
titre  pwr 
Imsera, 

Jttgen 

âtlendi 
caractère 
de  la  tola 
des  déler 
l9  te^aip 
des.ineiill; 
sortirs,  ai 
chacun  d 
mode  pr ( 
cei?ç}e  s'i 
servie  sa 
partage  ; 
Yenle^ou 
p^plus 
ses  enfar 
biens  me 
règles  d€ 
que  TacU 
setotQut  l 
parellef 
^t  partag 
tage.failj 
i|i^èn)ep,a 
a.reçu  ui 
rétablir  1 
I^ecercle. 
cession  d 
t^filamen 
qjui  sont 
-f-  Que  c 
m4snt  au 
Partage  < 
s^jjrs  ce 
de  la  loi 
i^ant  les  i 
tsimeulaii 
Que,  d'a_ 
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^  7,  5%  (le  la  loi  da  22  frim.  aa  7,  les  droits  soat  de  djewjç  fraqû» 
par  cent  pour  les  reloui^s  de  partage  de  biens  mquWes,  el  de 
jwMre  francs  par  cent  pour  ceux  de  partages  d^$  bieas  iminefl- 
Mes  ;  qwe  c'est,  d'après  ces  bases,  que  le  receveur  de  reuregi3- 
to^ement-a^ait  sa  perception; —Attendu  néanTOoins  qye  l^d* 
»*«ff«l«a4k)n  dei'enregistremeot,  ^près  avoir  offert  à  M  Le^- 
«orcle  'par-sdcii>remter  mémoire  sigm^i»  la  reslil^lipo  *de  U 
sookme  de  cinq  francs,  qaontanldu  d^pil  fixe  de  partage  qu'eUe 
WoïKjaUavoîrpertn  à  lorl,i(ïi.orfre,;par,8<î(n  seçq^d. mémoire, 
là  resélation  de  i a  somme  Je  ?W  fr.  .6j0  ç^,  .qu'eUe  re««nftaJll 
«\(«ir-élé  perçue  en  irop  par  suite  d'une  ja>^\^  éiMlîyiB  iie 
c«le«jl«r4es  valeurs  sur  lesquelles  les  drçdl^  (ie4«t  dû  %  p.  100 
dwfaleirt  être  établis.;— Le  tdbopal  dQpjp^i«cliq,  elq. 

'Lors^qufi  des  kUm  iipmimt  d'um  ^tmwimmc(mi^i(M 
iU  mvm8»la.%4giefA^K$mU^r^^^^  maimdêsdé' 

k^^mv  dupniop^  le9>in(ér^*444e$  fermages,  éehtts y  sans  qu'elle 
miî^tigéed'^fiméreia  distribtdHQU,  d^s^âfi^Ws.^eMj^ytç^ 
cession- 

Jagomwi  4\jt  U^'AvkQàl  4e  Tournon,  ^wM  ao<l^trî8S3  ; 

Attendu  que,  3UivaprVar(,.32  de  la  loi^a^  ftimaiiï«iian  7^  Ta*- 
ministratipn  a  acïipn  sur  l^s  .reveojije  d^  biens^.iEy»  imelquei 
mains  qu'ils  se  trouvent,  pour  le  paiement  des  droits  dont  elle 
doit  poursuivre  le  recouy^^;p|%i9i;4VUI^ndu  que  ces  dispositions 
8onl  absolues  :  les  revenus  des  biens,  sans  distinction  de  ceux 
^l|ii^.,^u.«^éobj^iri^  4wift«^l^pJllaff^e(és.A^  wiÂfliflpiWi,*ç  ft^^r.0its, 
quelque  soîi  le  possesseur, des  biensf  cj^r  les  BpiQts.a.^a  quelqMQ^ 
■laras  qu'Hs  se  trouvent  »  embrassent  népeasaiceme^t  dans  leur 
^^érjililédeëétiileur  «(««Icoiiqiie,  l^béfUier, 'levfermier  ou  l'ac-r 
i^m^r  (1)  ;  T-n4U«MMtq9«9yetltfoila4«H^nié(re  pftf^i^  sur  ]%$ 
.Rev^»n"^jd.Os  biqn^  de  la.s.uçcça§Â^Pî  ^X^^  i|^^partei%u^/d^s,lyr[^ 
tbèques  préexistantes  à  soj>  ouyert^reip/^si^ilt  sur  o^e^  {^e^s,  ç<^ 
hypoltièqtfes  ue  pouvant  noire  aint  droits  du  trésor,  parce  que  c'est 
la  ui»#'9?odifi?îMJP|iile  |l^.^r^prl^é,jqqe  ,^o^^p^$Q^»^(ipti,«pQ. 
Iracle  connaît  au^momenlde  rengagement  du  débiteur  :  le  créan- 
4Ûer  sHÎiqii^e  i;g/a|,.e^);pryDtégeant|aUia»smÂS6io^fului^fpar  décès 
4esi>ipnS(bypot^éq^4âa  «riéan^, laara,  lorsqiMe>€ieUe mutatioa 
kt'€||éi:er(),,un)prjéli^v^ateut  à  jeoMfioer.auc  lestrevenusdeeesioè*' 
iipci)»,^^!»!^;  q^e,  s'ilçn  étaitAi&tp^iniQnt,  si  des  «droits  by^Mlbé^ 
:«air«s  et  (a  v^efv^  dets  bÂieins  de  la  ift^coessioni pouvaient  Caive 
.Ab3liiMe,f»u  ^iw'ift^At  des. droits  JisQaitii^,  ;la  kitiseiiait,  dans  .un^ 
£foiMQidfi)^inctm9iiiAC£^,jiplam«)ftnt  Aaiis>f)eUfeoàJes  bien^sesaieiil 
^gr)ev4^s.,d'io;ïC(^ipiioiks  donlilc  «iontanijdépi^saenaftble.prix'detiMr 
>Y|#t?,iJiii^vi:isafi{0  pQtiir:l^iipaieiaeiit4e.«esiilMii(s;  -r*  AtteDdu 
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que  ce  prélèvement  particulier,  ce  droit  exceptionnel  sur  les  re- 
venus, autorise  l'administration  à  ne  pas  attendre,  pour  être 
payée^  la  distribution  des  deniers  de  la  succession;  qu  elle  peut 
à  juste  titre  user  de  saisie-arrèt  entre  les  mains  des  débiteurs  da 
revenu  de  ces  biens;  —  Attendu  que  le  sieur  Desbos,  acquéreur 
du  domaine  de  Merson,  est  tenu,  du  moment  où  il  a  perça  les 
revenus  de  ce  domaine,  d'en  faire  compte  à  Tadministration  jus- 
qu'à concurrence  de  sa  créance;  que  le  prix  de  ferme,  et  par 
suite  les  revenus,  étant  égaux  à  rintérèt  du  prix  de  Tadjudica- 
tion,  qui  est  toujours  la  représentation  de  ces  mêmes  revenus,  il 
n'y  a  préjudice  pour  personne,  que  ce  soit  le  fermier  ou  le  noa- 
veau  propriétaire  qui  paie  le  montant  des  sommes  dues  ^  Vad- 
ministralion  :  car,  si  le  nouveau  propriétaire  est  privé  de  ce  re- 
venu en  ne  le  recevant  pas  du  fermier,  ou  en  le  payant  luî-mèmey 
il  aura  le  droit,  lors  de  la  distribution  du  capital  de  son  adjudica- 
tion, de  faire  valoir  dans  Tordre  le  paiement  qu'il  aura  effectué 
sur  les  revenus  ou  intérêts  courus  depuis  son  entrée  en  jouissance 
au  profit  de  radministration;~Attendu  que  le  sieur  Desbos  sera 
tenu,  après  le  paiement  de  ce  qui  est  dû  par  le  sieur  Gourtial,  de 
parfaire,  sur  les  revenus  du  domaine  de  Merson,  ou  les  intérêts 
échus  ou  à  échoir  du  prix  de  son  adjudication,  intérêts  qui  sont 
la  représentation  des  fruits,  les  sommes  dues  à  Fadministration 
en  capital  et  frais,  et  retenant  toutefois,  sur  ces  revenus  et  inté- 
rêts, les  dépens  qu'il  a  exposés  dans  cette  instance;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  régulières  en  la  forme  et  justes  au 
fond  les  saisies -arrêts  pratiquées  par  Tadministration  des  do- 
maines entre  les  mains  des  sieurs  Desbos  et  Gourtial,  etc.,  etc. 

Art.  I«i93. 

Lor$qu* après  avoir  cédé  l'usufruit  d'un  immeuble  lui  ap- 
partenant en  toute  propriété,  un  individu  décède  avant  l'usu- 
fruitier, l'usufruit  doit-il  être  considéré  comme  une  charge 
de  la  propriété  ne  pouvant  être  distraite  pour  la  perception 
du  droit  de  mutation,  et  ce  droit  est-il  dtl  sur  vingt  fois  le 
revenu  de  VimmeubleP  T.  5495  ;  D.  Usufruit^  72. 

Jugement  du  tribunal  de  Sâumur  du  30  juillet  1863. 

Le  Tribunal...;  —«Attendu  que  tous  les  actes  qui  opèrent  one 
mutation  de  propriété  sont  passibles,  aux  termes  de  la  loi  do  22 
frimaire  an  7,  du  droit  proportionnel  d'enregistrement;  — Que, 
suivant  cette  loi,  le  droit  proportionnel  est  déterminé  quand  la 
transmission  s'effectue  par  décès,  par  une  évaluation  qui  est 
portée  à  vingt  fois  le  produit  des  biens,  sans  distraction  des 
charges  ;  —  Attendu  que  le  paiement  du  droit  proportionnel 
pour  des  immeubles  grevés  d'usufruit  doit  se  faire  sur  la  valeur 
entière  de  ces  immeubles,  c'est-à-dire  sur  un  revenu  capitalisé 
an  denier  vingt,  mais  aussi  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue 
propriété  n'est,  dans  ce  cas,  assujettie  à  aucun  droit  ;  —  Attenda^ 
dans  Tespèce.  que  M.  Piet  de  Beaurepaire  avait  recueilli  la 
pleine  propriété  des  biens  provenant  de  son  père  et  en  avait  ac- 
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qaitfé  les  droits  de  mafation  en  consëqaence  ;  qoe  ce  n'est 
qa  après  avoir  joui  de  ces  biens  qu'il  a  cédé  à  sa  mère,  comme 
condition  de  la  donalion  qu'elle  lui  faisait,  rusufroit  de  ces 
mêmes  biens  ;  que,  dès  lors,  cet  usufruit  est  une  charge  de  la 
propriété  qu'il  laisse  aujourd'hui  à  ,ses  enfanis,  et  qui  ne 
pouvait  pas  en  élre  distraite  pour  la  perception  du  droit  de  mu- 
tation  ;  —  Attendu  que,  si  les  mineurs  Piet  n'acquillaienl  les 
droits  de  succession  que  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété  il  en 
résulterait  qu'à  l'extinction  de  l'usufruit  cette  valeur  n'aurait 
jamais  donné  lieu  a  un  droit  proportionnel,  ce  qui  serait  con- 
traire aux  dispositions  de  la  loi  de  l'an  7;  —  El  attendu  que  les- 
dits  mineurs,  dans  leur  déclaration  du  14  août  1849,  n'ayant  ac- 
quitté  les  droits  que  sur  la  valeur  intrinsèque  de  la  nue  propriété 
•ur  un  capital  au  denier  dix,  n'ont  pas  satisfait  au  désir  de  la 
loi  précitée  dans  les  art.  1.  4  et  15,  n»  7;  —  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  déclare  bonne  et  valable  la  contrainte  du  11  août  1851- 
condamne  la  veuve  Piet  de  Beaurepaire,  en  qualité  de  tutrice 
de  ses  enfants,  à  payera  l'administration  de  l'enregistrement  la 
somme  de  646  fr.  80  c,  dixième  compris,  comme  supplément  de 
la  déclaration  du  14  août  1849,  et  aux  frais  de  l'instance. 

*  Voy.  Conlr.^  8033,  8277  et  9203  et  surtout  les  observa- 
tions de  ce  dernier  article  où  se  trouve  précisé  le  cas  où  le 
droit  de  transmission  d'une  nue  propriété  n'est  dû  que  sur 
dix  fois  le  revenu. 

Art.  10i»4. 

Aux  termes  de  Vart,  44  de  la  loi  du  22  frim.,  un  notaire 
doit,  en  énonçant  un  acte  sous  seing  privé  dans  des  actes  de 
son  ministère,  relater,  à  peine  d'amende,  la  quittance  des 
droits  perçus  ;  il  ne  suffit  pas  de  mentionner  le  fait  de  Venroz 
gistremeni.  T.  3930  :  D.  Enregistrement  (formalité),  49.  " 

Jugement  du  tribunal  de  la  Pointe-à-Pitre  (Guadeloupe), 
du  21  août  1852  : 

Attendu  que,  dans  un  acte  en  date  du  13  juin  1850,  M*  Léger, 
en  énonçant  trois  quittances  sous  seing  privé,  s'est  borné  à  men*  ^ 
tionner  le  fait  de  leur  enregistrement  ,  sans  mentionner  en 
même  temps  le  montant  des  droits  perçus  ;  —Que,  dans  un  acte 
du  26  du  même  mois.  M*  Léger  a  également  omis  de  mentionner 
le  montant  des  droits  perçus  sur  Tenregistremenl  d'un  sous  seing 

5 rivé  annexé  audit  acte  ;— Que,  dans  un  troisième  acte,  en  date 
u  2  août  1850,  où  il  a  fait  mention  de  trois  sous  seiugs  privés, 
ce  notaire  a  commis  la  même  contravention,  en  omettant  de  re* 
laterle  montant  des  droits  perçus  sur  l'enregistrement  de  chacun 
de  cessons  seings  privés;  —  Attendu  que  Tart.  58  de  Tordon- 
nance  du  31  décembre  1828  exige,  à  peine  de  5  fr.  d'amende 
sur  chaque  contravention,  qu'il  soit  fait  mention,  dans  les  minutes 
des  actes  publics  qui  contiennent  renonciation  d'autres  actei 
publics  on  privés,  de  la  quittance  des  droits  d'enregistrement 

XXXIV.  24 
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rr  one  lran<crîptiao  litléral«  e(  tmMite  4e  celle ^akianoA  ;  ««- 
teo'lii  quccrlle  (li«iposiiif»n  «>ai  «bipkiie  «t  ne  comporte  aucape 
eiceplioD  i  —  Le  Iribuoai  déboiMe  M*  Léger  de  job  oppoûftie^  à 

le  COQ  Irai  n  If*. 
Voy.  Co«rr.,  620P, 

|>«  dm(«  i/u«  «tir  Venrefiêinmêni  d'un  ifsêmmeni  pt^r 
lequel  le  testateur  chargt  i'hértiier  de  payer  une  tktte  sont  une 
cka  ge  de  la  mccesbion  et  doivent  Ure  ac^iftis  par  rhiTy- 
Uer.  T.  5903. 

Jugeraeul  du  tribunal  i 

Altendii,  vn  droit,  que, 
nQ^ili^es  «le  l'arl.  ''29  de  Ui  I 
rrgis!rpnn  ni  di*s  lesfamin 
Tenlè're  acquitlés  par  les 
A^lendii  que  la  loi  ne  di»|i 
ou  légiliii»e^  el  le«  hérilien 
;)as  non  plt»s  enlre  le  r.is 
.e  ca!»  où  il  ne  lui  profile  fi 
besciibrs,  opposani,  esl  h 
dont  il  a  accef»lé  la  succei 
paitmenldr-  droils  auxqii 
<le  €<>lui-ci,  ce  droit  éuiil  ci 

En  ce  q-  i  conceine.  Ips 

pour  renTs;i**tri  n»enl  delà 
eubej»  a  déclaré  dans  son  I 
one  ioniiDC  «le  3,000  fr.:  - 
«pécialos  r  Temeuiiitnnjei 
des  dioils  doil  avoir  lieu  su 
depacle-*.  sans  qu'il  pwisM 
redevables,  de  hi  valiililé  (! 
roérile  des  ades  qui  petV;' 
pour  les  lai  e  annuler  ou  en 

que,  ce  principe  posé,  le  sieur  Deeeubee  n'est  pas  reeevabte  à 
prétendre  contre  la  régie  que  la  disposition  faile  daos  le  le^la- 
ment  au  profn  d»-  Bui^t»on  constitue  oo  lejfs  déguisé  sous  la  fopme 
d'une  obligation;  — Attendu  qu'il  soutient  encore  vaineroeDl  q»*}! 
ne  dépend  pas  de  lui  de  déterminer  Buisson  è  renoncer  au  tes- 
tament ou  à  la  disposition  qu'il  oonlieal  en  sa  favear;  car,  lors 
même  que  la  renonciation  de  Buisson  serait  produite,  les  droils 
i  percevoir  sur  l'obligation  contenue  au  testament  seraient  das 
nonobstant  celle  renonciation,  s'agissent  d'une  dette  recoonoe 
qui,  par  cela  seul  qu  elle  est  constatée,  a  nécessairement  donné 
ouverlure.au  droit  (renregislrement  qui  lai  est  applicable;— At- 
tendu qu'à  cet  égard  il  ne  ^aurait  y  avoir  aoèun  doale,  à  la  voe 
de  Tari.  31  de  la  loi  prvcitée,  qui  déclare  que  les  droils  des  actes 
emportant  obligatioji  doivent  être  supportés  parles,  d^bitewra;  «r» 
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jLtteiuSla,  d*aa(re  part,  ^pie  TeAregisIreiiieiil  d*Bii  aete  est  în^tti^ 
ifbte,  et  que  tous  droks  auxquels  Upe«t  dooBer  iMv^MrMt  êtt% 
perçus  en  même  tem^  et  recovvrés  iaéistiiMlemMit  «t  ^IIM^ 
rement  contre  les  parties  qui  y  esi  êgmrét  «u  leurs  iiérMers,  msh! 
f  exception  concernant  les  légataires,  hirsqu'ils'a^  (Tmi  l«8(a«> 
ment;— Par  ces  moiifs»  le  iriëiHial  bédane  Oeecabta  aal  lbtt#l 
4IU1B  son  op|M)silioo. 

lM^ckm$êé*w^cm^mêé9mairitÊgtpnr  lùfuefle  fe  pite  Jht 
fUà$r,  4Êfjpréi  i»vmr  dotmé  h  quart  it  Jout  4ô$  bitm  far  pré^ 
4fipvî  et  hors  part,  aiandanne  la  jian wan€e  d'àtmeuèlês  pamr 
tenir  compte  sait  dsê  rtwmu  éê  et  fmM>  J9MI  iks  in9éi^ê§k 
i'Mne  eertmifim  iomme  fv'tj  a  reçut  sur  ta  dot  de  là  fututè^ 
tmMiitme  wê&  véritàMe  donation  d*u$ufrmt  ti  wHk  muanJ^ 
dtrise.  T.  3133  :  D.  engagement  n'iwwnuai 

Fautril  voir  %mt  simple  dmàtiam  éwMutHis^dmê  la  iih- 
tuUi^npar  contre  4$  muriage  ju^un  père  fhit  à  son  fiïs,  en 
tmmtetmeni  dt  sa  succession  future^  d'aune  somme  spéciuh^ 
ment  affectée  sur  des  immtuhle^d4si$fiiéêJ^  Z.  &06&el  suèr^  : 

Jugi^meûl  du  tribuiial  d'Ussel^  d«â8  aott  IdSd  : 

Attendnqoe,  pour  déterminer  exactement  PetTet  des  eooven>^ 
lions  intervenues  entre  les  parties,  i!  faul  examiner  la  teneor 
du  contrat  de  mariage  dn  19  déc.  1SI8  et  la  nature  des  droilt 
«l'it  eonfèi^  a  chacun  des  contraciantsj— Attendu  que,  par  le  S  â 
de  Tari.  6  dudit  eotilrat,  M.  de  Chauvac  père  déclare  qu'il  fait^ 
pnrce«9  présentes,  abandon  à  son  fils  de  la  jouissance  de  ses  pron 
priétés  dte  Garry  et  d^  Rotan,  pour  représenter  Tobjet  de  la  do» 
nation  quant  à  la  jouissance  du  quart,  et  en  outre  pour  tenir  tieft 
des  intérêts  4e  la  somme  de  4d,O00  fr»,  qu^il  a  perçue  «n  perce** 
tra  sar  ta  dot  de  ta  future  épouse  ^-^ Attendu  que,,  dans  celte  dia« 
posltion^radministration  de  Tenre^istremenl  a  trouvé  une  aniî* 
chrèse  et  perçu  un  droit  s'élevant  a  4O0  fr.f  qu'il  faut  donc  re*^ 
chercher  si  ces  conventions  présenteut  le  caractère  de  ce  contrai^ 
-«-Attenda  <}ue  Fanltchrèse  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur 
remet  en  nantissement  à  son  créancier  one  chose  immobilière^ 
dont  le  créancier  à  le  droit  de  percevoir  les  fruits,  à  la  charge  de 
les  imputer  sur  les  intérêts  de  sa  créance  s'il  en  est  dû,  ei  en» 
snitesor  le  capital  ;  —  Attendu  qu'il  serait  difficile  de  trouver 
dans  ces  stipulations  te  vrai  caractère  de  rautichrèse  ^  que  d'abord 
il  n'a  pas  été  convenu  que  la  somme  de  40^00  fr.  versée  par  le 
fils  entre  les  mains  du  père  fût  productive  d^intérèts;  qu'ainsi 
les  immeubles  livrés  en  jouissance  ne  peuvent  être  considéré» 
«omrae  un  nantissement  dont  les  fruits  doivent  être  imputés  su? 
les  intérêts  ;  que  cette  somme  principale  doit  être  remboursée 
itttégralemeni  au  créancier,  sans  pouvoir  subir  une  réduciion 
qneioonque  par  une  imputation  des  jouissances  abandonnées  \ 
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qu'il  est  évident  qoe  celte  Foinirt,  faisant  i  ar(i«  de  la  dot  de 
réponse,  n'est  point  une  créance  ordinaire,  pouvant  être  réduite 
et  même  anéantie  par  la  perception  de  frnits  annuels  consommés 
pour  tes  besoins  de  la  famille  -,  que,  si  l'impulaiion  pouvait  être 
faite  sur  le  capital,  il  en  résulterait  qu'il  y  aurait  atteinte  portée 
à  l'inaliénabilité  de  la  dot  mobilière  consacrée  par  la  loi  et  la 
jurisprudence }  qu'il  faut  donc  reconnaître  que  les  conventions 
qai  ont  ont  eu  lieu  entre  les  parties  à  l'occasion  des  40,000  fr. 
Tersés  par  le  fils  entre  les  mains  du  père,  se  trouvant  insérées 
dans  un  contrat  de  mariage,  ne  peuvent  être  soumises  aux  règles 
relatives  à  Tanticbrèse,  puisque  le  sieur  Chauvsc  fils  ne  pourrait 
demander  le  paiement  des  40,000  fr.  pour  se  décharger  des  obli- 
falions  qui  lui  sont  imposées  par  l'art.  2086,  C.  civ.,  ni  avoir 
recours  à  l'expropriation  dans  le  cas  où  le  père  résisterait  au 
paiement  de  cette  somme;— Qu'il  faut  cependant  attribuer  à  ce» 
conventions  une  nature  qui  leur  soit  propre;  que  le  sieur  de 
Cbauvac,  après  avoir  fait  plusieurs  dispositions  avantageuses  en 
Civeur  de  son  fils,  entend  cependant  recevoir,  sur  la  dot  pro- 
mise à  la  future  épouse,  la  somme  de  40,000  fr.;  que  cette  siipo- 
lation  de  la  part  du  père  n'est  autre  chose  qu'une  condition  nn- 
posée  à  ses  libéralités,  et  que  de  la  part  du  fils  il  ne  peut  y  avoir 
•u  intention  de  prêter  cette  somme  à  intérêts  ;~Que  la  réception 
de  ladite  somme  par  le  père  paraît  au  contraire  la  clause  essen- 
tielle de  ce  contrat  de  mariage,  la  circonstance  sans  laquelle 
l'union  projetée  pouvait  ne  pas  avoir  lieu  ;  qu'en  abandonnant  à 
son  fils  le  produit  des  propriétés  de  Garry  et  de  Rolan,  pour 
représenter  la  jouissance  du  quart  déjà  donné  et  les  intérêts  de 
la  somme  de  40,000  fr.,  il  a  ?oulu  diminuer  les  charges  de  ses 
libéralités,  et  faire  en  faveur  de  son  fils  une  donation  de  cette 
jouissance;— Attendu  que,  par  l'art,  t  du  même  contrat,  M.  de 
Chauvac  père  donne  et  constitue  à  son  fils,  en  avancement  de  sa 
succession  future,  la  somme  de  20,000  fr.  poir  sa  part  virile» 
laquelle  sera  affectée  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après,  et  qu'au  S  ^ 
de  l'art.  6  du  même  coniral  on  remarque  que  AI.  Chauyac  père 
Teut  ei  entend  que  la  part  d'enfant  qui  reviendra  au  futur  époox 
dans  sa  succession  ioit  prite  de  préférence  sur  les  propriétés  de 
Garry  et  de  Rolan; — Attendu  que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment prétend  que  cette  disposition  constitue  une  donaiioB  entre* 
Tifs,  tandis  que  le  sieur  de  Chauvac  soutient  qu'elle  présente  une 
donation  éventuelle  à  cause  de  mort  ;—  Que  cette  stipulation  se 
eompose  de  deux  parties,  lesquelles  doivent  être  rapprochées 
pour  apprécier  sainement  l'intention  du  sieur  de  Chauvac  père  ; 
que  si  l'idée  d'une  donation  entre-vifs  de  20.000  fr.,  faite  en 
avancement  de  succession,  semble  s'être  présentée  d'abord  à 
'esprit  du  donateur,  cette  première  pensée  a  été  promptement 
rectifiée  par  la  déclaration  faite  plus  bas,  qu'il  entend  que  la 
part  d'enfant  qui  reviendra  à  son  fils  dans  sa  succession  soit 
prise,  etc.,  etc.;  que,  même  en  s'arrêlant  isolément  à  la  première 
partie  de  cette  disposition,  on  n'y  remarque  point  d'actualité  ni 
de  dessaisissement  de  la  part  du  donateur,  conditions  qui  distio- 
§ uent  essentiellement  la  donation  entre- vifs  ;  mais  qu'en  rappro- 
chant les  deux  parties  dont  se  compose  et  tte  disposition,  lesqneles 
s'expliquent  l'une  par  l'autre  et  se  prêtent  on  mutuel  appui,  on 
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Toit  qae  le  donatear  n'ayant  point  fixé  d'époqae  poar  le  paie«^ 
ment  et  n'ayant  donné  aucune  assurance  pour  l'efficacité  de  sa 
libéralité,  n'a  voulo  faire  et  n'a  fait  en  réalité  qu'une  donalioa 
éventuelle,  donation  à  cause  de  mort,  d'une  somme  de  20,000  fr» 
\  prendre  sur  sa  succession,  si  elle  peut  fournir  an  prélèvement 
de  cette  somme;  que,  dans  ce  cas,  l'administration  de  l'enregis- 
trement ne  pouvait  percevoir  le  droit  proportionnel  dû  pour 
donatioD  entre-vifs,  mais  seulement  le  droit  fixe  auquel  est  assa* 
jettie  la  donation  éventuelle; — Attendu  que,  par  sa  demande  da 
26  décembre  1850,  le  sieur  de  Ghauvac  fils  a  réclamé  seulement 
la  restitution  de  la  somme  de  170  fr.  17  c.  pour  droits  excessifo 
perçus  sur  son  contrat  de  mariage  du  19  décembre  1848;  que,  par 
•on  mémoire  si^^iiifié  le  24  mars  1851,  il  a  augmenté  cette  de* 
mande  et  Ta  «levée  à  360  fr.  25  c;  que  Tadministration,  dani^ 
sa  réplique,  lui  oppose  la  pre<«criplion  biennale  lirée  de  l'art.  61 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  qu'à  cet  égard  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'examiner  la  nouvelle  demande  du  sieur  de  Cbauvac, 
il  esi  évident  qu'en  comparant  la  date  de  l'enregistrement  du  26 
décembre  1848  avec  celle  du  mémoire  signifié  le  24  mars  185f , 
on  voii  qu'il  s'est  écoulé  deux  ans,  deux  mois  et  vingt-quatro 
jours  utiles  à  la  prescription;  que  sous  ce  rapport  la  nouvelle  de* 
mande  de  M.  de  Chau>acdoit  être  rejetée  ;~Le  tribunal  déclare 

3ue  le  $  3  de  l'art.  6  da  contrat  du  19  décembre  1848  contient  unt 
onation  d'usufruit  d'une  somme  de  700  fr.  annuellement,  assu* 
jettie  à  la  perception  du  droit  prescrit  par  les  art.  15,  n.  8,  et  69» 
$  6,  n.  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  et  par  l'art.  54  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  s'élevant  à  192  fr.  50  c;  que  la  disposition  corn* 

Srise  en  I  art.  5  du  même  contrat  ne  peut  présenter  le  caractère 
'une  donaiion  entre-vifs  et  constitue  une  donation  éventuelle 
passible  du  droit  fixe  de  5  fr.,  d'après  l'art.  45,  n.  4,  de  la  loi  da 
28  avril  1816;  déclare  prescrite  la  nouvelle  demande  du  sieur  dt 
Gbauvac,  formée  par  son  mémoire  signifié  le  24  mars  1851... 

Pour  la  deuxième  question^  Y.  Contr.,  93S4  et  9634. 

Â&T.   tOltf. 

Le  droit  de  transcription  est  dû  sur  Vacte  par  lequel  une 
veuve  usufruitière  de  la  moitié  des  biens  de  son  mari  re* 
nonce  partiellement  d  son  legSj  lorsqu'il  est  démontré  qu'elle 
a  eu  y  depuis  le  décès  de  ce  dernier,  la  jouissance  de  ce  legs. 
D.  Usufruit,  176. 

L'affirmative  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  Gray. 
du  22  août  1861  : 

Goi  sidérant  qne  la  donation  d'asufruit  faite  par  Jean-Etienne- 
Alexandre  Tbibaudot,  en  sou  vivant,  négociante  Gray,  à  Nicole» 
Olympe  Joannon,  sa  femme,  et  actuellement  sa  venve,  par  acte 
reçu  Baret  jenne,  notaire  à  Gisors,  le  27  juin  1813,  ne  peut  être 
considérée  qne  comme  un  legs  à  litre  universel  ;  -~  Gonsidérant 
que,  par  l'acte  reçu  Jouart,  notaire  à  Gray,  le  !«'  décembre  1848, 
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^portairl  p9fektgB  eivlre  lefi  a>i3iiiiN  droit  4ev  lilens  des^^mmu- 
tia»té  et  itooe(».t«ston  dodiitfiieinr  Tfeiir««dot,  ««  voit  q«ie  la  yea¥e 
de  cr  dot  rki«r,  i^uri  avait  droit  k  irvsilfniil  de  «leilié'd'uDe  valeur 
de  4i73,^4  fiv,  h  renn^ncé  à  G«t  tMufr8it,ixiafB  ewiAeineiit  qoaiil  à 
t03  273  fr.  ;  ^  Gon^iidérant  que,  maifré'«6(|ie  Fen^nciaiion  f|iit, 
•«u  surfdiis,  n'est  qup  parli<plle,  ^^te  n'ea  a 'p«6' moins  été  saisie 
-fées  avaiiiaaes  qui  hii  réHti4tHi«nt  4e  Taclie  ob *ooii4raFt  du  t*'  dé* 
«ombre  1848;'qii^éUe  a  joui  c 
«depuis  te  décès  de  ïhibuiif^ot  y 
^|uaDfl  à  tloftaittiede  niisiifri'Tt  a 
(fin  Irs  hériliers  de  fTiifinaijdot  i 
oului^ci  la  jouissance  immédiatf 
43hés  du   susdit  usuTrikit  j  —  @ 
«•^il in'élani ipasffttière et  n'a^ 
jdubtsanot*,  kesidé^n«UMirs  sont 
t^u  iU  ont  formée  h  ika  eontraint( 
iire  dehouléS'aiieGidépens. 

ART.  TOIM. 

JLorsgue  four  se  libérer,  envers  tes  evffimls,  *de  sommes 
dues  à. raison  de  dois  cosislituées,,  un  père  leur  cède  de.^  îm- 
jKieubles,  k  droit  Ae  vtnle  immobihèr€'e8tdÛ9tn'demon4mil 
4e  ia^crèaneey  aprts  avoir  dèdtiit  du  c^pitcil  les  'frms  de  Va^ 
fui  sont  mis  à  la  chai  ge  du  <  édant.  T.  3229  :  oD,  "Vente,  207. 

Jugement  du  Iribunal  de  la  Seine,  du  2  juin  1855  : 

Alfeiidu,  eu  Tait,  qire  par  quatre  actes  pafséftdervanl  Whu- 
doux,  uolairr;  ii  Pa}i>,  les  10,  14  Doarset  i7  jvUÎD  tâSC,  ^t^n)i0O, 

Êour  se  Ub;^rer  eDV4?r£  s^s  Iions  efiJbinis^  Ja  da«ike  Jaofuin  de 
largeric,  Cauiii  c  l>eiiiinn  et  la  dame  Delapercbe,  de  sommes 
mpurUiD!e^,  ppi3)vipa4«iu(n)(  (Uies^à  vaiso» (de  «dets- constituées  à 
ses  deux  fîtles  par  leur  conlral  de  mariage  et  de  leurs  droits  hé- 
rédiutir«s  dans  la  succcHy^i^u <de  lew  mère,  a  vendu  :  savoir: 
1<>  à  la  dame  Jarquin  de  Mai^eiie  divers  immeubles,  moyennant 
140,100  l'r.,  qui  auiil  deiiionre>  oon^jpeaâés.  m^>ù  p¥kre41e  soaime 
que  devail  (c  vendeur  j  l'^  a  Camille  JDemiân  des  immeubles 
moyennant  6L000  fr.,  également  compensés  avecsomme  due  par 
le  V4»fideijr  a  l'actpiéiHîirr .;  ô»  -à  la  dame  I>eFaT)CTdre  d'autres  tm- 
meuUU's  uK>yeAnëui  <Ut<«x  \mjssi  \  i'oa  ëe  "146,100  fr.,  l'autre  de 
7.195  i'r.,  égalouienl  compeu>és,  à  valoir  sur.ks  »oimoas. dues  par 
le  viudeui  à  Tacauéreur  ;  —  Attendu  qu'ayant  été  stipulé  dans 
oes  (juatre  acîes  queJes  trais  ireHregisa^reineat^  de  tcanscciption 
et  d  honoraires  iUi  noiaire,  seraient  supportés  par  i^i»iofi  père, 
et  lesdits  liais  ayant  été  évalués  pour  la  liquidation  des  droits 
d'eorit'gLstf  ememt,  ceS'dnoi  s  n'oni  été  f>«pçus,  4<rrsde  Tenregis- 
irA'mient,  qu'air  es  a  voir  déduit  du  prix  princtpal,  stipulé  dans 
tcbaque  contrat,  le  monta  «1  des  frais,  sel^n  révalc^ion  qui  en 
•avait  été  l'aile  -,  —  Altenidu  que  la  régie  souiient  q«ie. cette  déduc- 
lànHi  u'e»i  pas  fondée,  H  qu'elle  a  décerné  les  eoMratiites  susé- 
AOQcétfS  eu  paiement  d'on  complément  de  dr^ti^s,  la  perception 
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âevï»ff(  8*e*eri?ef  groi'  lltitë^raffltë  4cfs  iprtx  stlt»o!ës.  sans  dédiç- 
4ioHi  avrcfme  ;  —  A'ttîetiflu,  eii  âtoit,  qu'il  rë^ulld  de  rârl.  15  Oem 
loi^a-^CiimEafre  fin  7  ^^e  la  Valeur  de  la  propriété  des  im- 
fDC^nHiles  est  ^êiatrtiinée,  jdtrf  fa  Hqfuidalion  et  1^  paiement  da 
àfmi  propefttiiimïel,  pcrtirles  venles,  adjuditalions,  cessions,  Té- 
tMees^fî^ifê  *éf(  îoWs  trti^reis  aetes  cMls  ou  judiciaires  envporlaal 
li»B8WtlDd'*>è|ywt^M?té'oti  (rustfft-uil  àtître  onéreux,  par  les  prii 
ts^ytmés,  eh  y  -^htiitftii  Horfte»  les  charges  en  taj)ital  j— AHenda, 
0é««ifioftis,  (fif!!  ti^est  pars  possible  d*aâmet(re  que  la  loi  atl 
voéMsi  qtrela  pwfcefj^ioti  s'èfxïr^ât  ûôn-sÉfUletoenl  sur  le  prix  dô 
laefrdse  venflde,  nÉraff^etteore  sur  rtop5t'tui-même  ajouié  à  ce 
piiit^  -*- Qu'en  effet,  da^iiïlottferaolalion  â  titre  onéreux,  il  èV 
pè»e  vtù  ii^Hablé  pafrtège  dn  prh  erime  'tfe  Irësor ,  roffîcic r  publîic 
«t  )e  propriétait^e,  élque,  éfâns  autun  cas,  le  fisc  ne  prut.peTce* 
lH>ir  t^ffkypôt,  même  sur  la  portion  du  prit  qui  lui  est  atiribuée 
«n  partage j—ffioe c'est  poiit  cfettiotîf  gae  diins  tous  les  acte» 
^rméttttWs  de -propriété  %  'fttre  ^otiétcuï  où,  par  dérogation  ex*- 
pvesfte  »uE  <IÎ9posâtfi»it$^ef  art'f.  SI  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 
etdS93,Cé  Njrp»,  te  venAenr  cotltrdcle  f  obligation  d'acquiterleis 
feaé8,4a  i^gtetie-fftltfiot*ter  la  perceptit)ti  que  sur  te  prix  qui  reste 
oBlveles  ttM^  dtidit  "renA^ur  et  dont  il  profite  personnelle* 
mest,  dédiK^tton  Faite  de  la  portion  qu'il  n'a  rejçue  que  pour  payefr 
la  delt)e<(le  l'aèqfféremr  ;  —  Attendu  que  ces  principes,  conformes 
a  l'^i^ltë,  irouvetirt^ »owe  f ottsécfation  formelle  dans  les  disposi- 
tions de  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim;)ire,  qui  n'accorde  à  la  régie 
le  droit  de  requérir  une  expertise  que  loraqit>e  le  prix  énoncé 
dans  on  acte  tratisiatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  im** 
meoMes  à <t}lt*e  onéretfx  'paraît  inférieur  à  leur  valeur  vénale; 
—  {}ue  il  vakur  yénaile  d^im  inns^ya^le  est  représenftée  par  U 
prix  que  ]«  vandeur  ebtieslée  sa<ehii«e,  et  qwtc'^&i  E;oroefti 
Valeur  vénale,  et  non  sur  la  valeur  réelle,  qoe  la  perce  pilon  ddifl 
s'opérer;  —  Attendu  que,  tout  en  admettant  l'exactitude  de  ces 
principes  en  cas  de  vente,  l'aéoiinisIfBtion  soutient  qu'ils  sont 
inapplicables  à  l'espèce,  parce  que  les  actes  des  10  et  14  mars 
el  17^HMn  4S51  tue  «oufiftéta^ewt  pas  'des  «contrats  de  Tente,  qu'ils 
conslaléiU  des  éalioiM  en  >paicmeiit,  e'«st^à^^e  des  HèérattonS) 
et  que  les  frais  de  ces  sortes  d'actes,  d'i^près  «r«nt.  âl  de  la  loi  àm 
frîmtttre,  doivent  être  supportés  par  les  déhi leurs  ;  — Attendu 
nue,  «'iH  «st  vraâ  de  dire  que  ces  contrats  participent  à  deux  na- 
tores  4e'dispdsiti6»s:4l<>  ta  ItbératioD  dn  débirefur;  2<»la  tratis- 
mission  de  la  propriété ,  c'est  cette  dernière  qui  doMitie  l'adte  el 
doit  être  considérée  comme  principale,  parce  -c^»  éaios  toute 
tievMion.la  convention  qui  caractérise  est  celleidom  les  ebliga^ 
tioiis«ubsnstent  ;  —  Qu'il  est  si  Trai  que  la  disposition  principale 
absorbe  la  dispositioii  'seoendailr^,  €[ue  laré^e^  perçu  le  droit 
exclusivement  applicable  aux  actes  uraBs4a>Ufs  de  prtiiprtétés  im- 
mc&ttières,  et  qu'elle  n'accepterait  pas  qu'il  n'y  -ait  ici  qu'une 
simple  llbéretioft  de  s^o^nmes;^  Attendu  cm'il  suffit  à  Demiott 
oue  les  actes  des  10,  14  «a«s  et  17  juin  1853  sott-nt  trafi5l€r>ifs 
de  propriété  d'inim<e<ibles,  •poofqa'^ux  termes  de  l'at^t.  f7  de  It 
loi  de  frimaire,  il  soit  fondé  à  soutenir  que  c'est  ki  valeur  vénale 
et  non  pas  la  valeur  réelle  qui  doit  servir  d'assiette  à  riropôt;  — 
Qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'il  a  profilé  plus  que  tout  autre 
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Tendeur  de  la  (o(a1i(é  da  prix  exprimé,  pui.<qu*il  faut  néccs«ai- 
remenl  en  soustraire  la  portion  afférente  aux  frais  demeurés  à 
sa  charge,  pour  arriver  à  déterminer  la  valeur  vénale  des  im- 
meubles par  lui  transmis;  —Attendu  qu'il  n'est  pas  plus  exact 
de  prétendre  que  Demion,  en  acquittant  lesdits  frais,  a  acquitté 
fa  dette  personnelle;  que  cette  dette  ne  lui  est  devenue  person- 
nelle que  parce  que  ses  créanciers  ont  acquis  eontrctt  en  math, 
c'est  à-dire  en  payant,  au  moyen  de  la  compensation  intégrale 
de  leur  créance,  la  valeur  réelle  des  biens  transmis;  —Altenda 
que,  pour  établir  que  les  prix  exprimés  dans  les  actes  consti- 
tuent la  véritable  valeur  vénale  des  biens,  la  régie  ne  saurait  se 
prévaloir  de  cette  circonstance  que  Demion  avait  précédemment 
acquis  lesdits  biens  pour  le  même  prix  par  adjudication  judi- 
ciaire, puisqu'il  les  a  ac^^uis  sur  licitation  avec  la  facilité  d'im- 
puter la  totalité  de  son  prix  sur  ses  droits  à  liquider  par  suite  da 
décès  de  sa  femme,  et  que,  la  liquidation  ayant  été  terminée  et 
homologuée  avant  l'expiration  du  délai  d'enregistrement,  Tao- 
qui.sfiiiin  de  Demion  était  exempte  de  tous  droits  d'enregistre- 
ment et  de  greffe  et  de  tous  frais  de  purge;  qu'il  a  donc  pu 
acquérir  au  delà  de  la  valeur  vénale,  qui,  au  surplus,  au  2*2  fé- 
Trier  1845,  jour  de  l'adjudication  à  son  profit,  devait  excéder 
celle  qui  pourrait  lui  être  attribuée  au  commencement  de  Tannée 
1851  i— Reçoit  Demion  opposant  aux  trois  contraintes  qui  lui  ont 
été  signiGées  les  30  novembre  et  10  décembre  1852  ;  faisant  droit 
sur  ses  oppositions ,  annule  lesdiles  contraintes  ,  condamne  la 
régie  aux  dépens. 

Nota.  Ce  jugement  est  contraire  à  un  autre  jugement 
du  même  tribunal,  du  27  novembre  1853  (Contr.,  9209), 
et  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (ar- 
rêts des  26  germinal  et  9  pluviôse  an  13  (Traité,  3229), 
et  à  une  délibération  de  la  régie,  du  24  août  1827. 

Art.  ■•it». 

La  mention  faite  dans  un  inventaire  d'une  note  informe 
de  laquelle  résulte  la  preuve  d^une  cession  de  bail  et  de  con- 
structions suffit-elle  pour  établir  la  mutation  de  propriété  et 
autoriser  la  régie  à  réclamer  les  droits  simple  et  en  sus  d 
raison  de  la  mutation  secrète?   T.  3089  :  D.  MtJTATiONS 

SECRÈTES,  83. 

Le  recouvrement  des  droits  peut-il  être  poursuivi  indistine' 
iement  contre  les  cédants  ou  les  cessionnaires  P  T.  3836  : 
SoppL.  915  :  D.  Enregistrement  (Action),  24. 

L'affirmative,  pour  ces  deux  questions,  résulte  d'un  ju- 
gement du  tribunal  de  la  Seine,  du  16  décembre  18S2  : 

AUendu  que  de  Tinventaire  dressé,  le  7  sept.  1849,  après  le 
décès  de  Louis-Emmanuel  Lemattre,  par  M*  Fabien,  notaire  à 
Paris,  résulte  la  preuve  d'une  ce^ion  consentie  au  profit  dudit 
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^®?*J^'?i!**^^®**^P^°s®  parFréret  père,  négociant  à  Fécamp, 
el  Frérel  fils,  demeurant  à  Paris,  actuellement  décédé,  du  bail 
dune  maison  et  d'un  lerrain,  et  celte  d'une  cession  de  con- 
•truclions  élevées  sur  ce  lerrain  ;  qu'en  effet,  on  lit  dans  cet 
inventaire,  sous  la  côte  16*,  que  la  première  pièce  est  une 
noie  informe,  de  laquelle  il  paraît  résulter  qu'Adrien  Frérel, 
négociant  a  Fécamp  ,  et  Arthur  Fréret,  son  fils,  demeurant 
â  Fans,  auraient  transporté  verbalement  aux  époux  Lemaître 
tous  leurs  droits  pour  le  temps  qui  en  restait  à  courir,  à 
nartir  du  1"  juillet  I8i4,  à  la  location  verbale  qai  avait  été 
laiie  a  Fréret,  père  et  mère,  par  P-lil,  {•  d'un  terrain  situé  \ 
Pans,  rue  Basse-Saint-Pierre,  n.  18;  2*  d'une  maison  siïuéeà 
Pans,  quai  Valmv,  n.  57;  que  cette  note,  qui  n'est  qualifiée  in- 
forme que  pour  échapper  au  paiement  des  droits  d'enregistre- 
ment, n  est  autre  que  le  transport  du  bail  lui-même,  puisqu'elle 
conslale  le  pnx,  fixé  annuellement  à  la  somme  de  4,300  fr.  j 
qu  elle  indique  le  mode  et  les  termes  de  paiement  au  profil 
de  Fréret  père  et  fils,  et  toutes  les  stipulations  d'usage  en  pareil 
cas,  telles  que  la  prise  de  possession  des  lieux,  le  paiement  des 
impôts  et  les  charges  de  la  location  ;  —  Attendu  qu'il  résulte,  em 
oalre,  de  celte  note,  que  Frérel  père  et  fils  ont  cédé  aux  épouE 
To^ri  r®'  P«"^en  Jo««r  à  compter  du  20  juin  1844,  moyennani 
lAUUU  ir.,  tous  les  droits  qu'ils  pouvaient  avoir  sur  les  construc- 
tions qu  Ils  avaient  fait  élever  sur  le  terrain  loué  ;  que  cette  par- 
ne  de  la  ntle  constate  un  acte  de  vente  avec  autant  d'évidence 
que  la  prenaière  constate  on  acte  de  cession  de  bail,  puisque, 
•près  a?tir  déterminé  le  prix  de  cette  vente,  il  est  stipulé  qu'Q 
sera  remboursé  solidairement  par  les  acquéreurs  par  paiements 
égaux  de  375  fr.,  de  trois  en  trois  mois,  sans  intérêts,  et  qu'en 
outre  toutes  les  autres  conditions  de  la  vente  sont  énumérées  ; 
—  Attendu  qu  aux  termes  de  l'aru  22  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
cet  acte,  conienanl  cession  de  bail  et  vente  d'immeubles,  devail 
être  enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  et  qu'aux  termes 
de  1  art,  38  de  la  même  loi,  il  est  soumis  au  double  droit  d'enre* 
gistrenienl  comme  n'ayant  pas  été  enregistré  dans  les  délais  dé- 
lerminés;  qu  en  vain  Fréret  père  a  formé  opposition  à  la  con- 
trainte décernée  contre  lui,  en  paiement  du  droit  et  du  double 
droit,  le  23  juill.l85i,  par  le  motif  qu'en  admettant  que  les  conven- 
tions dontil  s'agit  pussent  être  passibles  du  droit  d'enregistre- 
ment, les  dispositions  de  l'art.  31  de  la  loi  de  fr.  an  7  s'opposaient 
a  ce  que  le  recouvrement  en  fût  poursuivi  contre  lui  ;— Attendu, 
en  effet,  que  l'acte  sous  seing  privé  a  été  passé  entre  Fiérel 
père  et  fils  et  les  époux  Lemaîlre  ;  que  Fréret  fils  étant  décédé, 
et  son  père  étant  devenu  son  héritier,  la  régie  est  tout  aussi  bien 
fondée  a  poursuivre  contre  celui-ci  le  recouvrement  des  droits 
dus  que  contre  les  autres  parties  contractantes;  que  le  «Iroit  pour 
eue  d  avoir  recours  contre  toutes  les  parties  qui  figurent  acli- 
yement  dans  les  actes  sous  signature  privée,  pour  le  pai«iment  de 
ce  qui  lui  est  dû,  résulte  de  toute  Téconomie  de  la  législation 
dont  je  bui  pnncipal  a  été  d'assurer  au  trésor  les  garanties  né- 
cessaires pour  une  perception  exacte  de  l'impôt  ;  que  l'art.  30 
de  la  même  loi,  qui  accorde  aux  officiers  publics  un  recours  pour 
1  avance  par  eux  faite  des  droits  d'enregistrement  contre  les 
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parties,  n'est  pas  moins  général  dans  ses  termes,  et  comprend 
évideroneni  tooies  les  parti«f  ;  que  la  l&i  les  rép«tte  (otites  tfé- 
bitrices,  el  ue  considère  le  pa^etpent,  aoqwe)  elle  assiijelùl  let 
officiers  public»,  que  eoBime  une  simple  avance  feite  pour  leur 
compte;  —  Aiiendu  que,  si  Tari.  31  «le  la  loi  précitée  décide 
que  les  droits  et  actes  emportant  oblÂgaltoii  seront  iinpportés  par 
les  débi Leurs ,jet  ceux  d«s  aetos  emportani  translation  de  pro- 
friété  de  bieo&  meuble»  ou  imneubles  par  les  nouveaux  pos* 
aesseurs,  il  ne  déroge  po^l  en  cela  jkix  règles  générales  ci- 
dessus  établie^  ;  qu*il  n'a  eu  d'autre  but  que  de  déterminer  le» 
obligations  des  pariies  Us  u&es  à  regard  des  antres,  et  de  déci* 
der,  coofocmément  aux  principes  de  l'équité,  lesquelles  doivent 
supporter  défi  ni  (i  vendent  l«s  droiis  payés  ;  mais  qu^il  Ti*a  pomi 
modifié  les  obligations  imposées  à  toutes  le»  parties,  soit  envers 
le  fisc,  soit  envers  les  officiers  pubtics,  par  suite  des  avance» 
(aiies  par  ces  derai«rs  ;  qu'en  définitive,  l'art.  31  n*accorde  à 
Fréret  que  son  recours  contre  le»  épeux  Lemattre,  ses  cession- 
«aires  et  débiteurs,  mais  qu'il  ne  peut  avoir  pour  elfet  de  le 
«oustraire  à  ses  obligations  à  l'égaré  du  fis»  ;  —  Par  ces  mo* 
tifs,  etc. 

Sur  la  première  questiou,  V  Conir.,  9010,  9198,  9B9à, 
9933,  et  la  Table  anal,  de  raoïiée  18Sâ,  a»  mot  ÀHe  pmsi. 

Sar  \à  deuxième  qaestîon,  V.  Contr^j  9479^  9636i  «t 
9829. 

Aat,  taiMI. 

L^exfertÎH  n^  est  pas  admissible  toutes  ks  fois  que  la  trmm 
mission  (TimmeuUes  a  Ueu  par  vim  d* adjudication  pidliqtêey 
aadiau  tribmaiy  sêil  à. la  chambre  des  notaires.  T.  3275  : 
D.  ExpetrriBE,  7^. 

Jugement  dtu  tribaoal  de  la  Seine,  daSttaoùt  18S9  : 

Attendu  que  Tart.  17  de  la  loi  du  22Crî«uave  an?  n'a  ceacéëé 
I  l'administration  de  renregistrement  le  droit  de  requérir  um 
expertise  que  dans  le  cas  où  le  prix  énoncé  daos  un  ^de  Uraas» 
laiif  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  à  titre  eaé* 
reax  serait  iuférieur  à  la  valeur  vénale  ;  —  Que  le  but  manifeste 
en  législateur  a  été  d'assurer  au  fisc  le  recouvrement  de  l'impM 
aur  l'intégralité  du  prix  de  l'immeuble  vendu,  et  de  M  pr«>caM» 
m  moyen  de  déjouer  la  fraude  dans  lu  cas  où  il  ea  suspecée 
l'existence; — Allendu  qu'en  matière  d'adjudicaition  publique, 
fait  à  la  barre  des  tribunaux,  soit  par-devant  des  nolaires,  la 
eencurrence  rendant  tonte  fraude  et  toute  dissimulation  du  pris 
impossible,  l'expertise  deviendrait  sans  oli^et  ;  —Allendu,  ea 
effet,  que  le  droit  de  mutation  doit  être  perçu  aon  sur  la  valeur 
réelle,  mais  sur  la  valeur  vénale  de  l'immeuble,  et  que,  dès  l'ia 
9(ant  où  il  y  a  certitude  qu'il  a  été  acquitté  sur  le  prix  intégral 
de  la  vente,  alors  même  qu'il  y  aurait  vilité  dans  le  prix,  l'ae- 
quéreur  n'eu  a  pas  moins  satisfait  à  toute»  les  exigences  de  la 
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loirj— AHefido<f#e  rexperfffte  ne  peut  avoîr  ponr  r^snlfaf  qo'dite 
pf«)èabiltfé  plosoo  moins  grande  qui  dcil  suffire  m.x  tribunaux, 
à  tléfaul  de  preoTes,  poar  baser  leurs  décidions  lorsqu'il  y  a 
p^9»mpti^n  de  fraade  ;  mais  qa'en  «lucun  cas  une  probabilifé  nd 
péol  prévaloff  «oiifre  nne  ceriitudc  ;  —  Atfendu  qo'il  y  a  cerîf- 
lude  de  la  gîneérité  d'an  prix  de  vmte  loulos  les  Toi'^  que  celte 
vente  n'est  pas  le  résoltat  d*«n  accor«l  en':  »  les  pa»  lirs  ccmirac» 
tatHes,  m»i9qa'il  y  a  été  procédé  soii  en  ju  .ire.  s  »ii  devant  no- 
taire, à  la  chaleur  des  enchères,  aprè^  te^  ptib}icali(in<  ••!  affiches 
qui  ont  appelé  la  concurrence  ;  —  AMendu  que  Tari.  15,  n"  6,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7,  i>'«dmei  .expertise  que  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi;  qu'ainsi  le  d*  il  de  la  rég<e  n'est  pas  gé- 
néral, et  que,  si  on  apprécie  les  ca>^  indiqués  par  Tari.  17  de  la 
Dnféme  loi,  il  e^t  évident  que  cet  ardcie,  limitant  1<'  droit  d'ex- 
perlise  au  contrat  énonçant  le  prix  d'imnncub  es,  n*a  enlt^ndu  dé- 
signer que  les  actes  dans  lesquels  les  partîtes  onl  **(ip'ilé  entre 
el^  fe  prix  de  la  transmission  ;  —  Attendu  que,  si  Parlicle  pré- 
cité devait  être  appliqué  aux  adjudicafaires  comme  aux  acq  r**- 
reurs,  il  en  ré&uJIeraitque  les  frais  d'expertise  et  le  «louble  droit 
de  IVtiregfstrettient  sur  le  supplément  de  l'e^tîmalijn  que  l'an.  S 
df  Ta  loi  dor^*  ventôse  an  4  met  dam  tous  les  cas  a  la  charge  du 
réder^bTe  incomberaient  à  la  charge  de  Tadjutlicalaise,  qui 
scrpportersdt  ainsi  une  pénalité  exclusivement  réservée  à  la 
frtftrde,  après  avoir  subi,  malgré  toute  la  sincérité  de  ses  actes, 
leâ  efaances  fncertaînes  d*une  expertise  dont  il  devait  se  croire 
ettstnpt,  slux  termes  du  cahier  des  cbariies  et  du  procès-verbal 
diAdjudieafioli; — Attendu  en  résumé  que  Hi  où  il  y  a  adjudica- 
tidtl  pubfiquv,  ff  n'y  a  pas  lieu  à  expertise,  et  que,  en  fait,  Pe- 
ro^  s*étanr  rendu  adjudi<«afaire  sur  i»n  procès-verbal  à  U 
cbambre  dés  notaires  de  Paris,  reçu  par  M«  Vatriu,  notaire  a  Pari», 
les'ISet  16  juin  1852,  d'une  maison  sise  »  Pari'*,  rue  de  Lavil, 
n^î,  la  reqfuètfe  à  fin  d'expertise  de  I  nlite  maison  pour  constater 
rirr!$ufff<;ànce  du  prix  de  vente  est  mal  fondée,  et  qu'il  n'y  a  liée 
d'y  faire  dn^if  ;  —  Par  ces  motifs,  le  iiibunal  déboute  l'admims^ 
trafion  de  Tenreglslrement  de  sa  demande  en  expertise  el  U 
condamne  aux  dépens. 

KoTA.  Ce  jugemoDi!  est  conforme  à  un  arrôl  de  la  Cour 
de  cassation,  du  26  novenabre  1850,  rapp*»rlé  î^ous  l'arU 
9154  du  Contrôleur. 

{Art.  10I31. 

Les  enfants  demandeurs  en  interdiction  <!e  leur  auteur 
eommun  doivent  être  exclus  du  coiiKril  de  fusille  amvnqué 
pour  donner  son  avis^  et,  si  l'interdiclionesl  réclamée  par  un 
êeul  des  enfants j  les  autres  sont  aptes  à  figui  er  au  conseil  d0 
fantille  avec  voix  délibérative. 

Cestce  qui  résulte  deFarrèt  suivant  de  la  Cour  de  Paris> 
du  â  mai  18â3  : 
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La  Cour  :  —  Considérant  qae,  da  rapprochement  des  deax 
parties  de  1  art.  495,  God.  Nap.,  il  résulte  que  la  prohibition  d'étr« 
admis  dans  le  conseil  de  famille  et  de  concourir  aux  délibéra- 
lions  n*est  appliquée  aux  enrants  que  lorsqu'ils  ont  provoqué 
l'interdiction  de  leur  auteur;  —Qu'il  est  reconnu  par  l'appelant 
que  telle  n*esl  pas  la  position  des  deux  fils  qui  ont  Gguré  dans 
le  conseil  de  famille  chargé  d'exprimer  un  avis  sur  son  état 
mental  ;  —  Adoptant  au  fond  les  motifs  des  premiers  juges;  — - 
Sans  8*arrèter,  etc.;— Confirme. 

Art.  tOtSit. 

En  cas  de  cessation  de  paiements  y  les  sociétés  anonymes 
peuvent  être  déclarées  en  faillite. 

C'est  ce  qui  résulte  de  Tarrèt  de  la  Cour  de  Paris,  du  27 
nov.  1852,  dont  la  teneur  suit  : 

Là  Cocr  ; — Considérant  qu^aux  termes  de  Fart.  437,  C.  Comm.» 


L  particuliers,  et  que  les  termes  et  Tesprit 
de  la  loi  ne  permettent  pas  d'admettre  une  exception  en  faveur  des 
sociétés  anonymes  ;  —Considérant,  en  effet,  que  si,  dans  une  so* 
ciété  de  cette  nature,  il  n'y  a  pas  d'obligé  personnel»  Tétre  moral 
que  constitue  la  simple  assiiciation  de  capitaux  peut  toujours  être 
poursuivi  sur  son  actif  réel  ;  —  Considérant  que  les  dispositions 
de  la  loi,  en  matière  de  faillite,  n^nt  pas  seulement  pour  but  de 
protéger  la  personne  et  les  biens  du  failli,  et  de  le  soustraire  aux 
poursuites  individuelles  qui  pourraient  être  exercées  contre  lui, 
mais  aussi  et  surtout  d'assurer  les  intérêts  des  créanciers,  de  les 
saisir  dès  le  principe  de  leur  gage,  c'est-à-dire  de  l'actif  de  leur 
débiteur,  et  d'en  faire  opérer  une  répartition  d'autant  plus  sûre  et 
légale  entre  tous  que  la  liquidation  a  lieu  sous  la  surveillance  de 
la  justice  et  avec  toutes  les  garanties  qu'elle  peut  accorder;— Con- 
sidérant que  si,  en  cas  de  cessation  de  paiements  de  la  part  d'une 
société  anonyme,  toutes  les  formalités  relatives  à  la  personne  du 
failli  ne  peuvent  être  accomplies,  il  en  est  de  même  lorsi]ue,  dans 
tout  autre  cas,  le  failli  est  absent  ou  décédé,  ce  qui  ne  met  pas  ob- 
stacle à  la  déclaration  de  faillite  et  aux  opérations  qui  en  sont  la 
conséquence,  et  que  toutes  les  dispositions  qui  concernent  les  créan- 
ciers peuvent  toujours  être  exécutées  ;  —  Que,  d'une  part,  les  ad- 
ministrateurs ou  hquidateurs  restent  les  représentants  de  la  société 
po  r  exercer  en  son  nom  les  droits  que  la  loi  accorde  au  failli,  soit 
pour  recevoir  le  compte,  soit  pour  procéder,  s'il  y  a  lieu,  au  con- 
cordat ou  au  contrat  d'union,  et  que,  de  Tautre,  les  créanciers,  re« 
f présentés  par  leurs  syndics,  peuvent,  comme  dans  toute  autre  fail- 
ite,  défendre  leurs  intérêts,  attaquer  les  actes  qui  auraient  pu  être 
faits  en  fraude  de  leurs  droiis  et  veiller  à  la  répartition  de  l'actif; 
*~  Considérant,  en  fait,  que  la  société  anonyme  l'Océanie,  compa- 
l^nie  d'assurances  contre  les  risques  de  la  navigation  maritime  et 
inférieure,  était  essentiellement  commerciale;  —  Qu'il  résulte  de 
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poursuites,  protêts  et  jugements^  en  date  des  mois  de  mai  et  juin 
1851,  que  ladite  société  a  été  dans  Fiinpossibilllé  de  payer  à  la 
compagnie  l'Iris  les  billeis  souscrits  en  son  nom  au  profit  de  cette 
dernière  ;  —  Que  ces  billets  étaient  ou  des  renouvellements  ou  le 
prix  de  réassurances  dont  la  cause  remontait  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  dissolution  de  la  société  TOcéanie;  —  Conlirme,  etc. 

Art.  tOtSS. 

Le  remploi  du  prix  d'un  propre  de  la  femme  peut,  sous  le 
régime  de  la  communauté,  être  valablement  fait  au  moyen  de 
l'acquisition  de  portion  indivise  d*un  immeuble  appartenant 
pour  le  surplus,  soit  d  un  tiers,  soit  même  d  Vautre  époux,  et 
cette  portion  ne  vient  pas  accroître  la  part  de  propriété  du 
mari  dans  Timmeuble,  elle  reste  au  contraire  propre  d 
V époux  avec  les  deniers  duquel  elle  a  été  achetée. 

La  Cour  de  Douais  par  son  arrêt  du  31  mai  1852^  a  dér 
ddé  cette  question  en  ces  termes  : 

La  Cour  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  Fart.  1408,  G.  Nap., 
qui  déclare  propre  et  non  conquét  la  portion  acquise,  pendant  le 
mariage,  d'un  immeuble  dont  Tun  des  époux  est  propriétaire  par 
in*livis,  doive  recevoir  son  application  aussi  bien  au  cas  où  la  por- 
tion acquise  n'est  pas  de  toute  la  contre-partie  de  Timmeuble  qu'à 
celui  ou  l'acquisition  embrasse   toute  cette  contre-partie,  il  ne 
8*ensuitpas  que,  dans  la  cause,  Ménard  soit  devenu,  par  l'effet  du 
contrat  du  29  mars  1826,  propriétaire  de  la  portion  d'immeuble 
acquise  par  ce  contrat;— Oue  l'art.  1408  dispose  pour  le  cas  ordi- 
naire d'ac€|uisi( ions  faites  au  cours  de  la  communauté,  et  qui,  sauf 
la  disposition  de  cet  article,  feraient  de  droit  partie  de  l'actif  de  la- 
dite communauté  ;  —  Qu'il  n'est  qu'une  exception  et  une  déroga- 
tion au  principe  général  posé  par  rart.  1401,  n*  3;  ~  Que  sa  dis- 
position exorbitante  est  étrangère  au  cas  où  l'acquisition  a  lieu  en 
remploi  du  prix  d'immeubles  propres  aux  époux,  aliénés  pendant 
le  mariage; — Qu'elle  est  surtout  étrangère  au  cas  où  l'acquisition 
en  remploi  est  faite,  non  par  l'époux  copropriétaire,  mais  par  l'au- 
tre époux; — Que  les  exceptions  sont  de  droit  étroit  ;  -Que  la  ma- 
tière des  remplois  a  ses  règles,  doni  l'effet  immédiat  est  de  rendre 
Timmeuble  acquis  propre  à  l'époux  acquéreur,  et  de  faire  que  cet 
immeuble,  quoique  acheté  pendant  le  mariage,  ne  tombe  pas  dans 
la  communauté  ;— Que  l'art.  1408  n'a  pas  k  faire  cesser,  en  pareille 
circonstance,  une  opposition  d'intérêts  entre  celte  communauté  et 
l'époux  déjà  propriétaire  d'une  portion  de  l'immeuble;  —  Qu'il 
n'importe  que  le  remploi  ait  pour  objet,  au  lieu  d'un  immeuble  en- 
tier, portion  d'un  immeuble  indivis,  soit  entre  des  tiers  seulement, 
soit  entre  des  tiers  et  Tun  des  époux;  —Qu'aucune  dispositiou  de  la 
loi,  soit  au  titre  du  Contrat  de  mariage^  soit  ailleurs,  ne  détermine 
l'espèce  et  la  condition  des  immeubles  qui  peuvent  être  acquis  en 
remploi  ;  ~  Que  les  distinctions  qui  seraient  faites  à  cet  égard  se- 
raient arbitraires  î--Que  l'achat  en  remploi,  même  alors  qu'il  porte 
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sur  portion  d'un  immeuble  âorni  Vun  deftépoQi  esit^ropriétsiraf  «r 

indivis,  a  son  principe  dans  la  loi  ;— Q»*il  n'a,  &««s  Aucun  rs^ort, 

le  caractère  d^un  traité  entre  époux,  et  moins  escore  celui  d'wi 

traité  ayant  pour  oLjel  d'éluder,  soit  voe  prescription,  soit  une 

prohibition  quelconque  ^  —  Qu'Uesiypour  Tépoux  aci(»tét«ur,  vu 

moyen  légal  de  remplacer  son  propre  aUéné  pÂr  un  awtre  ptopn^ 

et  pour  la  communauté,  un  moyen  également  légitime  d<'  se  libérer 

de  la  récompense  dont  elle  est  temie  envers  cet  époux  ;  —  Qu'il 

n'existe  aucune  analogie  entre  une  telle  acquisition  et  celle  dont 

le  sort  est  réglé  pi 

jugement  dont  est 

faftciit  de  Pépoux 

cènsMérer,  fÙM*  a» 

appartenant  acix  a 

comme  incapable  < 

—  Ailendu,  au  sui 

pàNr  «ne  aequtsitloi 

liditéet  à  Tutirvlé^ 

1408^  la  dispositio 

effet,  de  pi^éveaiiv 

communauté,  on  i 

ait  été  d'interdire 

trelesépotfi  et  là 

dfl^ositMn  de  te  U 

tî^n  ;^Q«e  V'mûk\ 

na«ftéeiteoé^fnB, 

Didnrs  ;-H^elke  a 

mène  des  tkmwu 

co»i)t  i^A  oii^erte  a» 

f.xl!o  c:mioi)tteiDefi 

me*t4^de  portron  i 

Vautre  épowx,  9»it 

disposition  extepli 

qu^dAeakiMn^ëga 

pout  denoèkisier 

SarTuiidesépoui 
eur  et  k'avlve  épc 
slabUité  é'un  l^rc 
ne  peut  être  «n  tj 
aeqiftérir; 

Attendu,  en  fait^  qive  la ventedu 29 aeôt  1%lï  n'âr  psMr éfé  Talté 
à  Ménard,  copropriétaire  de  l'immeuble,  repris  au  contrat  ;  qu'ici Ib 
a  été  conseille  au  profit  de  la  femme  p^  qnelques-iinsides  antres 
copropriétaires^  lui  ne  figurant  k  Tacte  que  pour  auto<ri«e*r  c«te  cfer- 
niére  i  que  f  acquisition  a,  de  plus,  été  fafte  àr  tâtre  de  remptei  for- 
mellemenf  exprimé  audit  acte  ;  —  Qo*ïI  est  justifié  et  d'aiffeurs  re- 
connu dans  b  cause  que  des  rmme»bte  propres  à  la  fetmme  116- 
nard,  d'une  valeur  plus  considérante  que  celle  éela  cbose  acquise 
en  remplie,  avaient  été  précédemment  aliénés  ;  que  la  déclaration 
de  remploi  es*  par  eonséfucnt  sérieuse  et  siocère  r  qu'elle  e^t  attssf 
exclusive  de  Tidée  que  ladite  femqiie  Ménard  n^ait  éfé  qu'une  simpte 
bailleresse  de  fonds^^ddns  r«alérèt,so««  (Pu  mari,  soit  de  la  commtt- 
natttéf  —  Qu'il  s'enmt  que  les  appoints,  héritiers  dé  lia  femme 
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Hénard,  sont  propriétaires  des  dix  trente- six  liâmes  de  Tinuneid^le 
éont  îî  s'agit,  et  que  c'est  sans  droit  que  cetic  portiou  d'immeuble 
»  été  comprise  dans  radjndicaiian  faite  au  profil  desiaiimés;  — 
l^rces  motifs,  met  le  jugement  dont  est  appel  au  aëant;  déclare 
iHiHe  et  de  nul  effet  Fadjudiratiou  du  18  août  1819,  eu  tantqu'eUe 
comprend  les  dixtrente-sixitmes  de  Timmeuble»  objet  de  la  ^eate 
éo  29  août  1826. 

Èmr.  ««IIMU 

Met  radicalemtnt  nul  ammectmtrttt  de  mariage  Vacte  qwa^ 
h  fié  de  ce  nom  qui  a  été  passé  eu  V  absence  et  sans  U  €WM»ur$ 
des  futurs,  et  dans^  lequel  les.  parents  seub  wnt  figuré,  amm 
pm  les  emistiîntion»  fUéêê  eu  demaêims  qui  y  setmt  conte- 


C'est  ce  que  décide  J'anrét  soivafYl  de  hi  Cour  de  cassa- 
tion^  chambre  civile^  du  11  juillet  1853  : 

La  Cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  et  la  première  branche  du 
second  moyen  ;— Attendu  t^ie-facte  du  11  mai  1822  ne  peut  valoir 
comme  contrat  de  mariage  entra Nésai  fils  «t  llarie  VenisHpiiiaque 
cc$nt-ct  n'y  a  figuré  ni  en  personne  ni  par  un  maiidataite,  et  40e 
NéM  i^  ^iNH(^e  pr^&9efft  a  f  acte,  «Y  a  pas  concouru  et  n^a  même 
9i»été  999èk&  kks  sifÇBerç-Qu'aHisi  rvM^aion  «tiiptflée  parNésa 
père  et  eonjseotiQ-par  Veés}Bi,pÀK>ae  ««urarîi^Tùîf  tiit«rl«»iiM 
turs  époux  ni  les  caractères  ni  les  effets  d'une  constiMûm  de  é4M^ 
qu'elle  ne  constitue  pas  davantage,  à  leur  égard,  un  contrat  de  do- 
nation, pulsqfu'il.  n'est  intemeiw  atore  oiiréq^s«téi  takpafi,  soit 
de  l'épouse,  soit  de  l'époux  kûrmémey  ni  acceptaiioiai  ex^H'es&e  14 
acte  eu  fifH  qcrelcOMqt|e  imptiquant  aeceplation;  que,  dans  cette 
situation,  la  conventiisn  d»  It  m^i  4822  élaMifisant  m  lien  de 
droit  entre  les  deux  contnu.iatits.&eHlette«ty  et  ne  énwiani  «notre 
eux  aucuneacildn  auxfnturs  époux,  tefteontdrMtaats  ont  pH^cornsM 
ils  Pont  fait  en  1829,,  par  une  cm^emion  iieuvelk,  rév^«érA'aei> 
du  11  mai  1822  f  queceUe  coBv^ntioN  nouvelle  e^  éès  lors,  aue 
obstacle  à  toute  action  de  la  part  de  Néfta  tb»  ceniie  éfei»  de 
la  donataire,  à  l'effet  de  poursuivre  eoetre  le  deaateor  le  »ece«* 
vrement,  soit  des  valeurs  objet  de  la  donation  réveiqaée,  soit  de8> 
fruits  ou  revenus  seulemeut;  —  Aiteedu  ^'il  n'a  été  mi  étaèl'r  n» 
même  allégné  devant  le  juge  du  i^it  que  UdenalÂcMi  00  constitution 
de  dot  dont  H  s'agit  se  composât  en.  partie  de  4reilis  mobiliers,  aijj^ 
partenarit  à  Marie  Tersini  dan^  la  suceessien  de  sa  mère  el devant 
tomber  à  ce  titre  dans  La  communauté  légale  qui^  à  d^fatft  de  oeiK 
trat  de  mariage,  aurait  existé  entre  les  épe>ux  Nésa;  que  Y^tnêi  at« 
taqué  ne  saurait  être  critiqué  peur  n'avoir  peint  accueilli  «ne  pré- 
ention  qui  ne  s'est  pas  alors  produite  de  ta  part  des  demandeursf 
que,  sous  ce  rapport,  le  moyen  ae  peut  être  i^eposé,  po«r  la  pre- 
mière fois,  devant  la  Cour  de  cassation;  — j^'oàil  suit  qu'en  déci- 
dant, dans  rétat  des  faits  ainsi  constatés  et  appréciés,  que  Nésa  Ml 
n'était  ni  recevable  ni  fondé  à  réclamer  centre  les  défendeurs  te 
recouvrement,  soit  des  valeurs,  ofejet  de  Taete  du  limai  1822» 
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soit  des  fruits  on  revenus  seulement  de  ces  valeurs,  et  que  Nésa 
père  est  tenu,  aux  termes  de  la  convention  intervenue  en  18*29 
entre  lui  et  Yersini  père,  de  rembourser  à  celui-ci  le  reliquat  de  la 
somme  par  lui  reçue,  Parrêt  dénoncé  n*a  violé  aucune  loi;  —  Re« 
jette  le  pourvoi  sur  les  chefs  ci-dessus  ; 

Mais  sur  la  deuxième  branche  du  second  moyen  :  —  Yu  les  art. 
7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  2*277,  G.  Nap.,  portant  :  «  Les  arrêts 
5[ui  ne  contiennent  pas  les  motifs  sont  déclarés  nuls.  — ...  Les 
intérêts  des  sommes  prêtées....  se  prescrivent  par  cinq  ans;  »  -— 
Attendu  que,  par  leurs  conclusions  subsidiaires  devant  les  juges 
d'appel,  les  appelants  ont  demandé  à  n'éire  tenus  des  intérêu  de 
la  somme  restée  due  que  pour  les  cinq  années  qui  ont  précédé  la 
demande  ;  que  néanmoins  Tarrét  dénoncé  a  con6rmé,  sans  expri- 
mer les  motifs  de  cette  décision,  le  jugement  de  première  instance 
({ui  condamnait  les  appelants  à  payer  la  somme  restée  due  avec  les 
intérêts  depuis  1829,  date  de  la  convention^  en  quoi  il  a  expres- 
sément violé  les  dispositions  ci-dessus  visées;  —  Casse,  en  ce  der- 
nier chef  seulement,  etc. 
Voyez  Contr.,  9141. 

Art.  tOt35. 

La  séparation  de  patrimoines  opérée  de  plein  droit  par 
Vacceptation  de  la.  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  conn 
tinue  à  subsister  à  V égard  des  créanciers  du  défunt ^  alors 
même  que  Vhéritier  bénéficiaire  a  fait  depuis  acte  d  héritier 
pur  et  simple. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
chambre  civile,  du  29  juin  1853,  conçu  en  ces  termes  : 

La  Cour  î  —  Attendu  que  le  bénéfice  d'inventaire,  empêchant 
qu  il  ne  s'opère,  dans  la  main  de  l'héritier,  une  confusion  de  ses 
biens  avec  ceux  de  son  auteur,  opère  de  plein  droit  entre  les  deux 
patrimoines  une  séparation,  dont  l'effet  est  de  restreindre  l'action 
des  créanciers  du  défunt  aux  seuls  biens  de  la  succession,  devenus 
ainsi  leur  gage  exclusif;  que  pour  s'assurer,  de  leur  côté,  les  avan- 
tages de  ceue  situation,  ils  n'ont  alors  à  former  ni  une  demande 
en  séparation  de  patrimoines,  qui,  \  leur  égard,  n'aurait  pas  d'au- 
tres résultats,  ni  à  prendre  une  inscription  que  l'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire  a  rendue  sans  objet;  qu'il  n'y  a  lieu  de  leur 
part,  en  effet,  à  demander  la  séparation  des  patrimoines  que  lors- 
que la  succession  a  été  acceptée  purement  et  simplement  ;  —  Que 
la  séparation,  une  fois  opérée  par  le  bénéfice  d'inventaire,  per- 
siste nécessairement  à  leur  profit,  slls  ont  intérêt  à  s'en  prévaloir 
et  à  ne  considérer  l'héritier  bénéficiaire  que  comme  un  déposi- 
taire et  un  administrateur  .le  leur  gage  commun  ;  que  s'il  pouvait, 
à  leur  insu,  être  porté  atteinte  à  ce  droit  par  un  acte  ultérieur  de 
1  héritier,  ils  seraient  exposés  à  subir  les  conséquences  d'un  fait 
qui  leur  est  étranger,  et  à  perdre,  par  l'expiration  des  délais,  la 
faculté  de  recourir  à  une  demande  de  séparation  de  patrimoines, 
jusqu  alors  mutile,  et  aux  formalités  destinées  k  en  assurer  Teffi- 
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cacilé  légale  ;  e'^ue  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  encourue 
en  pareil  cas  par  rhériiier,  étant  une  peine  établie  contre  lui  et  en 
faveur  des  créanciers  du  défunt,  ue  saurait  tourner  contre  ceux-ci 
et  les  priver  de  leur  gage  exclusif  au  profit  de  Théritieiv  lui -même 
ou  de  ses  ayants  cause  ;  —-  D'où  il  suit  que,  en  jugeant  qu'un  do- 
nataire à  litre  particulier,  devenu  héritier,  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, du  donateur,  a  pu  ensuite,  par  un  acte  d'héritier  pur  et  sim- 
ple, opérer  d  une  manière  absolue  la  confusion  que  le  bénéfice 
d'inventaire  avait  eu  pour  effet  de  prévenir,  et  priver  ainsi  les 
créanciers  du  donateur  de  la  faculté  d'exercer  les  droits  et  actions 
de  celui-ci,  à  l'effet  notamment  de  demander  la  révocation  de  la 
donation  pour  inexécution  de  ces  conditions,  l'arrêt  dénoncé  a 
violé  les  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse. 

V.  Contr.,  2728. 

Art.  lOtse. 

L'échange  entre  une  commune  et  une  fabrique  n'est  va- 
lable qu'autant  qu'il  a  lieu  dans  les  formes  prescrites  par 
les  lois  qui  déterminent  le  mode  d'aliénation  des  biens  corn- 
mtmaux  et  des  biens  des  fabriques. 

La  Cour  de  cassation  Ta  ainsi  décidé  par  son  arrêt  du 
27  juin  1853,  ainsi  motivé  : 

La  Cour  ;  — Sur  le  premier  moyen  :—Vu  les  art.  1108,  C.  Nap., 
62  du  décret  impérial  du  30  décembre  1809  ,  19,  n»  3,  et  20  de  la 
loi  municipale  du  18  juillet  1837;  —  Attendu  au'il  est  constant,  en 
fait,  d'après  l'arrêt  attaqué,  que  l'espace  resté  libre  au  devant  de 
la  façade  principale  de  ré;;lise  récemment  construite  fait  partie 
d'un  terrain  acheté  en  1845  par  la  fabrique  de  Saint-Joseph  ;  que 
l'église  est  édifiée  sur  le  surplus  de  ce  terrain  et  sur  un  autre  im- 
médiatement voisin  que  la  ville  d'Angers  a  acquis  en  1846  ;—  Que 
l'arrêt  attaqué  conclut  de  la  destination  à  laquelle  la  fabrique  a 
employé  une  partie  du  sol  qui  lui  appartient  k  elle-même,  et  le  sol 
entier  qui  est  à  la  ville  ,  qu'il  y  a  eu  un  échange  opéré  entre  elles 
deux  au  moyen  du(iuel  la  portion  non  bâtie  du  terrain  de  la  fabri- 
que, et  qui  est  indiquée  par  celle-ci  comme  devant  servir  de  par- 
vis à  réglise,  a  passé  dans  le  domaine  de  la  ville  et  fait  partie  de 
sa  voirie  ;  d*où  rarrêt  a  tiré  la  conséquence  que  la  fabrique  est 
non  recevahle  et  la  ville  mal  fondée  dans  leurs  demandes  respec- 
tives contre  Paumard,  en  suppression  des  ouvertures  pratiquées 
dans  la  maison  que,  sur  un  alignement  donné  par  le  maire,  il  a 
construite  joignant  le  sol  du  parvis  ;  —  Attendu  que  la  fabrique  et 
la  ville  dénient  également  rechange  à  elles  attribué  et  invoquent, 
contre  une  telle  supposition,  la  législation  spéciale  de  la  matière; 
qu'en  eff^t,  aux  termes  de  l'art.  62  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  ,  les  immeubles  de  l'église  ne  peuvent  être  vendus , 
aliénés ,  échangés  ,  sans  une  délibération  du  conseil  de  fabrique , 
l'avis  de  l'évêque  diocésain  et  l'autorisation  de  l'Emperenr;— Qiraux 
termes  de  Part.  19,  u^  3,  et  des  art.  20  et  46  delà  loi  municipale  du 
18  juillet  1837,  les  communes  ne  peuvent  non  plus  vendre,  échan- 
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ger  leurs  immeublee  «ou  \%%  aoquéf  îr  «aM  délibéretioB  da  œnseU 
miM)lci|>ftl  vendue  e«éciibHiief  soit  |iM)te>préfét«»'C«flis6id<de  pr^ 
facture  ioiii>ar  le  «iiBiBtfe<oom{>ét6at,  §dit  f«r  opd<mna«ce  du  «^hef 
de  TËUrt ,  aela^Q  k  valeur  des  bien»;  —  Attendu ,  «ésns  -l'espèce^ 
gu'en  déolaeant  Texilstefioe  d*<un  «entrât  d'édiftnge  oonoèdttnitie 
défaut  d'intervemioa  de  réwô^ue  diooé&aÎB  ,  du  ipnéSet  4iu  <défnr- 
temeai'et  du«olie(^  ^uweHDetteNit^^t'ease  tïonéMA  sur  la^^eate 
GoosidépatUkn  ^que  les  >€e«ieeils  et  eduirnietrateurg  «pécianx  ^de  la 
ville  et  dek  ^tfbûqiie  attrmen4>o»ufle»tir«eeiHà(SlMaige,  qui  (>dit  Ifar* 
Tel) ,  étant  .leyalem«i4  ^fimné ,  «nlfemoaeait  réalisé  et  ueuffime  k 
Tiuiérét  .puàite,  deil  être  'maiuteiui,  <e4>  >eu  leenséipcaGe,  eu  <te^ 
uant  la  ville  pour  propriétaire  de  TeffiplaieaMftt  destiné  ^nor  la  ta» 
brique  à  servir  de  parvis  à  l'église  ,  et,  par  suite,  en  jugeant  4'ac- 
tion  de  la  fabrique  non  recevablc  et  celle  de  1»  villein^f  fondée, 
Tarrct  attaqué  a  violé  les  dispositions  ci-dessus  visées  ;  —  Sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuicième  moyen  ;  —  Casse. 

Lors  de  ia  âOUMriféiùa  i'*i'ctkm^dat»Ê^^ume:'mt^êêé^em4Mn* 
manditey  si  des  convenliëxts  pfxntwuliàpe^  non  wOêfritém 
dans  l'acte  de  société  sont  intervenues  entre  le  souscripteur 
et  le  gérant  de  la  société  y  ces  conventions  ne  peuvent  fais  dé- 
charger  le  souscripteur  de  l'obligation  de  verser  le  montant 
di^ 'actions. 

En  conséqurnccy  le  syndic  de  c&tle  sociéié  tombée  en  faillite 
a  le  droit  d'exiger  le  versement  du  mjmtcmtdeê  aeUom  noi^ 
obstantees  conveniions  fffiètemduês. 

Arrêt  delà  Cour  de  cassiition  au  il  naai  iSS3  : 

La  Coor  ;— Tu  les  art.  25,  *2  et  \%  C.  ce 
dans  une  société  en  commandite  par  aciioiis  I 
pose  des Talem-s  versées  ou  promises  parles 
clés  comniandiifllires  ;  qu'il  est  de  la  nature  d< 
existence  et  ses  conditions  soient  manifesU 
Testrafit  de  l'acte  constitutif,  lequel  doit  in 
montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  actions  ou  en  con^ 
mandite;   que  les  tiers  qui  traitent  avec  la  société  sont  censés 
suivre,  non-seulement  la  foi  personnelle  des  associés  responsables 
et  solidâipes,  mais  encore  celte  des  capitaux  engagés  à  titre  de  com- 
mandite; qu'un  tel  contrat  renferme  virtuellement,  de  la  part  des 
eommandftinres,  un  mandat  donné  aux  associés  gérants  de  les  obli- 
ger envers  les  tiers  jusqu'à  concurrence  des  fonds  4u'Uâ  se  soAt 
etigagés  à  mettre  dans  la  société }  qu'ainsi  tout  souscripteur  d'ao- 
lie^ii  est  tenu  de  faire  les  versements  exigibles  aux  tenaaee  indi<)ués 
dans  les  statuts  de  la  société,  sans  pouvoir  ni  être  relevé  de  cet  en- 
gagement ni  être  admis  à  se  faire  restituer  les  sojanmes  par  lui 
versées,  sous  le  prétexte  d'une  convention  verbale  intervenue  entre 
ki  et  les  gérants,  en  dehors  des  statuts  et  par  le  seul  effet  d'une 
condition  résolutoire  qui,  n'étant  ni  autorisée  par  ces  statuts  ni 
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stipulée  par  Taete  de  soMcripiiM,  mNÈi  'îfwerée  étm  trers  ;  qui 
répv^gjiiie^  e«^€ffet«iiiaiiiii«m  iRéaMi  4«c«alrat  devwoiété,  que  iM 
gérasts  puissent  dlmiimer  lesvgacaAiies  sociaiea  Yia-à-iûs  4ks  ikm 
par  des  coBveulions  quelconques  avec  l'un  des  associés  sur  la  res*> 
tilBiion  ëe  kl  vriie  Tersée  •e^a  verser  par  celui-ci  dans  Taclif  social; 
—Attendu  que  la  faillite,  dans  Tespèce,  ayant  fait  oesser,  en  9t 
personne  du  .géraut»  la  représentation  de  la  société,  TactioB  en 
pateineBt4efrinieeseo«nnaimtaîre8  apu  étreeiercéef)ar'le  syndic, 
dans  l'intérêt  des  créasoicrs  As  la  facile,  et  que  les  oonvnini'^ 
taires  débiteur&ne  sauraient  se  prévaloir  contre  celte  demande  des 
oowentions  on  des  conditions  résolutoires  par  eui  stipulées  vîs-à- 
Tis  (des  anciens  gérants  de  la  société  en  dehors,  nôn-scut^neift 
^  farte  social,  mais  aussi  des  termes  du  litre  de  souscription  lui* 
méoïke  ;— B'où  H  snK  qtie,  en  déclarant  le  demandeur  en  cassation 
mal  fondé  dans  son  action  <en  paiement  do  montant  des  actions 
souscrites  par  les  défendeurs,  sous  le  prétexte  que,  lors  de  cette 
ioescrîpHon  et  d'après  trae  convention  tntervenne  entre  les  par- 
ties, )e  paiement  desdUes  actions  aurait  été  subordonné  à  une  coo^ 
^ioîi  réSi>lmoire  qui  se  serait  accomplie  ultérieurement,  l'arrêt 
dénoncé  a  Violé  les  dispositions  ci-dessus  visées  ;— Casse. 

Akt.  1019«. 

iji$  fuj/es  du  fond  détm-mmnt'Sêu^feriammnmisur  qteelle 
dMe  doit  «^imputer  un  paiement  fait  sans  imputation  formelle 
comtne4iafki  celle  que  le  dibiieur  avait  h  pdus  d'intérêt  d  ae-- 
^iUer. 

C'est  ce  qu'un  furèt  de  h  Cour  de  (cassaiicm,  .chainbM 
ihssHifipékQB,  <U  S8  jttin  iSSi,  a  décidé  ea  ^es fermes  : 

JUl  CûiUA,;— Âitendu  quesi,^iix  iecmes  de  l'^art.  t2Sd,G.  Nap., 
le  paiement  &it  sa^m»  impulaticvi  formelle  «i.|>rim(Se  dans  la  quit- 
tance doit  être  Minuté  sur  la4eueque  le  débiteur  avait  le  phis 
d'intérêt  à  acquitter ,  ledit  article  «'a^aui^MnemeiU  déterminé  h^|U6ls 
caractères  cet  intérêt  du  débiteur  devrait  se  recoAnatvre  ;  d'où  H 
suit  ^'U  appartient  au  juge  du  riait  de  décider  sur  oe  point  d'siprès 
les xurconsiances  de  la  causer  —Attendu,  dès  lo«s,  qu'en  recon* 
i^aiasant  dans  l'espèce  que  le  plus  grand  intérêt  de  Larobevê^iit 
était  d'aoituitter  la  dette  de  .15^^  -ir,  dont  l'éobésnce  •était  ioimi- 
neote  et  pour  laquelle  II  avait  fourni  cautioi».,  prélériMblement  À  k 
dette  de  38,000  fr.  d'une  écUéance  plas  éloignée,  et  gar^antie,  d«i 
par  un  cautionnement  pouvant  donner  lieu  à  poursuiftes  de  lapart 
du  garant,  mais  par  un  nantissement  en  marchandises,  la  Co«v 
imfTériale  de  Rouen  n'a  fait  qu'user  du  droii  souverain  d'<aippréoiaro 
tlén  qui  lui  appartient,  sans  violer  aucune  disposition  de  h*Mi 
— Rejette. 

Abt.  toi 39. 

Ne  peuvent  recevoir  leur  application  qu  en  faveur  du  con- 
jmnt  tts  âispositiom  de  Vati.  1094  du  C.  Nap.   qui  per- 
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mettent,  quelque  $oitle  nombre  des  enfants,  de  donner  à  ce  cun^ 
joint  un  quart  en  toute  propriété  et  un  quart  en  usufruit,  et 
étendent  ainsi  la  quotité  disponible  ordinaire,  lor^  quelle  est 
limitée  à  raison  du  nombre  des  enfants  au  ^uart  des  biens 
du  disposant. 

C'est  ce  qui  résulte  Je  I  arrêt  suivant  de  la  Cour  de  cas- 
sation, chambre  civile,  du  ^  août  1853  : 

La  Cour;— Vu  les  art.  913  e  :09î,  G.  N.»p;— Attendu,  en  fait, 
que  y)ar  Irur  contrat  de  m  «ri  »  i  tlu  29  fnm.  ao  7,  Lamarque  père 
avait  laii  à  son  épouse,  en  cas  de  survie  de  celle-ci,  donation  de 
la  moitié  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  qu'il  laisserait  à  son  décès: 
que,  par  son  testament  du  9  fcv.  18*26,  ledit  Lamarque  père  a  lègue 
a  Victor  Lamarque,  son  fils  atné,  le  quart  de  tous  ses  biens  par 
préciput  et  hors  part,  et  que  les  époux  Lamarque  sont  décèdes,  le 
mari  antérieurement  à  sa  femme,  laissant  pour  héritiers  huit  en- 
fants nés  de  leur  mariage  ;  —  Attendu  que  le  décès  de  Lamarque 
8 ère  ayant  eu  lieu  postérieurement  à  la  promulgation  du  Code 
[apoléon,  c'est,  non  point  d'après  les  lois  des  17  niv.  an  2,  16  pluT. 
an  5  et  4  gerin.  an  8,  invoquées  par  Tarrét  attaqué,  mais  d*aprèt 
le  Gode  Napoléon,  que  les  dispositions  h  titre  gratuit  faites  par  lai 
en  faveur  de  sa  femme  survivante  et  de  Victor  Lamarque,  son  fils, 
doivent  être  appréciées;  —Attendu,  en  droit,  que  l'art.  9i3,  C.Nap., 
règle  la  mesure  des  libéralités  permises  au  père  de  famille  d'après  le 
nombre  d^enfants  légitimes  qu'il  laisse  à  son  décès,  et  déclare  qu'el- 
les ne  pourront  excéder  celte  mesure  ;  —  Attendu  que  c*est  en  fa* 
veur  de  Tépoux  teu'ement,  et  à  Teiclusion  de  toutes  autres  per* 
sonnes,  que  Fart.  1094,  lorsqu'il  existe  des  enfants  nés  du  mariage, 
autorise  l'extension  excepttonuelle  de  la  quotité  déterminée  par 
Fart.  913;  qu'ainsi  le  cumul  des  deux  quotités  jusqu'à  coocurreuce 
de  la  plus  forte  ne  saurait  avoir  lieu  lorsque  la  disposition  auiori* 
sée  par  l'art.  109i,  apnt  précédé  cel'e  que  l'art.  913  prévoit,  a 
épuisé,  par  la  libéralité  faite  au  conjoint,  la  totalité  de  la  portion 
disponible  h  l'égard  de  tous  autres  que  le  conjoint  lui-même  ;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  déclare  pas  que  la  donation  faite  par 
Lamarque  père  à  sa  femme,  par  leur  contrat  de  mariage,  ne  fût  pas, 
à  l'époque  du  décès  dudit  Lamarque,  donateur,  équivalente  au 
quart  en  toute  propriété  qui  formait  la  quotité  disponible  de  la 
succession  ;  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  décidant  aue, 
nonobstant  la  donation  contractuelle  de  l'usufruit  de  la  moitié  de 
ses  biens  faite  à  sa  femme,  Lamarque  père  avait  pu,  par  un  tes- 
tament postérieur,  disposer  du  quart  de  ses  biens  au  profit  d*ua 
de  ses  enfants,  et  en  ordonnant  l'exécution  de  ce  legs,  a  fausse- 
ment appliqué  l'art.  1094,  et  expressément  violé  l'art.  913,  Cod. 
Nap. 

Voyez  Contr.,  7778, 8166,  8866, 8646. 
Art.  tOtâO. 

Lexceptiwn  apportée  au  principe  prohibitif  des  substitua- 
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tions,  par  Vart.  1048,  C.  Nap.,  qui  autorise  les  père  et 
mère  à  grever  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  de  sub.^  titutions 
au  profit  de  leurs  petits-enfants  nés  et  à  naître,  ne  s'étend  pas 
aux  aïeuls  et  aïeules,  même  en  cas  de  prédécès  des  enfants 
du  premier  degré. 

Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile,  du  29  luin 
1853  :  ^ 

La  Cour  }— Vu  les  art.  896, 897  et  1048,  Cod.  Nap.;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Tari  896,  les  substitutions  sont  prohibées; -Que 
si,  par  exception  âi  c%  principe,  Fart.  1048  autorise  les  père  et  mère 
^  donner  la  portion  disponible  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants 
avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au 
premier  degré  seulement,  desdits  donataires,  cetie  exception  doit 
se  renfermer  dans  les  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue;  Que 
de  ces  mots  père  et  mère,  répétés  dans  les  art.  897  et  1048,  de  leur 
opposition  avec  le  mot  enfant^  comme  de  la  discussion  qui  a  pré* 
cédé  l'adoption  de  ces  articles,  il  résulte  que  Tintention  du  législa- 
teur a  été  de  n'accorder  la  faculté  de  substitution  qu'aux  père  et 
mère,  à  l'exclusion  des  autres  ascendants  ;  —  Que  Tarrét  attaqué, 
en  déclarant  valable  la  disposition  faite  par  la  dame  Lcvéque  au 
profit  de  son  petit-fils  avec  la  charge  par  celui-ci  de  rendre  à  ses 
enfants  nés  et  à  naître,  a  formellement  violé  les  art.  896,  897  et 
1048,  C.  Nap.;— Casse. 

Art.  t014i. 

Dans  le  cas  où  un  legs  universel  d'usufruit  a  été  fait  àur.e 
personne  désignée,  et  un  autre  legs  de  la  nue  propriété  de 
certains  biens  sans  désignation  de  la  personne  du  légataire, 
les  juges  peuvent  décider,  par  interprétation  des  autres  clauses 
du  testament,  que  ces  deux  legs  ne  sont  pas  laissés  à  la  même 
personne,  et  que  la  nue  propriété,  objet  du  second  legs,  doit 
rester  aux  héritiers  légitimes. 

La  Cour  de  Caen  avait  décidé  en  ce  sens  la  première 
partie  de  cette  question  par  son  arrêt  du  31  juillet  1850^ 
ainsi  motivé  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  aux  testaments  de  18-26 
et  1829,  du  sieur  de  Gallerv  ;  d'examiner  si  le  testament  olographe 
qu'il  a  fait  à  la  date  du  ?4  janvier  1841  ne  renferme  pas,  dans 
l'ensemble  des  dispositions  qui  le  constituent,  des  éclaircissements 
suffisants  pour  mettre  en  lumière  l'intention  du  testateur; — Con- 
sidérant qu*en  se  livrant  à  cet  examen  avec  soin ,  et  en  tenant 
campte  des  incorrections  et  de  Tabsence  de  toute  ponctuation,  qui 
rendent  confuse  et  embarrassée  la  signification  de  cet  acte,  on  ar- 
rive cependant  à  en  extraire  les  dispositions  suivantes  :  —  Jouis- 
sance de  toute  la  fortune  léguée  à  la  dame  de  Gallery  ;  —  Nue 
propriété  des  biens  situés  dans  l'arrondissement  de  Caen  ; — Entrée 
en  jouissance  des  biens  de  Tusufruitière  ;«—  Dispense  pour  celle-ci 
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ie  4loMier  caiilt^a,  ayce  /acobé  4e.  vénère  de&  bois  josffu'à  «m* 
currcDce  de  10,O00.Xr.  i-ïoiki,  abanck^n  par  deCaWery,  a»  ^^ 
de  U  même,  de  loulce  que  la  loi  lui  permetlail  de  donner,  dausle 
cas  oè  Ton  élèverait  des  conleslalions  à  Toccasion  du  legs  qu'il  lui 

ataii  UÂi^ CoBsidéraDt'<f«ie  la  première  dtsfNysitTon  n'est  con* 

testée  par  aucune  des  parties,  mais  que  la  dame  de  Gattery  pré- 
tend qu'à  la  jouissance  qui  hii  est  léguée  il  faut  ajouter  la  nue  pro- 
nrîéié  des  biens  situés  dans  rarrondissement  de  Caen  ;  que  cette 
prétention  résulte,  selon  elle,  du  lien  nécessaire  qui  rapproche  et 
«Bit  les  deux  premières  phcases  do  testament^  et  dont  le  s^s  n'est 
complet  qu'en  mettant  un 
Varr/ondisêemenl  de  Caen 
interpréiatiotty  il  devient  c 
suivent  :  la  nue  propriéié 
qu^U  n'y  a  pas  plus  de  raiso 
^oprieléj  aux  biens  de  Yi 
entrer  ces  biens  plutôt  dai 
le  lot  d*un  légataire  dont  1« 
que  les  explications  fouri 
donc  de  la  précision^  de  la 
appuyer  sa  demande  ;  -;;-  i 
de  ce  système  rendrait  Ini 
portantes  du  testament  du 
effet,  qu'il  serait  encere  é 
Gallery  accordait  à  sa  fem 
de  bois,  puisque  les  seuls 
cetie  somme  font  partie,  a 
le  ustatenr  a  légué  la  joui 
Liable  autorisation  se  cou 
taire  même  de  la  chose,  t; 
les  obligations  doat  le  tes 

fruitier  ;  —Considérant  qu'on  ne  eooipreBd  p»  davaoïage  ta  der^ 
nière  clause  du  testament  dans  rhspothèse  d'un  legs  qui,  en  em- 
brassant la  jouissance  de  toute  la  fortune  et  la  aue  propriété  des 
biens  de  Caen,  excédait  déj^  la  quotité  disponible  et  rendrait  illu- 
soires les  menaces  faites  aux  héritiers  et  les  avantages  promis  l 
la  légataire,  en  cas  de  contestation  \  que  la  supposition  du  prédé- 
cès de  la  mère  du  sieur  de  Gallery  n'est  pas  un  motif  suffisant 
pour  expliquer  la  pensée  qui  a  pvésiidé  à  cette  dause  du  testament; 
qu'il  eot  donc  raisonnable  de  dire  que  le  système  présenté  [>ar  l'i»- 
tiin^e  ne  peut  se  soutenir  ,  indépendamment  des  obscurités  qu'il 
ne  fait  disparaître  qu'en  passant  sous  silence  deux  clauses  qui  dé^ 
terminent  cependant  les  véritables  caractères  du  le^s  attribué  à  la 
dame  de  Gallery  ;  — -  Considérant  que  l'objection  tirée  des  testa- 
ments de  1826  et  de  18i9^  n'est  qu'une  considération  morale,  qui 
perd  de  sa  force  ,  à  raison  de  l'époque  éloignée  où  ces  actes  ont 
été  rédigés  ;  qu'avant  son  mariage,  et  sous  l'empire  d'une  passion 
contrariée,  le  sieur  de  Gallery  a  pu  s'arrêter  à  la  pensée  de  donner 
toute  sa  fortune  à  la  demoiselle  J.  Gaumont  ;  mais  qu'en  ISSI- , 
dévenu  libre  de  l'épouser  ,  ce  n'est  plus  le  langage  de  la  passion 
qu'il  écoute  lorsque,  dans  son  contrat  de  mariage,  il  dispose  en  sa 
faveur  d'une  faible  partie  de  sa  fortune  ;  il  se  montre  alors  très- 
réservé  dans  ses  libéralités,  et  presque  défiant,  puisqu'il  impose  à 
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sa  remme,  pour  recueillir  la  modique  donation  qu'il  lui  fait,  la  con- 
dition de  ne  pas  convoler  ^de  seconodcs  noces  ;  qu'il  est  donc  rai* 
sonnaUe  d'admettre  ^u'il  ait  eu ,  en  1841 ,  la  volonté  d'apporter 
mu  tili^lîtés  excessÎTes  de  1826  et  de  1829  des  restrictions  que 
mmn»êàÊêiy  â'iHie  i^ait,  lerespect^'fl  dertît  eneore  k  sa  mère, 
«ik.q«ie  jiiaiiieot4ralUeur$te%boi6v«iRii«i«rts  qçil  avaitcoMcrfés 
pour  la  famille.de  sod  pèvej  —  Considécaotfiie  l'arciMneiiiiéMil- 
iant  démette  circonsiaHce,  quelle  testament  de  1844  est  écrit  giir 
f<9»¥elopfieflièiii6  4!e  celui  quî  avait  été  rédigé  en  1829,  loin  de 
fk^océdef  MMKfeneotfioiir.  ta^dioM  doGuMery,  est  INexpression  h 
moin»  é9Jui;voqMe  iftin  «lia«g«iii«nitde  T^Btéide  la  foet  d»  tesui- 
feur,  puisqu'il  lui  suffisait,  pour  faire  respecter  ses  premiènts- iBs- 
positious,  <ie  les  laisser  intactes^— Considérant^  enfin  que«si  l'acte 
f  itiiaomalre  de 4841  renferme,  de  IVveu  de  toutes  les  parties,  d^ 
4iffiflillés^^ttdiMilesfiéfîe«S|  rdalKienieoi  à rlfr  transmission  dis 
i^Dm  W7<^ii4ia  d«Svbi«fift4»^«teir4e  OiiN«ryvileftij«ete>«lors  é% 
laisser  a  la  loi  le  soin  de  kyer. ce;»  doutes  £l.de.ré80iidne  ceftéW^ 
coHés,  que  les  présomptions  de.la  loi,,  aussi  bien  que  les  présomp^ 
tiêm  morales,  veulent»  lorsque  l'hitentios  du  testateur  ne  s'est  pas 
iMniliulée  eMnameni,  «iiroa  «t  M  tvff os#  pas  .1»  pensée  de  dés«- 
hériter  ses  parents  ;  qu  il  faut,  donc  la  doute  établi*  favoriser  une 
iatasprétation  qui^  dans  le  procès  «ciuel ,  concilie  parfaitement 
Paffection  que  le  sieur  de  Gallery  portait  &<8Ji/emDe  avec  les  si'n- 
timents  de  famille  qui  n'étaient  pas  éteints  dans  son  cœnr^  ;  — <  Con- 
<îdéra«t,  dès  lors ,  qu'H. résulte  de  Pinterprétatioa  dk>nnée  par  la 
Coorau  testament  de  1841  que  le  sieur  de  Gallery  n'a  voulu  ler 
foerd^sa  femme  que  la  jouissance  de  toute  sa  fortune,  ei  que,  par 
45miséq«eQt,  les  dispositions  contenues  dans  les  testaments  de  1825 
^de  4829'étant  contraires  ou  inconciliables  avec  cette  djspesitioii 
tm  «sufrait,  elte  se  trfmvent  révoquées,  aux  termes  de  l'art.  1036^ 
€.  fftip.  ;  —  Par  ces  motife ,  la  Cour  infirme  leiugement  dont  est 
«ppel,  dit  que  les  testaments  de  1826  et  de  1829,  conféraat  à.  la 
demoiselte  J.  Gaumont  l'universalité  des.  biens  appartenant  av 
sietir  de-GaHery,  sont  révoqués  parle  legs  de  la  jouissance  de  toute 
sa  fortune ,  résuHant  du  testament  obgraphe  dudit  sieur  de  Gal- 
lery, en  date  du  ^janvier  1841;  déclare,  en  (onséauence,  que  ce 
éernier  testament  ne  contient,  auprofit  de  la  dame  de  Gallery,  née 
l.  Gaument ,  aucun  legs  à  titre  pariiculier  ou  général  de  fa  nue 
propriéié  des  biens  composant  la  fortune  du  testateur,  et  que^  dès 
lors,  cette  nae  propriété  est  restée  dans  sa  succession  ab  inUslai, 

Surlep<»ur¥ol<)tti  en  a  été  interjeté^  ia  Cour  de  cassa^ 
tto»,  chAfobre^des  requêtes,  a  rendu  Farrêt  suivant,  le  23 
mars  18S2  : 

hjk  Copa  ;  —  Attaiultt  que  la  Geur 'd'appel^  en^  présence  des  dia* 
posiMoiiis  obscures  du  lestaneBl  qui  était  seumis  à  8eii<  apprécia* 
tioft,  avait  à  recbereber  quelle  avait  éié  la  véritable  Mention  dn 
testalaur.j  qu'elle  a  oonstaté  cette  intention  d'après  le  rapprocha 
ment  des 44versea dispositions  deee  testament  et  'On  ayant  égard 
aux  ^entiwenls  de  faaiiUe  quiiairaientito«jeiir6>aninié  le  testateur  ; 
en. qiH^il^arrêt  attaqué  n'a  pu  viûlor  {aKoui  des  tenter  de  \ki  in- 
VQq^é,(j^r-  RejPUo^  eic. 
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Art.  letât. 

La  vente  d*un  immeuble  dotal  par  une  femme  mariée  mus 
le  régime  dotal  avec  faculté  par  elle  de  disposer  de  ses  biens 
dotaux  à  charge  de  remploi  donne  droit  d  Vacquéreur 
{même  après  la  dissolution  du  mariage),  si  le  remploi  n'a 
pas  été  effectué,  de  repousser  V action  révocatoire  qui  résulte 
de  l'inobservation  de  la  clause  de  remploi,  en  offrant  de  payer 
une  seconde  fois  son  prix  pour  faciliter  Vexécution  de  cette 
clause. 

La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut,  en  vendant  son 
immeuble  dotal,  s'obliger  d  garantir  V acquéreur  sur  ses 
paraphemaux  des  effets  de  l'action  révocatoire  qui  serait 
intentée  contre  ce  dernier.  Mais  cette  obligation  de  garantie 
ne  peut  compenser  le  prix  qu'il  offre  de  payer  une  seconde 
fois  pour  échapper  à  l'action  révocatoire  intentée  contre  lui. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau^  du  28  juillet  1852^  l'a  dé- 
cidé ainsi  en  ces  termes  : 

Attendu  que  les  époux  Laffbrgue  ayant  célébré  leur  mariage 
le  11  avril  1803,  il  est  régi,  aiusi  que  toutes  ses  conséauences» 
par  les  principes  du  droit  romain  modifiés  par  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Toulouse,  dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  été  passé  -, 
—Attendu  qu'au  lieu  de  laissser  au  mari  le  droit  d'aliéner  les  im- 
meubles dotaux,  comme  cela  était  généralement  adopté  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  où  le  mari  était  seul  le  maître  des  cas  dotaux, 
par  une  exception  qui  produit  des  conséquences  différentes,  le 
pouvoir  d'aliéner  li  charge  de  remploi  n'a  été  donné  dans  le  con- 
trat de  mariage  de  1803  qu'à  la  dame  Lafforgue,  et  elle  a  été  seule 
chargée  du  remploi  des  immeubles  aliénés  \  —  Attendu  qu'en  exé- 
cution de  cet  acte,  la  dame  Lafforgue  a  vendu  au  sieur  Cb.  de  Rey, 
son  oncle,  qui  n'était  pas  présent  au  contrat  de  mariage,  des  biens 
dont  elle  n'a  pas  fait  connaître  la  dolalité  et  qu'elle  déclare  libres 
de  toutes  charges,  dettes  et  hypothèques,  et  par  conséquent  n'être 
soumis  à  aucune  condition  de  remploi;  —  Attendu  que  ces  biens 
ont  été  vendus  au  juste  prix,  puisqu'il  est  conforme  au  prix  donné 
dans  la  composition  de  la  masse  de  la  succession  dont  ils  dépendent 
et  pour  une  somme  é^ale  k  celle  qui  avait  constitué  le  prix  de  vente 
de  deux  autres  cohéritiers ;— Attendu,  en  droit,  quels  vente  était 
parfaite,  puisqu'elle  était  autorisée  par  le  contrat  ;  —  Que  seule- 
ment la  femme  vendert- sse  devait,  pour  remplir  les  prescriptions 
de  son  contrat  de  mariage,  en  effectuer  le  remploi  -,  —  Qu'aucun 
délai  n'était  fixé  pour  remplir  cette  condition ,  et,  si  elle  a  laissé 
dissoudre  le  mariage  sans  le  faire,  si  elle  ne  l'a  pas  fait  depuis  st 
dissolution,  si  elle  refuse  encore  de  le  faire,  elle  doit  en  être  dé- 
clarée responsable  et  ne  saurait  s'en  prévaloir;-^  Attendu  que, si 
le  remploi  pour  lequel  aucun  terme  n'avait  été  stipulé  n'était  plus 
admis  après  la  dissolution  du  mariage,  lorsque  i'aliénation  etail 
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effectuée  par  le  mari,  c^est  parce  que  celui-ci  était  mandataire' 
pendant  toute  la  durée  du  mariage  ;  ces  pouTuirs  cessaient  à  sa 
dissolution  et  le  mandat  était  de  plein  droit  révoqué  ; --Mais  il  en 
était  autrement  dans  les  cas  très -rares  où,  dérogeant  aux  principes 
du  droit  écrit,  selon  lesquels  le  mari  est  maître  de  la  dot,  on  trans- 
portait à  la  femme  seule  la  faculté  de  disposer  k  charge  de  rem*  * 
S  loi  ;  elle  ne  pouvait  se  prévaloir  de  son  propre  fait,  de  son  refus 
e. remplir  la  condition  de  son  contrat;  -•  Elle  était  Ibre  de  1%^ 
faire  après  la  dissolution  du  mariage,  comme  l'ont  décidé  plusieurs 
arrêts:  —  Ceux  des  9  mai  1781  et  22  avril  1783,  rendus  par  la 
grand' chambre,  ont  déclaré  la  femme  irrecevable  à  demander  la 
résolution  de  la  vente  et  h  demander  Fannulation  d*un  acte  con- 
senti par  elle  et  qu'elle  était  la  maîtresse  d'exécuter;  —  Attendu , 
d'ailleurs,  que,  dans  ce  parlement  qui  veillait  avec  tant  de  sollici- 
tude à  la  dot  déclarée  inaliénable,  il  était  admis  que  la  femme  pou- 
vait hypothéquer  sa  dot,  comme  rapprend  Serres,  p.  190,  des  In- 
stitutes  ;  il  suffisait,  pour  que  Taliénalion  de  la  dot  fiH  maintenue, 
que  les  engagements  eussent  été  pris  pour  bonne  et  juste  cause  ; — 
Appliquant  ces  principes  à  Tespèce,  on  a  plaidé  et  établi  que  les 
épcmx  Lalforgue  étaient  sans  fortune,  et  que  la  cause  de  leurs  be- 
soins, qui  a  nécessité  l'aliénation  de  la  dot,  provi*nait  de  la  situa- 
tion de  leur  famille  composée  de  douze  enfants,  dont  huit  vivaient 
au  moment  de  l'aliénation  ;  —  Attendu  que,  dans  l'un  et  l'autre 
rapport,  il  y  aurait  lieu  de  repousser  la  demande  de  la  veuve  Laf- 
forgoe,  mais  que  l'appelant,  pour  lever  toutes  les  objections,  offre 
dé  payer  à  nouveau  la  portion  du  prix  dont  il  devait  être  fait  rem- 
ploi, afin  que,  même  l'abus  de  la  puissance  maritale  admisj  il  n'y  ' 
stit  pas  de  prétexte  dans  la  cause;  —  Que  ce  mode,  si  conforme  a 
réquité  et  à  l'esprit  des  hautes  juridictions  du  parlement,  doit  être» 
adopté  ;  —  Attendu  que,  d'après  le  contrat  de  mar  âge,  la  femme  ^ 
était  tenue  du  remploi,  sauf  pour  une  somme  de  "200  fr.,  destinée 
jH  payer  une  créance  privilégiée;  —  Que,  dès  lors,  TolTrede  l'ap- 
pelant a  été  avec  raison  réduite  ^  3,800  fr.;  —  Attendu  que  la 
dame  Lafforgue  s'est  soumise,  par  le  contrat  de  vente  et  par  une 
clause  expresse,  à  la  garantie;  —  Qu'elle  affecta  et  hypothéqua  ses 
biens  h  Texécution  de  son  obligation  ;— Que  cette  garantie  devant 
être  pleine  et  entière,  elle  demeure  en  réalité  sans  intérêt  dans;  la 
contestation  sur  ce  chef;  —  Attendu,  en  droit,  que,  d'après  la  ju- 
risprudence du  parlement  de  Toulouse,  la  feoime  était  tenue  de  la 
Garantie,  sur  ses  biens  paraphernaux,  pour  la  vente  de  ses  biens 
otaux;— Que,  dans  l'espèce,  la  femme,  reconnaissant  cette  règle, 
s^est  soumise  par  une  clause  spéciale  h  une  garantie  complète, 
avec  affectation  et  hypothèque  de  ses  biens  paraphernaux  ;  — 
Qu'il  est,  en  effet,  de  principe  que  la  femme  a  la  libre  disposi- 
tion de  ses  biens  paraphernaux;  qu'elle  peut  les  engager  pour  des 
tiers  et  pour  elle-même,  et  qu'aucune  exception  n'a  été  admise  à 
cette  règle  ;  —  Vainement  on  oppose  Tart.  2012,  qui  n'admet  pas 
le  cautionnement  d'une  obligation  radicalement  nulle:  dans  Tes- 
pèce  l'obligation  est  valable  sous  une  condition  qu'il  dépend  delà 
femme  de  rempHr  ;  —  Elle  peut  très-légalement  cautionner  sur 
aes  biens  parapliernaux  Texécution  de  cette  condition,  qgi  dépend 
de  sa  seule  volonté  ;— La- vente  n'est  pas  radicalement  nulle,  elle 
est  autorisée  par  le  contrat  et  par  la  loi  :  l'acquéreur  ne  peut  Fa- 
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oéantir.  iiréoitf Ift  subir;  -^  Si  1r ftnmtiev  qui  ewptffÊfe  MijM#r 
avec  plu«.oummÉ«\4l?aUltté,  \3e11i0e  ménager  le  mo^i'A' de  déiroMî 
DU  acte  iMite  «tui  est  son-  otuvre,  elle  pe\\%,  elle  doitéi^e  sAumitf9i^ 
la  garanli«^  ;  -^  Dans  Pespèoe;  il  y-  a  uir  motif  fAuiB^  ymssantv  Ik" 
femme  s'étaul  e^tpressémemt  soumise  à>eene  garantie  ^  —  An^ndlP 
que  le  mariage  ayanirOCBsé,  la  dotirestanf  libre' dafl»  les  biens  dé: 
la  femniet  devrait  oesser  d'avoir  le  (irivilége  de  l»  doialltë  et  SU' 
compenser  avec  U  Nantie,  qui  est  aussi  étendbe  que 'Paetfii^iP dl^ 
1^  femiiie>  maisque,  par  cela  seil  que  c'est  le  produit  delà  dot,  H^ 
faut  que  les  londS' restent  libres  daiift  les  nr.iiiisfde  la  femme,  sanif 
!•  recours  de  l'aequérenr  sur  les- biens  parapbernaux,  cette  %o\^ 
tion  étant  pkis^  conforme  arnu  principes  ;  —  Bhimt  droit  sur  l'ap^ 

Sel ,  réforniant,  suns  s^arréter  à*  d'autres  fins  et  cofrchisioiis'i) 
Êmeurani  ToAre  du  sieur  Abadie  de  payer  une  seconde  Ans  M> 
somme  de  3,80o  fr.  pour  les< causée  de  la  vente  cnns^niie  parlU^ 
dame  i  afTorgue,  le  relève  de  la  demande  en  aniralàtioo  dudtf 
contrai  de,  vente  du  29  mars  1817,  à  la  chante  par  lui  de  réatk 
ser  son  offre  dans  ledét6i.deid*'Ox  mois,  à- partir  de  la  sigt)ifi€ail<)il^ 
de  Tarrôt;  —  Bt  disant  droit  sur  la  demande  en  garantie,  cod- 
omïme  la  d«me  Laffof gue'  h  rembourser,  mais  seulement  sinr  seK 
biens  paraf»bernaux>  par  voie  de  garantie  pleine  ei  entière,  toutei^ 
les  sommes  qut.*  le  sieur  Abadie  sera  lenn  de  payer  en  vertu  dé^ 
son  acte  d'offre.  » 

Celte  d  cision  a  élé  confirmée  par  un  arrêt  de  Ta  Cour  de 
Clàssalion^  chambre  des  requêtes^  du  20  juin  1835^  ainsi 
conçu  : 

La  Coua  ;  —  Attendu  qui 
osntrat  de  mariage,  le  droi 
de  faire  remploi  du  prix  ;  — 
nmti  à  Taequérenr,  sur  ses 
maiS'  qii*elle  n'a  pas  fait  c 
fait  h  la  condition  qui  lui  é 
fteonnii,  en  principe,  que  ! 
b  inaction  révocatoire,  et,  éi 
pKv  racquéreiir  de  payer  ui 
pfour  faciliter  h  la  deibande 
exigé  par  le  coiVtnit  die  mai 
Msse  a  été  condamnée  à  ga 
obligée,  s'ur  ses  biens  para] 
lîonnant  cette  obligation  d^ 
le  femme  dmale  de  coptraci 
bilité  du  fonds  (i«>tal.  et  des 
dispositions  légales  invoqu 

Sur  la  seconde  proposition,  voyez  Contr.,  9369. 
Sur  la  première,  voyez,  en  sens  contraire,  839S. 

Art«  tOi4l3. 

Le  priap  de  cession  d'un  office^  dans  le  cas  où  le  chrffrf 
ésttigéi'é  auquel  il  a  été  porté  ri  a  éié  consenti  par  le  Couver- 
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mmm^wtmt'  l&  m  à'mui^  ma^mmi  des  ineot&e^wâes  vô^ 
Xântdife^^  peut  étt€  tééttit  par  les  ttihunauœ  sur  ta  demandé 
eu  céêstonmirey  encore  Bien  j^uecdui-ei  eût  connu  l'inexmi^ 
iitude  des  éktièpvodmU. 

Le  titt  êtmè  tel  tmiiéne  peut  h  eùtêi)tft^  même  par  une 
ratiptatioit  etjtfpn$se. 

Arrél  (te'te  ewr  d'Otléarï*,  dv  if?  «oèt  1^*55 1 

•  La»  Gmjii  f  -*•  Âiiendu  qu»  les  offiect  ne  sont  pmmm  pt^riété 
éoâVk^  muiairesr  piitiaseui  (tist]K>uer  à  iéat  gré  &me  msnn^e  à^ 
fioluev—  Que  TaFl»  8P  de  ï»  Un  dtt  28  %\tïï  1816  l<j»r  ^mme*  «ett»i. 

l€0»êiit»  ai4Asi  qu'il  kw^  Iképiiiers,  de  faire  tifte  (>r^n«ât^(m  -^ 

Owî  l'oHite  »#  ë'î-valf»c  et  ïiese  lrâ«Mfciei  q««  soiist  la  sin^ve^llan^e; 
ftfré»  conuôle  et  av€eraii£^risaiioii^iA«i  GouverMement,  Sttitàâi 
ks  nwMiUkialitWis  qu'il  jug^  i»lil«  d'iinrodoiFeair  proj^l  ôeeemon- 
t-  ih*'en  celUi  iM^nièio,  une  entière  sincérhé  dans  les  décteratiê»s 
ti»  da  (Utviiït  ctroii  du  côdaiu  ei  la  ooiift^tioo  rigoureuse  de  Texei^ 
cite  légitime  du  droit  de  préseotahoii  qiâi  M  e«il  reconnei  par  h 
loi  i  —  Uu1l  ne  suffit  pus  que  le  cliilfre  des  produit^  awioncés  foit 
exact  ;  qu'il  f«ôl  éncoiie  qu'atec  la  mètùe  exa»  fhwdè  ris  <ir|q)ifq(ienl 

à  cliacuiie  des  aunces  pendant  lesquelles  le  tiiutaire  a  exercé; 

Que,  s'il  en  et  lil  aulremeai^êfr  jlouTra»l,  h  l'aide  d'une  répartition 
arbitraire,  masquer  la  décadence  de  Toflice  ;  par  suite  soustraire 
à^l^mi«o«  ltéla«émi*t)iBium6«  d'onpolûlkiiiiortant,  el  Nii  ft^mirir  des 
ba«eh  err-otiées  pour  llxe)  la  val^r  véuafe  i^  l^ol»iet  soumi»  à  son 
e&ainen  ;  —  Aliencki  qu^afin  d'échapper  à  de  telles  cons<'^quen«efc 
ùh  exèipêrafit  Vainement  dé  la  libre  app  écïalion  des  parues  for- 
W»Ai  té  tottim  )  éé  rexéciitïèrî  qu'eftt- s  y  (mt  donnée,  au  niojeû 
de  paiements  successifs,  et  de  la  nomination,  équivalant,  de  fa 

pan  de  l'auiorilé,  à  une  consécration  délinilive  et  sans  retour  : 

QttVntt'ffct,  îis'iïgitlci,-tOiti!fle  on  l'a  vu  pb^h^ut,  d'un  contrat 
d'un  genre  pariiculier,  non  suscepâble  d'assiiuilaifon,  en  Vom 
points,  avec  la  vente  ordinaire  ;  que,  dans  celle  matière  intéres- 
4MWifr  l'ortlt-e  phbHc,  Ivà' at-quitscfertients,  soU  liiciiciS,  s«»it  exprès 
des  paieries,  realettlsaô^lrtflueûce,  et  qutî  le  Gouvernement  confère 
I*  ftrtk^iou,  »ik\\È  préjudiei^r  au  redressement,  s  il  vent  à  être  dé- 
«lfô>iit»*é  qti'on  a  seirpm  sa  religion;  --  Ailendu  (|ue  .'a^ite  sous  si- 
f»»iw*fi  privéi's,  pur  lequel  M*  ï^lats  vendaît  au  si(?ur  Maria 
i«#»ye#rflMian*33iO»utr.  depH^pHneiljjif,  $jon  éra^c  d'avoué  près 
•ô' |fri%^itei4  (-Ml  (de  Mô«rarj*«,  à  é(é  ^mimis  5  l'approbailon  delà 
«bfcnef^Hel'îè';  -^Hn^h  en  «cle>é4ait  joiWt  Ir  tableim  <lrs  produits  dé 
ÇjlHlIvè  pè-ndîint  fefif  âtinéesf  f89T,  i«^,  iss^-,  t84tf  et  1841  •  — 
0«'*^  ft<^  d-ewe  i^^qués  î*égulièretaeiit  aniré'e  pttr  aiiuée,'îes 
fni»dâ.f^'>>0  irnuva^ent  répartis  de  manière  à  dissimuler  la  déca*- 
Aîiie*'  iiela  c»r»rî,-e  etkléc  j  — *  y\ie  cé  tableau,  divisé  parM'Saîatd, 
dewltté'à  éclaitl*rle€è.iver«eiiieftt  da'ns  l'évaluation  qu'il  a\ali  à 
ftlre*  ptéecnié  et  ae*  ep^  c^mme  sincère,  est  drvenu  lu  base  de  fa 
tauciion  qu  ir  n  donnée  H  cJe  ti'arté,  et  par  suiie  à  la  notinnallou  dti 
lle»ir  Mtu  ia,  en  qualité  d'atiailé  *,  —  Qu'aitisi,  ci  h  dél'aut  d'é  éments 
«Uiiflséttr*ifiipleW,  l'ji^iorifé  n*a  pas^ctifinti  la  sHuairon  véritable  de 
foiace,  el  lui  a  assigné  un  prix  trop  élevé  dont  il  y  a  Iteu  d'abais- 
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•er  le  chiffre  ;  —  Qu'il  reste  k  6xer,  aussi  exactement  que  possible, 
la  valeur  de  l'étude  en  juillet  18i2,  date  de  la  transmission;  — 
Attendu  que  la  cause  offre,  dès  à  présent,  des  documents  qui  dis- 
pensent de  recourir  k  des  enquêtes  sur  les  faits  articulés  par  le 
sieur  Maria  :  —  Attendu  ^u*en  appréciant  à  5,000  fr.  la  réduction 
demantlée,  l'appelant  obtient  ce  a  quoi  il  peut  avoir  droit  légitime- 
ment, alors  surtout  que,  par  une  c 
restituera  les  intérêts  que  ladite  somn 
le  jour  de  la  prestation  de  serment  ; 
tu  paiement  desquels  les  premiers 
si  l'on  retranche  7,385  fr.,  moulant 
dessus  admis  au  profit  de  l'appelant, 
teur,  au  !«' février  1852,  de  3,031  fr 
aucunes  offres,  qu'il  est  dès  lors  p 
Par  ces  motifs,  met  l'appellation  ei 
dans  la  disposition  qui  a  refusé  à  l 
prix  de  son  traité  ;  —  Emendanl,  le 
encourues  pour  ce  qui  excède  la  s( 

rr  lui  au  l**^  février  1852,  le  jugeme 
la  condamnation  qu'il  prononce, 
S»03t  fr.,  avec  intérêts  du  1*'  février  isri. 

Vojez  Contr.,  8099, 9658,  et  rartîcle  suivant. 

ART.  10144. 

Le  cessionnaire  d'un  office  qui  a  été  mis  d  même  d'en  eon" 
nattf  e  les  produits  et  de  discuter  les  éléments  dont  ils  se  com- 
posaient ne  peut  pas  demander  une  réduction  de  prix  fondés 
sur  une  diminution  de  clientèle  imputable  d  son  fait  person- 
nel. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  12  février  1852^ 
ainsi  conçu  : 

Attendu,  en  principe,  que  la  disposition  de  l'art.  1641,  G.  Nap., 
suivant  laquelle  le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  des  vices  ca- 
chés de  la  chose  vendue  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  au- 
auel  on  la  destinait,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage  que 
1  acheteur  ne  Taurail  pas  acqui>e  ou  en  aurait  donné  un  moindre 
prix  s'il  les  avait  connus,  est  une  disposition  générale  qui  s'ap- 
plique à  foute  esipèce  de  vente,  et  par  conséquent  à  la  vente  d'an 
office  'y  mais  que  le  caractère  do  vice  caché  dont  le  vendeur  doit 
la  garantie  se  trouve  soigneusement  déterminé  par  la  loi  qui 
explique,  dans  Fart.  1642,  que  ce  vice  est  celui  dont  l'acheteur  n'a 
pas  pu  se  convaincre  par  lui-même  ;  —  Attendu  ,  en  effet,  qoe 
Beaurain  n'a  traité  avec  la  veuve  Michon,  agissant  au  nom  de 
son  «nfant  mineur,  qu'après  s'être  livré  à  l'examen  le  plus  sé- 
rieux de  «a  situation  de  son  prédécesseur,  et  avoir  pris,  nolam- 
ment,  «luprès  du  président  de  la  chambre  qui  a\ait  géré  l'office 
durant  la  v:. tance,  tous  les  renseignements  de  nature  à  l'éclairer 
sur  les  proauits  de  cet  office;  — Attendu  que  rien  ne  lai  a  M 
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dissimalé  ;  qoe  noD-seulement  on  loi  a  remis  les  états  des  pre- 
daits  dressés  année  par  année  avec  la  plos  grande  exactitude , 
sons  les  auspices  de  la  chambre  elle-même,  mais  qu'il  a  eu  en  sa 
possession  les  notes  les  plus  secrètes,  les  papiers  les  plus  confi- 
dentiels, les  registres  les  plus  intimes  de  Micnon  ;  qu'il  a  pu  tout 


dont  il  avait  tous  les  moyens  de  s'assurer  ;~Âltendu,  au  surplus, 
aue  les  griefs  qu'il  articule  ne  sont  nullement  fondés  ;  -^  Que 
d'abord  il  résulte  des  documents  produits  que  Michon  avait  une 
clientèle  importante  et  nombreuse  au  moment  où  il  est  décédé  ; 
— Qu^après  sa  mort,  et  alors  que  l'office  était  géré  par  les  mem- 
bres de  la  chambre  des  commissaires-priseurs,  celte  clientèle  n'a 
pas  cessé  d'exister;  —  Qu'au  moment  où  le  traité  est  intervenu 
entre  la  veuve  Michon  et  Beaurain ,  cette  clientèle  existait  en- 
core ;  —  Qu'en  supposant  que,  depuis,  elle  eût  déserté  l'étude,  ce 
Mi  serait  entièrement  personnel  à  Beaurain,  qui  ne  devrait  l'im- 
puter qu'à  lui-même,  et  qu'à  aucun  titre  les  représentants  Michop 
ne  pourraient  en  supporter  la  responsabilité  ;---Qu'ensuile  il  n'est 
pas  établi,  comme  on  Ta  soutenu,  que  Michon  fil  pour  son  compte 
des  achats  de  meubles  et  les  revendît,  ni  qu'il  procédât,  contrai- 
rement k  la  loi,  k  la  vente  de  marchandises  neuves  ;  —  Qu'à  cet 
égard  il  n'est  produit  que  des  allégations  absolument  dénuées  do 
preuves  ;  qu'enfin  rien  ne  justifie  que  Michon  ait  reçu  illégale- 
ment des  frais  que  le  tarif  lui  défend  de  réclamer,  et  qu'à  l'aide 
de  ces  perceptions  illicites  il  ait  grossi  ses  recettes  de  manière  à 
présenter  à  racheteur  de  son  office  des  bénéfices  fictifs  ^  —  Que 
d'ailleurs  Beaurain  pouvait  aisément,  à  l'inspection  des  livres  qui 
lui  étaient  communiqués,  et  après  vérification  faite,  s'apercevoir 
«de  celte  exagération,  si  elle  existait  réellement;  —Qu'ainsi  et  en 
lout  état  de  cause  il  n'y  aurait  pas,  comme  il  a  été  expliqué  plus 
iiaut,  défaut  caché  de  nature  à  vicier  la  vente  ;  que,  dès  lors,  c'est 
le  cas  pour  le  tribunal  de  maintenir  dans  son  intégrité  le  traité 
du  10  août  1849  entre  Beaurain  et  la  veuve  Michon  ;— Par  ces  mo- 
tifs, déclare  Beaurain  mal  fondé  en  sa  demande* 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  23 
décembre  1852,  qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges.  Voyez  Tarticle  précédent. 

Art.  1014^. 

L'art.  2109,  C.  Nap.,  qui  veut  que  le  cohéritier  ou  eo- 
partageant  ne  puMse  conserver  son  privilège  que  par  une  tfn* 
scription  prise  dans  les  soixante  jours  de  l'acte  de  partage, 
est  applicable  en  matière  de  partage  d'ascendants^  et  le  délai 
court  aussi  dans  ce  cas  du  jour  du  partage  et  non  du  jour 
du  décès  de  r ascendant. 

Arrêt  de  la  Ck>ur  de  Montpellier,  du  19  février  1853  : 


Digitized  by  VjOOQIC 


(  «s»  ) 

Là  Coim;— Mten^  que  toutes  parlte»  reeoDnaîMtnt  que  tfaeki 
des  93  et  29dée.  tô4<^,  derani  notaîi»e>  eBregrstvé,  est  mai  vérila^ 
Ue  acte  de  partage  de  présuccessio»; -^  Mtendu  qti^avx  termes  dt 
fart.  2109,  G.  Nap.,  lé  cobérîtier  ou'  copartageant^  oonsenna^sot 

rivilége  par  rinscrîption  faîte  à  sa^  diligence* dans  soixante  joi» 
dater  de  Pacte  de  partage;  —  Que  le  cdiéritier  ou  eoparlageaBi 
qui  ne  prendpa»  inscription  dans'ce  délai  perd  doiTC  son  prtvîlég*^ 
et  que,  s'il  prend  une  inscriplion  plus  tardyil  n^a  le  droit  d'étm:  m*^ 


eourt  qu'à  compter  dudéoès  de-cet  ascendant,  sans^u'îl^'ensûlit 
nécessairement  que  le  délai  de  soixante  jours  pouvinscpira*  )«>|irii' 
fîlége  duiCopartageaBtneeommenoe^  courir  qu'àidater  à&lmwÊéatê 
époque,  car  ce  sont  lli  deu»  points  dt  vue  tout^  à  fait  diflPéiMit»« 
Inin  regarde  les  oebéritiers  entre  eux,  Pautro  eeoeeme  P'mtérti 
des  tiers:  or,  entée <piiregarde les tierstitn?y<a^^un pointais 
sfidérer,  c'est  Tépoque^  laquelle  oesserinitivisiont-^Baneâ'e 
il  est  incontestable  que*  l^indivision^  a:  cessé.  k>  l'histant  m4 
rade  des  23  et  28  décembre  1946,  puiique,  par  Peffitt  duéÈl^aett^ 
Barret  père  fut  dessaisi  de  la  totalité  de  ses  biens,. et  que  BarreftÉH 
aîné  fut  investi  de  ceui<  qui  loi  funentiattnbués,  à  la  dmrfepai 
lui  dècpayer  diverses  sommes  d'argent-  aux  trois<appelant«S|oelM» 
ci  devinrent  dès  lors  créaneières  de  leundil  frète  :  la-  lot  leur»  a 
accordé  sans  doute  un  privilège  pour  la  conservation  de  leur 
créance,  mais  a  la  conditibd  qu^les  le  feraient  ihsenre  dtatns  le 
délai  de  soii^nie  iomrs,  et  oedéiai  de  soixante  |Duinr  ardû:oaaiii 
du  jour  même  de  racte  qui,  en  rendant  leur  fn^re  pcopriétam  ^ 
immeubles  à  lui  aiiribués,  les  a  rendues  elles-mémesrses  créan- 
cières;—Le  tribunal  de  première  instance  a  donc  bien  jugé  en  dé- 
cidant que  les  appelante^  ne  dévâied^  èlre  coUoquées  qirà  la  date 
de  leur  inscription;— Par  ces  motifs... 


Abt. 

lorsqu'à  t{m^  efi  v^riflî  de  fart.  21^4W,  t.  ÏÏàp.^  ftrr^ 
&icUm  de'  Hypô^^e  lêgâTé  é  âérMtks  mùneûbteis  âétètfhit 
nés  du  mariy  tous  les  autres  immettttks' â&  ce  Ssrh'&tsdMI 
affiOiét^  de  cemkyfélhèfÊMj^  ûrnsêi^  htm  p^9  kè  tfBfrrisiê 
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existantes  au  moment  dû.  contrai  que^ pour  celles  non  encore, 
cêiUitêeê  ou  éi^nùaeUes^ 

Hjcvéi  de  la  Cour  dia  LÎQaogie&,  du  0  mars  1850  : 

La  Cbtm  ;  —  AiteuAi  due  Ik  MdoiMte  21  lia  feixrme'tfné  hyi^othè- 
qjie  YêpiUi  ^t  tUirt  leé  biètis  de  sotr  MkH,  pow  sûreté  d'e  sa  dot, 
dlr  SCS' reprises  éi  cfonveniirtiis  mafrîmonriiilfe;  —  Atténda  q«e, 
n&nwroi^^,  l'an*,  ffl^,  C.  Napr.,  petiffleT  dfe  stipuler,  dans  te  coh- 
tm  dfe  mariage,  q(tt'il*ïiB  sera  pris  dldscrijïtiaii  mie  sur  un  ou  cer- 
tafti^  iimntubles  d^  ntarf,  et  qti^lors  les  iiniûeubtes  non  indiqués 
resteront  libres?  cf  alîrSdiiîlHs  de  Fhypntbèque,  tant  pûur  la  dot  de 
la  Ifetnme  jue  pour  ses  reprises  et  conventions  nmrimoni^lesf^  — 
QjoTirfaut  induire  de  cette  faculté  exceptionnelle  accordée  par  ta 
M  qtre,  fotsqae  cette  reétcfcrfon'  a  Heu,  tous  les  autres  ianneubles» 
dtt  mari  sont  aflPranchiis  de  niyp<>ibèque  fégale,  atussr  Men  pont  fe» 
repriiàes  exi&tîante9  aw  nronrent  dû  contrat  que  pour  ccIms  non 
eiieone  cbnna«»  ou*  étentueMesr,  pur^ue  f^rr.  2f40^dïr,  en  termes 
fétmel^  et  absolus  :  «  Tous  fe^  avtttet  hanueuMes  aTJpartenanl  aa 
nnirif  sont  affranchis  de  Firyputfiéque  ;  i>  — •  Aitendta  que  le  iédsîa» 
téflrtotiïànt,  autant  qu^l'étlaii'  en  son  poutoir,  rendre  l'es  mens 
libi^s dWns  les  mains cftrceuï  quifès  possédaient,  né  s*fest,  en  éflfet, 
pas  t«nu  ka^te  seule  eieepriond^nsl'làrt.  i140;— Qu'aux  termes 
des  art.  2f4$  et  il 45',  le  mari  peuf ,  atee  le  consentement  de  sa 
femittcf ,  après  avoir  rempli  eertafnes  formaliréis  indiquées  pat  Ik 
Idi*,  demander  et  obtenir  de  la  justice  que  rttypothèque  générale 
sur  tons  ses  immesbfes,  pour  raison  de  r»  dot,  dés  cepriises  et  cob- 
veniieus  mafrînïonîales,  soit  restreinte  aax  immeubres  sufteants 
pourh* conservation  entière  des  droits  de  ter  femme  ;  ^  Attendu 
qureettterfocuHé  accordée  au' mari  a  été  environnée  dfe  toutes  Tes 
précanifons^  que  la  prutience  exigeait  dans  rîntérét  de  ta  femme,  ^ 
que  la  loi  a  en  pour  but  de  conciRer  avec  celui  du  mari;  —  At- 
témfu,.  en  fair,  que,  par  jugement  du  26  décembre  1842,  le  i^lbu- 
nat  dte  Limoges,  conformément  aux  dispositions^  des  articles  pré- 
cAés,  et  ain^s  raceonrplTssemeAt  des  Horm^Hréls  exigées  par  îa  loi, 
a  ord'dnné  qnel^h^potlrèque^  l^te  de  ht  dame  Béaure  Sefraît  res- 
treinte airseoldfemsfiireajpel'é  de  Has,  situé  au  lieu  de  Buxière, 
commune  disSaint-héonard^  et  qu'en  outre,  tous  tes  autres  biens 
&a  sieur  Beawre  de  la  B\W5SÏère  seraient  affhmcbis  à  l*aveiiir  dfe 
riqppoltiÀt^â  légyilfiidelatiauBe  Beaure;  —  At(dtéii€|se,>d<MiS/ce 
cas,  te  légisfateur  n'a  pu  vouloir  «quel  que  fût  sou  éésir  de  prêté- 

Î[er  la  dot  de  la  lemme,  qu'un  ptégte^  pût  être  tettrld  aux  tiers,  en 
Isiisant  revivre,  à  la  volonté  des  époux,  pouvant  facilement  coUu- 
der  ensemble  ,  une  hypothèque  légale  dont  il  avait  formellement 
affranchi  les  autres  immeubles  du  mari,  dans  le  but  précisément 
de  les  rendre  libres  et  de  disi^osition  plus  facUe*  aussi  bien  dans 
les  mains  du  mari  qu^  Fégard  des  tiers  ;— Que,  sMl  en  était  autre- 
ment, la  loi  manquerait  évidemment  le  but  qu^elle  s^est  proposé  ; 
—  Attendu  que  s'il  est  vrai ,  comme  dans  i'es()èce ,  que  la  femme 
Beaure,  pnr  suite  de  l'échange  fait  avec  son  mari  en  18il,  se  trouve 
exposée  à  payer  le  prix  de  certains  héritages  faisant  partie  du  do- 
maine par  elle  reçu  en  échange,  et  que  ce  paiement  en  l'acquit  de 
son  mari  doit  lui  créer  une  reprise  contre  ce  dernier,  ce  fait,  quelle 
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qu'en  soLt  la  conséquence»  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  faire  revi- 
vre k  son  profit  uneliypotbèque  légale  sur  tous  les  biens  de  son  ma- 
ri, lorsqu'un  jugement  devenu  inattaquable,  dans  lequel  les  tiers  ont 
dû  avoir  une  entière  confiance,  les  en  a  affrancbis  d'une  manière 
absolue;  —  Attendu  que  le  système  des  premiers  juges,  tendant  à 
établir  que  rbypothèque  légale  et  générale  de  la  femme  peut  revivre 
après  le  jusement  de  restriction  ou  de  réduction  de  l'hypothèque, 
lorsque  la  iemme  découvre  une  reprise  contre  son  mari,  qu'elle  ne 
connaissait  pas  lorsqu'elle  a  consenti  k  la  restriction  de  son  hvpo- 
tbèque,  ne  saurait  être  admis  en  présence  des  termes  formels  de  la 
loi,  et  de  la  possibilité  qu'il  y  aurait,  dans  une  foule  de  cas,  pour 
le  mari  et  la  femme,  de  colluder  c 
lonté,  après  le  jugement  de  rédu( 
ses  plus  ou  moins  justifiées  que  h 
en  trompant  ainsi  la  foi  des  tien 
plus  qu'une  déception  ;— Attendu 
ou  législateur; — Uu'ilfaut  donc  rc 
femme  Bcaure  ne  peut,  après  avo 
potbèque  légale  et  générale  qu'ell 
les  biens  de  son  mari,  demander  a 
éteinte  pour  les  biens  afiTrancbis, 
uée,  reprenne  toute  sa  force  et  s< 
par  les  autres  moyens  que  la  loi  1 
nable;  —  Attendu,  au  surplus,  qu' 
aucune  circonstance  d'où  Ton  pi 
fraude  auraient  été  employés  envc 
cher  que  le  prix  des  héritages  joini 
échange  en  1841  était  encore  dû  a 
suite  (le  ce  qui  précède,  que  les  co 
lant  deviennent  sans  objet;-—  Par 

pel,  réformant  et  taisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
dit  que  la  propriété  du  Moulard  et  la  maison  de  ville  de  Saint-Léo* 
nard,  appartenant  au  sieur  Beaure,  ont  été  définitivement  affran- 
chies de  rhypoihèque  légale  de  la  femme  Beaure,  par  l'effet  du  ju- 
gement du  '26  décembre  1842,  qui  avait  restreint  cette  hypothèque 
sur  d'autres  immeubles  ;  qu'en  conséquence ,  c'est  mal  à  propos 
que  ladite  dame  Beaure  a  été  coUoquée  pour  une  partie  de  ses  re- 
prises sur  le  prix  de  ladite  propriété  du  Moulard  ;  ordonne  que 
Tordre  provisoire  sera  rectifie  conformément  au  présent  arrêt,  etc. 

Voyez,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier^ du  17  décembre  1851. 


fl5   DU    TOMI    TailTTC'^QUATRt. 
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M»  SOLUTIONS  ADUIIflSTRATIYES  ET  JUDICIAIRES,  LOIS,  DÉCHETS^ 
ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  OU  DES  COURS  D* APPEL ,  JUGB» 
HBNTS  DES  TRIBUNAUX  CIYILS  ,  DÉLIBÉRATIONS  ET  INSTRUCTIONf 
GÉNÉRALES,  CONCERNANT  l'eNREGISTREMENT  ,  LE  TIMBRE,  U» 
HYPOTHÈQUES  ET   LE   NOTARIAT  ,   PUBLIÉS  EN   1853  , 


ftcrramt  en 


temps  et  TABLE  an  Conêrôleur  deJ*SMregiitrem€%t(i). 


MATIERES  FISCALES. 


Abonnement.  V.  Timbre. 

Acceptation.  V.  Renonciation» 

Acte  àdirb.  V.  Acte  passé  en  con» 
séquence. 

Actes  de  justice  de  paix.  Les  actes 

,  des  juges  de  paix,  portant  nomina- 
tioD  d  office  »  de  tuteurs  à  des  con- 
damnés en  état  d'interdiction  légale, 

.  conformément  à  l'art.  t9  du  G.  pén., 
seront  visés  pour  timbre  et  enregis- 
trés en  débet ,  sauf  recouvrement 
comme  pour  les  actes  de  tutelle  oo 
de  scellés,  faits  d^otfice  en  cas  d'ab- 
sence ou  de  minorité  des  héritiers, 
d'après  les  instructions  n<>'  290,  g 
5, 390,  8  l**,  et  607  (Délib.,  t7  déc. 
I85i;  Instr.  33  mars  1853). 

Acte  produit  au  cours  d'instance. 
1.  L'administration  de  lenregistre- 
ment  peut-elle,  dès  qu'elle  en  a  con- 
naissance ,  réclamer  les  droits  et 
doubles  droits,  à  raison  de  baux  sous 
seings  privés,  énoncés  dans  un  acte 
produit  dans  le  cours  d'une  instance 
en  police  correctionnelle  ?  58 

f .  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  est 

f produit  dans  un  procès  soutenu  par 
a  femme  dans  l'intérêt  de  sa  dot  et 
pour  sa  conservation,  et  que  le  juge- 
ment qui  intervient  rons  icreune  par- 
tie de  ses  prétentions,  les  droits 
d'enregistrement  dus  sur  ledit  acte 
et  sur  le  jugement  peuvent-ils  être 
poursuivis  sur  les  biens  dotaux  mo- 
biliers de  la  femme  ?  185 

Acte  sous  seing  privé.  L'acte  sous 
seing  privé  qui  est  découvert  et  qui 
est  sans  date  acquiert  une  date  cer- 
taine par  le  décès  d'une  des  parties, 
et  rend  exigible  le  double  droit,  s'il 
s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis 
ce  décès,  sans  qu'il  ait  été  enregis- 
tré. 105 

—  V.    Acte  produit  au  cours  d'in- 


stance, Communication,  Mutatioi^ 
secrète.  Nullité. 

Actes  correspectips.  Lorsque ,  le 
même  jour  et  par  deux  actes  distincts, 
la  vente  du  sol  d  une  forêt  est  con- 
sentie au  profit  d'une  personne,  et 
celle  delà  superficie  à  une  autre  per- 
sonne, cette  dernière  vente  doit-elle 
subir  le  droit  de  cinq  et  demi  pour 
cent,  si  les  bois  ne  doivent  pas  être 
coupés  prochainement?  —  Peut- on 
trouver  un  motif  de  fraude  dans  la 
parenté  des  deux  acquéreurs?      35T 

Acte  PASSÉ  en  conséquence,  i.  Lors- 
quMl  est  fait  mention,  dans  un  ex- 
ploit, d'un  acte  sous  seing  privé,  qui 
n'est  autre  chose  qu'une  contre-lettre, 
celui  qui  en  fait  usage  est  passible 
du  triple  droit,  et  l'huissier  qui  a  agi 
en  conséquence  de  cet  acte  contre- 
vient à  l'art.  4i  de  la  loi  de  frimaire. 
133 

9.  L'huissier  encourt- il  encore  une 
autre  amende,  si,  contrairement  à  la 
prescription  de  l'art.  49  de  la  loi  du 
5  juin  1850,  il  n'a  pas  déclaré  dans 
l'exploit  si  la  contre-lettre  était  ou 
n'était  pas  sur  papier  timbré  ?  133 

3.  L'huissier  est  i^alement  passible  de 
l'amende  pour  n'avoir  pas  fait  viser 
pour  timbre,  ni  enregistrer  une  lettre 
avant  d'en  faire  usage  dans  l'exploit. 

^38 

4.  Les  droits  dus,  par  suite  de  ces  actes, 
sont  exigibles  de  celui  qui  a  requis 
l'exploit.  133 

3.  L'amende  est  exigible  lorsqu'un  acte» 
en  vertu  duquel  un  autre  acte  est 
passé,  est  dit  adiré,  sans  que  la 
preuve  de  la  non-existence  de  Tacte 
soit  produite.  418 

6.  Lorsque,  dans  un  acte  de  liquidation, 
il  est  rendu  compte  d'une  cession 
verbale  d'objets  mobiliers,  intervenue 


(l)  Voir  rexpUcatloB  4ef  abrévittionsi  mfrè,  p.  576. 
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entre  le  défont  etFun  de  ses  enfants, 
peut-on  étaèiir  (i'«f «If oc«  ptr  -é^ 
d*utte  telle  «mteotim  sar  4es  pré- 
somplious  graves,  précises  et  concor- 
4mm«s  lorsqoe  surleiK  on  fTiTenlaire 
#  gléjà  iàtfliMMtlm  Tevislfiice  «fVine 
féèee  fvi  «  été  aMl3rnée,  et  4«  li- 
f|uelU  BftMike  «(^te  Mstien?     «itt 

7.  Le  notaire  qiii  a  dsensé  lefiBeès- 
ferbal  de  liquidation,  en  se  coofor- 
IHM  wwttlui  «onffiitioRs  m/htiin 
approuvées,  d*ailleurs,  par  toutGfriaa 
fiarties,  a-t-il  contrevenu  à  Tart.  42 
de  la  loi  du  Si  frimaire  an  7^    ts% 

8.  La  mention  qui  aurait  été  faite  dans 
fioventairc,  arttériourement  à  la  loi 
du  5  juin  1850,  d*a<'tes  sous  se'ui^ 
privé,  dispense -t-eYle le  notaire  de  se 
«onfermer  ï  fart.  49  de  cette  loi  en 
foentionnant  les  mêmes  actes  dans 
la  liqnidation  et  le  partage?        Si4 

••  Oo  ne  peut»  aur  de  simplea  wé- 
sompUou^  et  suru^ui  lorsqv^il  .a^it 
de  reconuatlre  judiciaineiaent  i^ne 
contravention  et  d*appliquer  .une 
tmeiide,  établir  rexisteoce  d'un /iertt 
U  où  il  peut  o*j  ^voir  qu'une  £0Q- 
vontion  verballe.  —  Eu  conséqueae^ 
le  notaire  rédacteur  d*uD  acte  .au- 
tbentique  par  leq^  4id  Aaitce  de 
jpOste  cède  le  droit  de  jpeJai  dia  w>i- 
4ure8,  qui  lui  jpparUeni  w  TWla  de 
coQveotieiis  vorbalea  arrétiM  «ÏN-re 
lui  etradniiQisti;atioo.de  cee^tu^es, 
et  dont  k  cesaianiuûre  décLane  jm\r 
pfis  connaissance ,  ne  contrevient 
DuUemexkt  ,à  l'^up^  42  ile  4a  ilqi  dr 
frjinaira.  989 

%ù.  Le  nalaice  tommet41  une  cooM'a- 
«enlion  Wrsaue^  dans  Je  proc^s-ver- 
hal  il 'une  adfjudication  d'iwmeuiiles 
jMNir  laquelle  il  a  été  coiwni%,  iifdit 
que  le  montant  des  (raia  xle  fm^ 
auites  iHiés  a  été.annoocé  publique- 
meut,  et  ^e  ceX\fi  .taxe  ,s'éièv0  à  la 
aQWJBed^^....;?  é^s 

^.  Le  notaire  qui,  dans  une  adjudiea- 
lion  4>ar  renvoi  -de  juaaiMU  ^tk  oaage 
4e  l'état  des  luis  (taiéa  ip«r  -un  «jmge, 
f^ns  que  cet  exécutoire  ait  été  ^ooire- 
,  jpAM^,  4»lieiQi  les  jdispMâtiooa  d» 
ravt.  44  Aela  loi  d»  8t  fa'iaMiia  an 
7  (JHewm,  i5  Mlet'iatfs}. 
,ii*  ill «doit  lèlve.'^ît  wontion, tdans >les 
.minutes  des  actes  publics  qui  »eon- 
ilimitaiit  Ji)éaMieiikliiMisâ*attti«s  «et« 
4MiblicaiOii  piwré|#>de  daquittaflCBdes 
4foitftd'e«cQ(i«brenti»t  (panne^an- 
§crij)tion  lit^rale^t  iijiïjèie  ie  CfiUe 


quittance   (  Pointe-à-Pitre,   Si  août 

15. 1}n  'Innosier  qui  procède  h  une  sai- 
sie immobilière  en  vertu  d'un  pouEpir 
sous  seing  privé  qtf'ii  menlioooe 
dans  son  procès  terhal,  mais  qu'il 
nfa  pas  fait  préalablemPDl  enregis- 
trer» «l'ancaoïl  pas  PiafBenAefM^vue 
fM-  i*«ft  49  de  ia  Joi  du  «a  f rinaire, 
attendu   qnp,  si  Tart.  556  du  Code 


âfDii»i€Atripir^  jEo  «cas  de  crevante  tfur 
J0il«  AichèreA  si  tepru  ^de  ladeo- 
«iëme  «diuéicaliai  .eat  amm»  éltvé 
a|ue  otihli  de  la  ptemière,  le  ial<en- 
ahérisseur  doit  id  àmi  de  wnîtÊ»on 
«vr  la.dVéïanac.  tM 

Amgrbb.  •!•  L^baiséier  qui  tHmlfeiaent 
é  iP^anticle  (fls  du  déont  d«  14 
jqtB  MAS^ien  lOocoprenaDt  «daM  le 
«ràt>de  deox  eoipkntB  àgidléa  le 
même  jour  dans  le  même  lieu-iSin- 
damnité  intégiBla>de«vo9«rge  acoûrdéa 
par  Part.  fiB  d»  d^ret  4^  ift  février 
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^4iW«  miwmfi  «te  t^taméttpii  m 
JSfmt  »&  ^tmime^rù  la^ola^eAte 

4QWI  délai  |^<>ur  àet^fiAer  <soa4 'Action 
privée,  boil  i!aaMiii^itbti(|ue^(Xa«r- 
OOB,  11  mai  1853). 

(taurtMs  os  .4eftiMloftitcs,  «iiéottlemaat 
j  tt*jie  d«  Aa  Bé(iaii»n«  ipMHr  «Moira- 
4iaDli9««  «MX  r^gldwenis  mk  k  lo- 
)|tmt,,ne  se  prescriwenlit^ffir^tfnMle 
MPy  Mtendu  ^»*ii  esldeprioc^ie  .f|ue 
MAMAClidos  oti  iùoX  éteùkles  i]Àie^r 
il»  tpr«^cnpli&B  de  ârsale  a  us,  4es 
jfPeacpiptioB^  4e  nmaéne  idurée  me 
ilkouvant  être  invoquées  qa'auUint 
4ii*^fis  «OAt  éublids  ^r  le  ieiU 
^éisis  «l'uae  loi  {Casb,^  ck.  «iir.,  fLé 
Fii0vettl»e  i»«s)« 

t4r.  licte  passé  en  cwiBéqMeaee,  Sn- 
iiPôgi^remerâ  [Actiwi). 

iMNivftjàiiâBs  sim  Li  «ifi.  F.  TAmbsne. 

kenooL  Y.  Débiteur  du df^oU^ 

IlML.  1  Xa  régie  est^Ue  ifoodée  à  récla- 
iwr  4a  preneur  le  droit  et  le^obie 
tfroit,  à  r^riseoiifiifiibaU  «kuit  l'expi- 
s»$mï  9  «u  Ueu  ?  .  es 

t«  l^esàaux  faite  pour  tnois,  sîk  ou^Muf 
lAB^sooi  «oosMérés*  fiour  la  4iqiMka- 
tun  elle  paiemeot  ià  drtit,  comme 
ftsiix  4e  iMttf  tas.  «5 

m^MutmUoaHicpètey  Bena^m,  Eœ- 
pactise, 

ma^-v^wmjTésmQVE.  4.  Le  ttii  em« 
i^ytéotifMe  à  durée  limitée  coa- 
tttiîue  une  «tiénatioa  ^  4eMp8  de  la 
^ff^riélé,  jet  odt  passible  du  droit  de 
ffluiiaUoQ  tmiBobtlièfie.  -§5 

t.  V»dm  par  lequel  on  teftak^ommii- 
jiil  Ma  aature  4e  fiâtura^e  «st  nf- 
éstm^  pow  une  4ûiiée  4e  <o  ms, 
«aojMUwmt^uie  eedevaaoe  niod^Me, 
tca  vue  et  SMS  ia  eoQdkioa  d*«ffee- 

j|iitr4o8  eaustevoiioas,  dâs.jilaata^ 
ÂÀ^m^  ûu  dèUtTBs^  4ês  déliiidM- 
mmAê,  4ei  nivfittemeats  «t  satires 
^mm^^mm»,  et  avec  robli^atioa 
'«M|iû6é«  m  preneur  de  supporter 
^t^ij»!  Jttf  «clMr§es  de  la  propriéliié, 
iHtaitiUiM-ii  «B)bail  empli^rtéotififue 
;|Hiiibk,joa«iiie  tel^  dia  drdit  deuM- 
tf«jlâofi»imttolMiière¥  «I^S 

S^liiiblHBiWMQpbytéQtiqtte  dott-él  «etwir 

-  4e  bite  è  i^étabUasemeiit  Au .  droH  à 
i[^jenf»ri^8  tiéiétieri4tt  bailkun^fts 

B^lf  #*QOw&M»c  »T  ifinoos-EMi:.  le 
iniilé  iiswé  «ntae  tme  ^oopa^iie 
de  chemin  de  fer  et  une  «nlAe^e 
de  iQtm*§mm  eysnt  |wif  «objot  ie 
Unayurt  dcvoiliuiM  far  ia  Mie^ée 


te 


tfii  "ibiAl   i^uuM'vgu 


d'industrie,  pat§llihV<'i>^BMW^?(>0<^ 
/d'uBitelt  de  3««0iit.  pw  «M  #. 
(Seine,  7  juillet  ^mnWj.  •V09 

GiÊmtifmmmvm  .*»wqae,«wr  tMfMir- 
miles  «leMiéea  «onire  m  'MbiMur 
'<iai,  pour  «eJibéror,  »f«it  ^fendu'iino 
prite  ides  immeMbles  ^j^tAhétpaés, 
iDtefvient  on  §uf«9itefit  qui  ««ne 
OKïte^  raeqnéretiréetdite'immedMei 
ide  la  déelaraliMi'iifl'M  «e  rend  «tu- 
lioflo^idaère  emvers'le  «rétiicier,<eBt« 
41  diàtm  droit  «de  e«iftieoiiem0ot?i«l 

OmiW)GA>r  «c  vie.  4.  1.06  -eekrtificiitfl 
'<le  vie  ji  i{m)4iitre  <par  les  rerftiers^nr 
âtiOaisse  de  4avieiMesse/pem  wu* 
cbor  les  «rrérafes  t^tmestri^s  4d« 
'leors  ^tensions,  sont  iëiof^ensés  4ei 
'droits  4e  ti<mibre'eid''e»regi6trefiiettt« 
«I  vertu  de  l'^irt.  Il  de  la  loi 4a  iS 
juin  i^sto  (4)«m>.47i«6r.  ««54). 

t.  il  «ea  ^stde  même  4e8f  lèoes^^- 
«fioartives  qoe  les  'Jnéritiers  ont  i  pro- 
datfe  pour  toucber,  soit  les  «ruéraifes 
é^His,  soit  les «apitaax  versés  (fost. 
ia?4iiar8  4»ës). 

Gswioir  4.  Lor9qu*fi«st«tifulé4aiM'«a 
«outrât  de  mariage  qn'aa  mmm  ût 
ta  constitution  de  dot  «qoi  fui  «st 
laite,  le  Imxir  épotm  laissées  jouir  te 
#arriv«Bt  d^sfere  et  nère  4e  Is'lo* 
taM  des  ^bioBs  4a  prédécédé,  sstia 
-  fquwoif  hii  tieaia^or  >umm  icoi^ttt 
ai  parta^  «t  qoVn  «Bs4*iiRo4»8ei<ra- 
tioB'de'èette  eonditton  iemontont  de 
là  Hlot  sera  imputable  sur  la  eoeesB- 
ston  d«pré«oiiriiBt,  on  se  fetrt  esn- 
«s«déiser,osm»e4]B  «csle  4e  prtageta 
4»t6steii  Eatte  psr  ^«nCawt  à  sa  mbre 
*s«rvi  vante,  et  iaoyaaos»t4iB  prit,  4e 
ses  «Mts^aas  IssvMieessioB  dtipèr«. 
>^^^  «et  a«(te  «stsmsftreiie  fiomot 
4treire9ardé  omama  la  fé^a4ioa<|e 
èà  ela<ise  péaale,  il  n*f  a  pas  tk», 
ifiotir  la  perception  du  droit,  4e  dé- 
(dtftM  4e  ^  vaèear  4es  biéas  '«édét 
^AsUedeia  4ol«Misti*ttée.  #4 

i.  Lo»i[ike  le  mari  a  &»é  par  «on  tas- 
4ameatiles  reprises4eia  fi«ine,  «t 
que  la  iemaie  4^é%  à  t^éritier  «es 
tDopeisas  BMgreaftavt  4a  oonsK  tixée 
jMtr  le  nari,  «mp  siipvla6aa  ifi$  Ums 
ias^qatres  bieas,  eaeubleset  iaMnea- 
blés,  dépeMaat^eia  «aoiété  d'ae- 
>Aii«k  sorost  U  .pcaptiéië  4e  -iMâ^ 
^,  1l«(jr  «  ^m  '%^m  4fatl4a 
iXMirtlI^B  mobiiibrf.  «s 

^  Y.  emnwumté,  tMératim, 
MmM. 
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8I0H  D'Acnow.  V.  Actions  dans  les 
compagnies  Société. 

GnSION     OB    DROITS    8UCCB88IF3.    V. 

Mutation  seciyète. 

Communauté,  i  .  Lorftqu'aprës  la  disso- 
lution d 'une  commu  lauié  réduite  aux 
acquêts  et  en  TabseDce  d'ioTentaire, 
ao  acte  intervient  entre  la  veuve 
usufruitière  et  les  héritiers  de  son 
fliari  dans  lequel  il  est  dit  :  que  les 
4roits  mobiliers  revenant  à  ces  der- 
aiers s'élèvent  à  la  somme  de  6,000  (., 
égale  à  la  valeur  des  droits  mobiliers 

.  .^ue  le  défunt  avait  apportés  en  ma- 
nage,  consistant  en  meubles,  argent 
•t  rentes,  et  que  celte  somme  dont 
la   veuve  doit  conserver  l'usufruit 

•  aéra  payée  à  son  décès  par  sa  succes- 
sion auxdits  héritiers,  franche  et 
quitte  de  toutes  dettes  qui  s*élèvent 
actuellement  à  too  fr.,  y  a-til,dans 
cette  convention,  une  véritable  ces- 
sion passible  du  droit  proportionnel? 
—  En  cas  d'affirmative,  la  veuve 
ayant  déjà  payé  les  droits  de  muta- 
tion à  raison  du  legs  d'usufruit  ne 
doit-elle  uas  pa^er  les  droits  dus  par 
suite  de  la  cession  de  la  nue  pro- 
priété seulement  sur  la  moitié  des 
6.000  fr.  ?  i76 

f  •  L'obligation  par  la  veuve  de  payer 
100  fr.  de  dettes  ne  doit-elle  pas  aug- 

.  menter  le  prix  delà  cession,  mais  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  de  la  por- 
tion à  la  charge  des  héritiers  ?    S76 

i.  L'acte  de  cession  n'ayant  pas  dé- 
terminé la  nature  des  droits  mobi- 
liers transmis,  peut-on,  après  l'en- 
registrement fait  à  s  p.  iOO,  soutenir 
que  ces  droits  consistaient  en  créan- 
ces et  rentes  sur  l'Etat  ?  S76 

4.  Lorsau'en  faisant  le  partage  des 
biens  d'une  communauté,  la  veuve  ne 
prend  qu'une  partie  de  ce  qui  lui 
revient  dans  l'actif  net  de  ces  biens, 
et  les  héritiers  du  mari  se  partagent 
le  surplus  ;  qu'il  est  ensuite  stipulé 
,  que  la  femme  exercera  ultérieure- 
ment ses  reprises  sur  le  prix  des  im- 
meubles de  la  succession  de  son 
mari,  le  droit  de  vente  n'est  pas  dû 
à  raison  des  valeurs  dont  la  femme 
n'a  pas  exercé  le  prélèvement  con* 
formémentà  l'art.  l47«,G.Map.4i7 

—Y.  Compte  de  Succession, 

C<MfliuiiADT&  IŒU6IBUSE,  Lorsqu'une 
communauté  religieuse  de  femmes 
obtient  la  reconnaissance  légale  en 
vortu  du  décret  du  si  janvier  I88t, 
il  n'est  dû  que  le  droit  Bxe  sur  la 


déclaration  qui  est  faite  devant  ao- 
taire,  par  l'un  des  membres  de  cettt 
communauté,  que  les  immeubles  ac^ 

Sjuis  en  son  nom  sont  la  propriété  e f- 
ective  de  la  communauté.  t 

—V.  Société. 

Communication,  l.  La  découverte  d'un 
acte  de  vente  immobilière  sous  seing 
privé,  non  soumis  à  l'enregistrement 
dans  les  trois  mois  et  converti  pos- 
térieurement en  acte  authentique, 
mais  avec  énonciation  d'un  prix  infé- 
rieur, rend-elle  exigible  le  droit  sim- 
ple et  le  double  droit  sur  la  som- 
me formant  la  différence    des  deux 

S.L'd 
pei 
ce< 
uo 
mi 
sel 
dis 
no 
ou 
un ^ -^ 

3.  I«ors  du  décès  d'un  notaire,  les  pré- 
posés de  l'enregistrement  qui  déjà 
ont  assisté  au  dépouillement  et  à 
Tinveulëire  des  actes  du  ministère 
du  défunt,  et  sous  les  yeux  desquels 
ont  passé  tous  les  actes  publics  ne* 
posant  dans  l'étude,  n'ont  pas  le  droit 
d'exiger  la  communication  des  acte» 
confiés  au  notaire  comme  simple 
particulier,  et  dont  l'existence  n'est 
pas  constatée  par  des  actes  de  dépôt. 
—En  conséquence^  la  prétention  de 
ces  préposés  d'assister  à  la  suitedes 
opérations  de  levée  de  scellés  et  d'in- 
ventaire qui  doivent  avoir  lieu  méOM 
dans  l'étude  et  dans  le  cabinet  do 
défunt  n'est  pas  fondée.  148 

4.  Les  greffiers  de  justice  de  paix  sont 
obligés,  d'après  les  dispositions  gé- 
nérales des  art.  5i  et  54  de  la  loi  du 
li  frira,  an  T,  de  représenter  à  toute 
réquisition  des  préposés  de  l'enre* 
gistrement,  sous  peine  d'amende^  le 
registre  dont  la  tenue  est  prescrite 
par  l'art.  2  de  l'ordonnsnce  du  17 
juillet  1825  pour  y  inscrire  les  som- 
mes qu'ils  reçoivent  pour  les  actes  de 
leur  ministère,  ainsi  que  leurs  dé- 
boursés et  émoluments  (Délib.  con- 
certée entre  les  ministres  de  la  jus- 
tice et  des  finances  des  8  et  16  juil- 
let 1858). 

Compensation.  V.  Imputation, 
Compte  de  succession.  Lorsqu'une 
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-  feiiTe  ei  n  fille  unique,  héritière  de 
•on  père,  procédant  au  partage  des 
biens  de  la  communauté^convienuent 
que  les  atances  faites  par  la  veuve 
pendant  sa  gestion  lui  seront  rem- 
boursées au  moyen  de  la  vente  des 

"  biens  immeubles  laissés  en  commun, 

^   le  droit  d'obligation  est-il  dA  ? 

S'il  est  énoncé  dans  le  même  acte 
que  des  valeurs  de  la  communauté 
font  attribuées  à  la  fille  héritière, 
pour  la  remplir  du  montant  de  la 
dot  qui  lui  avait  été  constituéepar  ses 
père  et  mère,  conjointement  et  soli- 
dairement, et  qui  était  payable  au 
décès  du  premier  mourant,  le  droit 
de  vente  est  il  exigible  sur  la  moitié 
de  cette  dot,  à  la  charge  de  la  veuve 
eopartageante?  38i 

C(MPTE  (arrêté  de}.  Le  droit  d'obli- 
gation est  dû  sur  la  disposition  d'un 
contrat  de  mariage  par  lequel  le  père 
le  reconnaît  débiteur  envers  sa  fille 
d'une  certaine  somme  formant  Tim* 
portaoce  de  ses  droits  mobiliers  et 

.  immobiliers  maternels,  et  pur  la- 
Quelle  il  est  consenti  hypothèque  sur 
desi  mmeubles  personnels  a  u  père.  188 

GoinliTioii  RÉSOLUTOIRE.  L*engagement 
pris  par  le  cédant  de  faire  agréer 
son  successeur  par  l'administration 
des  postes  doit-il,  pour  le  cas  où  le 
successeur  n'est  pas  agréé,  être  con- 
sidéré comme  une  condition  résolu- 
tmre  ne  donnant  pas  lieu  h  la  resti- 
tution du  droit  perçu  pour  l'enregistre* 
ment  du  traité?  i89 

Confusion,  libération,  Succesiion. 

Constitution  de  dot.  V.  Cession. 

Contrat  de  mariage.  Y.  Cession, 
Mandat. 

Contre-lettre.  Y.  Acte  passé  en 
conséquence. 

Créances  dotales.  Y.  Quittance. 

Créance  irrécouvrable.  Y.  SucceS' 
sion  (Déclaration), 

Crédit  fonqer.  Y.  Obligation  de 
sommes. 

Date,  i  .  Lorsqu'un  acte ,  portant  plu- 
sieurs dates,  était,  lors  de  la  pre- 
mière, parfait  quant  au  i;ontrat  prin- 
cipal, les  délais  de  l'enregistrement 
tourent  du  Jour  de  la  première 
date.  408 

i.  Le  notaire  qui,  sans  utilité  recon- 
nue, donne  plusieurs  dates  à  l'acte 
qu'il  reçoit,  est  présumé  avoir  voulu 
couvrir  sa  négligence,  ï  l'aide  de 
blancs  ménagés  et  remplis  uUérieu- 

«   rement,  et  par  conséquent  contre- 


vient ï  l'art,  f  6  de  la  I«i  du  i5  ven- 
tôse an  il.  S14 

5.  Lorsqu'un  acte  porte  plusieurs  dates, 
le  délai  pour  son  enregistrement  doit 
courir  du  jour  de  l'apposition  de  1» 
signature  du  notaire,  Taclc  ne  pou- 
vant être  considéré  comme  authenti- 
que qu'à  la  date  de  celte  signature. 

Le  notaire  est  censé  avoir  apposé 
sa  signature  à  la  première  date,  si, 
à  ce  moment,  les  conventions  étaient 
parfaites  entre  quelques-unes  des 
|iarties.  198 

Débiteur  du  DRorr.  t.  Lesdroits d'en- 
registrement du  procès-verbal  d'of- 
fres réelles  doivent  être  supportés  par 
le  créancier  qui  a  été  repoussé  dans 
la  demande  en  nullité  desdiles  of- 
fres, et 

f .  Aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du 
i3  frimaire  an  7,  les  droits  d'enre- 
gistremen't  sur  un  exécutoire  de  dé» 
pens  obtenu  par  un  avoué  doivent 
être  payés  par  ce  dernier,  attendu 

Sue  l'avoué  qui  obtient  un  exécutoirs 
e  dépens  devient  non  -  seulement 
créancier  de  la  partie  qui  doit  les 
supporter,  mais  encore  de  son  client, 
qu'il  peut  contraindre  h  le  rembour- 
ser du  montant  delà  taxe  arrêtée  par 
le  juge  (Seine,  lO  mars  1853). 

%.  Les  droits  dus  sur  l'ouverture  di 
crédit  constatée  par  acte  notarié  ou 
sous  seing  privé  après  la  réalisation 
peuvent  être  demandés  à  toutes  les 
parties  qui  ont  figuré  dans  l'acte,  et 
par  conséquent  h  la  caution  solidairt 
fournie  par  le  crédité  (Montpellier, 
5  mai  1855). 

A.  Après  la  réalisation  du  crédit,  les 
droits  d'enregistrement  devenus  exi- 
gibles peuvent  être  demandés  à  tou-^ 
tes  les  parties  qui  ont  figuré  au  con-^ 
trat,  et  notamment  au  créditeur  du 
créancier  (Cass.  16  mars  1855;  Li- 
sieux,  7mai  I85i). 

V.  Les  droits  dus  sur  la  réalisation  d'un 
crédit  ouvert  peuvent  être  réclamés 
au  créditeur  comme  au  crédité.— Tel- 
lement que  si,  |iar  suite  de  la  faillite 
du  crédité,  la  régie  ne  peut  recou- 
vrer contre  lui  qu'une  partie  de  ses 
droits,  elle  peut  s'adresser,  pour  le 
surplus,  au  créditeur,  bien  que  celur- 
et  perde  également  la  presque  totalité 
de  sa  créance  (Seine,  il  juillet  185S). 

6.  Le  créancier  poursuivant  une  saisie 
immobilière  ne  peut  être  responsable 
des  droiu  auxquels  se  trouve  assu- 
jetti le  Jugemeat  d'adjodiettion,  ee 
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iërét  de  la  niasse,  ne  ppuiJBt^re 

dans  un  jugement.  ^47 

■y.  Les  droits  dus  sur  nenneKistresient 
d*un  testament  par  lequel  le  iatta- 
leur  charge  rhériti^  de  |»»fer  une 
dette  &ont  une  charge  de  la  sueoes* 
n'ion,  et  doiveat  être  ^c^uitUip  par 
rbéritier.  SIO 

MtÉGATiûM .  L'ordre  «Hniable  <)iii  iiiter- 
fient  à  la  suite  d'iiae  ad>idJiB4lion 
judiciaire,  entre  le  vendeur  «t  les 
créanciers  inscrits,  est  MUMÏbie  do 
droit  proportionnel  de  détégaiion,,  si 
Jle  cahier  des  eharge».oeiailqu*ijÎ9»D' 
cer  que  l^  prix  ^era  pay^  àux  Ken- 
deurs,  aui  créaoci^ff  au  «m  déléga- 
laires.  ^i 

PoiUTiON.  1.  Lorsqu'une  diNMitiiHi  eai 
Xaive  au  preneur  «les  immeubtes  «f- 
feriDés»  par  bail  autheolique^  eu  Sa- 
luant le  revenu  à  une  ^mme  mfHn- 
^re  que  le  fir'ix  du  i»ail,  et  que,  le 
même  jour,  un  autre  bail  À  ievme «est 
jl^aé  ^ur  Jes  jouissaoees  que  le 
donateur  sVat  réservées  oùfèUBêui 
m  prix  égal  au  reveou  de  la  dota- 
tioo.  la  perceptioo  des  droits  4e  Jo- 
jpatiuo  doit-elle  6ire  (aite  «o  ftreuant 
pour  hase  le  premier ^ail?        ^à% 

$,  Les  droits  d'euregiatremeut  auaquelf 
aoe  doualioQ  doone  lieu  duiveat^re 
perçus,  non  d'ai»i««  k  tarif  aa  ^i- 

Î|ueur  au  momeat  oùtadoaatioU'«st 
iaile,  mais  hieu  <l*après  cetui  aaus 
^l'empire  duquel  la  dunatiau  -asi  #c> 
4M)plae  vaiablemeAt  459 

9.  Le  droit  proportionnelle  donaMoa 
doit  être  perçu  sur  U  valeur  totala 
4£s  bieaa  sans  4iâ4rauiaa  des  al^ar- 
ges.  i94 

é.  La  clause  d'uu  cootrat  46  puriage, 
par  laquelle  le  père  du  £iitur,  ipirès 
0voir  douué  le  quart  da  tous  ses 
biens  par  préciput  «t  hars  part, 
abandonne  la  iouissaue^d'iuiiaeublef 
^ar  ieRir<com44e,  soit  des  iwvaiius 
de  ce  quart,  soit  des  iatécéla  d'une 
ferlai  ne  somme  (|u*ila  r^eçua  4ar  la 
<dot  de  la  futureyCAni»titua  iiaa  véri- 
table 4oB«tian  d'usufiruit  aA«aB  une 
auticiirèse.  ,«11 

^  y.  Remise  de  deth,  Stmvfimon 
corUftactueUeii  Tmnscn^piiçm  ifiwit 

OfMUTMw  wwM^  «HHiK.  ^.Laul^uaa 
d'ttu  cootrat  de  mariage  jfu iaqiielie 
las  Cutura  m  Amt,  à  Uu»  de  4911- 
«•AliiBtée  MBam^4»Mm  Mre- 


nXm  iMHieUa  4t^^«iifiip«i4a,  ««  pro- 
fit 4u  aurviyaot;d)Miiy  .de  loua  te 
Um%  Meubles  au  JmBÎeabkc^m^aa 
JAur  du  4écès  4u  -ptMMUfaat.  .oam* 
|ieaen>ftLla  ^riMa^udU  préaMiipat 
dajja  les  bénéfices  lieda  «omaittaavtét 
«e  ^eoosiUue  pas  luœ  «oMraatâtft  <eB- 
tre  aeaociéatf'eatiuaeéoiiatiaa  p«i- 
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B«oiT8  DE  MUTATION.  Y.  Bentcs  sw 

^  rstat, 

eutre  eux  le  partage  dessueeesâioD» 
t4liieara«8ceiiëants  elde»b««A«  ^mi 
4HktMqiii&«ii«MWiiun  cemprei^Qt 
^^Imis  èê  iDMM  k  «artaiser  4'iMlres 
'^iens  que  chacun  d'eux  «  w^i$t  sé- 

paréfBeiit  «t  fefaopm<*om<?iit,  il  ?  jb 
.•éobMie  fMMr  «eus  4e  «es  46r««w 
Aiass  iqui  s^t  altirië«iës  k  uii  «utre 

qu'à  celui  qui  en  ^tait  pr^priétoixe 

tfLWi  malièm  4*^ciMfi9e  4^meMes, 
tàt  lârMt  d'enregistrement  «est  assis 
Mf  i»û  e»piul  ^mé  de  v'mgi  foiï  le 
lAMWMi  4es  biens.  La  dispositiea  de 
.  iir«ft.  4>5,  n»  4,  de  la  Uà  du  «t  ffim. 
iM  T,  ae-dtst>»9ae«pa6'e«tre  la  ^ioe 
^paofiriéié  et  rBsufpuit  ou  la  «ne  pro- 
Mîété  («elulioQ  4e  raémraisiration 
otolge,  du«  juiD  ««».T} 

ii»il^r  a  yae  «de  «lietioc^ion,  è  Tégard 
'4mooaes<(ii4  (•flt'Pobjet'd'tifiéc^n-' 
4fe«  iCtoliie  oeUes  q«i  «ont  les  proprié- 
•  tfci  iwolmwea  4es  fMrrIies  eteelles  «(ui 
:  leur  appartiennent  d'une  manièrein- 
(Mmêi,  «itoos'un'eas  coumedansf  ath- 
/  Ue ,  4es  parties  se  confèrent  mutoel- 
étÊÊmê,  U  pfiopriété  d'une  <îbese  pour 
(«mejHitre  (Tutie/HS  juin  fgss). 

%FAi«T  NATUREi.  V.  ?areniC 
J^f^^f^fnfM  .p*i|imsifiWfff.  y..  Ammi- 

iion. 
fÊmamMJmwT  i(,acikw  jbv  luKX)Uf^ 
.KfiEiiKKT).  i,  lefiTéuicierquiiÊi^e' 
H^  4a  mise  aw  «ncbères  4es  im- 
iH^QUbles  saisis  ne  peut  ôtpe  assÛDilé 


p,  U  droiJ4Û4ttir<ro(ï»/WrUjfe^'q|édit 
eonstyti&e  par  aCf(e  noUrié  m  fous 
«âftg.priféaur^.sa  réali^aiicm  pput» 
'il  fttre  demandé  au99i.biç9M  £i)édi- 
.leor  qifau  çrédiitp'?  SQ,  f505 

e.  Cea^  contre  la  froipri^taice»  ei  ^on 
jeontre  tles  parlicirtiers  ^ui  M-  F^" 
tédé  aox  ventes  puUUqiw^  de  wu- 
Mes,  que  la  d^a^^e  iJe  l*aQ««nde 
-doit  ifitre  ^ir^^e,  454 

f .  fj$  Téjfie  peut  iTfdrcssftr^  j^xmr  le 
Cernent  des  dfoik?,  .|i  jggn  ^îeAi^  des 
«réanclei»  4H)ur^ui!rant3  419 

f.  'Lorsque  des  bieAsdépendAnLs  dVne 
iaoccession  vacante  ont  été  veoduf^  la 
régie  peut  saisirrarréler,  entre  les 
mains  des  débiteurs  du  prix,  les  in- 
térêts ^t  les  ferniAges  écbus,  js^os 
3u*elle  Koit  obligée  d*alLen(ire  la 
istribiition  des  deniers  de  la  suc- 
cession. .(KW 

"T.  At^te  passé  en  conséquence ,  Acte 
froduit  au  cours  d'instance,  06^ 
fice.  Solidarité,  Succession  kénéfi' 


^3  mars  isss;. 
Enregistrèrent  (formalités).  Aux 
termes  de  Part.  44  de  la  loi  du  S2 
frimaire^  un  notaire  doit,  en  éaon- 
catft  tin  acte  sous  seing  privé  dans 
«es  artes  de  son  miaislère,  relater» 
à  peine  d*aniend^  la  quittance  dfl» 
droits  perçus  :  if  ne  suffit  pa?  de 
mentionner  ie  fait  de  reqregistre- 
nent.  $09 

CsTiMATWN.  v.  JhJnfdiQni^ucçemon 

idénlarutUm). 
ExiciTOiRE  D%jsén»9'  y.  Péhitçur 
eu  droit. 


^:tâ  régie  peut  indistinçtenaent  fHa- 
tirwaar  i'Chacane  de»  perlas  tODflH- 
f>tw«tat8ipour  le^paiemeot  dea^reiti 
>i«s«iictM«#f«Mi0M.  «•1,119 
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bmiDiire  an  7,  et  70,  g  s,  o*  9,  de 
b  loi  du  12  friujiire  suivant,  ne  con- 
cencnt  que  les  ex^iloits  signifiés  p«r 
les  buifsiers  et  les  gendarines  dans 
les  procédures  en  oiatiëre  criminette, 
et  dans  eelles  faites  pour  Peiamen 

Jiréalable  des  affaires  par  la  chambre 
0  conseil  ou  la  cbambre  des  mises 
en  accusation,  afin  de  caractériser 
riufraclioo  commise  et  de  régler  la 
eompéteoee.— Les  notes  prises  a  l'au- 
dience par  les  greffiers^  conformément 
aui  art.  iSftet  189.  C^instr  crim., 
du  serment  des  témoins,  ainsi  que  de 
leurs  noms,  prénoms,  âge,  profes- 
sion, etc.,  sont  exemptes  de  timbre 
et  d'enregistrement  (Délib.  concer- 
tée entre  le  ministre  des  finances  et 
le  garde  des  sceaux,  du  39  déc.  1 85S  ; 
instr.  f  s  fév.  I85S}. 

Expertise  en  matière  d'enregistre- 
ment.  1.  Soumission.  406 

f.  Lorsque  le  prix  d'un  bail  doit  servir 
à  l'évaluation  du  revenu  d'un  im- 
meuble, si  ce  prix  n'est  pas  le  même 
pour  toutes  les  années  du  bail,  il  doit 
être  formé  une  année  moyenne.  496 

5.  S'il  est  stipulé  qu*à  la  fin  du  bail 
les  constructions,  changements  et 
embellissements  que  les  preneurs 
pourront  faire,  appartiendront  aux 
bailleurs  sans  indemnité  ,  celte 
clause  doit  augmenter  le  prix  annuel 
du  loyer,  et  ce,  d'après  déclaration. 
496 

4.  L'expertise  n'est  pas  admissible 
toutes  les  fois  que  la  trausmissiou 
d'immeubles  a  lieu  par  voie  d'adju- 
dication publique,  soit  au  tribunal, 
soit  à  la  chambre  des  notaires.  518 

Exploit.  Y.  Acte  en  conséquence. 

Expropriation  pour  cause  d'utilité 
PUBLIQUE.  L'acquisition  d'un  immeu- 
ble faite  par  une  ville  pour  rempla- 
cer un  immeuble  consacré  à  un  éta* 
blissement  charitable,  dont  elle  a  été 
expropriée  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, est-elle  affranchie  de  tout  droit 
proportionnel?  154 

Folle  enchère.  Y.  Adjudication. 

Forêts.  Les  procès-verbaux  de  délimi- 
tation des  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier, qui  sont  admis  en  débet  au 
visa  pour  timbre  et  à  l'enregistre- 
ment ,  conformément  aux  décisions 
des7  novemb.  18S8  et  18  mai  1839, 
peuvent  être  visés  pour  timbre  aumo* 
ment  même  de  l'enregistrement  (Dé- 
lib., 7  janvier  1853:  instr,,  33  mars 

1853,  n"  i960,  t  6). 


Greffier.  Y.  Exemption,    . 

HinssiER.  Y.  Acte  en  conséguenct. 
Amende. 

Imputation.  T  a-t-il  compensMm 
entre  un  droit  prescrit  au  jour  de  la 
demande  et  une  restitution  «mom 
exigible?  9M 

.—Y.  Succession  (déclaration). 

Inventaire.  Y.  Acte  passé  en  cotué^ 
quence ,  Libération ,  Mutation  j#- 
crète. 

Jugement,  i.  Lorsque,  sur  l'actioD  in- 
tentée contre  une  compagnie  par  m 
entrepreneur  en  paiement  du  prix  des 
travaux  exécutés  pour  son  comple,  il 
intervient  un  jugement  qui  condainat 
Irepre- 


le  des 
ne  la 
Làcea 

AUX,  il 
■oit  de 
epar- 


mes  I4f 

1.  Lorsque,  sur  Tinstance  engagée  poor 
l'homologation  d'un  procès-verbal  éê 
liquidation,  il  intervient  un  jugemeat 
qui  ordonne  d'ajouter  à  la  masse  lue 
somme  employée  dans  l'intérêt  àt 
l'un  des  copartageanls ,  le  droit  de 
titre  est-il  exigible,  indépendammcH 
de  celui  de  liquidation?  18ê 

S.  Le  jugement  qui,  conformément  à 
une  clause  expresse  de  l'acte ,  pro- 
nonce le  remboursement  d'un  capital, 
faute  de  paiement  d'un  terme  d'inté- 
rêts dans  le  mois  qui  a  suivi  le  cona- 
mandement,  est-il  passible  du  droit 
proportionnel  de  condamnation  ?  iBi 

4.  Lorsqu'une  sentence  arbitrale  por^ 
tant  liquidation  d'une  société  c«a- 
damne  les  héritiers  de  l'associé  gé» 
rant  à  payer  h  Vautre  associé  ont 
somme  pour  reliquat  de  compte  de 
gestion  et  liquidation ,  la  régie  ne 
peut  exiger  le  droit  de  titre  indépem- 
Samment  du  droit  de  condamnaUM, 
sous  prétexte  que  l'associé  créancier 
aurait  mis  du  retard  à  demander  lea 
comptes  par  suite  d'une  eonvenlka 
oui  aurait  permis  aux  héritiers  de 
rautre  associé  de  garder  les  fonds  et 
de  s'en  servir  comme  d'une  soamit 

.   prêtée.  99 

5.  Le  droit  de  titre  est-il  dû,  indé|iaa* 
damment  de  celui  de  condamnalieB 
en  l'absence  d'un  titre  enregislré,  aar 
le  Jugement  qui  fixe  la  somme  dat 
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par  le  tiers  saisi,  dont  la  déclaration 
était  contestée,  et  en  ordonne  le  ver- 
sement à  la  caisse  des  consignations 
pour  le  compte  des  créanciers  saisis- 
sants? 419 

S.  Le  droit  de  titre  est-il  dû  sur  un  ju- 
gement portant  collocation  ou  u- 
QUiDÀTiON,  aussi  bien  que  sur  celui 
portant  condamnation  de  sommes» 
lorsque  l'acte  qui  a  servi  de  base  à  la 
liquidation  n'était  pas  enregistré?  13 

7.  Un  arrêt  de  Cour  d'appel  qui,  en 
infirmant  un  jugement  de  première 

•  instance,  mamtient  quatre  ventes 
mobilières  successives  que  ce  juger 
ment  avait  déclarées  nulles,  donne 
lieu  au  droit  de  titre  sur  chacune 
de  ces  ventes.  486 

$.  S'il  est  constaté  par  une  sentence 
arbitrale  que,  lors  de  la  dissolution 
d'une  société,  l'un  des  associés  a 
abandonné  le  fonds  de  commerce  à 
Tautre,  à  charge  de  payer  seul  le 
passif  social,  le  droit  de  vente  mo- 
bilière est  dû  sur  celte  disposition 
(Seine,  3  mars  1852). 

—V.  Cautionnement ,  Communauté 
religieuse.  Poursuites  et  instances. 

Legs  de  rente.  V.  Succession  testa* 
mentaire. 

Lettre.  V.  Acte  passé  en  consé» 
quence. 

LiiéRATiON.  1.  Lorsqu'il  résulte  d'un 
inventaire  que,  sur  un  acte  d'obliga- 
tion souscnt  au  profit  du  défunt  par 
Tan  de  ses  enfants  héritiers,  se  trou- 
vait la  mention  d'un  paiement  écrit» 
mais  non  signé  par  le  père  créancier, 
et  que  plus  tard,  dans  l'acte  de  par- 
tage, cet  héritier  débiteur  soit  tenu 
quitte ,  non-seulement  de  la  somme 
mentionnée  par  le  père,  mais  encore 
d'autres  sommes ,  le  droit  de  quit- 
tance doit  être  perçu  sur  Tacte  de 
partage,  et  non  sur  la  mention  de 
^iement.— En  conséquence,  comme 
il  s'était  opéré,  à  ce  moment,  une 
confusion  en  la  personne  de  l'héri- 
tier débiteur  jusqu'à  concurrence  de 
la  part  virile,  le  droit  de  libération 
n'est  dû  que  sur  les  parts  afférentes 
è  ses  cohéritiers.  4ii 

t.  La  quittance  qu'on   donne  d'une 

'  somme  pour  solde  d'une  somme  plus 
forte  constitue  la  preuve  d'un  paie- 
ment antérieurement  fait,  et  le  droit 
de  quittance  est  dû  sur  la  somme 
primitivement  due.  70 

3.  S'il  est  énoncé,  dans  l'acte  de  liqui- 
dation, que  la  cession  avait  été  faite 


moyennant  un  [trix  sur  leauel  il  reste 
dû  une  certaine  somme ,  le  droit  de 
libération  est-il  exigible  sur  ce  qui 
aurait  déjà  été  payé  ?  18» 

4.  Est-il  dû  un  droit  de  quittance,  in- 
dépendamment du  droit  de  transport 
sur  l'acte  par  lequel,  dans  un  trans- 
port de  créance ,  le  cédant  attribue 
te  prix  du  transport  à  son  créancier 
intervenant  qui  fournit  quittance? 

404 

5.  Lorsqu'il  est  énoncé  dans  un  partage 
que,  parmi  les  valeurs  partagées,  il 
se  trouve  une  somme  provenant  de 
créances  remboursées  par  l'entremise 
de  tiers,  et  qu'on  indique  le  nom  des 
débiteurs  ainsi  que  le  montant  dû 
par  chacun  d'eux,  le  droit  de  libé- 
ration est-il  dû  ?  iOi 

—V.  Rentiv  iagèi'e,  Transaction. 

LiciTATiON.  V.  Partage,  Transcrip- 
tion. 

Liquidation.  V.  Succession  {déclara' 
tion). 

Lotissement.  V.  Partage  partiel. 

Mainmorte  (biens  de),  i.  La  loi  du  10 
février  1849,  qui  a  établi  une  taxe 
annuelle  sur  les  immeubles  passibles 
de  la  contribution  foncière  et  appar- 
tenant aux  départements,  communes, 
établissements  publics,  etc.,  n'est 
pas  applicable  aux  chemins  de  fer 
et  leurs  dépendances,  et  non  plus  à 
une  association  de  propriétaires  réu* 
nis  pour  le  dessèchement  d'un  ma- 
rais (Conseil  d'Etat,  14  septembre  et 
18  décembre  1853). 

t.  Cette  même  loi'a  créé  sur  les  biens 
immeubles  passibles  de  la  contri- 
bution foncière,  appartenant  aux 
communes,  une  taxe  annuelle  re- 
présentative des  droits  de  transmis- 
sion entre-vifs  et  par  décès  ;  cette 
loi  n'a  pas  excepté  de  ces  disposi- 
tions les  biens  dont  la  proi  riéte  ap- 
I)artient  à  une  commune,  mais  sur 
esquels  est  établi  un  bail  emphy- 
téotique ;  il  n'y  a  pas  lieu  dans  ce 
cas  à  répartir  la  taxe  entre  ces  éta- 
blissements et  les  preneurs,  dans  la 
proportion  de  leurs  droits  respectifs 
(Conseil  d'Etat,  9  février  1853). 

Mandat.  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  un 
contrat  de  mariage  que  la  mère  de  la 
future  épouse  continuera  d'adminis- 
trer les  biens  que  celle-ci  s'est  con- 
stitués en  dot  jusqu'au  partage  défi- 
nitif qui  aura  lieu  ultérieurement,  à 
charge  par  elle  de  faire  compte  à  sa 
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Me*  (f ttnfr  cmtAm  marne  par  rfn-    -^  t.  t^imrsuiti»  et  Htstanceiy  Pfe- 
né«,  laquelle  M  flerai  altniMiée'  à       feriptfàn: 
tit^  4e  forfeit^,  peor  se>  pam  (ftKis    r^MiAi.   f  .  Jtdè  en  conséquence, 
les  revenus, ii f'alàr ufd siinple man-       Dkte: 
d4f  ed  imi'  HA  emflrat  die  bait  èf  rie 
ov  dte  cessîmi'  d'asufhiitv  4ifr9 

MJMCBâi  T.  Èaé^  <t(mptûffé  eé  d^irt- 
dktstriê, 

PEtaty  Société,  Succession  {décfa- 
fnHony,  9$tccti»i>m  èàiéfkmh^, 

ua«  preo^'  de^mnCatiiMr-  seeiètief  dRilns 

te>  ftfir  d*avoir  kmé*  peur  ^,  e  ou 

•  ans,  partit:  èes)  iiMiMnd^)<»  dbut 

onjouti  per  taeite  recendtoCion  d*\iD 

bail  antérieur;  ea-  pT«naiftf  l^oga^e- 

ment  de  faire  à  se»  fi7ri8>  eertains 

iravauv  eii  ehai^etaeiit»  et  graÉdr 

iflifiORUiice^.  iMsqfiç  $«rttiit  peu  éBl 

temps  après  la   réclamation.  é«  la 

ré^ifi  il  est  {^céseAté*  à  W  fi»rmaUiâ 

de  renregistrement  un  acte  CAOsta- 

taul  la  réalisatiuD  d«  ceUa  iMUatMa 

présumée.—  Le  tribunal  peut-il,,  en 

appréciant  Ib  circonstances',  dlScidfef 

m  it  n'y  a  mutailoti  secrète  aue  re- 
lativement aux  obji&ts  compris  dans 

lé  sons-bail  f  îâ% 

t,  torscra'uiiitif«tittrii«eoii^atBl*l»is- 

tcnce  a*bne  pièce  relatWe  à  une  ces- 
sion: de  droits  successif  immobiliers, 

rhdministration  de  l'enregistrement 

est- elle  fondée  àr  réfetemet  les  droits 

simple  et  en  sus  en  raison  dé  la 

mutation  secrète?  loi 

s.  11  suflit  que  la  régie  établisse  Feids- 

tience  de  la  mutation,  pour  que  les 

droits  soient  dus,  sans  avoir  é^aird 

ï  la  prise  do  possession.  105 

4.  La  matation  ré'suUant  dï»  Thcte  sous 

seing  priré  ne  saurait  être  écarCée 

par  cette  considération  que  les  mô- 
mes vendeurs^  auraient  postérieure- 
ment consemi  une  venter  des  mêmes 

biens  à  des  tiers.  tiDs 

%.  L'ayeu  d^ime  mÉrtaiibrt  immobifiète 

fait  dbvant  un  fributial  de  police  cor- 
rectionnelle su(fft-ii  pour  autoriser 

Iff  poursuite^  iXm  droit=  et  dti  double 

droit?  803 

$.  La  mention  fliiiéMans  un  inventaire 

â*inf0  vmw  inf^mey  de  InquêHë  ré^ 

salte-  W  pi«éu»«  d'une  ocfssioo'dë*  bail 

•t  d0  oonRtrMtiiaiiSy  sfuffif-ellJS'  pour 

élablip  liPmiMvtifUi'da  propnétéiet 

aiMommfv  la  léifgm  à'  i^daiiiM*  fes 

4voi«iisnqd»tifewsuBj|à  fil<id«il>de 

l»«Ml«lianHs«KH(l6  Ji  $1 6 
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hf  totirtîW^  dfe"  l*  «tictfftiwioiï  pafr  tfne 
disposition  testameutaire  a<ftt  ac- 
quitter lie  droit  au  tdttr  des  muter- 
Ubjors  en  If^e  direicté.  f^ 

PJHiTAGK.  f.  lorsque,  duns'nvpafrtagc 
dé  communauté'  et  sucrtssiûii,  une 
domine  firisant  fiartie  &t  Ta  ccmuilu- 
«lut^et  ddatuti  dtesi  cupana^geartits 
ife  thjftfve'  en  pussfesJSion  e!st  abffndOn- 
Bétj  ÎP  ee  diéimîer,  cïtte  sorarme  ne 
doit  ^j^  étte  ctmâtîtfënée'cotnme^iÉne 
sbtiïte,  el  ï^dh)?t  proportîbnttet  n'est 
pas  dû.  7« 

fta  de  partattC,  etq^e  Ife  colidtant 
ilWtt  lé»  <îrorts  ofrt  été  déjà  fiiés  ne 
TCfoitriien  au'  delà  âë  laf  part  qui 
lui  incombe  d^ns  ta  mas^  ë«s  bien;» 
indivis,  &  droit  fixe  seuî  est  exigjbftL 
s'urtout  si  le*  eofHdtain'  a*  ôMm 
Touloir  imputer  ïk  valèetr  <te  son  lot 
asÉrr  sa!  pa*!!  hérftâîtelirtt'.  «BH/ 

*;  Eorsqpe  Ttin  des  liéfîtlersf'  a"  reçtl  en 
dbt  une  stfmm^  dànt  K  dcffc  lé  r^ 
ffOftj,  le  diKrit  db  souRe  est  dû',^  si, 
ne  msimtpxs ce napporten Hatute^ 
fl  reçoit  difutres  Mens  dé  là  socets- 
sion  au  delà  de  i$a  part,  et  s'engage 
*  pa jfer  réxcWiaiit  ;  un.  tt-ibunal  w 
peut  pas;  en  changeant  h  rédaction 
de  Tact»,  dédider  quie  b  somme 
à«  payer  n'e«t  pas  autre  cbose 
mr'une  part  attribuée  aux  cohéHtiers 
âms  la  créance  sur  leur  ccfhéritier, 
créance  qui  formait  un  bten  dit  la 
succession.  tar 

4,  te  droit  d'uiif^  adjudlcatîoti  atipto- 
fit  d*tin  colichant  doit  être  liquidé 


f^LAf  AGE vxtLtltL,  t.  lonsqu'^un  acte  in • 
tervient  entre  îes  ayants  droit  à  une 
succession^  par  lequel  il  est  aban- 
donné à  rim  des  héritiers  différents 
î)iens  et  effets  mobiliers  à  la  charge 
d*ei!r rap poftet lavaletrr otr d*en  faire 
état' à  Ta  sutfeèfssioin  hn  an  partage 
défl^if,  par  imputation  en  moins 
prewatrt  sur  sa- part,  le  rffoit  d'e  soulte 
1^  rttiniMntemeni  dû  sur  ce  qui 
arc^dfe  laf  part  de  c^t  héritier  dans 
teS'  oftjefs  compris  dans?  ce  premier 
yarta^,  (|uî  ncpeut  être  considéré 
wttitaii  partiel  que  ris-à-vis  de  la 
masse;  mai«  iron  à  l'égard  des  ob- 
jets* ffbàflMftmWsj  et  ce  lors  même 
que,  dans  l'intervalle  de  cet  acte  à  la 
c#n«rafïrte  décernée;  il  a  été  pro- 
tê9ê  à  «6  partage  compîet  oïl  aucune 
im\m  Tfesf  sftljpdlëé  a  fa  charge  de 
WlWilîèr  pr^édêmthent  loti  (Seine, 

f;  Iftl*  soumis  atr  dVotit'  ffxe  comtic 
rfmple  lotissement  Tarte  par  lequel 
«ne  atlUbotibn^  est  faîtèf  a-  l^ra  det 
tyaûWénk  à' une  smccessfon  avec 
renvoi  au  parfirgc  olrérieur  pêuc 
l*iittiriBntftm  dès*  autres.  39T 

Pmt»  acquise».  V.  Paria^û^ 
PufiUftffrà;  hm  ii«tifi«att<m  Mta  ^  pib- 
imam  emcmct^i»)  fii8«ri«si  du  ven- 
ésir  par  plMeuM  ieqo4Feurs  râi- 
lisv  DflV  aiHMèi»  n»  solidaij^es,  est 
passible  d'un  nombre  de  dro)>ts>  égal 
a»  iUHBbi!ft  dds  aKqMér«urs,  méWih 
ftié  par  celui  de^  créanciers,  aJ9 
BouRscrFBS  BT  iiWTAircEs.  I.  La  nul- 
lité prQnoii«ë€ip«N'  i'art.  141,  C.  pr., 
n»  rapplique,  en  matière  d'enregis- 
tf^itSMki  qiii^ii«ant  que  Febjet  de  la 
eantestation  et  le  point  de  droit  à 
décidiîP  ne  rassortent  pss  clairemeni*^ 
do»  motifài  et  to  dispositif  d»  jugg- 

QlMt.  >gf 

^  Le  jugiamendr  qui'  dit  qu'il  a  m 
rertidu  en^  audience  publique,  et  après 
aviir  entewdu  1«  rwppon,  satisfait 
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sition  du  jugement  sur  lequel  le  droit 
do  titre  est  demandé  ne  donne  ou- 
verture au  droit  demandé  ?  — L'as- 
signation doit-elle  être  donnée  ri- 
goureusement à  jour  fixe  ?  1 86 

K.  Le  jugement  qui,  pour  repousser 
une  demande  en  paiement  d'un  droit 
«le  mutation  secrète,  se  fonde^  in- 
dépendamment d'actes  dont  notifica- 
tion a  été  faite  et  communication  a 
^té  donnée  à  la  régie,  sur  des  docu- 
ments écrits  qui  n'ont  été  mention- 
nés dans  aucun  acte  de  procédure,  et 
dont  il  n'est  pas  établi  que  l'admi- 
nistratiou  ait  été  mise  à  même  d'a- 
voir connaissance,  est  sujet  à  cassa- 
tion. 159 

«.  Le  tribunal  devant  lequel  l'assigna- 
tion doit  être  donnée  par  le  redeva- 
ble, en  vertu  de  l'art.  64  de  la  loi  de 
frimaire,  est  celui  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  bureau  d'enre- 
gistrement où  doivent  être  acquittés 
les  droits  réclamés.  iil 

T.  Pour  qu'une  opposition  puisse  ar- 
rêter reffet  de  la  contrainte,  il  faut 
qu'elle  soit  motivée.  419 

6.  Les  poursuites  et  instances  suivies 
en  vertu  de  la  loi  du  is  pluviôse 
an  7,  et  spécialement  l'enquête  ten- 
dant à  prouver  la  contravention,  doi- 
vent avoir  lieu  de  la  manière  pre- 
scrite par  la  loi  du  il  frimaire 
an  7,  et  non  comme  en  matière 
sommaire.  454 

FuBSCRiPTiON.  i.  La  prescription  pour 
la  demande  de  droits  d'une  muta- 
.  tioo  secrète  d'immeubles  n'est  point 
celle  de  deux  ans  établie  par  l'art.  61 
.  de  la  loi  de  frimaire,  c'est  celle  de 
trente  ans,  conformément  aux  règles 
du  droit  commun.  tts 

t.  A  l'égard  des  mutations  dont  l'acte 
n'a  pas  été  présenté  à  l'enregistre- 
ment, la  prescription  du  droit  simple 
fie  s'acquiert  que  par  trente  ans,  è 
jtartir  du  jour  où  1&  régie  a  été  en 
mesure  de  réclamer  les  droits  du 
trésor.  414 

7»  Le  fait  seul  de  la  longue  possession 
sufTit-il  pour  que  le  redevanle  puisse 
opposer  la  prescription  à  la  demande 
du  droit  de  mutation  ?  414 

4,  La  prescription  du  droit  sur  un  acte 
d'ouverture  de  crédit  est  acquise  par 
trente  ans  à  partir  du  jour  où  Ja 
régie  a  eu  connaissance  de  la  réali- 
sation (Lisieux,  7  mai  1862;  Seine, 
10  mars  1853). 


—  V.  Sociéiif  Suece^non  (déclara^ 
tion  ) ,  Amende^  Donation  entre 
époux. 

Procès-verbaux.  V.  Forêts. 

Promesse  de  prêter.  La  réalisatioB 
d'un  crédit  ouvert  au  moyen  de  bil- 
lets escomptés  par  le  créditeur  au 
crédité  donne  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  proportionnel  d'obliga- 
tion, indépendamment  de  celui  per- 
çu SUT  l'enregistrement  des  billets 
(Seine,  lo  mars  1853). 

—  V.  Débiteur  du  droit,  Prewrip- 
tion. 


de  rapporte'r ,  il  est  dû ,  à  raison  de 
cette  libéralité ,  un  droit  de  donation 
entre-vifs  (Versailles,  i«' avril  1852). 

—  V.  Transaction, 

Remploi,  l.  Lorsque  le  mari  a  acbeU 
un  immeuble  en  déclarant  qu'il  ser- 
vait de  remploi  du  prix  des  im- 
meubles aliénés  de  la  femme,  le 
droit  de  transcription  est-il  exigible 
sur  l'acte  par  lequel  celle-ci  accepte 
ce  remploi?  74 

t.  Le  droit  de  transcription  doit  être 
perçu  d'office  sur  l'acte  par  lequel  un 
mari  abandonne  des  immeubles  de 
communauté  à  sa  femme  ^  qui  les 
accept(i  en  remploi  des  deniers  à  elle 
constitués  en  dot.  229-271 

—  V,  Succession 
Transcription  ( 

Renonciation,  i. 

ces  de  son  défui 

survivant  donata 

donation  de  tou 

enfants ,  qui ,  pa 

partagent,  ainsi  i 

cession  de  leur  p 

à  leur  mère  un 

pour   lui  tenir  1 

celle-ci  ne  peut, 

térieurement  à  c 

soustraire  au  paii ^„.  ^^  ^, 

mutation  par  décès  (Vesoul,  8  mars 

1853). 
t.  Lorsqu'après  avoir  renoncé  i  Toso- 

fruit  des  biens  de  sa  femme  décédée , 
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l'époux  sanriTant  fait  entre  ses  en- 
fliDts  le  partage  de  ses  propres 
biens,  en  se  réservant  rusufruittant 
4e  ces  biens  4]ue  de  ceux  dépendant 
de  la  succession  de  la  femme ,  le 
concours,  la  simultanéité,  la  con- 
nexitéet  la  teneurdes  actes  de  renon- 
ciation et  de  partage  anticipé,  sont 
des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  qui  prouvent  suffisam- 
ment qu'il  y  a  eu  intention  de  la 
part  du  donateur,  agissant  de  con- 
cert avec  ses  enfants,  de  se  soustraire 
subrepticement  à  la  perception  des 
droits  dus  pour  les  avantages  testa- 
ooentaires  qu'il  est  tenu  dès  lors 
d'acquitter    (Ifontmédy,   30   juin 

1859). 

—  V.  Douaire. 

llgNONCUTION  A  UN  LEGS.   1.  L'aCCOp- 

talion  d'un  legs  étant  indivisible, 
les  droits  sont  dus  sur  son  intégra- 
lité, bien  que  le  légataire  ne  béné- 
ficie que  d'une  partie ,  alors  surtout 
qu'il  résulte  d'un  acte  que  la  renon- 
ciation n'a  pas  été  entièrement  gra- 
tuite, fos 

t.  Lorsque,  dans  l'inventaire  dressé 
après  la  mort  de  son  mari,  nne 
veuve  déclare  agir  tant  è  cause  de 
la  communauté  de  biens  que  comme 
donataire  en  usufruit,  elle  fait  acte 
d'acceptation  de  la  donation ,  et  elle 
doit  acauitter  le  droit  de  mutation  à 
raison  de  son  usufruit ,  bien  que  pos- 
térieurement elle  j  ait  renoncé.  335 

!•  Lorsqu'après  avoir  renoncé  à  Tusu- 
Cruit  que  lui  avait  légué  son  conjoint 
décédé,  un  époux  faisant  entre  ses 
enfants  le  partage  anticipé  de  tous 
MS  biens  déclare  se  réserver  Tusu- 
truit,  tant  de  ses  biens  personnels 
que  de  ceux  provenant  de  la  succes- 
sion de  sa  femme,  les  droits  de 
mutation  deviennent  immédiatement 
exigibles  à  raison  dudit  legs  d'usu- 
fruit. 461 

—V.  Transcrifdion  [droit  de), 

Aemtbs  SUR  l'Etat,  i.  Instruction  de 
la  régie  du  33  fév.  4853,  relative 
aux  certificats  de  paiement  des 
droits  de  mutation ,  par  décès,  sur 
les  inscri|>tion8  de  rentes  sur  l'Etat, 
à  délivrer  en  exécution  de  l'art.  35 
de  la  loi  du  s  juill.  1853.  136 

3.  Instruction  de  la  régie  portant: 
1*  qu'il  ne  faut  appliquer  qu'aux 
successions  ouvertes  depuis  la  loi 
du  18  mai  1850  l'art.  35  de  la  loi 
du  $  juillet  11)53,  d'après  lequel 
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toute  mutation  de  rentes  sur  l'Etat , 
après  le  décès  du  titulaire ,  ne  peut 
être  eifectuée  que  sur  un  certificat  du 
receveur  de  l  enregistrement  ooo- 
statant  le  paiement  des  droits; 
S«  qu'il  ne  faut  appliquer  qu'aux 
rentes  sur  l'Etat  l'art.  36  de  cette 
loi  du  8  juillet  1853,  soumettant  à 
la  prescription  de  trente  ans  les 
droits  de  mutation  sur  ces  inscrip- 
tions de  rentes,  et  les  amendes 
encourues  en  cas  d'omission  ou  de 

I  retard,  l'art,  li  de  la  loi  du  18  siai 
1850  continuant  d'être  en  vigueur 
pour  toutes  les  autres  espèces  de 
biens.  14 

5.  Lorsqu'une  nue  propriété  de  rente 
sur  l'Etal  a  été  transmise  par  décès 
sous  l'empire  de  la  loi  qui  exemptait 
ces  rentes  de  tout  droit  de  mutation, 
la  transmission  par  décès  qui  s'opère 
pour  la  seconde  fois  de  celte  môme 
nue  propriété  avant  que  l'usufruit 
ait  pris  fiu,  sous  l'empire  de  la  loi 
qui  tarife  ces  mutations,  doit-elle 
être  soumise  au  droit  sur  la  valeur 
de  la  nue  propriété  seulement  ou  sur 
la  propriété  entière?  314 

Rente  VIAGÈRE.  Lorsque,  pour  se  libé- 
rer envers  quelqu'un  d'une  somm4 
de  90.000 ,  le  débiteur  constitue  à 
son  profit,  par  forme  de  transaction, 
une  rente  viagère  de  4,500  francs  au 
capital ,  non  remboursable  ,  de 
45,000  francs ,  il  en  résulte  que  le 
capital  réellement  aliéné  a  consisté 
dans  la  somme  de  90,000  francs, 
sur  laquelle  le  droit  de  3  p.  100  est 
exigible  (Versailles,  1*'  avril  1853). 

BÉsiLiATiON  V.  Nullité, 

Restitution  de  droits.  Les  droits 
d'enregistrement  perçus  sur  un  con- 
trat de  mariage  résilié  et  remplacé 
par  un  autre  contenant  des  conven- 

7-  lions  différentes  ne  sont  pas  resti- 
tuables, si  les  conditions  exigées 
impérieusement  par  les  art.  1396  et 
1397,  C.  N.,  n'ont  pas  été  remplies 
(Montmédy,  33  juillet  1S53). 
—  V.  Commuftautét  Condition  ré^ 
solutoire^  Partage. 

RÉTROCESSION.  Y.  Nullité, 

RÉVERSION.  1.  La  stipulation, dans  un 
contrat  de  vente  d'immeubles  con- 
sentie par  deux  éjpoux ,  que  l'acqué- 
reur n'aura  l'usuiniil  du  bien  vendu 
que  du  Jour  du  décès  du  dernier 
mourant  des  vendeurs,  qui  sien 
réservent  expressément  la  jouissance 
jusqu'à  cette  époque,  est-elle  pa»- 
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ilMé  êBféMt  étmtiiiion  Ibrs^iie  la 
f^éfSiort  ^  t^â!îô«  f  »75 

«.  Wsqué  âeut  épMl  lonnent,  par 
le^  ménit?  aeter,  à  feurs  enfanls^  des 
h\et/s  coiftiir 
itrptjlénf  6T 
*rnce  de  l*o 

eifgfble  suf 

éefVé  porle 

éorttiés,  le 
*  âtt  art  décè' 
'    friîil  des  b 

%£VUE  de  la  jurisprudence  en  malière 
d*'ènregistremehl.  3 

INjHëiÉtÉ  I.  Lorsque  plusieurs  person- 
nes ont  acheté  des  immeubles  en 
éomntun  a\ec  ëlipulution  que  les 
droits  des  prédécédés  seront  réver- 
sibles par  égales  parts  sur  la  tète 
des  survivants,  et  que  la  totalité 
appartiendi'a  au  dernier  survivant , 
la  réalisation  de  cette  clause  dohoe- 
t-elle  lieu  au  droit  de  mutation  par 
décès?  it,  491 

I'.  Le  droit  auqtlél  donne  lieu  la  réiili» 
-  saiion  de  cette  clause  est-il  le  droit 
'    de  mutation  à  titre  onéreux  ?     S7 1» 

370 

g.  Lôrsqù'iin  iminéuble  al  été  mis  en 
scrciéié  atec  la  condition  que. chacun 
des  associés  paierait  sa  part  du  prix 

■  encore  dû,  iî  j  a  vente,  et  dès 
lors,  si,  par  lé  partage,  cet  im- 
llleiH)lè  est  attribue  {^lus  de  deux  ans 
après  à  un  associé  autre  que  celui  qui 

•  l*avait  apporté,  l^administralion  ne 
peut  plus  réclamer  le  droit  de  mu» 

'  tatioÀ  sui^  ta  i^art  qui  avait  été 
transmise  pat  Tacte  de  société.       16 

V;  L'acte  jpar  leqOel  lin  associé  com* 
ntandit.iire  s'asâocie  une  autre  per- 
sonne en  lui  cédant  la  moitié  de  sa 
commandite  donne  lieu  au  droit  de 
èl^ssion  sur  la  somthe  à  payer  par 
eelle-fi.  lil 

8.  LVle  par  fcqoefdés  père  et  ip^re 

-  é*obligetu  envers  la  supérieure  d*une 
comuumauté  reUgieuse  'à  verser  uma 
somme  de  (>,t)()OTvaricâ  payable  à  leur 
âëfhi  avec  intérêts  jtis«Vue-I& ,  ï  titre 

-  dé  dotation  pour  leur  (ille  et  afin  de 
Idi  assui-erdans  le  couvent  tous  les 

•  kf antages  de  la  Vtié  commune ,  con- 
6hie-i-H  ànt  donatiob  entre-vifs  ou 
Un  bffti  h  noûrHiure,  Ou  Un  acte  de 
il^iélé?  451 

#;  lorsqu'un  «nttiiMiiblé  à  élS  afppotté 


«n  société  sans  (fM  l#  drtH  éflAu- 
talî^  ftH  exif^  sor  »l  aff^HÉ-l, 
Tacie  d»  dissolution  (f«i  imertfent 
en  l-atasant  en  c«ffi«aiv  emre^  les 
tcti^mnaûres  Tw^f  socVal  Mfwanfloe 
sltpuiaiion  de  tfmsmissfeii  iKlil- 
WibueaucBne  part  d«  prttpriéié'dlnf 
iHmfHieubie  auxaetiwrtnftiMs.  Eiréon- 
.  sé^noe^'  si  ir'uit  d'eui  ^n  devteM 
adjudieataife,  le  dfoil  eit  4è  sur 
riHtégraiiké  sans  tftftm  pwssif  ^é- 
ieBdre  qu'il  étail  déj#  pfni^rléltire 
d'iMte  partie^  prtipoftfOilfM#ê1lleDt 
.    a»  nomtve  d«  tes  «eiiofit/  441 

7.  Lorsqu'un  imméuhle  «pfftfrt^  en 
société  iuéivtséfflenl  par  de itx  e^^o- 
priélaires  est  ensuite  attribué  p*r  Im 
partagea  l'un  de  cet  associés^-  le  ttrofit 

.  de  tente  esi  dâ  sur  l«  ttoilfé  â»  % 
râleur  de  cot  immeuble.  M 

8.  Lorsqu'il  esi  stipulé  dans  «ïllfole 
de^  sociéiéi.  qu'à  1m  di0<o^tioR,  hnk 
des  asseoies  airra  le  droit.    préM'a- 

.  bkment  à  son  eoassociév  dd  <Aii- 
server  l  établissement  p^  ma 
compte,  en  remboursant  à  eeldi-ci 
le  montant  de  sa  mfbe  soeiaM,  le 
droit  de  vente  eei  dè|  si,  lors  di  la 
disâelutîoD'y  l'associé  Use  de  kt  fa-> 
eu4té  qu'il  s'était  réservé».         49S 

9.  Lorsque,  dans  un  acte  de  ««liMté, 
un  asseéié  af»porie  un  immeuble* es- 
timé 4«,06a  fr.,  et  qu'il  est  stipulé 

.    que  cet-te  somme  sero  feftrépMtéo 

.    par   die-  aistioDs.   deiM  11  ëe«)été 

.    opérera  le  placement  k  sen  ris^oéb 

et  périls^  et  dent  le  produit'  ftra 

yersé  entre  les  mains  riudit  asmifcié, 

le  droit  de  vente  est  exigiMOi     499 

—V.  Actiwtt-doM  l^  tbififù^nim. 

SobtoAuvék  U'ae  pmit  f  avinr  solt<Mté 

.    pour  le  paiement  ûe&  droits  dutt  par 

suite  de  la  déclaration  que  rent  des 

aeseciés».  dan6  un  acte  de  reeensfltu- 

.   tien  de  soeiéié,  qo -ils  ofiv  w^^  «m 

certaine  part  d'iuiérôts  de  memAret 

de  TaflcièMve  eoeiéV^,  IWJqwE  ceÉtth 

aeelés  eeni  acquéreurs  ttiitiiMli^ll 

Réparés  d'une  pshUon  rf  intérêt  s»  4if- 

férent»  <Monl;i*<lier,  9«  jufti  f«êt). 

Somifift  PATMLES   A0  OBCÉB.  T.  idUC- 

SouwE.  V.  Donation  porttmi  yjfcr- 
.  tagCf  Paiiftgé^  Swxêmim* 
SuQGBMiom  Lersqu*fff  rèfs  une  Kquidl^ 
trou  de  eemmuiiMité  et  sucoessloii, 
leeenfatttë  restèni  <léb»<i*urs  par' éga- 
les perte  de  muntam  îles  reprisNrde 
leur  mère,*  i^ a  é^eès  Je«4<lle-ei,  Utiiê 
créance  s'eieiui  par  confusion,  et  elle 
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'  Ée  Dent  figwVt'  mm^  ^W  é^{^(^h 
mmsfén  dé  lâ^m^re  daris  h  D'àrlage;' 
i^  Pùri  <fe^«ttflmti^  reçoit  uri  immeù- 
ile  avec  obligét^ttti  de  \iîtfer  à  ^s 
W^tÉ  ^  pfart  dairt  1*  dette',  il  -}  a* 
èottIVe.  1  ^7 

SlMCEdSlON'    BÉNtl^iiftliÉ.     LOl'âitU'uD^ 

Aes  héritiers  s^us  bénéfice  d^invéh- 
têWè  meurt  san«  avoir  payé  les  droits 
ifr  ihotalioft  à  i*«risoD  dé  éa  i>ayt  hé- 
réditaire dans  la  succession  bénéd- 
(fllrire,  ces  droite  èoûI  à  la  charge  Je 
tes  héritiers 

Si  lei' droits  tfe  s^nt  pas  pi»yés  re- 
Utiteroent  à  la  àecoiide  successioti , 
y  régie  a  «clioti  sur  les  revenus  des 
iMmeubteiâ  qut  dépendaient  de  laf  pre- 
iHière  succession. 

La  séparation  de  patrirâoines',  dé- 
riâindée  par  les  créanciers  de  la  pre- 
mière successtèA ,  00  résultant  de 
f  scceplalion  bénéficiaire  ,  peul-eMe 
empêcher  la  régie  d 'exercer  des  droits 
"  Sûr  celte  succession?  4  «a 

SWXX8S16N    OONtRACTUELtE.    FafUt-il 

Toir  uoe  ^mple  donation  éventuelle 
dans  la  donatiofi  par  cooli^ai  de  ma- 
riage, qu  un  )>ëre  fuit  à  son  fîlS)  en 
«fanceoaent  de  sa  succession  future, 
d'one  30iuroe  spécialement  affectée 
..sur  (jes  immeubles  désignés  ?  511 
SiiccEiisiON  (béglaration).  1.  Lors- 
qu'un acte  aulbenliqire  démontre 
f'existence  d'une  créance  dont  le  ter- 
t^  ii'élail  pas  échu  au  moment  du 
4ëOès  du  créancier,  et  qui  n'a  pas 
été  comprise  par  Thériiier  dans  la 
déclaration  de  la  succession,  par  le 
piotlf  que  le  défunt  l'avait  IranspoN 
(ée  à  une  maison  de  commerce,  suf- 
fit-il à  la  régie  de  produire  Pacte 
tônstilutif  de  lia  créance  (K)ur  proti- 
iér  l'omission  d'une  valeur  successo- 
tà\^  et  faire  condamner  Théritier  90 
j^aiemenldu  droit  et  du  double  droiî? 


é.  Lorsqu'au  èécU  cTuà  enfamt,  la  iii^' 
réservataire  dispose  de  la  pan  qui  lui 
fevient  dans  celte  succession,  en  é?»- 
liianl  le  mobilier,  et  qu'un  frère  du 
défunt ,  son  légataire  universel ,  en 
faisant  fa  déclaration  tant  pour  liii 
que  pour  sa  mère,  donne  au  mobilier 
Une  évaluation  bien  inférieure ,  0» 
tfoit  considérer  cette  évaluation  com- 
me insuffisante.  410 

5;  Lorsqu  avant  l'expiration  du  débi 
nouveau  accordé  par  le  ministre  des 
finances,  une  déclaration  a  été  faite 
en  prenant  pour  base  les  bit  ns  noRi- 
ïnénient  attribués  à  chaque  héritier 
et  au  légataire  universel  par  un  acte 
de  liquidation  postérieur  à  la  vente 
des  immeubles  de  la  succession ,  la 
l'égie  n'est  pas  recevable  à  contester 
cette  déclaration,  sur  le  motif  que  le» 
droits  successifs  dus  par  chacun  des 
iniérpssés  devraient  être  liquidés  d'a- 

Srès  le  droit  indivis  de  chacun  d'eux 
ans  chaque  meuble  et  immeuf^e 
existant  au  moment  de  l'ouverture 
de  la  succession,  lorsque  surtout  plus 
de  deux  ans  se  sont  écoulés  depois 
U  perception  faite  en  conséquence  de 
la  déclaration.  sit 

6.  On  ne  doit  pas  déduire  des  valeurs 
composant  l'actif  d'une  succession^ 
pour  là  perception  des  droits  de  mo- 
lation,  celles  de  ces  valeurs  qui  ont 
été  données  par  le  défunt  et  qui 
étaient  payables  à  son  décès  (Seine, 
7  janvier  xhhx).  234 

7.  Le  donataire  par  acte  enlre-vife 
d'une  somme  payable  au  décès  du 
donateur  qui  rinstitue  ensuite  sofli 
légataire  uuiversel,  doit'-il,  lors  dé 
l'ouverture  de  la  succession,  imputer 
sur  les  droits  qu'il  a  à  payer  ceux 
déjà  perçus  à  raison  des  sommes 
données ,  lorsque  surtout  il  existe 
parmi  les  biens  de  la  succession  des 
valeurs  mobilières?  59 

8.  Lors|ue,  après  avoir  fait  donation 
lar  côntnit  de  mara;(>,  è  l'un  de 
leurs  enfants,  d'une  rente  annuelle 
et  perpétuelle  ,  des  ascendants  fout 
entre  iou.<(  leurs  enfants  le  pirtage 
anticipé  de  leurs  biens,  le  donatirrre 
de  la  rente  ou  ses  représentanis  dot*' 
vent-ils,  pour  la  liquidation  du  droit, 
déduire  du  monianl  de  la  part  qui 
leur  est  attribuée  le  capital  de  cette- 
rente  qui  n'a  jamais  été  payé? 

Doii-on,  au  moins,  impuier  sor  le 
droit  à  percevoir  pour  le  itarlage  an- 
ticipé celui  qui  a  été  déjà  perçu  sur 
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la  ddoa^ion  antérieure?  6t 

t.  Pour  que  Thérilier  du  vendeur  soit 
dispensé  de  comprendre  dans  la  dé- 
dtiralioo  le  prix  du  bien  vendu,  qui 
était  stipulé  nayable  sans  intérêts 
dans  l'année  du  décès  du  vendeur, 
il  faut  qu'il  justifie  du  paiement  fait 
k  ce  dernier.  66 

tO  Un  tribunal  peut,  en  appréciant  les 
faits,  décider  qu'une  somme  dont  la 
prétendue  omission  avait  donné  Heu 
aux  poursuites  de  la  régie  fait  partie 
d'une  autre  somme  régulièrement  dé* 
clarée.  66 

tl  Lorsqu'au  décès  d'une  personne 
il  se  trouve,  parmi  les  valeurs  mo- 
bilières dépendant  de  la  succession, 
une  créance  souscrite  à  son  profit, 
pour  la  totalité,  et  garantie  par  une 
inscription  hypothécaire,  les  droits 
de  niulalion  sont  dus  sur  l'intégra- 
^  lilé  de  cette  créance,  bien  qu'il  ré- 
sulte d'une  déclaration  écrite  et  si- 
gnée par  le  défunt,  et  analysée  dans 
l'inventaire,  que  ce  dernier  n'a  réel- 
'  lemenl  contribué  que  pour  une  partie 
des  fonds,  le  surpins  ayant  été 
fourni  par  divers  membres  de  sa  fa- 
mille. 498 
—T.  Bail  emphytéotique ,  Succes" 
tion  bénéficiaire. 

SgCCESSION   TESTAMENTAIRE.    Le    legS 

d'une  rente  viagère  est- il  affranchi 
des  droits  d'enreffistrement  ou  de 
mutation,  lorsque  Te  testament  porte 

?u'elle  sera  franche  et  exempte  de 
ouïe  espèce  de  retenue,  sous  quel- 
'■  que  dénomination  que  ce  puisse 
être  ?  240 

Succession  vacante.  Un  curateur  à 
succession*  vacante  étant  tenu  d'ac- 
quitter les  droits  dus  par  suite  de 
décès  de  l'auteur  de  la  succession, 
-  au  moins  et  en  tous  cas  jusqu'à  con- 
'  eurrence  des  valeurs  existantes,  doit* 
il,  SI  les  fonds  de  la  successiou  sont 
'  déposés  à  la  caisse  des  consignations, 
faire  toutes  les  diligences  pour  se 

•  prorurer  -les  deniers  nécessaires  à 
l'acquit  des  droits,  sans  pouvoir  al- 

•  léguer  qu  il  n'a  pas  de  fonds  dispo- 
nibles? 318 

-^Y.  Enregistrement  {Action), 
Timbre,  i  .  L'avis  annonçant  la  publi- 

•  cation  d'un  journal  ne  doit  pas  jouir 
de  l'exemption  de  timbre.  li 

t.  L'imprimeur  encourt  une  contraven- 
tion par  chaque  tirage.  7i 

S.  L'auteur  de  l'imprimé  encourt  au- 
tant de  contraventions  qu'il  y  a  de 


distributions  distinctes.  Tt 

4.  L'avis  imprimé  indiquant  la  manière 
de  se  servir  d'un  ustensile  nouveau 
est-il  sujet  au  timbre?  7i 

5.  11  suffit,  pour  qu'il  y  ait  contraven- 
tion, que  l'impression  ait  eu  lieu.  71 

6.  L'imprimeur-éditeur  d'un  livret  re- . 
latif  aux  chemins  de  fer,  écrit  sar 
papier  libre  et  contenant  l'annonce 

.  du  prix  de  "^-«-''  — -  •—  -«-"'- 
geurs,  le 
marchandi 
et  d*arriv( 
d'une  dont 
menr  et  ce 
encore  qu' 
distribulio 
autant  d'ai 
tributions 

7.  Des  écrits 
voiturier, 
ni  le  prix 
dans  leque 
siituent , 
tion  du  tin 
(Versailles,       , 

8 .  Les  feuilles  dont  les  agents  des  che- 
mins de  fer  sont  porteurs  pour  lee 
expéditions  d'effets  et  marcbandises 
sont-elles  soumises  au  timbre ,  lors 
même  qu'il  n'y  a  ni  signature,  ni  in- 
dication du  nombre  et  de  la  nature 

'  des  choses  tra  nspor tées  ?  17 

9.  Le  droit  d'abonnement  pour  une 
compagnie  d'assurances  contre  l'in- 
cendie doit  il  porter  sur  les  assuras* 
ces  faites  par  la  compagnie  à  l'étran- 
ger, et  sur  les  réassurances  faites 
par  la  compagnie  avec  d'autres  com- 
pagnies? 68 

10.  Dans  les  assurances  à  vie,  le  chif- 
fre sur  lequel  se  calcule  le  prix  d'a- 
bonnement doit-il  comprendre  tous 
les  versements  fait  s  par  les  souscrit 
leurs  .  entre  autres,  les  fonds  versés 
pour  frais  de  gestion  ?  11 

11.  Dans  les  assurances  sur  la  vie,  la 
somme  sur  laquelle  se  calcule  le  prix 
d'abonnement  doit  comprendre  tons 
les  versements  faits  dans  l'année 
précédente,  quMls  proviennent  d'as- 
surances faites  dans  cette  année  on 
dans  les  années  antérieures,  ainsi 
que  les  versements  destinés  à  couvrir 
les  frais  de  gestion.  tt6 

lt-t3.  Dans  les  assurances  h  vie,  pour 
fixer  la  somme  sur  laquelle  se  câlcyli 
le  prix  d'abonnement,  doit-oo  com- 
prendre les  assaraoces  expirées  an 
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flMOQent  où  l'abonnement  est  de- 
mandé? !t63 
tf.  Depuis  la  loi  du  5  juin  1 880,  Tadmi- 
■istralion  de  Venregislrement  peut- 
elle,  en  vertu  de  la  mention  du  dé- 
faut de  timbre  faite  par  le  notaire, 
poursuivre  contre  les  parties  le  re- 
r4>uvrement  des  droits  et  amendes, 
sans  quMl  soit  nécessaire  de  dresser 
un  procès- verbal  pour  servir  de  base 
à  la  poursuite?  il 
14.  Il  ne  suffit  pas,  pour  se  conformer 
'    k  la  disposition  de  l'art.  49  de  la  loi 
iiu  5  juin  1850,  d'éuoDcer  que  les 
litres  meniionnés  sont  revêtus  du 
timbre  prescrit  :  il  faut,  en  outre, 
énoncer  te  montant  du  droit  de  tinabre 
pavé.                                        i84 
Î9,  Les  dispositions  de  Tart.  iO  de  la 
loi  du  5  juin  1850  sont-elles  appli- 
cables non -seulement  aux  actes  ré- 
glementés par  cette  loi,  mais  à  tous 
les  autres  indistinctement?        aa* 
Î4,  Les  notaires  peuvent,  nonobstant 
rart,  49  de  la  W\  du  9  juin  iÇtiu, 
continuer  de  mentionner,  dans  les 
inventaires,  des  actes  sous  seing  privé, 
sans  énoncer  si  ces  actes  sont  sur 
'   timbre.  9S 
It,  Un  écrit  contenant  moins  de  dix 
..  feuilles  d*impression ,   traitant  de 
<  déboucbés  nouveaux  h  ouvrir  dans 
Paris  pour  les  marchandises  de  toute 
eipëce  de  producteurs  et   de  con- 
,  somniateurs,  et  suivi  d*un  projet  de 
.   loi  statuant  qu'à  l'avenir  toutes  les 
ventes  se  feront  par  rinlermédiaire 
.  d'officiers  ministériels,  est  sujet  an 
,  timbre  (Seine,  14  janvier  1883). 
t8.  Un  avis  annonçant  l'exercice  d'une 
profession  est  assujetti  au  timbre, 
(ien  qu'il  soit  en  forme  de  couverture 
de  livraison  (Seine,  «3  juin  1853). 
40.  Un  prospectus  annonçant  la  vente 
d'un  engrais,  les  avantages  de  sa 
composition,  le  prix  et  la  manière 
.  de  l'employer,  n'est  point  exempt  de 
timbre,  aucun  intérêt  scientifique  ou 
.  artistique  ne  s'y  rattachant  (Seine, 
.  23  juin  1853). 

tO.  Une  annonce,  en  admettant  qu'elle 

.  eût  fait  piirtie  d'un  annuaire ,~  est 

,  susceptible  de  saisie,  si  elle  n'est 

pas  timbrée,  dès  qu'elle  est  détachée 

et  qu'elle  circule  isolément,  et  ce, 

lors  même  qu'elle  circulerait  avec 

l'annuaire   dont  elle  a  fait  partie 

(Seine,  lO  mars  I8r>3). 

St.  Un  journal  qui  contient,  outre  des 

iastructious,  des  patrons  ou  modèles 

xxxiv. 


servant  aux  onvrières  qui  travaillent 
à  la  confection  des  vêtements  de 
femme,  n'est  pas  un  simple  recoeil 
lithographique  exempt  de  la  forma» 
lité  du  timbre.  Le  décret  du  6  fé- 
vrier 1853,  qui  a  porté  une  excep- 
tion en  faveur  des  arts,  n'a  vouhi 
étendre  celte  exception  qu'aux  beaot- 
arts  et  non  à  l'art  de  la  couture 
(Seine,  9  décembre  1859). 
M.  Le  décret  du  38  mars  1883,  en 
exemptant  du  timbre  les  journaux 
relatifs  aux  lettres,  n'a  voulu  favo- 
riser que  les  belles-lettres,  c'est-i- 
dire  les  journaux  et  écrits  exclusi- 
vement consacrés  à  propager,  dans 
quelque  genre  que  ce  soil^  l'art  de 
bien  dire,  l'étude  du  style  et  la  cul- 
ture de  la  langue  française  ;  l'exemp- 
tion ne  peut  donc  s'étendre  aux  textes 
qui  suivent  les  dessins  du  Journ^J 
powr  rire  (Seine,  0  janvier  lôssJT. 

--V.  Acte  f(Xsse  en  cùmémence,  ' 

TR^rtSACtlO».  1.  lfOrsqu*un  créancier 
transige  avec  le  syndîc  d'une  failTitè 
et  fait  remise  d'une  partie  de  sa 
créance,  le  droit  proportionnel  (îe  li- 
bération est-il  dû?''  401 

«.  Lorsque,  sur  l'action  en  nullité  de 
la  vente  d'un  objet  mobilier,  pour 
cause  de  vilité  de  prix,  l'acquéreur 
s'engage,  à  titre  de  transaction,  à 
payer  une  somme,  le  droit  de  vente 

•  mobilière  est  exigible  sur  ce  siipplé- 
raent  de  prix.  ,374 

—  V.  Transcription  [droit  de).   ' 

Transcription  (droit de),  t.  Lorsque, 
dans  un  contrai  de  mariage,  un  père 
donne  à  sa  fille,  future  épouse,  l'u-, 
sufruit  d'un  inmieuble  dont  la  nue 
propriété  lui  appartenait  déjà.  11' est 
dû,  indépendamment  du  droit  16xe 
pour  la  réunion  d'usufruit  à  la  nue 
propriété,  un  droit  de  transcri|»* 
tion.  53X 

3.  L'adjudication  sur  licitalion  d'un 
immeuble  au  profil  d'une  personne 
usufruitière  pour  partie  de  cet  im- 
meuble csl-elle  passible  du  droit 
proportionnel  de  transcription,  et  ee 
droit  est-il  dû  sur  l'intégralité  du  prix 
de  la  licitalion  ?  538 

3.  Le  droit  de  Irauscription  est*il  dû. 
sur  Pacte  qui  constate  le  remploi  |Mir' 

'  anticipation,  lorsque  la  transcription 
en  est  requise  par  les  parties,  et  ce,;, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'examineçla 
nature  de  l'acte  ?  los 

4.  Lorsque  l'adjudication  d'un  immeu- 
ble est  prononcée  au  profit  de  eeloi 

26 
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Mû  8ê  trM«rit<^'  iiiw|)f^«rf«  de 
deux  tiers,  et  qui*  élait  bériMer  da 
dernier  lier r  sou»  bénéÉce  d*k)?en- 
Uire,  le  dreH  de  tr«n8fri|ftiotr,  iHnsi 
(Me  les  droits  de  grefDs  0(1  de  nMae- 
Uen,  80Bl-il9.4»u8  sur  riol^giltlilé  du 
wrix  de  Tadjudiestioii  ?  99 

9»  Xorsqu'un  des  héfiliers^  soUsiMtaé- 
fioe  d  inventaire,  se  ittïà  adjudfca- 
taire  d'uu  humeuble  de  la  stirees- 
«•n,  le  droH  pr^iortioniiH  de  iTfttP- 
seription  est  eiigiUe  d^offïee  sor  la 
totalité  du  prix  de  l*ad>dtca(fon.  408 

t.  lorsque,  dans  une  sueeessicrd,  il 
«triste  un  légataire  à  titre  universel 
a^ant  droit  à  la  moitié  de  la  sucees- 
aon,  et  un*  héritier  légitime*  a^nl 
droit  à  l'autre  iDoilié  l'adjudkstion 
aurlicitaliond'un  immeuble  au  prbGt 
do  légataire,  donne- t-elle  Heuau-^lroit 
de  transcription  ?  553 

T.  Lorsque,  par  svite^  des  diflletittés 
auxquelles  donne  lie«  reicéculion 
^'un  leslamenl,  une  trj^n^KUtriKtri- 
tjervient  entre  riiérili^r  ei  les  l^a- 
taires  minours,  et  qu*il  est  stipulé 
que  tels  imn  eqi')les  désignés  appar- 

Sendront  à  Th.  ritier,  pour  le  mon- 
int  de  leui  es  nnation,  à  dire  d  exr 
perts,  et  jusqu'à  concuri*em-e  dft  la 
moitié  de  1  actif  brut  de  la  succes- 
sion, les  autres  immeubles  devant 
être  vendus  surlicitalion,  pour  réa- 
liser la  moitié  revenant  aux  léga- 
taires, uii  tel  acte  a-t-il  pour  effet 
de  faire  cesser  l'indivision,  et.  si, 
lors  de  la  licitation,  l'héritier  se  rend 
adjudicatitire,  est- il  dû  un  droit  de 
transcription  ?  4«7 

i.  Le  droit  de  transcription  est-il  .dû 
sur  rintégralité  du  prix  de  la  lici- 
tation, sans  quMl  y  ail  lieu  de  dé- 
duire la  valeur  de  l'usufruit  appjir- 
tenanl  à  Tadjudica taire  sur  les  Inens 
licites?  4^8 

#.  Le  droit  de  transcriprion  est,  d0. 
sur  Tarte  par  lequel  une  veuve  tUp- 
Irbitière  de  la  moitié  des  biens  de 
son  mari,  renunce  |nirtiellement  à 
son  legs,  lorsqu'il  est  démontré 
an'elle  a  eu,  depuis  le  décès  de  ce 
dernier,  la  jouissance  de  ce  legs. 
513 

—T.  Douaire,  Remploi. 

TMhbport  de  créance.  V.  Libéra^ 
iiùh. 

QsijFRmr.  Lor  qu'après  avoir  cédé 
'ès^ifruit  d'un  immeuble  lui  appar- 
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A^muSs^  V.  Notmre: 
ÂGGERTATiON.  y.  ûûtmHon, 
ÂQ90É-T6.  y.   Commumuiéu  Paamr 

kcèàtsmon-  en  ooMMViik-  y.  làbé^ê^ 
kté, 

«eUâr  auUienlique»  nft  s^^^se^  pM 
hw  qu'il  soil  dé^Ifrré  (|i»e  kprix^cNi 
«ente  d'un  bien  de  ia  femme. a. été 
i»rsé  au  mari  et  em^jloyé  à  son^profil»' 
Q«#1u6if,  <{u«i^oe  racte  ^erle  qiwle 
w^\  de  U  ¥eute  a^écé-tdocbé  fiiar  k 
{smme:  388 

AOCB    DE.  Ni^â6AMG£.  Vv  Srtfont  Wi't* 

tureL 
Aguc  DE  DËfÔTv  y.  Te^mené  oib'» 

AcT6  NO-pAW.  LV.te  r«^  p^r  ua  noo 
t«irey  dans  lequel  celui-ci  se  rend 
p^r^ie'à  l'aide  d'im  prète-nom,  île 
put  valoir  en  sa  faveur-  oi  commt 
acte  publi&oi  comme  aotf«  privé*  387 

Acn>  N    EM  SUPPliMSNT    DB    fitll»   Tl 

ifer/te  à  tant  la  mesurci 
AcH(EM''£AvflfEf>RiSE^  La  feiame<p]i  iTc^ 
nonce  à  ia  communauté  exerce-t^elte 
^m  reprises,  de  mèfne  que  eeUci  qui» 
Taroepte,,  cemiDe  propriétaive  des 
f«teur»  de  la  couHiHiiiauté ,.  e4<D0ii 
c^UBie eréaDcière venani  au  marclè 
£paac  avee  les  autres créaocieFs?  lit 

—  LaclioA  eu^  reprise  du  prix-  ée  sn 
proftres-  ^liéués  qttVîXîeree  un  épdux 
Mutrela  communauté,  est  uncfaetioa 
Qiobiliëre,  et  p»r  suiie-eUe  appanieul-, 
eft^eas^  de  décèSi  m  légataire  de»  ses 
Bieubles.  >M 

—  gii  crtB-d'»ccep4artoii'^  lan-ceminu*' 
«aiHiévIa  femme  iMl^élre  préfiéréiB 
«Hncréftaeiers  de  la  eoauMBauté^ 
{N^  le  (M'élèveflaeQl  d«  ses  indeo»* 
pilfav  comme  peu?  celui  de  sesi  r»» 
ppifies,<  el  ne  doit  pas  concourir  avec 
fur  ida.  marc  le  frano,  S'M 

—  V>  Dismiution  de  commwiautét 
Femme  commune, 

AcnoNi  SN  DÉiiAiBSfsiimT.V^  Femwm^ 

dMnle^  Rémphiù. 
Action   RÉsoLUTMREi     Vv     Femme 

é^dée. 


dtoD  acte  d'a^uéicatiNi^ie  noliife 
a  muis^ifiiiséreHAïQtousc^qcihiiitenite^ 
les  *  notificii  tiœs .  attï.€ré4netcr9  iv- 
scffits  avant  la  ctMnmiiBieaiion  »ni»- 
bto>  de  l'éiat  ées.^  iDsartpbi&ns  >  au 
VeiidiBiii>v .  il  no  peut*,  ôlreiaénisftè 
fmwÊMt  que,  wbaleiMDi  ou  pir 
éinil,  U  ftrecomoMiidti  ceMe  omif»- 
muakalioB  à  l.'aiAjiidicQiaifr^  ctr  U&k 
»'étantiptè  pertinerttv 

Lorsque  la  procédure  d'uiK^pnrg^ 
victit  d^dtrèi  «nmilér  pour  unîi^ 
jtEDpiUaèle  'aui  notaire)  eèex  ^fqeeVeit 
àé^oai  !&  prin  d^fif^stlioa^  d'us. 
iiBiHeubley  et  que  cette  annukitie^ 
eiitra<fbe^dee  ntiHPdsf^réiodicTftbles» 
l*HdjiidiKai9imv  le  inDtAtre  n'est'  phie^ 
oonsi-déré  eomine  dépositaire  ëii  pnt 
d^aeqvieition^el  rl«n  d«tt  les  intéréii 
à  TatifwiitiEataife.  «o 

-4i'adju(lica(t»*re  4'«m  ilnmiiibieV  a«K 
qwel  le  cahier  des  charges^  a  rétélé' 
cert«tiies  réserwrsf^faites  pèr  IrJd*- 
Dateur  de^etimmetèlei^  ne^éol,  «Di 
aHéguatit  plus  lard  que  ces  résertnAr 
sodtl  une  mensee  de-  treoMe  on  '  <Hé- 
vibUoOj.se refuser  à' payer  inCégm»^ 
kmem  aux  créaKckrs  iBseHlsr'  sMi 
prix^  d^acquisilioDi.  n 

--ta  prohitMtion  faite  au'toteuf  de^ 
readre  ajdjuiléeataifcr  des  bienè»  é^ 
8»u  popilW,  n«:s'!éte«d!paS'a«  stiiii^ 
togé  tu»euf;  13»/  4fS. 

-^L**adjudication,  par  suite  d'cfxpttf*- 
priation  foiroée^  de  l'tmneoble  doaiié- 
«B^aiiticbièse,  fhii  cesser 'les  dl-oKs 
ée^YaniiebtéBwt»,  mMB«»l  égafë^ïtai^ 
eréaociers,  n'ayént  qn^ne  bypetlil^ 
que  pdsiérienre;  ifè^ 

-^DaD»  un  proeès^v«rlJal  d^^judleatliii 
de^  plusieurs  immeubles/  la  ctffM^ 
qui  impose  aux  difTékmtuvad^iidiéè^ 
tvires^-de  oes  irameiiiiles  PbbH^atiwy 
d»  faire  Uirnserira  en  cfoiDnun  le«fr 
tiiT9  d^acquisitiofi ,  et  de  faille"  11^ 
tifier  par  un  seul  etmémef  aeteauÉL 
ctéanoiers  inscrits  es4«va}8ble. 

Ue  niéf»e  est»  réfçttliëN  4«  witift" 
eatioiv  qur  les  adjodicalaire^  de  div 
Vffs  imneublcs < vendus  fKirMin -seul 
pfecè»Tt9rlM4  d^a#j«iHeatioo  font>eft 
oMiimun  de  leur  titré<d^a«qvisiti»ii 
•irttx  cpéanviers  instriiy,  cottéoriné»^ 
ment  au  cab  er  des  charges,  bieli 
que,  daKv' lers  labiieiéu .  d  rnsd^fitiof» 
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prescTit  par  Vart.  US»,  Cod.  Nap.,  Appel.  L'appel  exercé  en  temps  utile 
les  inscriptions  grevant  l'ensemble  P.»;  l'un  ou  plusieurs  débiteur»  so- 
dé: immeubles  adjugés  aient  été  in- 


diquées sans  énonciation  de  celles 
qui  portaient  distinctement  sur  cha- 
cun de  ces  immeubles.  S84 
—La  rédaction  du  profès-verbal  qui  a 
pour  but  de  réparer  une  irrégularité, 
et  de  constater,  par  exemple,  que  le 
subrogé  tuteur  se  tenait  pour  suffi- 
samment averti  d'être  présent  h  la 
fente  ordonnée,  donne  lieu  au  rem- 
boursement des  déboursés  au  profit 
du  notaire,  conformément  à  l'art.  19 
de  l'onlonnance  royale  du  10  octo- 
bre i«4f.                 ^  .  fî** 

—  L'adjudicataire  ne  doit  supporter, 
aux  termes  de  l'art.  701  et  964,  Cod. 
pr.,  les  frais  de  poursuites  faiU  pour 
la  vente  de  biens  immeubles  appar- 
tenant à  des  mineurs  ou  ^  des  in- 
terdits ,  et  notamment  ceux  vendus 
sur  l'avis  de  parents  exigé  par  l'ar- 
ticle 9.S5,  Cod.  pr  ,  que  lorsqu'ils 
sont  taxés  par  le  juge  et  annoncés 
publiquement  avant  l'ouverture  des 
enchères.  ,  *»* 

J.'art.  U  de  l'ordonnance  royale  du 
iO  octobre  1«4«,  qui  charge  les  no- 
taires de  la  rédaction  du  cahier  des 
charges,  de  la  réception  des  enchères 
et  de  l'adjudication ,  moyennant  telles 
allocations,  et  ne  leur  permet  de  rien 
exiger  pour  les  minutes  de  leurs 
procès-verbaux  d'adjudication,  doit 
également  s'appliquer  au  procès- 
ferbal  relatif  au  défaut  d'enchéris- 
seurs et  à  Tajournement  de  l'adju- 
dication. ,  *5» 

—  L'obligation  imposée  a  l  acquéreur 
de  fournir  en  sus  de  son  prix  une 
grosse  au  vendeur  constitue  un  sup- 
plément de  prix,  et  cette  condition 
doit  être  soumise  à  l'appréciation  du 
tribunal,  lors  de  la  fixation  de  la 
mise  à  prix.  *^^ 

—  V   Command. 

Aloiekts.  Quand  une  femme  séparée 
de  biens  ne  peut  pas  suivre  son  mari 
dans  le  nouveau  domicile  qu'il  plaît 
è  celui-ci  d'élire,  elle  n'en  est  pas 
moins  tenue  de  lui  fournir  des  ali- 
flienls,  et  elle  ne  saurait  mettre  pour 
<îondilion  à  l'accomplissement  de 
celte  obligation  que  son  mari  sera 
teim  de  se  réunir  à  elle  dans  son 
ancien  domicile.       ^      ,.        ^^^ 

Amecbussement.  y.  Donation  entre 

Antichrèse.  V.  Adjudication. 


lidaires ,  relève  les  autres  de  la  dé- 
chéance qu'ils  ont  encourue  poor 
avoir  laissé  expirer  les  délais,  on 
pour  avoir  exécuté  volontairement.  t9 

—  Quand  un  subrogé  tuteur  figure  ea 
son  nom  personnel  dans  le  procès 
qui  intéresse  le  mineur,  il  faut  que 
la  signification  du  jugement  qui  coi»- 
damne  le  ' 

ment  qu'e 
lité  de  sul 
délai  d'ap 
neur. 
Assurance. 
surancesci 
bourse  à 
sinistre,  n 
droit  à  r 
assuré  coi 
elle  peut  i 
ce  dernier 
néral  écri 
Nap. 

—  La  clause  prononçant  la  déchéance 
contre  rassuré  qui  n'exerce  pas  soi 
action  en  indemnité  dans  l'année  à 
compter  du  sinistre  est  licite,  et 
l'assuré  ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
que  la  clause  qui  prononce  cette  dé- 
chéance, étant  imprimée,  a  pu  écbafh 
per  à  son  attention.  S99 

Adtorisâtion.  y  Conseil  judiciaire. 
Dot 

Bail.  Dans  le  cours  d'un  bail,  et  quasd 
un  état  de  lieux  constate  que  la  lo- 
cation a  été  livrée  en  bon  état,  les 
locataires  ne  peuvent,  en  dehors  des 
grosses  réparations,  exiger  du  pro- 
priétaire que  les  réparations  néces- 
sitées par  les  faits  dont  celui-ci  doit 
répondre.  Celles  qui  sont  réputées 
simples  réparations  d'entrciien  doi- 
vent rester  à  la  charge  des  locatai- 
res. 535 

Bail  héréditaire.  Dans  la  constitution 
d'un  bail  héréditaire  dont  la  durée 
doit  s'étendro  indéfiniment  au  pre- 
neur et  aux  héritiers  futurs  du  pre- 
neur, il  y  a  transmission  <!u  domaiie 
utile,  et  par  conséquent  faculté  po«r 
le  preneur  d'invoquer  les  lois  de  17S9 
et  I7f)0  sur  le  rarhat  des  rentes  foa- 
cières.  3* 

Biens  dotaux  Lorsqu'en  adoptant  le 
régime  doi.il.  «irs  époux  placent,  sir 
la  inénie  Tj.'  •  'ine  les  biens  préseits^ 
les  biens  à  vci.  r,  et  les  comprenoeat 
sous  une  mC-me  qualification,  qveL 
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qoe  impropre  qu'elle  soit,  les  uns  et 
les  autres  doivent  être  déclarés  do- 
taux, «to 

.«Lorsque  l'aliénation  du  bien  dotal  est 
autonsée  par  le  contrat  de  mariage. 
il  ne  suffit  pas  que  le  mari  donne  à 
sa  femme  une  affectation  hjrpotlté- 
caire  sur  ses  biens,  pour  lui  tenir 
tieu  du  remploi  prescrit  par  le  con- 
trat de  mariage.  *2 

—Quand  Fimmeuble  dotal,  stipulé  alié- 
nable, sous  condition  de  remploi,  a 
été  aliéné  sans  que  le  remploi  ait  été 
un  immédiatement,  la  femme  peut 
contraindre  son  mari,  même  durant 
le  mariage,  et  sans  qu'il  y  ait  sépa- 
ration de  biens,  à  effectuer  ce  rem- 
ploi. «*6 

—La  stipulation  contractuelle,  por- 
tant, à  l'égard  de  certains  biens  con- 
stitués en  dot,  «  que  la  femme  s'en 
réserve  la  libre  disposition  comme 
paraphemaux,  avec  faculté  de  les 
rendre  ou  échanger  avec  Tauto- 
risation  de  son  mari,  »  ne  donne 
pas  à  ces  biens  le  caractère  de  pa- 
raphernalité,  ils  restent  dotaux  et 
jiliénables,  sauf  l'obligation  de  rem- 

m.  «te 

r-  V .  Remploi, 

ItoLET.  V.  Communauté  réduite  aux 
acquêts,  Prescription^  Résolution. 

Gabier  de  charges.  V.  Adjudication, 

Cassation.  La  cassation  d'un  arrêt 
qoi  a  maintenu  à  tort,  dans  une  dis- 
tribution par  contribution,  une  col  • 
location  contestée  par  tous  les  créan- 
ciers, profite  è  tous  ces  créanciers, 
quoiqu'elle  ait  été  prononcée  sur  le 
pourvoi  d'un  seul  d'entre  eux.  — 
JÛnsi,  quand  il  arrive  devant  la  Cour 
de  renvoi  que  celui  auquel  profitait 

-  l'arrêt  cassé  se  désiste  de  sa  collo- 
eation,  il  y  a  lieu  à  un  supplément 
de  contribution.  8t 

'CSiRTIFiCAT  DE  PROPRIÉTÉ.  Uo  DOtsirO 

-  n'est  pas  tenu  de  consigner,  dans 

-  -ou  certificat  de  propriété  qu'il  dé- 
lifre,  d'autres  mentions,  que  celles 

i    déterminées  par  la  loi  du  28  floréal 

-  4IB  7,  art.  6,  notamment  d'y  énon- 
cer que  l'inscription  est  affectée  au 
paiement  d'un  legs  ;  en  conséquence, 
faute  d'avoir  fait  cette  énonciation, 
le  notaire  ne  peut  encourir  une  res- 
ponsabilité. 4S7 

tessATiON  DE  PAiEMEKTS.  Eu  cas  de 
eessation  de  paiements,  les  sociétés 

■  anonymes  peuvent  être  déclarées  en 
fiiUite.  »10 


Cession  de  biens.  Quand  les  revers 
d'un  débiteur  peuvent  être  imputéa. 
à  sou  imprudence  et  à  son  inhabile- 
té, cette  circonstance  n'empêche  pas 
3u'on  ne  doive,  si  sa  bonne  foi  est 
émontrée,  le  considérer  comme  mal- 
heureux, dans  le  sens  de  l'art.  1368, 
Code  Nap.,  et  comme  tel  l'admettre 
au  bénénce  de  la  cession  de  biens. 
4SS 

Chambre  de  discipline.  Une  chambre 
des  notaires  qui  prononce  une  peine 
disciplinaire  contre  un  notaire  in- 
culpé, sans  l'avoir  préalablement 
entendu  dans  sa  défense,  commet 
un  excès  de  pouvoir.  —  Les  attribu- 
tions distinctes,  conférées  à  la  cham- 
bre des  notaires  par  les  art.  14  et 
15  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843, 
sont  celles  de  deux  juridictions  dif- 
férentes: le  notaire  inculpé  entendu 
devant  l'une  n'en  doit  donc  pas  moins 
être  entendu  devant  l'autre,  s'il  y 
est  jugé  sur  un  autre  chef  d'accusa- 
tion. S04 

—  V.  Notaire. 

CoLLOCATiON.  V.  CossatioH,  Compé- 
tence, Femme  commune, 

CoiiHAND.  Il  n'est  dû  aucune  rémuné- 
ration au  notaire  pour  la  déclaration 
de  command  oui  est  faite  immédia- 
tement après  l'adjudication,  au  no- 
taire délégué  pour  la  réception  des 
enchères.  435 

Communauté.  Lorsque  les  époux  ma- 
riés sous  le  régime  dotal,  ont  sti- 
pulé une  communauté  réduite  aux 
acquêts  immobiliers,  les  immeubles 
de  cette  communauté  supportent 
seuls  les  dettes  contractées  par  U 
mari,  administrateur,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  si  ces  dettes 
concernent  des  acquêts  communs 
ou  des  acquêts  restés  propres  au 
mari.  î7 

—  Lorsque  le  donataire  d'un  immeu- 
ble de  communauté  est  obligé  d9* 
rapporter  è  la  communauté  l'im- 
meuble illégalement  donné  ou  son 
prix,  la  somme  rapportée  doit  6tr« 
comprise  dans  la  masse  immobi- 
lière représentant  les  immeubles 
donnés.  is 

—  Lorsque  des  époux,  en  se  mariant 
sous  le  régime  de  la  communauté, 
se  font  donation  de  tout  leur  mobi- 
lier, sauf  la  réserve  d'une  somme 
déterminée  pour  en  disposer  libre- 
ment, ils  peuvent,  en  agissant  con- 
jointement, faire  une  donation  qui 


Digitized  by  VjOOQIC 


M3 


iHiioàiM  ÂWdmmQOÊ. 


.  téepen- 

idisfio- 

re  attri- 

rant  été 

S98 

»  la  com- 

femme, 

infen- 

Uire  du  mobiliejr,  Içs  reprisés  de  If 
femme  peuTent  être  éxer<ées  sur  les 
inmieubles  de  l^  eoœmupauié.    SQf 

fi  Cendamnations^  Contrat  éç  mth 
riagCf  Séparation  de  corps, 

Q/ommx^Avit  réddiise  aui 'acquAts. 
La  déclaralîoD  faite  dans  ub  contrat 
de  mariage  que  les  foiiirs  épeux 
excluent  de  la  commuoautéet  dé- 
clarent propre  à  ehaeon  d'^m*  lent 
ee  qui  leur  appartiendra,  ou  leur 
adfiendra  par  donation,  soceeséon 
o«  autrement,  constitve  une  adop- 
tion implicite  du  réfime  de  la  com- 
monauté  réduite  a«i  acqvétst    il5 

—  Lorsqu'un  billet  soMorit  par  un 
tiers  au  profit  d*uiie  femme  corn- 
none  quant  aux  ae^èls  seulement, 
proere  par  son  ceotexie  que»  la 
somme  portée  au  billet  eet  une 
eriSBoe  appartensnt  à  la  femme 
anint  son  meria^,  cette  déeltra- 
(ion  équiviut  à  l^inienteini  op>état 
eiigé  jm  l'art.  i4«9  (Cofk'  fibp.)- 
Sou&  i«i  réêMne  de,  le  communtuté 
4'aicqu^,  le  mari  ne  peut  aliéner 
ceux  d«s  pTopr/i«i  d%  S9^  femflw  qui 
consistent  en  choses  non  fengiWes, 
8M«  ^  coQSQBtemei|i,.de  1^  femme. 

115 

munauié  reli«i^U8A,  bieii,  qu«,  nlgu- 
lijîr^  en  fait,  et  f^ptaot  mm%  de 
VB^i  meml^«s,,  n:e^t  ^94,rfM0  de 


"-«Les  enfente  demandeurs' e»»mler- 
dietien  de  leur  aiileiu 
doivent  être  exclus  du 
faesille  convoqué  peur  daoaecKSon 
avis,  et  si  rinterdietioReaiiéftlamée 
par  un  seul  de -ses  enlaste^y  lea^aii- 
très  sont  aptee'à  fifiifeneK  eeweil 
de   fainUe>  a?ee-  v<eix  éù^émi(fnt. 

Q»N6UL  JOMCAiiB.  Bien  <pae  J^iadÎMdv, 
pourvu  d^on  conseil  judicienre»  pviue , 
sana^sov  assistaace,  oooIractRi  ma- 
Tta9«-6t<rô|leP6fe<conveDtioi»  oiatTi- 
moniales,  il  ne  peut,  dans  4ea  même n 
fèr«Mj  faire  à  smi  couiaiM,  étm 
son  centrai  de  maniage,  de&lihéra- 
litéa  mâme  r^f  roques  et  aanai  oob- 
ditieB  dcsarviev  — rll  suffit. quelles 
aoles.conseBtia  par^'iodiffidu  pooTT« 
d^iiQiMQaeil  judiQiaiae  cen^preMetr 
leut  sà  succsa^ioii,  peup  ^'ils 
seifal  annulés  qf^^A  le,  coBse^n'a 
pas. donne  aon.  aiitorisalioa-       S94 

tefaiBVATMHk  Qii6|S!  peii^  «éae*  fait 
par  un  conservateur  des  k^ffoèfik- 
qii^s,  &(m  9tu  maçfm^abmk  !■»- 
a«ope)l«,  de  («irei  VïQsoriftfM»  bj- 
MH^âcMre^qiii  Ii4i«i^  dMafadÉb  ** 
le  droit  ne   lui  parait  9ii^.||j|dé. 
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lorsque  te  mlofl  potte 
ran  tu'  denunde  d*o«efiiisefijilioD 
étfi^rmléf^,  au  profit  ée'eohén tiers 
fdi  n^tfviieiit  pas  enuore  procédé 
as.  fiaftuge  deci  iimMd^s  dfwe 

^-« Lbti^efiisdHiiBciire'  un*  droh  hjpo- 
tliicaîfB!  par  OB'  eonsenrateur  des 
bypsMièqfMS'  n'entmlM'  ppvit  lui 
asooiiB  iMpofiaabihté,  s'il  ast*  élaUO 
qa»;)fl'  droit  invoqué  i^évisiaàt  pas. 
165 

QawwiypTiu».  V-.  Jtnmlé^ 

ÇmmokThE'  MAMAoe.  Le- rentrât  de 
aMwàato  pasaé  en  l^bsence  de'  la 
future-  est  duU  si  ^le  ne  l*v  pas 
wpwBséiBeMt  rvtifié)  olorfl*  mène 
^la;  rédaction  a  tété'ïaite  en  pré* 
seato^deif  parrento^  slipulont!  paur 
le»Baifaiit,>  mai»  sass  étu»  moiis 
é'un  pwintir  f ésoHan  i99 

^IkiÊm  on  coatrst  dr  mamiB^  W 
§Éiétahté  de  eette  ebow  qam  ce 
fviivdfiettérait.aux  éfpuK  psr  sac- 
awiiaptj  éooatioii  oii  auûevniit, 
liiai)j  roetertit  propiv,  nt>  s'étend 
p0iii^*à  la;  calwtion'  gratuite  d*an 
ofioQdfrfieisire.  9f0 

«*«•  On  awtrait  de^nariafe  refa^pov-nn 
iMùm^wt  peut  ps»  étsA  cMBidéré 
(wnM<nol  pat  cela  sert  qu^ifi  n'a 
p«»lef^r»  été  oonacwé  au  oemsbre 
dMwnittlest  el'  qu^ii  n^»  ^é^eawe- 

.  0istré  et  répertorié  qoen  leo§|teii^s 
a|«toii)«rfqB*il  a  étér' retrooré.  fO^ 

-HAil'  mdiettemeBt  nul,  covine  ew* 
tral^dei  mariage,  Taislequftlifié^de  ce 
nom  ^* *^té pas8é>ea Tabsenceet 
sanfMk  ooneeurades  futOr&,  et  flans 
I«|«0)  iet  parents  seuls  ont  fifui^, 

•  aias'que  les  c*ietitulionS'dft  iriott^u 
iailian»<pw  y  sact^ooMlfiiuesç  Ki3 

OdNTflMiBTV».  \u  Offkei. 

B9irvi»«TMiiB'  Vr.  NyfM^héqmf  ié- 

BMiowonf»  paibmiiit:.  V«   I^its^ 

d'êmmdéntï 
BÉWMiaÉ»  V;  NoId^VB 

Béuuj  Lefuge/ptot  toejooei»  accvnicr 

«irééli«'*p»|ir  la»  paientat  ovi  an 

itB*0i««ainr  poursuites,  au  débiteur 

eoBtaa  kqMé on agil^en  ^ertudtin 

80t0  «vthnmiquf.'  (î'asti  une*  diapo- 

silioM  dlbMhrkjpaUtè!  an  bénéitti^le 

>  laquelle  on  ne  peut  renonce»'  par 

'  ivaMM  -44* 

raaiUMi  «ovfiXBj  Un  '  arféUpaué.dé- 

dimm  dmpvès  loaféébala  etUavpt o- 

céÉve?  qmae  deawnhirtaptuMte 


CI 

par  IHuHniét  ciflune .  n«ovdle{  i#«8t 
qu»  la  reprodactito  dosicunalbsioDs^ 
priteft  eoi  preiriiëret  ionasbe^  s«& 
violer  aucune  loi.  «91^ 

tortfBe.  V.  Bonattont  Donêtimpt»^ 

Bwnm^  0&  ntrtVHTt  Ua  OieipenM'dr 
rsffoHcftfêi  ifftkre  q«!ntipH«ité>^t 
réscitér,  pap^^empèe^  delà  déiAftva- 
immqpa^m' ùàM  Pênfaut  intéMeféan 
ittppori,  dauac  un  psrtage  aatitiJFdé, 

mieuT.  Ml 

le  léfaiaire^»  F^nnfroit  émi&m^tte» 
rété  dispensé' puria  tesiltvieitide 
faimt  pfoaéd^  à  )?i«w«linfe,  cette 
chwrpTttértte^ewr  l%i*itiiri  qui'  ne 
p»ut,  quand  il  s>^  sauitfaRl^  rééli- 
mm,  m»àètèÊnéëtàèmânA¥m\  l^'oio»' 
hAier  laissé -ptfrcdtftH^i  «iNnfH»ve- 
préMMaut  tt&(rii}et8ieoinpf^idâD«4e 
ièffs.  C«paiéfeBtvl'«iérittor*^4tt- 
bnHa^eeotisiaaee  daMxabiliev  uur 
\fm  pupicv» de^famiUe»  par  léséMit» 
ffuu'krs  partieA'JOit  eMeg*ÉfcétBei>  ftit 
dreaaur ,  ptrindéa  TecMB«itsa«ic0sn«u 
dériatattoMv  »t 

DnmiiiOLAViom  V:  Notait: 

DmtATiON.  Lesépour^qui-dMimiHéttrs 
bièna'prééeulS'ieC»  à'venir  à  «»>fivtur 
p«rsuiico«tnit  du^markaQi,  pet|?<At 
stipuler  qufi  lesf.dett0a^')aissee«^:pur 
eut  ou  ^f^  celui  de»  dutt^^ooi*  sur- 
vvv^a,  seront-  payables  sur  la -totalité 
drlft  donation:  33 

-f-La'âimpleTeaiisef'dNnu'sofMMe-â^ih'o 
geittPd»'li'in«îw  à'  la«mait)in#'eob- 
stitue  nucf  donatîMi  qo^tauti  «nie 
l^emitMV  d^'dees«ieisse«BeB9  ir- 
rôiOMblei  resMfl  wainfésteiaeut'd^s 
circonstances  de  la  cause.  40 

—•La 4oi^  en  aecovdant  à  la  fMAiu*  mu» 
rite  sou»  le  ré|hn#  diMaMa  ftrcuHé 
de  <k«ner*8e»>l]Deii9'péuf  ViêtaMiTMè- 
flWfll'd^  Éf-ae»  eàï^B,  n^inupOKe 
aueim  IMlte  ài  VeAieii4c«  de^  ceKe 
Meultéi  *^  f  ar  cunséqvant^  )#  dihia- 
tiéB  f«ftepurla»lc»!nB#^iu«H*étaMi^- 
sencmv  d^(f»'dè>serettfeiiils;  iie<«sau- 
raÉttèttvn-éiluctibleàlfgimi  d«s>tlé«s, 
pow>ee'motlf'qu'é)kre)icèdlf!^À  kM<féi» 
la  >ré8eftef40'l''eitftnt^Miatair0>et;la 
«■o«lté>(H9poBiMiè>,'  calculées  ?nii«>et 
VmM9  4nip^'  l^élMdte'  d»  I»'  M-- 
N&e  de  la  donatrice  a  Vépoqve'^é'ia 
UMi«Klé.'— 4)66  ^mffÊimûê  -conupae^ 
tClB  fii«  la  Mii»ioe  Mftlr,  doua  l^oa^ 
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pèee  de  Part.  i»56,  C.  Nap.,  80Qt 
falables,  lors  même  que  réUbliue- 
neot  de  Tenfaot  donataire  resterait 
Mos  succès.  îtB 

-^Ia  doDatioo  d'immeubles  de  la  com- 
munauté faite  par  le  mari  et  la  fem- 
me, avec  résenre  de  Tusafriiit  de  la 
totalité  des  biens  donnés ,  est  yala- 
Me ,  surtout  sMl  s*agit  d*on  partage 
d'ascendants;  cette  disposition  ne 
pouvant  être  considérée,  soit  comme 
une  donation  mutuelle,  entre  époux, 
faite  durant  le  mariage  par  un  même 
acte,  soit  comme  une  conventioD  sur 
une  succession  future.  160 

— Pour  qu*un  mineur  puisse  valable- 
ment accepter  une  donation  à  lui 
faite  par  son  përe  tuteur,  il  faut  que 
cette  acceptation  soit  faite  |iar  un 
tuteur  ad  hoc,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille.  174 

—Une  donation  déguisée  soûs  la  forme 
d'une  vente  est  réputée  acceptée  dans 
le  conlrat  lui-même ,  et  produit  ses 
effets  du  jour  de  ce  contrat.        174 

— Deux  donations  étant  faites  par  un 
père  le  même  jour,  si  Tune  est  irré- 
gulière dans  la  forme  et  ne  peut  va- 
toi  r  qu'au  moyen  d'une  acceptation 
nouvelle,  elle  devra,  comme  étant  la 
plus  récente  ,  être  soumise  la  pre- 
mière à  la  réduction.  174 

—Lorsque,  par  une  contre-lettre,  il  est 
stipulé  que  Tacbeteur  de  divers  im- 
meubles n'en  sera  que  propriétaire 
apparent,  et  les  revendra  pour  placer 
l'excédant  du  prix  de  vente  sur  la  tête 
des»  enfants  du  vendeur,  avec  résene 
d'usufruit  au  proGt  de  ce  dernier , 
c'est  là  une  libéralité  dispensée  des 
formes  ordinaires  des  actes  portant 
donation  entre-vifs  comme  rentrant 
dans  le  cas  prévu  par  l'art,  iltl,  G. 
!9ap.  547 

— Une  donation  faite  à  des  enfants  mi- 
neurs par  leurs  père  et  mère  comme 
condition  d'une  stipulation  que  ces 
derniers  ont  faite  pour  eux-mêmes 
dans  le  sens  de  l'art,  liti,  est  taci- 
tement acceptée  et  ne  peut  plus  être 
.  révoquée  lorsqu'il  est  établi  par  l'acte 
renfermant  cette  stipulation,  que  les 
père  et  mère  donateurs  ont  figuré 
pour  eux  et  pour  leurs  enfants,  et 
qu'un  des  originaux  du  même  acte  a 
été  donné  à  un  notaire  dans  le  but 
-  de  conserver  les  droits  des  enfants 
gratifiés.  347 

DoziATiON  INDIRECTE.  Les  donatioos  irf 
directes  ne  sont  dispensées  du  rap- 


port qae  lorsqu'elles  ont  été  faites 
expressément  avec  cette  condition , 
on  que  si  le  juge  déclare  ,  >  raison 
des  circonstances  de  la  cause ,  que 
telle  a  été  la  volonté  du  testateur.  Le 
juge  peut  se  refuser  à  admettre  U 
preuve  testimoniale  quand  le  fait  qui 
doit  faire  preuve  n'est  appuyé  d'au- 
cune présomption  satisfaisante.    8S 

Donation  par  contrat  de  m amagi. 
Est  inapplicable  à  an  simple  gain  dt 
survie  d'une  somme  déterminée,  l'art. 
17  de  l'ordonnance  de  février  f  7SI, 
qui  soumettait  au  paiement  des  dettes 
et  charges  du  donateur  les  donations 
faites  par  contrat  de  mariage  en  fa- 
veur des  conjoints  ou  de  leurs  des- 
cendants ,  cet  artcile  ne  s'appliouanl 
qu'aux  donations  cumulatives  de  biens 
présents  et  à  venir  qui  portaient  sur 
des  quotités  ou  universalités.      45i 

Donation  entre  époux.  Lorsque  des 
époux  ont  ameubli  et  mis  en  com- 
munauté ,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  un  immeuble  appartenant  à 
l'un  d'eux,  au  mari  par  exemplet  la 
donation  en  usufruit  qu'ils  déclarât 
s'en  faire  réciproquement  pour  le 
survivant  d'eux ,  dans  le  cas  méms 
oh  ils  auraient  des  enfants,  n'est 

au'une  convention  de  partase  in^l 
e  communauté  sur  laquelle  la  fenuiie 
qui  renonce  à  la  communauté  est  sans 
aucun  droit.  Ht 

— Ne  peuvent  recevoir  leur  application 
qu'en  faveur  du  conjoint,  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1094,  C.  Nsp.,  qui 
permettent,  quel  que  soit  le  nombre 
des  enfants,  de  donner  à  son  con- 
joint, un  quart  en  toute  propriété  et 
un  quart  en  usufruit,  et  étendent 
ainsi  la  quotité  disponible  ordinairSy 
lorsqu'elle  est  limitée  à  raison  do 
nombre  des  enfants,  au  quart  des 
biens  du  déposant.  5it 

Dot.  Quand  il  n'a  pas  été  question,  dans 
le  règlement  fait  après  la  mort  da 
mari,  entre  ses  héritiers  et  la  femms 
qui  survit ,  de  la  dot  que  celte  der- 
nière s'était  constituée  par  son  con- 
trat de  mariage  en  adoptant  le  rétpme 
dotal,  c'est  à  elle  ou  a  ses  héritiers, 
dans  le  cas  où  ils  réclament  la  resti- 
tution de  cette  dot,  de  prouver  que  le 
mari  en  a  réellement  touché  le  mon* 
tant.  186 

—On  ne  peut  autoriser  la  femme  ds- 
tale  à  aliéner  sa  dot  pour  payer  les 
travaux  nécessaires  à  l'achèvement 
de  constructions  commencées  sur  m 
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terrain  ^ui  lai  échoit  comme  dotal , 
quand  l'importa nce  de  ces  travaux 
leur  donne  le  caractère  de  construc- 
tions nouvelles.  sos 
Droit  akcien.  V.  Donation  par  con- 
trat de  mariage,  Succession  irré- 
gulière. 
Droit  de  retour.  Le  droit  de  retour 
établi  par  l'art  7*7,  C.  Nap.,  en  fa- 
veur de  Tascendant  donateur  pour  le 
cas  où  TenTant  donataire  prédécède 
fans  postérité,  s'exerce  aussi  dans  le 
cas  où  celui-ci  laisserait  un  enfant 
natureU  la  loi  n'ayant  entendu  parler 
que  de  la  postérité  légitime.  Le  droit 
de  retour  réservé  par  la  loi  à  l'ascen- 
dant donataire  s'exerce  même  sur  les 
biens  qui  ont  fait  l'objet  d'un  partage 
d'ascendant.  135 
Echange.  L'écbange  entre  une  com- 
mune et  une  fabrique  n'est  valable 
Î|u'autant  qu'il  a  lieu  dans  les 
ormes  prescrites  par  les  lois  gui 
déterminent  le  mode  d'aliénation 
des  biens  communaux  et  des  biens 
des  fabriques.  53K 
Bhfant  naturel.  Les  rapports  de  fi- 
liation et  de  maternité  naturelles 
sont-ils  suffisamment  établis  par  la 
déclaration  de  l'accoucbement  laite  à 
l'officier  de  l'état  civil  par  les  person- 
nes à  qui  l'art.  86 ,  G.  Nap.,  donne 
la  miision  de  déclarer  la  naissance, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  prouver  c|ue 
la  déclaration  du  nom  de  la  mère 
dans  l'acte  de  naissance  a  été  faite 
de  son  aveu ,  lorsau'à  cette  déclara- 
tion vient  se  joindre  une  possession 
d'état  conforme?  39! 
M'est  pas  valable  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  faite  après  son  décès 
et  pour  recueillir  sa  succession. 

La  mère  naturelle  peut-elle  invo- 
quer comme  une  preuve  de  sa  ma- 
ternité, équivalant  à  une  reconnais- 
sance, l'acte  de  naissance  qui  la  dé- 
signe comme  telle ,  si  elle  n'a  pas 
prnicipé  à  cet  acte ,  alors  qu'il  est 
accompagné  d'une  possession  d'état 
conforme  ? 

A  défaut  de  la  preuve  de  pater- 
nité ou  de  maternité  pour  succéder 
è  un  enfant  naturel  qu'on  a  traité 
comme  sien ,  on  a  droit  à  une  in- 
demnité sur  sa  succession  pour  les 
dépenses  faites  pour  son  entretien 
et  son  éducation.  478 

Etablissement  d'un  enfant.  Y.  Do- 

nation. 
Eviction.  Y.  Vente, 


Excès  de  pouvoir.  Y.  Chambre  de 
discipline. 

Exécution  de  testament.  Les  héri- 
tiers qui  ont  eu  connaissance  do  tes- 
tament et  qui  l'ont  exécuté  renon- 
cent par  cela  même  à  invoquer  les 
nullités  résultant  des  vices  de  forme. 
Î07 

Expertise.  Y.  Remploi, 

Faculté  d'aliéner.  La  réserve  de  1 
faculté  faite  par  une  femme  mariés 
sous  le  régime  dotal,  d'aliéner  ses 
biens  dotaux,  s'applique ,  non-seule- 
ment aux  immeubles ,  mais  encort 
aux  biens  mobiliers.  4il 

Faculté  d'hypothéquer.  Lorsqu'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
s'est  réservé  dans  sou  contrat  de  ma- 
riage la  faculté  d'engager  et  obliger 
ses  biens  dotaux,  de  les  vendre  et  dt 
les  aliéner,  cette  faculté  comprend 
nécessairement  celle  de  les  hypothé- 
quer. 399 

Faillite.  Y.  Cessation  de  paiements. 

Fait  de  charge.  Quand  un  notaire, 
commis  par  justice  pour  procéder  à 
une  vente,  refuse,  après  avoir  touché 
le  prix ,  de  le  délivrer  aux  ayants 
droit,  ou,  en  cas  d'opposition,  d'en 
faire  la  consignation,  il  y  a  de  si 
part  un  fait  de  charge  qui  donne  lieu 
a  un  privilège  sur  son  cautionnement. 
487 

Femme  commune.  La  femme  communs 
dont  le  mari  tombe  en  déconfiture , 
et  qui  voit  ses  biens  distribués  sur  la 
poursuite  des  créanciers,  peut  récla- 
mer contre  ceux-ci  la  colloealion  pour 
le  montant  de  ses  reprises  liquides 
et  non  contestées  ;  seulement  •  elle 
peut  être  obligée  par  les  créanciers  à 
donner  une  caution,  ou  tout  au  moins 
à  opérer  le  dépAt  à  la  caisse  des  con- 
signations des  sommes  pour  lesquel- 
les sa  demande  en  collocation  aûrt 
été  admise  :  ce  dépôt  devra  durer  jus> 
qu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  de- 
mande en  séparation  de  biens  et  sur 
la  liquidation.  334 

—La  femme  commune  n'a  pas  une  sim- 
ple créance  pour  l'exercice  de  ses 
reprises,  mais  une  action  réelle,  im* 
mobilière  ou  mobifière,  suivant  la 
nature  des  biens  auxquels  elle  s'ap- 
plique, sot 

—  Le  paiement  d'une  dette  mobiliers 
existant  contre  une  fcnîr:^  nariés 
sous  le  régime  de  la  communauté» 
tomme  charge  d'une  donation  d'im- 
neubles  à  elle  faite  et  par  elle  ae- 
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«4p4é«^^4a  coiseiilemeBt  éei  sofftniti , 
peut  être  poursaifi  sur  les  bieto  de 

I meMn  àmHMiU  prapM à- 1*  fem- 

.(»«.  mi 

'*-^V. .  Cémnrnmmufé. 

.•ihMtB'D«Tiitc.  ia  ffttme  sniHée^ous 

tle  régime  dolal  peut  être  poursuivie 

sur  ses  biens  éotadx  poutl  etéctiii^D 

'ides^MidtfiDMtidfis  tirono!n#e»eolit¥e 

(«ie  h  ffttsoo  'd*utt  quasi-^dMit/fèsul- 

tMt  "^SMoiNifnifres  emfiloy^s  par 

»»èHe,  «rfe.  fstmterX  «tec  sen  mari,  bour 

fpfiéâemker  «comme   Hbres  des  'biens 

^frappés  de  dotalité.  28 

—^  Qnarid  la  femme  dotale  qui  s'e8l4^on- 

i^titué  ses  biens  k  venir  bérite  d'une 

Cie  d'une  succession,  il  n'j  a  de 
,  pé  de  dotalité  que  ce  qui  reste 
de  la  succession,  toutes  les  dettes 
..payées.  —  Elle  peut  donc,  avec  son 
mari,  procédera  tous  les  actes  amia- 
bles de  l|(|uidation  qui  doivent  abou- 
tir au  paiement  des  dettes  de'  la  suc- 
cession, et,  par  exemple,  au  rembour- 
sement duf  rix  d*un  immeuble  vendu 
'  par  le  défunt,  et  cela  sans  être  tenu  de 
piioduire  Vautorisation  par  juî^tice  de 
payer  sans  remploi  sa  part  desklet- 

rlÉS.  42 

^mîuaod  ane  femme  mariée-^ons  le  ré- 
i.gime  dotal  intente  un  procès  témé- 
.cake,  et  «evient  atec  reMviMer'foi 
.«ur  de&  questions  d^d  jugées. lOAOlre 
^lle.parlêstrUMiaaux,  si  elle  estcon- 
.  'vdaiBiiée  à  dos  dépens  envers  «inefpar- 
.4ip>  oater^ndamnation  peut  s^ftécu- 

ter  t sur  ses  biens  dotaux.  1 37 

-M)u«ud  la  femime  dotale,  q«i  8*est 
•  'Constitué  des  nomcubles  avec  fatuité 
'4t  des  Aliéner  moyemiant  teroploce- 
>''iiiettt,  les  vend  à  pliistetn-s  aoqtfér^eurs 
'iftti'agissent  irt*Wduellemenl,et'tiue, 
'«plus  tafdyèlle  pom^oit  Ton ^'en*  en 
'Idélaissmuent  pour  défaut  «n  insuffi- 

iaoeedu  iwnpioi  du  prix'de  l'immeu- 
'  We  -aefeeté  par  lui ,  cet  acquéredr  ne 
t4»eut  pas  recourir  eontre  les  autres 
ifWDrieurifffire  supporter  propetlion- 

néllemefit  4e  préjudice  auquel  il  est 
'  ttpoâé,  «t  c«te  Taenlté  Itti  sertrit  re- 

^OAéeioRS'mêroequMl  prouverait  que 
J  tes  eBtres^aoquéreofs*  n*otit  paspour- 
<vu  à  ce  qu'il  fût  fait  un  remploi »suf- 

Vîaatitdèieurs  prh  d'aequriitiefn. 

«^uraaveir  si  le  remjilof  du  fWx  de 
)  d'wn  ftomeuble  dotal  «i  été»  suf- 


fisaM,  on  «e  doit ^attaèhfrr  tflfk  la 
*«l«ur  ^ii^fiit<i'inftieid)le'feiihii  à 


lUre^ifcnipiri  ft  lMpm^4«iTairqiii- 
raiioB.  119 

>«-4^a«efite  é%n  immeuMe  dotuf  par 
une  femme  mariée  sous  '  le  'V^me 
>dMal  «feeifaMlté  par  cflle^e  ^spo- 
8erde«es4iensdot»iii  h  ebarifie  de 
remploi,  donne  droit  h  Taeqnér^r 
imème  ^près  la  'dissolâtîMi  da  îMa- 
ria^),  si  le  remploi  n'a  pas  été 
eflectiîé,  'de>repousser  radian  fÂvo- 

•  cAtoite  'q>ai  fésuhe  de  l'tnobsc^a- 
lionide  ladaose'^de  remplai,  en  of- 
s#rant'de  payer  une  seconde  fais- son 

•  prix  pewr  féeiiiter  Pexécntinn  de 
«et4e  clause. 

La  famine  mariée sorê -le r^mt 
dotal  (pent,  en  vendant  son  immeuble 
•datai,  s'obliger  è  garantir  facqué- 
•reur  sur  ses  parapbemaox  des  ef- 
fet» de  Vaeiion  révocatoire<pH  smit 
intentée  contre  ce  dernier,  ^^ais 
catle  obligation  de  •  garantie  ite^ut 
compenser  le  prix  qti^il  tfflfre  de 
payer  une  seeonde  fois  pour  ée^ap- 
'per  à  l'aetion  févocatoire  inletotée 
contre  lui.  ^  »53t 

pothfkjuer ,  Hemplôi. 
lFbihie  8Ê?kKkE.  y ,  AlimeHif. 
iFiLiATiON.  V.  Enfant  n&twi&i,  ^Suc» 

cefshn  trrégtdière. 

ïfOl'WJE  AUX  ACTftS^ïttJTnBrriQUBS.V. 

!/4c/e  ntUhmiitiue. 
-Frais  d'acte.  Y. 'Notaire, 
'Oain  BE8URVIE. V. DonatîmpOf^ton- 

'  tï^t  de  mariage. 
G  ARABIE.  V.  office,  Vetïte  sttr'iici- 

tivti&n. 
Honoraires.  V.  AdMicationy  Cém- 

ntand/Nôfft're,  Testtrment. 
^fiYPOTHèçim.  NVstpas  viriaWe  Thypo- 
tbëque  consentie  en  vertu  d*an  maû* 
'dat  sons  sptng  privé,  lors  même  que 
'demandât  serait  annexé  à  Tacte^au- 
^•tbemique  par  lequel  Thypotb^ioe est 
'  eoiisirtuée. 
'  Uneeonîiiitut^on  d%f  pMhëqne-nul- 
le  à'^on  origine,  mais  snsceptiMë  de 
♦ratifiealion,  ne  peut  néanmoios,  ja- 
mais avoir  d*effet  rétroactif.         34 
"HtT«èTttÈot?E  LÉGALE .  L'hypollèque  lé- 
gale accordée  à  la  femme  p(mr  in- 
demnifé  des  dettes  contradé^  par 
«We  avec  snn  mari,  ti'esi  oppnskble 
*nt  tiers  créanciers  'du  lantï  ^ju'à 
partir  'éa  joer  où  l'acte  qnt  ennétate 
-  ces  dettes  a  acqnts  mie  date^eisrinine 
'  datis  les  4emc8  de  Tart.  tWS,  t. 
Nap.  -4WI 

—L'hypothèque  ^ale  erfstn'^u  pf tOt 
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Jk^],  t0ut)dOMt  biltnipowr  fiôreiéo4e 
alliai psfiph^rmm  i^  ipaur  âe&^tb- 

i  £^^hy)H>(U»|«ie  Jégfile cpoJtAppiartieÉt 
ièllft  ftjuioie  pour  sûneHéde^rindMi- 
tttlé  îé«uUanlià  80B  fNnoQt^tlofati- 
I|ilii9n  qu*fl|e  a«ootr«Glée  splidsiire- 
.•l^t.ftvec  8QB;ttMn-i.«i^  eadoggaatiioe 
JAMr«  cl«.c>hftn|^6soi«se4'4te  par  ceder- 
ilNi»f, éprend  rMp^là.k  (iaie iie  à'<Q- 
a^QSseinent.'  888 

-ïïlQur  le  remploi  de  s  es  biem  aliénés 
.fedidmU  k  mariage,  la  fonime'tdu 
e«MOiuer$,aM  possède  une  hypclhèque 
.4^ale  sur  k$  immeubles  qui  appar- 
'iâiaient  au  mari,  >  ré|M>que  du  ma- 
«iB«ge,!0u  nm  lui  sont  advenus  pir 
MiAKieeasioo  :ou  dAnalion.-*S'il  S''a^t 
•idcndefiiers  advenus  à  la  femme  depuis 
<4eraiariage,ellen*a  bypoLbèquequ*«]- 
vIftBi  qu'tilé'priouiie  la  réception  des 
•)4aoîers,  orais  ceite  preuve  TésuUe 
titfGsdoiiiieat  d'une  quiUanee  Atta- 
blée qui  attesie  TassisUBoe  du  ma- 
^<i  ^#18 

-•JU«squ!a  lieu ,  fin  vertu  de  Part.  3  fcèo, 
iC^ap,,  la  restriction  de  Thypolbè- 
H|ue4égale  à  certains  immeubles  4<- 
Uterminés  du  mari,  tous  les  autres  im- 
.aieubles  de  ce  dernier  sont  afirai- 
.dtts  de  cate  hypothèque,  aussi  èitn 
i;^r  les  reprises  «xistantes^'au  «M- 
*flEient  du  contrat 4|ue  poor  celles  odn 

^^core  wBowiuesîOu  éventuelles    S38 

toniNiTÉ.  La  démolition  d'une  maison 
Opar  ordre  de  l'cMitorité,*  pour  cause 
«4e'véfcisté  et  d'atigoeraent,  réside 
>iefii  batiiL  sans  i[|u  il  soit  dû  HiBe  >hi- 
«4tmr>itè  ain<  4oca1aire8.  484 

InâKanriloir.  lEst  utirite  >l'NnM^)tiou 
lf»ise  en  vertu*  d'une  ^c^éMce 'éteinte 
•t  Mfisrtf^iaationKleia  idate<n>«de  4a 
-4tt«tateUu'<titre.  ifét 

-•'♦liMpo^e^d'eitigibnité  de  la'Cféauce 
<llti(b'>à  p«»ine»d€J  nullrté^  ôtf  e  m^ntm- 
•^eduii^Qde  inscription  hfpothéoffii^. 
iMws'il  ^'y:avpa8  four  côtteitteh- 
^•^im  (  de  •  formule  <  sflcrffiuotiMHo,  ^t 
Wéiartrtpt)ion4!ypolhôcaife  pr^se^^Joèr 
ii^reté  dîuiie  tréançe,  dont  Vépofùe 
«HM^ibflité  «rtt  évenWêHe,  IHhdl^e 
^fftfflsartmwil,  ^a^  eHe  vetote  Wg- 
HMWttO  ^e  >l^i9diéaufie  «fintièHë  «des 
•«^iinDttgfb,  4^  iMiil  d«qtfel  Hb  'HéSâltefat 
«tblemiftiCÉnlëeobo^  tmtl^^i^mn 
^fllMoHetiie  if«fte  |ifls  <»ntia^tie!lei«6r 
•*i»tnfr  fcowmon^  lefbë^^tMtelBii'«è'il 
-^i^it^imr.  '«7 


--Jtiinseriptwn  liypothéosîM  prite  >oa 
iienoiïvellejneHt,  «ans  meetion  <ii 
.l;i^criptton  fenounreiée,  ne  vont  qm 
.fOOMie  premièoe  inscription.  Pouf  ^ 
|i*re  «olloquer.daos  uae  eréanoe-hv- 
fe^OtàécAÎte. ami  lieu  et  plaee  du  ^ 
4lilt.  il  faut  justi&H*  qu^à  4^épo<î«lB 
(jde)la  collAealioB,  la  créance  du  eé^ 
(dsfliit  existait  encore  et  4|u'«lle  avait 
conserxé.le  qwg  fiéAt  jf^i 

Intérêt  conventj,cv!om*.  Pour  (namy^r 
réclamer  un  intérêt  conventionnel,  le 
opéaocier  doit  établir  la  convention 
y -relative, soit  au  jpoyen d'une  preuve 
'îittérdle,  soit  avec  un  coqimencemeAt 
-de  preuve  par  écrit,  à  raoius  qu^l 
nfait  été  dans  l'impossibilité  dé  se 
■procurer  une  preuve  littérale.      3f3 

Interdiction.  V.  Conseil  de  famille, 

iNviNTAjRE.  —  V.  Communauté,  Dh- 
.ySûlution  de  communauté, 

J^ux  OjB  3Qt»SE.'tes  paiements  volov 

tairement  etTectués  en  vertu  de  i^^x 

.de  bourse  sont  r^gis  par  l'art.  lôôT, 

G  Nap„  et.  par  conséquent,  ne  s#9t 

jpas  sujets  À  répétition.     '         ji 

J»ittfucnoN.  V.  Gompétenoe, 

Lkotore.  V.  Testament, 

Lkgs:\.  Meubles  meublants,  NidliU 

Lsfis  DNivERsçi..  V  Personne  mtev" 
.posé^^  Testament. 

Legs  de  meubles  en  ustjfruit.  «T. 
pispeft.se  de  faire  inventaire. 

LiBÉRAUTÊ.  Les  héritiers  non  résem- 
taires  du  mari  ne  peuvent  pas  ne- 
chercher,  à  l'euconlre  de  la  remine, 
bi^m  qu'elle  n'ait  pas  été  mariée  sotts 
'le  régime  de  la  communauté,  l'ori- 
;gine  desdeniers  avec  lesquels  le  mari 
a.p^^yé  un  immeuble  qu'il  a  déclaré 
acqtûs  en  commun  par  sa  femmo  et 
-par  lui  ;  dans  le  cas  où  il  aurait  pi^^é 
plus  que  sa  pari,  ou  présume  qu'ili^a 
voulu  faire  à  sa  femme  une  libéralité 
^ue  la  loi  ne  défend  pas.  1^8 

Loyers.  Le  locataire  peut  opposer r à 
i^adjudicataire  ou  aux  créanciers  io- 
serits  les  paiements  anticipés  qu'ira 
faits  de  bonne  foi  et  dans  l'igooitailee 
de  l'état  des  mauvaises  aiTaires  du 
propriétaire.  SfrS 

Mandat,  y  .Responsabilité, 

MATCRfiHtÉ.  y.  ^nfhnt  naturel. 

M«îW«lfi«WNs«iffAtéWE.'V.  8éprtf'àtihn 
'rfè  corps. 

llte««L6s 'HfiDàLÂTm.  'W%i^  ^litie 
'ftïhiSOn  dTiSbitatîoo'Ot  de  tout  le  inb- 
*WHer  ^i'ï'y  trtwte(^  *W  Jofartlu  «- 


Digitized  by  VjOOQIC 


506 


ANNUAIRB   AMALTTIQVB. 


(cèB  du  testateur,  ne  comprend  pas 
nécessairement  l'argent  comptant  et 
)es  titres  de  créance,  les  juges  peu* 
vent,  parinterprélalion  du  testament, 
■décider  que  celle  expression  de  mb* 
J>ilier  comprend  tout  simplement  les 
•ipeubles  meublants,  et  ne  s'applique 
^u'à  ce  qui  forme  l'accessoire  de  la 
maison  léguée.  351 

MfHEUR.  V.  Donation,  Notaire. 

IfaMOMTÉ.  V.  Partage, 

Notaire.  Le  notaire  qui  sciemment 
.^rêle  son  concours  à  une  série  d'ac- 
tes notariés  et  d'actes  sous  seings 
privés  combinés  dans  le  but  de  faire 
fraude  aux  droits  d'enregistrement, 
ou  qui  rédige  une  contre-lettre  por- 
tant augmentation  d'un  prix  stipulé 
dans  un  acte  de  vente  (]u'il  a  reçu, 
peut  encourir  une  peine  discipli- 
Baire.  76 

—Le  coût  d'une  opération  amiable,  ré- 
glée par  un  notaire,  n'a  pas  le  carac- 
tère  de  frais  privilégiés  de  justice; 
en  conséquence,  dans  le  cas  d'un 
partage  amiable,  le  notaire  est  primé, 
4Hir  la  somme  provenant  de  la  vente 
oue  l'un  drs  coparlageants  a  faite  de 
l'immeuble  héréditaire  compris  dans 
son  lot,  par  ceux  des  créanciers  de 
te  copartageant  qui  avaient  pris  in< 
Mription  pendant  l'indivision  de  l'im- 
meuble. 166 

—L'interdiction  faite  aux  notaires  par 
l'art.  12  de  l'ordonnance  du  A  janv. 
1843,  ne  s'applique  pas  au  notaire 
qui^  après  avoir  reçu  des  actes  de 
vente  de  meubles  et  d'immeubles, 
paie  les  vendeurs  de  ses  deniers  et 
se  fait  subroger  dans  leurs  droits. 
Une  telle  subrogation,  alors  même 

Su'elle  tomberait  sous  rapplicalion 
e  l'art.  iS  de  l'ordonnance  précitée, 
serait  valable  et  ne  donnerait  lieu 
qu'à  Tapplication  de  peines  discipli- 
naires. La  clause  insérée  par  un  no- 
taire dans  un  acte  de  vente  qu'il  re- 
çoit, que  les  frais  du  contrat  à  lui 
dus  produiront  des  intérêts,  à  défaut 
de  paiement  dans  un  délai  déterminé, 
ne  contrevient  pas  à  l'art.  8  de  la  loi 
du  25  vent,  an  ii.  Un  tel  acte  con- 
serve son  caractère  d'authenticité,  et 
le  notaire  qui  l'a  reçu  a  droit  aux 
honoraires  dus  pour  la  réception  des 
actes  notariés.  171 

—Le  notaire  commis  par  justice  pour 
représenter  dans  des  comptes,  par- 
tages et  liquidations  un  présumé  ab- 


sent, n'a  pas  le  droit  deneaifloer 
lH)ur  le  compte  de  celui  qu'il  repré- 
sente les  sommes  qui  lui  sont  attri- 
buées, mais  il  peut  se  faire  autorifier 
à  en  effectuer  le  placement;  si  lea 
sommes  restent  sans  emploi  entre 
ses  mains,  il  en  devra  l'intérêt;  eot 
intérêt  peut  n'être  fixé  qu'au  taux  pajé 
par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, et  ne  courir  qu'après  un  cer- 
tain délai  depuis  l'époqye  de  cbaqM 
versement.  i7f 

•«-L'art.  173  du  décret  du  I6  février 
1807 
sideu 
des  D 
tirles 
positi 
l'exis 
entre 
soit  ( 
1807 
la  Ce 
dans 

— Les  honoraires  dus  à  un  notaire  peu- 
vent, même  avant  la  taxe,  être  l'ob- 
jet d'une  compensation  convention- 
nelle, .sauf  le  droit  toujours  réserré 
au  débiteur  des  honoraires,  de  les 
faire  taxer  par  le  juge.  f  64 

—Un  notaire  qui,  en  recevant  un  acte, 
a  besoin  de  relater  d'anciens  titres, 
peut, sans  contrevenir  à  l'art.  5  delà 
loi  du  4  juillet  1837,  reproduire  tex- 
tuellement les  sommes  expriméet 
d'après  les  valeurs  ou  les  mesure» 
usitées  avant  cette  loi.  198 

— Un  notaire  contrevient-il  à  l'art,  is 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  il,  poor 
n'avoir  pas  indiqué, dans  un  acte  no- 
tarié, les  nom,  prénoms  et  demeort 
de  chacun  des  mineurs  pour  lesqoelf 
les  tuteurs  ont  stipulé  ?  S94 

—Lorsqu'il  est  intervenu  entre  un  no- 
taire et  son  client  un  règlement  amia- 
ble sur  les  frais  d'actes  et  sur  leo 
avances,  et  que  le  client  ne  requiert 
pas  la  taxe,  ce  règlement  est  oblig»-^ 
.  toire  quant  aux  frais,  si  d'ailleorf 
l'examen  des  minutes  et  du  réper- 
toire ne  démontre  pas  qu'ils  sont 
exagérés,  et  quant  aux  arancesy  il 
doit  être  exécuté  aussi,  quoioue  k 
notaire  n'en  établisse  pas  le  chiffra 

£ar  la  production  de  ses  registres.801 
e  notaire  qui  n'a  pas  le  droit  d'in- 
strumenter dans  le  lieu  même  de  It 
passation  d'un  acte,  ne  peut  pas  in- 
voquer le  règlement  particulier  ar- 
rêté entre  les  notairesd'uo  arrondi»- 
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sèment,  d'après  leqael^  tout  ootaire 
dé  cet  arrondissemeat  a  droit  h  la 
moitié  des  honoraires  dus  pour  les 
actes  auxquels  il  a  concouru  sur  la 
demande  du  client  avec  celui  qui  les 
*t  reçus  ♦so 

-«Les  notaires  sont-ils  dispensés  de 
témoigner  en  justice  sur  les  faits 
dont  ils  n'ont  eu  connaissance  qu'en 
leur  qualité  de  notaire  et  dans  Vexer- 
eice  ae  leurs  fonctions? 
"  N'en  sont-ils  pas  dispensés  du 
moins  lorsque  les  faits  leur  ont  été 
communiqués  à  titre  confidentiel,  et 
sous  le  sceau  du  secret?  t65 

—  V.  Acte  notarié^  Adjudication, 
Certificat  de  propriété,  Commande 
Responsabilité ,  Testament. 

MoTiFiCATiON.  V.  Adjudication. 

MÙLLiTÉ.  La  nullité  dont  était  entachée 
la  Tente  faite  par  le  mari  des  propres 
de  sa  femme,  quand  celle-ci  était 
encore  mineure,  se  trouve  couverte, 
à  regard  des  acquéreurs,  quand  la 
femme  fait  remise,  en  qualité  de 
créancière  concordataire,  à  son  mari 
tombé  en  faillite,  d'une  partie  du 
prix  de  ses  propres,  aliénés  avec  son 
concours  pendant  sa  minorité.  Il  ^  a 
en  ce  cas  ratification  par  exécution 
volontaire.  343 

— >La  nullité  d'un  legs  particulier  qui 
met  à  la  charge  du  légataire  univer- 
sel la  création  d*uae  maison  destinée 
à  loger  les  ouvriers  pauvres,  ne  peut 
être  demandée  que  par  le  légataire 
universel  è  l'exclusion  des  héritiers 
naturels,  et  si  la  fondation  de  cet 
établissement  constitue  une  condi- 
tion contraire  aux  lois,  c'est  au  Gou- 
Temement  à  y  po'jrvoir  par  le  refus 
d'autorisation. 

Ce  legs  ne  peut  non  plus  être  at- 
taqué comme  contenant  une  substi- 
tution prohibée.  S6 

—T.  Acte  notariéy  Contrat  de  ma- 
riage, Partage  (Tascendant,  Pro~ 
curation  générale. 

Obugatiom  solidaire.  \.  Hypothèque 
légale, 

éewiCR.  Lorsque,  dans  un  traité  por- 
tant cession  d'office  au  profit  d*un 
titulaire  d'un  autre  office,  il  a  été 
stipulé  que,  dans  un  délai  de  quatre 
mois,  ce  dernier  serait  tenu  de  pré- 
senter au  serment  un  successeur  pour 
son  élude,  bien  que  la  cession  ne 
soit  pas  subordonnée  à  l'accomplis- 
sement de  cette  condition,  les  juges 
peuvent  néanmoins,  appréciant  le 


délai  raisonnable  qui  s'est  écoulé, 
prononcer  la  résolution  du  traité.  4tSL 

—  Le  privilège  établi  par  Tart.  aïOi^. 
C.  Nap  ,  au  profit  du  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers,  peut  être  réclamé  par 
le  vendeur  non  payé  d'un  oflice,  su^ 
le  prix  de  la  revente  faite  par  son 
successeur,  alors  même  que  le  Gou- 
vernement a  forcé  ce  successeur  à 
donner  sa  démission.  55» 

^La  nullité  de  contre-lettres,  qui  ont 
pour  but  de  soustraire  à  la  connais- 
sance du  Gouvernement  une  parlie> 
du  prix  stipulé  pour  la  cession  d'un 
office,  entraine  la  nécessité  pour  le^ 
cédant  de  restituer  les  sommes  uu'il 
a  reçues  en  vertu  de  ces  contre-let- 
tres et  même  les  intérêts  de  ces  som- 
mes, ttt»^ 

—L'obligation  de  garantir  les  vices  ca- 
chés de  la  chose  vendue  est  applica- 
ble en  matière  d'office.  Lorsqu'on  t 
employé  des  manœuvres  frauduleuses 
pour  tromperl'acquéreursurles  pro- 
duits véritables  d'un  office,  il  y  ah 
lieu  à  une  réduction  de  prix.      157 

«kDans  le  cas  de  destitution  du  titu- 
laire d'un  office,  le  vendeur  non  payé 
n'a  pas  de  privilège  sur  l'indemmtf 
que  doit  payer,  comme  condition  de 
sa  nomination,  le  successeur  nommé 
directement  et  sans  présentation  par^ 
le  Gouvernement.  &li 

—pans  le  cas  de  destitution  d'un  no- 
taire, le  montant  de  l'indemnité  que^ 
le  successeur  du  destitué  doit  déposer 
à  la  caisse  des  consignations  pour  que 
la  distribution  en  soit  faite  a  qui  de 
droit,  ne  peut  être  attribué  à  l'un  des 
créanciers ,  en  l'absence  de  tous  les 
autres,  sans  que  le  jugement  qui  pvo^ 
noncerait  cette  attribution  ne  soit  sou- 
mis il  la  tierce  opposition  des  créan- 
ciers absents  ;  et  ces  créanciers  n'ont 
encouru  aucune  forclusion  ni  déchéan- 
ce, bien  qu'ils  n'aient  pas  formé oppo-- 
sition  sur  la  somme  consignée  avant 
la  signification  du  jugement,  q^uand 
le  créancier  qui  s'est  fait  attribuer- 
l'indemnité  n'avait  pas  provoqué  dt 
distribution  par  contribution. 

La  somme  dont  le  Gouvernement 
prescrit  au  successeur  de  faire  le  dé- 
pôt à  la  caisse  des  consignations, 
n'est  point  à  la  disposition  du  desti- 
tué. 186. 

—  Le  traité  de  cession  d'office,  soumis 
à  l'approbation  du  Gouvernement,  no 
peut  être  modifié  en  aucune  manière 
par  un  traité  secret ,  encore  que  te 
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«0  <Héu 

«fjéftttipuliMiMS  reittivee'aiiX'Tçe^lu- 

tMi  élémein  da  |»rii  de^sMon.  rro 
— ^ie  f>m  de'Oêssioii  é*«n  tfffiee,  6atis 
n 4e  cas  éù  )e  chiffre  <e\agéréa^«etHl 
i»  64é' porté  li'a  "élé^coRSCfnti  «afle 
1  GotHPememeiit  qtMyfsur  le- vn  tf>ét^ 
i^nleiiant  des  ïneimiHlifAe^rHativ^, 
tfe«tièire  réduit  |)«r4e9Hibtt(tai!irstir 
-I»  demcrade  dti-c«»MMHiaire,  encore 
')^i»n  q«e^ce4ui-^'éûltoitnu  Vinexirc- 
'titude  des-Pt^ts  produits. 

Le  vice  d*uii  lé\  traité  ne  peut  se 

«eoBKYr,  iBème  psr  uBe  ratification 

*^eilpre«se.  %iA 

— J|je  e«àfei«m»aire  ^êCim  (fffiee^-a  été 

^tlîs  à  mémed*eu  connaître  ies,pr4- 

Jdtrfts  'et  ^de' discuter  les  élémîejfts 

-«ont  ils  se  eeroposàtent,  ne  peot  p^s 

»ë««n«ïdeT*uBefWtictionde'prix  fon- 

^éée  sur  trne  dimimition  de  dientèile 

-fmfwtftWe  è  son' fait  personrièl.  SS6 

flliilim:  T.  Le!s  juges  tlu  fond  déterrai- 

'sent    souveramement     svr    queUe 

tiélte  doit  s'tflfipoter   un  paiement 

*fbil    sans     imputation     forikieJlie, 

^«iMitfBe  '  étant  celle  xine  le  défoitetir 

"•fait  le  ^hjs  tfiiïtérét  à  acquitlf^r. 

Hl 

tafelÉENt  FAR  *NT!CiRATION;V.X<^^^. 

PkimPHERNAUTÉ.  La  société  d'acquis 

Hfiptilée  entre  les  époux  né  porte  ati- 

'*e«ne  atteinte  aux  droits  dé  la  femme 

'  for  sespataphernatrx ,  et  le  ibari  te 

«ut  qwe  se  faire  tenir  compte  'dès 

«c^nomies  réalisées  pailla  femme  sar 

•  lesTfeVetins  des  biens  dotaux,     'aïs 

-i^.  -BienHotâi,  Cmtrat  de  niarÎQge. 

?3ftiTAGE.'L*hériliérmaje»jr  ne  peut  pas 

'•èe  prévaloir ,  -à  l'égard  des  cbosès 

tombées  dans  son  lot,  de  la  ^uspen- 

"sion  de  la  prescriplion  résùltatit  de 

'  lïi  minorité  de  son  cohéritier;  aoltt- 

tnent ,  ce  serait  mécortnàîtfe  Tefiffet 

•rétroacti  f  a  tiac'hé  au  pa  ri*  ge  pai'VJt  ft. 

»«v&,  C.'Nap.  4^9 

PlRTAGE  D'AÔCEW)ÀKT.X'a6t'iom  èÙ  fë- 

■ituction  totirre  les  partages  d** ascen- 
dants eàt  sobnrdotioée  au  déèbs  de 
fascendant  donàtent,  et  la  ptesctip- 
ilibune  court  qtfà^pàrtir'de'cetûr^pé- 
*fne.  'tè9 

-iLftrsqn'en  faisant  éùfrê  >es  tBtifàrits 
^le^pprtage  de  ses  biens,  un  asceifdafÂt 
='«ttrlbue  à  celui  dfe  ses  eîtfants  À  .iï<ii 
^11  •âfait  tronâtitilé  une  dot  éisbde  et 
"non  payée,  une  certaine  somme  soit 
^  immetiUe  ,>-  soU  en  arigéoft ,  podr 


'  tion  (Te  cotps, 

PlEBSOfRl^  INTERPOSÉE.  On  pëÙt  COftfl- 

dérer  comme  personne  interposéeilt 
'l^g^talre  universel  à  charge  del^s 
-partictiliefseiifaveurd'étabiissemmii 

relÎKieux  l^alenient  eiistantsi','alH 

8UC1  tm  codicile  secret,  bîifl  estj^iii- 
Ré  de  simple  exécùtear  testami- 
Oiire^  impose  VoUligalion  de  traldi- 
roeltre  aux  mêmes  établi ssemebif 
"  tbbt  te  qui  restera  ^e  bien^  'fipi^ 
raçquitteiBeat  de  Ces  legs.         tO^ 
PosààEâsïDH  b'ÊTJCir.  t.  Értj'Wtf-WH 
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«'applique  4Nm'>'se#le«tte«kl  ^  J«>pre- 
.«inî«v«i«n  <|tii  ^^if^mmimnv  couru, 
«liai»iÉ#metA  m\\e  *q|«t  ti>éf6^«Àpeii- 

<ltre  du  droit  de  remmcfT^^uttreom- 

muntelétttffssoute  'êÂas'fênMife'^e 

la  coutume  *<je  Bf«tagAe  et'«e^f0r- 

diWMianée  4e  •f867,'outm'^'^fit 

JÉ'aifoiMê  ^êirs  «ÉTOMrs /i«lit>étre 

'fiilie  '4u  '««tmaeiicement  1égafl'*de  la 

-    »^MwrifM4m) ,  quoique  >1e  "cwrrs  de 

«elle  preseripttem  ait  ^ê  iHis{tendu 

*JJir  la  minorilé  des  enfjwïts.        37 J 

"Vf.^Pmio^^  PaHtige  tfûscêndant, 

mewmmisisanee^eiMte ,  Vtttte  à 

nkmt-ia  memife 

"ÏWWCiupTiON    iïîtErrobpue.  l'ititer- 

"toplion  de  prescription,  h  TégaM  de 

v'!*tîo  dps  débiteurs  d'une  rente  est 

iêHnn  rtfel  à  l'égard  des  autres,  en- 

-tofe  bien  qu'ils  soient  propriétaires 

;p»r  indivis  de  fimmeuble  itffecté  è 

'ta  rente.  88 

^^,'IReconnaissance  de  date. 

>Ei&TE-NOii.  V.  Acte  tiotarié. 


«luiwiiGE.  Enitoasie  racoiis<«ottion 
ttfncr'édiriee  .tprécéëéetde  ladilénoli- 
itiOD  ée  l'^neiMvie  pnviiégo  éi»icon- 
•ivtoettenr  n'existe  qu^^iiitant^fue' Té- 
tât des  lieux  qui  doit  être  fiit'^aTant 
t1talécution'<ë«8  trifatt  a  été  dressé 
piéaiableinent  à  cette  déraotitioD  et 
wentiooBe  rexisienee  «le.l^état  de 
MSBcieQ  édifiée.  sss 

*—  rV.  JVrr^e  d'^asoendttnts, 
•*hMXî*8*vEWiJiL.    'V.    *Aéjudieéiion  f 

•  Office,  Vente. 

^ouiiiATWv  cÉntRALB.  ^Le  {Hm^Toir 

'    ^ donné  par  une  femme  à  sou  mari  à 

' ffefiét  ^de-  vendre  tons  les  tmitM^les 

"^'"^le  possédaK'tH>njointeffleflt  avec 

lol.'de  â^Mrger  à  toute  garatVtte  de 

'  ^ki^^  de  droit,  èraiHon  'défaites 

'tentes,  et  de  siibrogei'Ies  ac<fAéreurs 

'iBn'toas  ses  drotitsèt  prHilégês,  est 

♦«tue  proeuratiotï'générale qoriKPtaut, 

'♦tts  fors,  iffte  i*omme  YH>ttToir  #iûlmi- 

NiiMrer  ;  par  s«Ue,  *efct  -iwWe'  la  Vente 

opérée  pr  le  lAari  'en  exéeoHm  de 

*ée^a(wlat,-'èin^i  tttréia  ^raMie"  so- 

^ydaire  de  la  femme  coinefitto  «i  son 

'ifiOinMéini9*eet'acte''de^  vente. 

Im'  f!ténMt!T%  (Ae  la  'Ytnuttema- 
"Hée  «IM'^tttAlilé  ft«Ér  opposer  è»  son 


«ri 

màt^^  'iÈimiÊê  «fffllÉtiol  '4e  «gfaiit 
'^fhraforisfiNéïi.  S39 

''*^we*vaiit'^^joe*i!OHraie*jpofivfHT  o^ailmw 
*iikim!t^%»  f  roe«»iÉit*n'i^>iiéhitey sans 
'^TOwçiWwoH ■*  speCfiwc  f  ^oniîeB  *  pB r  is 
femme  au  mari'^^^eiwpfoffter,  *(Phj~ 
'^fM^iéqtier,  dê^cêftepiies  re^wises-etHe 
'UWisemérsilbrogaftIon'dafisfton  by- 
4nmÉè«(!ie  îégàie.  --Çn  consiéquence, 
•<«HBol«Hfe'  qtH  "feçéit  c^tte  procura- 
•«•tt^^îratis'BWMî^niwrlaTiifnwrité  de 
^10  'lewrfiie,  '*'enc»tfrt'  attcotie  rcspon- 
"StlbKité ,'  ^HiHprfW^la*  fetnme' émanci- 
pée par  le  mariage  pent "domner  ob 
fOBVéit  aussi  restreint.  Tti 

liiTOTiTÉ  DISPONIBLE,  y .'PattagefVas- 
cendant^  RenonciatéonfTestafuent, 
BAtiMCATîON.  V.  'thitWë,  Office. 
'RBCe»nAi8SA»CE.'V.  Enftmt  nntnreh 
^ItecoNHAissAffCE'DE  DETTE.  La  cbarge 
imposée  par  les  vendeurs  d^nn' im* 
*«euMe  ^revé  d'âne  rente,  de  servir 
àTaveoirlesarrérages  de  cette  rente^ 
■  conistitue,  au  profil  do  crédi*rentier, 
%ieft  ijull  soit  resté  étranger  è  l'acte, 
one  reconnaissance  de  la  dette,  in- 
lerruplive  "de  la  prescription,     ^15t 
'Hecoov«ements.'Y.  Offite, 
'HÉD^rnoii.  V.  Donation,  Office,  Re^ 

nonciâtitm. 
'^gime  dotal.  V.  Hypothèque  ^gale, 

'Remploi, 

'RtGLEBEirr  awa^le.  *V.  Notaire. 

^Bnipix)!.  L'emoloi  du  prix  de  vente 

4^uD  immeoble  dotal  au  paiement  de 

dettes  contractées  par  la  femme  (de- 

pnis  le  mariage,  et  avec  autorisition 

de  justice) ,  moyennant  hypothèque 

!rur  ses  biens  dotaux ,  équivaut  aa 

remplacement  en  immeubles ,  sous 

'la  condition  à  laquelle  le  contrat  de 

«mariage  amorisait  raliénalion.  Ua 

'tel  emploi  oblige  >h>nc  Pacqiiéreiir  à 

se  dessaisir  de  son  prix ,  a  moMs 

^quil  nVilïifapfës  son  contrat,  Tte 

motif  valaWe  ^'exiger  qne  la  ju«tic« 

santtionneiîeinode'de^reinplacetTieql, 

auqud  cas  les  (Vais  de  f  instance  se- 

"ftAttti  '  à  la  -cbarije  des  -époor  ten- 

'deurs.  8S 

-^La  con^tion 'de  femplW  ,•  h  latyoelle 

>étàfil ^nttise'T»liénatTOn  d^imbien 

''dotal .  ne  fettt  plus  être  accomplie 

"•près  h  i^paration  *des  tendeurs, 

et,'  par  yrfte  ,'1*acqnéreuf  ti'a  aticua 

imoten  o^^se  Mustraire  à  l'action  en 

"âékriMelaoirt4iiteiAée^ntretai.'t8t 

«^^^nd letotti "tPune  femme' «létale 

joùit**de'fa^¥afe«1té  defrecevoirita'tiot, 

^  V  iaf  efaargenlM  feiimvmplor'Mi'iin- 
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meubles  h  la  convenance  de  la  fem- 
me ,  celle-ci  peut  refuser  le  remploi 
s'il  est  établi  qu'on  ne  peut  payer 
avec  la  dot  le  prix  d'acquisition  aug- 
menté des  accessoires^  tels  que  frais 
et  doubles  droits  117 

^^L'acceptation  par  un  époux  commun 
en  biens,  d'une  rente  viagère  en  rem- 
placement d'un  de  ses  propres ,  ne 
permet  pas  d'exiger  de  la  commu- 
nauté, lors  de  la  dissolution,  aucune 
restitution  à  titre  d'indemnité  ou  de 
reprise  sur  le  montant  des  arrérages 
perçus  par  elle.  4i4 

»  L'acte  par  leouel  une  femme  dotale 
accepte,  pour  lui  tenir  lieu  du  rem- 
ploi exigé  par  son  contrat  de  ma- 
riage, l'immeuble  qui  lui  est  offert  à 
à  cet  effet  par  son  mari,  et  dont  de- 
scription est  faite  dans  les  termes 
usités  par  les  ventes,  vaut  entre  les 
époux  comme  vente  et  non  comme 
simple  affectation  hypothécaire. 

Si  cependant  la  valeur  de  cet  im- 
meuble excède  celle  de  l'immeuble 
à  remplacer,  il  ne  devient  dotal  que 
jusqu'à  concurrence  du  prix  h  em- 
ployer, et  il  y  a  lieu  d'ordonner  une 
expertise  pour  détacher  de  cet  im- 
meuble la  partie  qui  doit  servir  d'as- 
signat à  la  dot.  336 

««i  Le  remploi  du  prix  d'un  propre 

de  la   femme  peut,  sous  le  régime 

;  de  la  communauté,  être  valablement 

t  fait  au  moyen  de  l'acquisition  de 
portion  indivise  d'un  immeuble  ap- 
partenant pour  le  surplus  soit  à  un 
tiers,  soit  même  à  l'autre  époux,  et 
cette  portion  ne  vient  pas  accroître 
la  part  de  propriété  du  mari  dans 
l'immeuble  ;  elle  reste  au  contraire 
propre  à  l'époux,  avec  les  deniers 
duquel  elle  a)rélé  achetée.  521 

—  V.  Femme  dotale. 

Keprises.  V.  Action  en  reprises,  Bien 
dotai,  Femme  commune ,  Femme 
dotale.  Séparation  de  corps. 

Renonciation.  L'enfant  donataire  en 
avancement  d'hoirie,  en  renonçant  a 
la  succession  de  l'ascendant  dona- 
teur, ne  peut  retenir  la  libéralité  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible  et  non  jusqu'à  concurrence 
du  montant  cumulé  de  cette  quotité 
et  d'une  part  dans  la  réserve. 

L'enfant  donataire  qA  renonce  à 
la  succession  peut  exiger  que,  pour 
la  fixation  du  chiffre  de  la  quotité 
disponible,  on  comprenne  même  les 
sommes  dont  le  rapport  ne  pourrait 


pas  être  effectué  par  suite  d'iosol- 
vabilité  d'autres  enfants  donataires 
en  avancement  d'hoirie. 

Entre  les  enfants  qui  renoncent  i 
la  succession  d'un  ascendant,  la  ré- 
duction des  donations  qu'ib  en  ont 
reçues  se  fait  à  commencer  par  les 
plus  récentes.  344 

Rente  tugère.  V.  Remploi, 

R 


en  ajoutant  qu'il  y  avait  eu  mao- 
Taise  foi  de  sa  part. 

En  cas  de  non-paiement,  l'exéen- 
tion  provisoire  du  jugement  qui  pro- 
nonce la  résolution  peut  être  or» 
donnée,  quand  la  vente  est  constatée 
par  acte  authentique,  et  que  c'est  e« 
vertu  de  ce  titre  que  la  résolution 
est  prononcée.  7$ 

— L'effet  de  la  résolution  amiable  d'une 
vente  d'immeuble,  nécessitée  par 
l'impossibilité  oii  se  trouve  l'acqué- 
reur d'en  payer  le  prix,  est  d'anéantir 
les  droits  concédés  à  des  tiers  sur  la 
chose  vendue,  comme  le  ferait  une 
résolution  prononcée  par  justice.  4t5 

Responsabiuté  (de  la)  des  NOTAiREe. 

4M 

—Le  notaire  doit  être  déclaré  respon- 
sable de  l'annulation  d'un  testament 
pour  cause  de  parenté  ou  d'alliaoee, 
au  degré  prohioe,  entre  l'un  des  té- 
moins et  le  légataire,  s'il  ne  justifie 
pas  avoir  fait,  pour  s*assureT  de  la 
capacité  des  témoins ,  tout  ce  que 
commandait  la  prudence. — U  ne  snf- 
firait  pas,  pour  le  dégager  de  cette 
responsabilité,  que  les  témoins  eut- 
sent  été  produits  par  le  testatenr 
lui-même.  atr 

~  Lorsqu'on  recevant  un  acte  empor- 
tant hypothèque,  unnouiresecharga 
de  toucher  pour  le  préteur  le  prin- 
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cîmI  et  les  inléféto,  et  reste  en  outre 
dépositaire  des  titres,  il  doit  être 
coDsidéré  comme  s'étant  ronstitué 
mandataire,  et  à  ce  titre  il  est  res- 

r sable  du  défaut  d'inscription.  549 
Cùnservateur. 

|lB»TiiCTioif.  V.  Hypothèque  légale, 

UfOCATioif.  Toutes  les  libéralités, 
celles  mêmes  qui  sont  déguisées  sous 
la  forme  de  contrats  onéreux,  sont 
soumises  au  principe  delà  révocation 
des  donations  pour  cause  de  sunre- 
nanee  d'enfants.  toi 

isTUB  de  la  jurisprudence  en  matière 
ci? île  et  notariale.  45 

SAisiB-ARRér.  V.  Successiwi  vacante. 

ScKLLÉs.  Toute  question  d'opposition  à 
la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
meubles  d'une  succession,  est  de  la 
compétence  du  juge  des  référés.  Le 
f  ice-consul  d'une  puissance  étrangère 
n'est  pas  recerable  à  s'opposer  a  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  la  suc- 
cession d'un  individu  décédé  en 
France,  lorsque  l'administration  des 
domaines  français  requiert  cette 
levée  des  scellés,  en  se  fondant  sur 
l'ait.  1086,  Cod.  Nap.  50 

Sbgiet.  \.  Notaire. 

SÉFARATION  DE  PATRIMOUIES.  V.  SuC' 

cession  bénéficiaire, 

SÉPABATiON  DE  CORPS.  La  femme  de- 
oianderesse  en  séparation  de  corps 
peut,  avant  le  jugement,  requérir  la 
levée  f  avec  inventaire ,  des  scellés 
qo'elle  a  fait  apposer  sur  les  effets 
mobiliers  de  la  communauté,  con- 
formément à  l'art.  S70,  Cod.  N.  594 

-^  Si  une  séparation  de  corps  vient  dis- 
soudre une  communauté  réglée  par 
«B  contrat  dans  lequel  on  avait  stipulé 
que  la  totalité  de  la  communauté 
appartiendrait  au  survivant  des  époux, 
«onformément  aux  dispositions  des 
trticles  1525  du  Cod.  Nap.,  dans  ce 
cas,  cet  article  nejpeut  recevoir  son 
effet  que  lors  du  décès  de  l'un  des 
époux.  Pour  le  moment  la  commu- 
nauté doit  être  partagée  entre  les 
époux,  même  en  y  comprenant  les 
valeurs  qui  y  soot  tombées  du  chef 
de  chacun  aeux. 

L'époux  qui  prétendait  exercer  im- 
Hiédiatement  le  droit  de  reprise  ou- 
ftrt  par  l'art.  1525,  ne  peut  se  plain- 
dre oe  ce  qu'aucune  mesure  conser- 
fatoire  n'a  été  ordonnée,  s'il  u*en  a 
pas  demandé.  454 

teHATORE.  V.  Testament, 

IhGMttî,  Il  n'y  a  société  entre  deux 


individus  qui  ont  acheté  un  immeuble 
en  commun,  et  qu'ils  possèdent  in- 
divisément. Qu'autant  qu'ils  l'ont 
acheté  dans  le  but  d'en  opérer  la 
revente  et  de  partager  les  bénéGces. 
—A  défaut  de  ces  conditions,  il  règne 
entre  eux  un  état  d'indivision  qui  ne 
présente  pas  les  caractères  de  la  so- 
ciété, et  si  l'un  des  deux  revend  l'im- 
meuble, il  n'est  pas  considéré  comme 
ayant  reçu  mandat  de  l'autre  pour 
toucher  le  montant  du  prix  de  vente. 
130 

SociéTÉEii  comiAKDiTE.Les  créanciers 
d'une  société  commerciale  en  com- 
mandite doivent,  même  après  la  dis- 
solution et  la  mise  en  liquidation  de 
cette  société,  diriger  leurs  poursuites 
en  expropriation  contre  l'ancien  as- 
socié gérant  et  non  contre  les  liqui- 
dateurs. 77 

—Lors  de  la  souscription  d'actions 
dans  une  société  en  commandite,  si 
des  conventions  particulières  non 
autorisées  dans  l'acte  de  société  sont 
intervenues  entre  le  souscripteur  et 
le  gérant  de  la  société,  ces  conven- 
tions ne  peuvent  pas  décharger  le 
souscripteur  des  obligations  de  ver- 
ser le  montant  des  actions. 

En  conséquence,  le  svndic  do 
cette  société  tombée  en  faillite,  a  le 
droit  d'exiger  le  versement  du  mon- 
tant des  actions,  nonobstant  ces  con- 
ventions prétendues.  5t5 

SociéTÉ  ANONTME.  V,  Csssation  de 
paiements. 

Stipulation  sur  une  succession  non 
OUVERTE.  Sont  nuls,  comme  consti- 
tuant une  stipulation  sur  la  succes- 
sion non  encore  ouverte  du  testateur, 
le  testament  et  le  pacte  intervenus 
le  même  jour  entre  le  testateur  et  le 
légataire,  quand  ces  deux  actes  sont 
réciproquement  la  cause  l'un  de 
l'autre.  ti& 

Subrogation.  La  subrogation  dans  les 
droits  des  créanciers,  payés  avec  les 
deniers  empruntés  à  cet  eff'et  d*un 
bailleur  de  fonds,  n'existe  qu'autant 
aue  les  prescriptions  de  l'art.  1250, 
u>d.  Nap.,  ont  été  rigoureusement 
accomphes,  une  simple  déclaration 
dsvant  notaire  faite  après  coup  par 
les  parties,  et  portant  que  l'emprunt 
et  le  paiennenl  ont  eu  lieu  en  vue  de 
la  subrogation,  serait  sans  effet  à 
4'égard  des  tiers.  S4C 

—Lorsqu'un  individu  transporte  à  oa 
autre    une    créance    hypothécaire 
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comftoDttl  jpMlie  aDiémuPMMiit>à 
Kacle  d(»'  f  es«iwi^  e*  qu -i)  est-  éltèli 
que  (ftpatemeot  anticipé»  ii'aeu'Hèu 
qti^en  vue-  de*  ceMe^eeêsnm,  un  tel 
hH  im'  doH'  w»»  TMitivi»  daiir  la 
disposition' é»i^it;  fMO^Cod.Nftp., 
qf]r  exige,  mer  ouele  «iBfisioBBMrc 
puisse  pfPomaT'  ié^  1»  aMbrogafeioo, 
quo^  cette-  MtoKi^siioD  Mit  eopresse 
et  faite  60  ]iiéma>t«Bps«f||M  le>pite- 
Bient<  411 

StTBROGÉ  TUTEUR.V.  Adjudication. 

90mmTvvw»r  Gè {l'est} pM^Nwaimpiè^ 
coDditioB'  pFobiWa'  qu'4»  éoimU- 
puter  DOQ  éerite,  au»  lenae»  de  IW- 
ticle  900>  God.  Nap»,  que  la  ebarge 
imposée  là  un  légataire' de  oeuMWfer 
kfrbiett»  léguée  «t  de  Iee4rai^neltre 
à.uB  a«tfe>;  il  y^^  *  là  lee  etraetàves 
d'une  substitution  prohibée,  biaorqiie 
l'appelé  n^ait  par  été  nomiiMileHeinl* 
dé«igi»é^  et  que>^  l»cihoif<  e»  ait  été 
laissera»' g^vé^ou)  è^ae»  défaut;  à 
d'autres peraoMieedésigfiéiAy  si* te 
cboii  devait  être  fait  dan»  une  oeté- 
gorio  déterminée^  dorpefsottBO».;  per 
exemple  permis  le»  membres  de*  la 
fantrlie  do  testateur- oo.  dèi  cette*  de 
sa  femone. 

Bu  eenséquenee^,  la-^  dispwition 
testamentaire  uni  reafermemie  telle 
clause'  est  nuit»  peur  1^-  tout,  p«r 
applieatiofi  départ.  88#,  &  Nep.  408 

—  L'exception    apportée  au  pnndpe 

tirohibitif  des  subslitotiona  ]i»rr 
*art.  iOU,  G.  Nap.,  qui  aniecife 
les  père  et  m^à  grever  un  ou  piiiK 
sieurs  de  leurs  enfants  de:  8«bsti- 
totioHs  au  profit  de  leurs  petite  en- 
fants née  et  à  naître,  ne*  s'étend  pes 
a«x  aieels  et  aïeules,  mèoae  en  eas 
de  prédéeès/  dee  enfants  du.  |>renùèr 
degré,  9S9 

—  V.  Nullitéi 

SiMX:ES$lON     BÉNÉFICIAIAE.    Lcfl'  dOlUS 

réellement  aeqoétléestet^noo  eeUer. 
qui  restent  à  paf  er>  peuvenl  seules 
fi^rerau  chapitre  dcs^dépenseftdaus 
le  compte- que  rbéritier^bénéfieiatre 
rend  de  son  admii»slrati<»aux  créan- 
ciers de  la  succession^  4Si 
-»  La  séperalie»  de  pet rimoinee.  opé- 
rée, de  p4ein>  droit  pati  rae4'.eptat]ien 
de  la  succeesion  sens  bénéfiee^  d^n- 
dentaire,  coolinuecà  suiMietef  U  l^é- 
gard  de»  créanciers  dii<  défunt, 
alors  môme  que  liiéritier  IténéK» 
Claire  at'CiJtidépiiia^  aeta^  d^tiérrUéP- 
piifel<98aplei                           ttl4 


tireiv  emcooMors  atec  derne^Mx, 
ap'dfoi^  an»  lireiaM|Bnpt8  de^lft  «ne- 
oesaion^  ann.- tevnei' de^l^ft:  7jr7, 
Cbd*.  Nfcp.,  ees^dmierst  nn>  jonieMiit 
pas,  en  pareil  cao)  ém  bénéfice*  éi^ 
In»reprépefrtatiei^  IM 

-t-^£t»4iroi«de  releuf^étnliti  rartfaMkimi^ 
^  6;  N«pk,  amprait  deainieatekMMirs 
tégitimes- de  llenlMil  MtonH^  dait 
lee'pkre •  etiroèMt  seni; ppéëéeééi% ef 
sur  le»^  biean  ppOMiiMit  deF^eeeidir- 
niers,  doit-il  être  .  '      " 


ser  aux  créancier»  d^infr  succf  eeien 
racante  le  dl-oi t  dé'  ronBer-  et»  m* 
aies  :  arrêts  sur  lès  somme»  dnee^a 
succession^  cependant  lés*  sorniOfs 
ainsi  sarsie6»arrètées-  d^rivenf  éét 
Tersée5  ptrr  lè  déhiteor  k-  la  eaiMe 
dès  eon9igDations ,  poHf  n^re^Ytl|^ 
buées  aux  créanciers  qoejoeo^à 
concurrence  do*  rftlqaat*  dtsponiMe', 
après  apurement  du  con^e  m  cvra- 
teer  nommé  à  la  succes^ton;        Mtt 

SnnRmcHfew.  -^  Y.  Ven(e  sur  lidd^ 


imne, 
T^nvAiiENT.  La  déclaraMéni 
dans  un  teHaBMmqui  ca 
k«B  ttnéforari^v .^&tc«f  kgniliJiÉhÉi 
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«ii^  préôéde^)e«li^pÉMiiv  ^  Cirtie 
piArWie  dififKMitioDi  qiii  pgifla»  dis- 

teAtamealoffigiawtft.  80 

-«tll  suflH'qtt^  le>icalpiiiaiiit>  fir^ifte 

les  témoins  étaieiit^  |wéuatai  k'  la 
ilgtMèiirerflUftMti^lfoii  oa  <  àt^  déila» 
ràtiott  df  nesMFMn BÎgpeD^  sMis<que 
9i  •  dédaraliont  6B)>raMa'  ••  soit  ftâte 
<l9B»|e«oi^^do  tiMimeiÉ: 

f^a^leotiirt  au  leskit«ory.«i  mé- 
stBoa>de»»téi]MiM,  et  1»  ^arti^-d^la 
«édaclion  de  l^MteâHtaiBOiKtèireiqai 
ralaie  sa  d6r4arMio»  4a  n^  fMMifoi» 
aigÏMr  AlMlipMpiiMerite^^  pêiiie  de 
nullité.  M6 

««lierfMiatttDfftMt,  au  lieotd»  IHraiot 
Hièiiué*  géaértle  ^«e  eoifèi»  Far- 
ti9l»îiQ4a^Mi.J4gatftiri^  aiKoamitr, 
ifil  le  jiH^oonvÉBaMty^uhwwi^Bfio- 
tlil9ii*spéciat«« 

ian»  06  «86  V  iliMflH*  qva  lliJiWDa 
MW^ko^Msk  fravpift  eallt  Jf^inlIÉwiue 
••ieiil,  déi«aio«  ftil^dès/cterfes 
d^abtr  iler  sMlt  aravé» ,  dlm^e^f aleur 
aoiQMiile  po)if  »  gM^Biip  If  paifflatm 
di'kgs.  «SI 

-iF-la^WtliiMi^ii'teatalaury  «MpriMtce 
de  téffloinsf  <ki.sft*déc)anitHM»«d»Ae 
peavoir.ftigiiM^el»  ButtMwaaaatfOQ»* 
statée  par  la  mention  fai4frà  ta»aiij[te 
ée^eeUie  ddclafaiU»ii>  que  lt%  lénaàM 
«t^lQ  n^lairedi'oiilfsigqé  qa'^pièatiMie 
nouveUa  el«  anti^leotiiie  dft  leut 
••^Hiifpéeède. 

Qesl'àla  €our*de«9£aaliett«  ^'il 
M^rii^Dt>de'  fe«hefcbtf  ai  les  bmo- 
tiM»  dVm  teslaioent  et,  notamnant 
edle  relativa  à.la.  Iceioi^ede.oaitos- 
ltmeM'ftuaeslateur)  sont  Q«  Boncfn- 
ftrnMa~aui.dia^itM»4e'l».toi.  4i5 

««iLa>  iestQmaiitt  pac».  Itqoali  uoai  mèN 
instittia^  so(|^  fdS'  H^aièira  univanel 
et  déclare  lui  donner  tout  ce  dont  la-, 
loi  lui  permet  de  disposer,  MM|^é4r^ 
considéré  comme  renfermant ,  au 
ptofit  do  ce  derniar^^  un  l«§»  do  la 
({Hotité  dispoMMe^  afaa'diipans^tdt» 
râppcMt.  %^m' 

-Hlhl  't«f»tafBeD4  daitf'ilv  ^  peiM*  dt^* 
iaiilliti ,  éMMor  to^  laatoro  fîiila'  pav^ 
Ié  ôotaine  ^  e»  pr^sama^*  des-'iéMina^» 
di  lâ^  déclaiifttio»  do  teatateuf  <  q^^H 
a*a  pti^sluner?  8TT 

^i4ib  t#M^q^a^<]]^Vl^^l;a  «»»*# 
peur   (^rMt|,d«,)q^|^<vaM.tiÇft4«Mfi 

dti  hk  r^iUf  y  aft  imibJDPiJlf l'm  ^    — 


iHMidMieiaawir'flMMri  ma 

-».^»  Mriii^  aootèstant  laaiiMénté 
de  lléQntam'  dn;  (aataaaat  eonlBole 
légataira*  uaiveaseki,  tfast  à*  cehiirci 
ou^Baoaa^  ii^  ahargeïdo>  fii«f  «  prooé- 
cbr  à  la  vérification,  alocs^  même 
ou'^b  »éléiaa^j^  ei  poaaaaaioni  30s 
-«Ooaiid  las  bériliei»  eoatrsbenl  oonti^ 
le  légataire  universel,  envasé  en 
possession ,  la  aiicéHèé  de  l'écritare 
«h  l^ataoaaei,  c'est  à.  eut*  affaire 
praaédar  à  kt  vér^ifioalittn.  soa 

^w' Dansi  la  oaa  où)  anrlegs  universel 
4*Mufniii'a  été  flit  V  une  persenna 
déaignéa)  at  ne  autra*  lag^  de  la  nue 
propné^  de  caKaiBa  l^ieas,  sans  dé- 
aignationidi^  la  parso|ine<]u  légatatte, 
les  Juges  peuvent  décider,  par  inlcr- 
préutio»  daa<  autreftolause»  dt>  tes- 
ttBiaali  qva  eas^deui^  lagftnesant 
pas»  laiéaâ»^  lainane*persanna^  et 
qna'la^iaa-prapriélé^obfet  du  second 
legs,  doit  rester  aux  héritievs'  tégi- 
timaia.  539 

n^ihomterée,  Smfmtitmiiom 

TBsvAMMMn  n^nofJEi  %Êèuâ  lea^Mr- 
nialiiat'prascniMipaoïua'validiéé  des 
laaiaaMole  naystk^^eatonl  é^eb^r- 
léesy  la  préaoMpUo»  ea^  que  le  las- 
taleiHy  airent^de  préaefiter  au' notaire 
îepapiaM|p'ilB  Marèélre  sontes- 
laôiail,  s>Batia^siir4^o«^  ce  papier 
aeiieMil,  an  *^*  saa^  derai^es 
volotttéau 

Qaaiid  il  esti  prouvé^  en  faii^  que 
Ip  testeteop  savait  lire»  il  n^l  pas 
■éaesaaire»  qu'il  sek-  constaté^  en 
otttra,  qu'f^a  réelleBieia  lu.        992 

'Ghtament  OLOGHAraBA  C'est'à  P^- 
riUar  non^^  r^ervatetra  qui  déntf- 
l'éat iture  d^uo  teatament  olograpbe , 
et  iian*aDlégataire  universel;  envoyé 
en'paaaeoaion  de  son^legs  en  vertu  de 
de^  ce  testamant^  qu'incombe  la  cliar- 
ge  de  la  vérification  de  récriture 
d^.  tfi^  testament.  469 

— Lts  notaires  sont-ils  tenus  de  dresser 
aeie  (kl  dép4(  enteur  étude  destes- 
tlnaaot»'  oilbgrapbes  <^i  leur  sont 
peiaisy  soit  dtrer tement^  soit  par  une< 
pememiê  tieree,  en-  vertU'  dWdon^ 
naneasi  judiciaires  ^  f  4S 

««4Ja^ testament  ologrfl^tba > ft  it  par  un 
élran^ev)  en>Pran«e,  elidant^Vexé^ 
OHltiA  eat;ipour8uiv«e'éav»Dt  las  tri»  ' 
llMaiV«^rram>;^  nfl^ijevtjôtre  d^c^- 
rétxaUW«  mi  nei^réiiçi^i,,  pas  \mi(^ 
lEl^c<^itt4HN>4a(>fo|yna«  exigées  P|Br 
laM<fw9ai»ftj»q^Mwa^^'iiA'«M 
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pat  éerit  en  entier  de  la  main  du 
testateur,  et  s'il  n'est  pas  daté,  car 
Am  testaments  olographes  sont  com- 
me tons  autres  actes  publics  ou 
privés  soumis  à  la  règle,  Locw  régit 
actum,  431 

^RARSGiuPTioif.  Y.  Adjudication. 

TftAHSPORT  DB  CniANCB.  V.  SubrfH 
gation. 

ToTEUB.  V.  Notaire. 

Tkhtb.  La  condition  faiteàTac^éreur 
de  payer  les  créances  inscrites  du 
vendeur,  sans  l'intervention  de  ses 
-créanciers  dans  l'acte,  ne  forme  pas 
une  obligatioii  personnelle  dont  les 
^jréanciers  puissent  se  prévaloir, 
•mais  une  simple  indication  de  paie- 
-ment. 

Cette  action  personnelle  dût-elle 
4eur  appartenir,  ils  se  rendraient 
non  recevables  à  l'exercer  en  accor- 
•dant  ta  préférence  à  l'action  hypo- 
4liécaire. 

Le  vendeur  a  le  droit  de  critiquer 
4e  délaissement  fait  par  l'acquéreur 
aux  créanciers  inscrits  mais  seu- 
ornent  pour  les  griefs  personnels. 

La  condition  faite  à  l'acquéreur 
<le  payer  son  prix  entre  les  mains 
•des  créanciers  nscrits,  ne  fait  pas 
«obstacle  à  ce  que  Tacquéreur,  à  qui 
4in  délai  a  été  accordé  pour  le  paie- 
ment du  prix,  et  qui  ne  fera  purger 
-que  si  bon  lui  semble,  puisse  délais- 
ser l'immeuble  aux  créanciers, 

Le  tiers  détenteur  d'un  immeuble» 

-aui  en  a  aliéné  une  partie,  n'est  pas 

^écbu  du  droit  de  délaisser  ce  qui 

est  en  sa  possession  lors  des  pour- 

-  suites  des  créanciers.  SS 

-^En  cas  d'éviction,  les  fruits,  les 
dépens,  les  dommages- intérêts  et 
^es  loyaux  coûts  du  contrat  ne  doi- 
vent être  considérés  que  comme  les 
accessoires  du  prix,  et  c'est  sur  eux 


que  doivent  s'imputer  les  paiements 
à  compte  fait  par  l'aeqnéreur,  alon 
même  que  les  dommages-intérêts  ne 
sont  accordés  aue  par  un  jugement 
séparé,  et  que  l'nypotbëque  prise  n'a 
pu  garantir  au'une  partie  de  la 
créance,  il  wj  a  qu^une  seule  et 
même  créance.  S5 

—  Lorsqu'un  acquéreur  d'immeubles 
donne  en  paiement  du  prix  de  la 
Tente  une  créance  sur  un  tiers  à  qui 
le  vendeur  a  notifié  le  transport,  ce 
dernier  conserve  toujours  un  priri- 
lége  au  cas  de  non-paiement  de  la 
part  du  débiteur  cédé.  469 

—V.  Adjudication,  Nullité,  Procu- 
ration générale,  Remploi,  Résolu- 
tion, 

Tbnte  a  tant  la  MEsuiB.  Daus  UM 
vente  de  terrain  faite  à  tant  la  me- 
sure avec  cette  clause  que,  le  prix, 
approximativement  calculé  à  une 
certaine  somme  payable  comptant, 
serait  définitivement  ré^lé  par  un 
mesurage  ultérieur,  l'action  tendant 
à  faire  fixer  le  prix  de  cette  rente 
n'est  pas  une  action  en  supplément 
de  prix  prescriptible  par  un  an,  mais 
une  action  ordinaire  en  exécution 
d'un  contrat  de  vente,  soumise  à  la 
prescription  trentenaire.  888 

Vente  de  biens  de  minbubs.  V.  Ad» 
judication. 

Vente  sur  uotation.  La  vente  sur 
licitation,  quoique  faite  en  justice 
entre  majeurs  et  mineurs,  n'en  a 
pas  moins  le  caractère  d'une  vente 
volontaire  qui  donne  lieu  aux  garan- 
ties de  droit.  —  En  conséquence,  le 
colicitant,  déjà  garante  raison  de  la 
vente,  ne  peut  porter  atteinte  à  cette 
garantie,  en  exerçant  comme  créan- 
cier la  surenchère  du  dixième.    896 

VÉRincATiON  d'écriture.  V.  TestO" 
ment.  Testament  olographe. 


ABRÉVIATIONS. 

.-Cois.,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  —  C.  eif>.,  Code  civil.  —  C,  N.,  Code 
Napoléon.  —  C.  Caen,  Partie  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Caen,  de  Paris.  — 
4hnlr.,  Contrôleur.—  C.  proe,  ete.,  Code  de  procédure  civile.  — -  0..  Diction- 
naire de  l'enregistrement. -D^m.  min.,  décision  ministérielle.~2>^eit.mtii.^., 
décision  du  ministre  des  finances.—  Délib.,  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration.— ImLgén.,  instruction  générale.—  £.,  loi.— Aapp  ,  Rapport.-— i$«mi«, 
VenaiUei,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  de  Versailles.—  Sol,,  solution  d« 
■l'administration.  —  T.,  Traité  des  droits  d'enregistrement.  -*  V.,  voyez. 

Nota.  —  Un  grand  nombre  de  décisions  n'ayant  pa  trouver  levr  place  dans  le  volame 
4ii  Contrôleur,  cUm  ont  été  insérées  sommairement  dans  la  table  analytique. 

Dans  la  table  chronologique,  les  décisions  dont  il  est  parlé  ci-dessus  sont  indiqvéef 
par  les  chiffres  mis  à  la  suite  des  mots  qni  Ecnvoient  à  la  table  analytique,  partie  Iseale; 
^asi  :  16  mars  1888,  Cass..  Débiteur  du  droit,  4 ,  tianifiê  :  verra  à  la  Table  aaaly. 
aiquo  lomotJMbitew  du  droit,  n«  4« 
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(.orbes.  324 

C.  G.ieB.  336  . 

C    Pa'is.  484 

Péroniiu.  76 
Lisieux.  Prescrip- 
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Lisleux.    Débiteur 

du  «Iroit,  4, 

G.  Gaen.  476 

Gass.  n 
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if(ëfri€r4853, 


Wé*    Actes   de 
jiisiice  de  paix. 
C»  Douai. 
C4  Duiiai. 
Délib.  Exemption. 
6.  Barîs. 

liiil-Poos. 

^.  Hesançoo. 

Cusâu 

Casa. 

Cas9b 

$«ine. 

$Ki  ne.  Timbre,  93. 

&MDe. 

Drtl.  Forêts. 

C»  Roiipn. 

âMne.Timbre,48 

C.  I<ari3. 
Ç  GaeD. 
Gfoiuyiègne. 
lluriiigne. 
C  Rouen. 
^  Bordeaux 
MSSv 

Trévoux. 
lAnrg^ulière. 

P^oë^tnel. 

C  It9neD. 
IVe,  Mio.  fin. 

M.  (4)03.  d  Et., 2 
Çass.. 

Déitbi,  Enregistre- 
lue^il  (Droit). 

C^  Bf^uen. 

S[ein64 

Seinaj 

C^  Bourges. 

li^^lf.  Exemption 

Cass/. 

C..l%i. 
<Vs.i 

Fartlî^nay. 

C«s?. 

C.  Aix. 

C.  B'fsançon. 

C.  Montpellier.» 

Cas. 

Reunes. 


Cm«. 

4» 

Gaafi 

«1 
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43* 
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Gm^i 
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nars  4853,  GaMt 

2«^ 

Gkx^ 
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Dijon. 
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26Mi' 

G.  Dijon. 

dn 

Bt.ine. 

248; 
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4W 
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CaK. 
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G^s. 
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3(ft 
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491 
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4W 
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iBalfi.  Acte  de  jus- 

tire  de  paix. 
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34V- 

Osa. 
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